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Témoignage , c m. (Dmt cmi * aimm.) 

efl la déclaration que l'on fait d'une ch(5fe dont on 
a coanoiflânce. 

Le tèiBoignagi pent être verbal ou par écrit. 
Il peut être donné en prëfence de (impies par- 
ticuliers , ou deranr un juge ou autre officier pu- 
blic , & de-là il le divifc en timo'igna^ public ou 
' privé. 

Le témoignage domeflique cA celui qui émane 
de perfonues demeurantes en mime maifon que 
celui du fàii duquel il s'agit. 
„ Être appelle en témoignage , c'crt être interpellé 

"■ r^ déclarer ce que l'on fait. Cela fe dit ordinai- 

l.^cmeni de quelqu'un qui cd alTigné pour dépofer 
dans une enquête ou dans une information. 
'_ Le (mx-témoigni^ efl réputé un crime, félon U 
ni{Hce divine & ïelon la juflice humaine. Voyi^ 
Faux , Parjure , Preuve , Subornation, Ti- 
MOIN. {Â) 

TÉMOIN, f. nu {Dto'u ehiU& erimin,) eft celui 
qui étoit préfent lorfqu'on a fait où ,dit quelque 
chofe , qui l'a vu ou entendu, & qui en hh le 

."^■■^Iv-ïailéclarationdest/inoifljellle genre de preuve 

le plus ancien', puifqii'il n'y en avoit point d'autre 

avant l'ufau de l'écriture ; il a bien fallu , pour fa- 

( .voir à quoi s'en tenir fur une infinité de chofcs 

iau on ne peut avoir auircment la preuve , s'en 

' • "CE?"" """ "^"'■ 

> C eft un point important dans h légiflation , de 

f}*' déterminer exaflement les principes d'où dépendent 

*U'' !^ crédibiliié des timoim , & la force des preuves 

I ■* qui réfultent d'un témoignaee. Tout homme rai- 

fonnable , c'eft-à-dîre , dont les idées ont une cer- 

taine liziton entre elles, & dont les fenfations font 

conformes à celles de fes femblables , peut rendre 

un témoignage : mais la croyance qui lui éll due 

doit fe mefurer fur Tintérét qu'il a de dire ou de 

ne pas dire la vérité. 

lÂ crédibilité d'un témoin efl donc plus ou moins 
graAde , à proportion de la haine ou de l'amitié 
qu'il porte i celui pour ou contre lequel il reitd 
témoignage , & des relations plus ou moins étroites 
qu'ils ont enfemble. Elle peut être moindre , s'il 
efl membre de quelques fociétès particulières , dont 
' les coutumes Scies maximes font peu connues, ou 
qui ont des principesSc des ufages communs ; parce 

Î|u'un tel hgmme a non-feulement fes propres paf- 
lons , mais encore celles des autres. 
La croyance due à un témoin t& prefqite nulle , 
. quand il s'agit de difcours dont on veut faire un 

crime , parce que le ton , le geflc , tout ce qui 
précède , accompagne & fuit les différentes idées 
que les hommes attachent aiic paroles , altèrent & 
Modifient les paroles de- telle muièrc » i^u'il eft 
Jurij^ntdtiut, Tom FIH, 



impoflible de les répéter , tels préclfémcnt quHi 
ont été tenus. Les ifHons violentes, leUes que 
fout les véritables délits , laiÛent des traces dans 
la multitude de leurs circonftances , & dans les 
effets qui en dérivent , & plus le nombre de ces 
effets & de ces circonÂances , allégué dans l'accu- 
fation , eft grand , plus l'accufé a de moyens de 
fe juflilîer : mais les difcours ne laiSent rien aprét 
eux , & ne fubfident que dans la mémoire des au- 
diteurs , le plus fouvent infidelle ou féduiio. U eft 
donc infiniment plus Ëicile de fonder une calomnie 
fur des paroles que fur des aâions. 

Un feul témoin ne &it pas preuve , u/Iù amts Ufft 
nidUu : la raifon en efl lîmple , parce que tant que 
l'accufé nie ce qu'un feul ùmoin affirme , il n'y a 
rien de certain , & te droit que chacun a d'être 
cru innocent prévaut. Auffi 1 écriture fainte veut 

3ue toute parole foit conflatèe par dècbration de 
eux ou trois témoins , in ore duanim vel trium ttf- 
tium Jlabit omnt vtrbian. 

En général , toutes fortes de perfonnes peuvent 
être témoins, foit en matière civile ou en matière 
criminelle , à moins que ta loi ou te juge ne leur 
ait interdit de porter témo'igiiage. " 

Non-feulement les perfonnes publiques, mus 
auflî les perfonnes privées, 

Perfonne ne peut être témoin dans fa propre 
caufe. 

Le juge ni le commîâàire , l'adjoint & le greffier 
ne peuvent être témoins dans l'enquête qui fe fait 
pardevant eux. 

Les clercs, même les évêmies, peuvent dépofer 
en une aflàire de leur égliie , pourvu qti'ib ne 
foient pas parties, ni int&elTés a t'a&ire. 

Les religieux peuvent auffi être témoins, & peu- 
vent être contraints , même fans le confentement 
de leur fupérleur, ï dépofer , foit en matière civile- 
ou criminelle ; mais non pas dans les aâes où l'on 
a ta liberté de choiflr d'autres témoins , comme dam 
les contrats & teftamens. 

Les femmes peuvent porter témoignage en toute 
caufe civile ou criminelle *, mais on ne les prend 
pas pour témoins dans les aâes. Et dans les cas même 
oli leur témoignage eft reçu , on n'y ajoute pas tant 
de foi qu'à celui des hommes , parce qu'elles font 
plus foiules , & fadtes à fe laifler féduire ; enforte 
que fur le témoignage de deux femmes feulement 
on ,ne doit pas condamner quelqu'un. 

Le domeflique ne peut pas être témoin pour fou 
maître, fi ce n'eSdans les cas néceflaires. 

Celui qui eft interdit de l'admîniflration de Ion 
bien potur caufe de prodigalité, peut néanmoins 
porter témoignage. 

Les parens & alUés , jufqu'aux enlàns des coufiàs 
ifliu de germains, ne peuvent porter témcùgui^ 
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ftmr lenr parent , C ce VeA lorfqu'ils font UmohiA 
oéceflaires. 

On peut , dans un mène f^it , employer pour 
témoins plufieurs perTobnes d'une même maUoo. 

Ceux qui refiifent de porter tèmoignjge en juf- 
tice,peuvent y être contraints par amende, 8c même 
par eniprifonnement. 

La juClice eccléfiaflîque emploie mime )çs. cen- 
sures pour obliger ceux qui ont cernioiflance de 
«[uclque délit à venir k révélation, f^oyt^ Ag- 
grave , MoNtTome, Rjêaggrave, Révéla- 
tion. 

Le mari pent.dépofer contre {a femme, & la 
ftmme contre ion mari : mais on ne peut pas les y 
-«oniraindre , fi ce n'eâ pour crime de léfe-majelle. 

Le père & la mère , Si. autres afcendans , ne 
peuvent pareillement être contraints de dépofer 
contre leurs eniâns & petiis-enfàns , ni contre leur 
bru Scgeodre, ni ceux-ci contre leur père & mère, 
aïeux, beau-père, belle-mère, ni les frères & fœurs 
Tun contre 1 autre ; on éfend mime cela aux beaux- 
irères & bejîes-foeivs, ï caiilé de la grande proxi- 
mité. 

Les fuHeux Sc les imbicilles oc font pas reçus 
à porter témoignage. 

Les impubères enTont auffi ezclos jufqu'à l'âge 
•le puberté. 

Les confaâeurs ne peuvent révéler ce qu'ils fa- 
vent par la voie de la confêdion ; il en eA de 
même de ceux qui ne favenc une chofe (jue fous 
Je fccan du fecret , on ne peut pas les obliger à le 
révéler r il fiiut cependant toujours excepter le 
crime de lèfe-majellé. 

La preuve par ttmoint ne peut pas être admîfe 
jiour une fomme au-deitus de cent livics, àmoins 
iqu'iln'y ait un commencement de preuve par écrit, 
eu que ce foit dans un cas où l'on n'a pas été i 
portée de faire paiTer uue obligation ou recon- 
noi (Tance. 

Les lànoifu font nèceCûres ^tns certains aâes , 
foit judiciaires , foit palTés entre particuliers. Sous 
ce rapport on divifc les limoîns en inArumentaires 
& judiciaires. Les tme'uu infirununtaires afTurent & 
confinnent par leur Signature 1» vérité & la foi des 
3i8es : les judiàaira font ceux qui déclarent àjuflîce 
ce qu'ils favent de la vérité des &its contellés. 

§. I. Des témoins Inflrumfntairu. Il efl des ades 
entre-vifs qui ne peuvent fe faire fans Umoiiu. 
Tels font certains exploits des huifliers; la bé- 
nédiâion nuptiale, &même les^fimplespromefles 
de mariage , qui exigent l'intervention de quatre 
témoins : & l'infcription d'un décès fur les regi^res 
de fépulture qui doit. être fignée de deux pSrens 
ou amis qui ont aflilli à la cérémonie funèbre. 
Voyi^ Ajournement, Retrait lignagir , 
FiANÇAiLLts, Mariage, âr. 

Suivant l'article 4^ { de la coutume de Norman- 
die . la te^re des c«ntTats , qui a& une formalité 
Eaniculière à cette province , ne peut fe faire qu'en 
ipicfeoce de quatre tàwùu, pour lemoii»> qui 
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feront S ce appelles & ligneront Taâe Je fa ftS>^ 
cation fur le dos du contrat. 

En Daunhinê les donations ne peuvent être v# • 
labiés , indépendamment des formalités ordinaires i 
qu'autant qu'elles font faites en prèfenee detroi» 
témotos. Ibexiilcmême une nrdonmincje^^^Lfi^i^-.jii^ 
XI, qui veut, i peine de nullité, que ces/t^i/u 
foient de la paroUie , & , autant que taire fe peut i 
delà famille du'donatenr. 

Hors ces cas paniculîers , il ell de régie que l'oit 

g;ut difpo&r entre-vifs & contra^er fans témoins. 
a effet , ou i4 s'agit d'afles qui peuvent être faits 
fous feing-privé , & iians ce cas la Signature des 
parties fuffit pour leur donner toute la pcrfeâioa 
dont ib font fufceptibles ; fi l'on y fait quelquefais- 
intcrvenir dmémMiis, ce n'eA que pour en mieux 
affurer la preuve , en cas de dénégation (fégnuiMlL ' 1^ 
ou il s'agir d'ares qui ne peuvent être parTès qiiV' 
pardevant notaires, tels que les donations , les ré^* 1 

fignations & permutations de bénéfices, l^s contrats 
relaiiis aux biens appartenans à des gen^ de main- , 
jnorte ;.'& alors les parties fe difpenfea^e prem 
d're des témoins, en ippellant un fecoSo' notaire. 
C'eft ce que porte la déclaration de Frajiçois I"^. \ 

du II décembre ^543. "* ,' 

L'anicle 84 de l'ordonnance d'Orléans avoît paru 
fuppoicr le contraire, en enjoignant aux notaires 
de faire ligner aux parties Si aux témoins ^^'âÊÊÊÊÊÊÊÊ^f'^t 
taires tous afles & contrats qu'ils rccevroiîWffl^^^^^' 
Fèquivoque qui rérulroit do ces expreHlons vagues, 
a été levée, àc la difpo&iion d& Ftançoi^ I" réia- h 

blie en fon entier par une décbration du .ligâg^^ "■ - 
Bre ij6i , enregiârée au parlement dÇ'I^mî'îè ^ 

I" décembre fu>vant> 9 . •; 

Les leilaméns St autres difpofitîons ^caufe Je- . j^'^ 
mort exigent aufH la préfencè d'un certAnonjâ^^^ 

de témoins. Foyi^ TESTAMENT. iî'P^ 

§■11, Des témoins judicialrts. Les témoins iudi<**%a. 
ciaires font en quelque forte fc nuis , c'cfi leba— . 
fard qui les donne , jamais la partie qui le produit- 
ne peut les clioifir. Par cette raifon 1 on e(l f&rcé ^ 
pour ne pas rendre impofTible les preuves des faits, 
de les- ad'meitre plus facilement que les téatoim 
in Arumen taires. Delà vient que les témmes, les 
étrangers non naturatifés , les religieux profèsfonfr 
reçus à dépofer en juâice , quoiqu'ils foieni inca— 
pables d'intervenir dans les aâES,po(irenGcrtiâec 
L vérité. 

Néanmoins toutes perfonnes nefbntpas admife» 
indiAinflemeor comme témoins , ou , lorfqu'on ell 
forcé d& recevoir leur témoignage , les juges ne* 
doivent y avoir que de foîbles égards , & les partie^ 
peuvent les repmcher. 

Outre lesperfoones dont nous avons déjà dtt que 
le témoignage n'êtoit pas admis, telsquelcs furieux,: 
tes infenfês , les impubères , on peut reprocher les 
témoins cpû ont encouru Finfamle-par quelque Cob- 
damoation, ou qui font dans tes liens d'un décret 
d'ajournemeai perfonnel ou de prife d* COf£Bt« 
fOur eatife d'une ^ufaiion grartf» 
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rfme néceŒaire' qu'un lÂnoût , pour 

L (bit Qèiri par un jugement exprès. 

dre focîal certaines caches qui n'ont" 

I l'autorité ie la jiiftice pour rendre 

^ indignes de foi Ici perfonncs à qui 

I répr^enfible les a imprimées. Cell 

•endre la loi 3 , ff. de KjSiuj , quand 

•n fid€t d'iGfjtnur exanù/tanda efi , idei- 

Wrjonâ ixoloranda erit imprmii conSiiô 

mi/.pit & inaiîpattt vita , an noutius qa'is 

B/ù. Par exemple , il c& bien certain 

ftnne du. fexe , qui fe proflicue publi- 

I mËiite pas d'être crue en jûflice; La 

P*. de ujliiut,cn contient une dëciJlon 

trc fur la mâine ligne le mari 

S fa femme. Boue , %■ 90 , en rapporte 

arlement de Toidoufe. Il en doit être 

Hn pért;' qui prollituc fa fille. 

^. 5 , ff. de ufiipus , déclare reprachable 

r eft srigé pour combattre en public 

l£tci. Il y a dans nos mœurs bien des 

qiiil'on peut, par idgntiié de raifon, 

T la di^ofitior. 

btelljn demande fi le reproche d'avoir 
':re ou fa mère eA bon; & il répond 
u parlement de Touloufe eâ de rcfetier 
lages de ceux contre qui milite un pareil 
en reçoit même , dit-il , la preuve 
'., quoiqu'on n'allègue aucun aâe. Le 
rme, qji'il mériie bien d'être reçu 
, L'intérêt que le père a de le cacher , 
.s expofer l'h'onoeur & la vie"d'un -fils 
fouirent , jfuelque dénaturé que ce fils 
L ou qu'il veut épargner de peur de fe 
béme en le faifunt punir ; cette confkdé- 
T-je , vetri qiî'on reçoive la preuve dece 
, quoiqu'il p'y ait là-delFus ni preuve ni 
_ ainte. Il en eft de même de U mère. 

Que! elTreiFet du reproche d'avoir fait ceflion de 
biens ! M. de Catelbn rapporte deux arrêts du 
'parlement de Touloufe des.... mars 1668 & 1" 
mars 1670, par lefqiicls il a été décidé qu'il n'em- 
pëchoit pas qli'oD ne fltlefture de la dépofiiion , 

farce -qu'en effet une pareille dJfgrace eJt fouvent 
effet du malheur plutôt que delà mauvaife con- 
duite. Maison ne peut difcon venir, fur-tout d'après 
Vartîcle f éa litre o de l'ordonnance de 1^73 , 

2 n'en général un til lèmo'm mériie peu de con- 
dération. Il en eft de même à plus forte raifun 
du failli qui ne s'eft pas fait recevoir au bénéfice de 
ceffion. 

Un timoîn , pour mériter une pleine foi , doit être 
«ntiérement défiiitéreffé. Ainfi, rien d'cionnani fi 
on regarde comme une jdfic canfc de reproche 
la paftialiié q'uî réfulte de l'intérêt pcrfoiyicl que 
le témoin a dans le procès , de fa parenté ou atTinité 
avec l'une des "parties , de la Cupériorite qu'elle a 
fur lui, del'affcftion qu'elle a pour lui ou lui pour 
elle, de rinimitié qui règne cuire lui & la paitie 
^vôie. 
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L^ntérét perfbnncl qu'un témmn a dans le pro- 
cès poilr lequel fe feit la preuve; eft le meilleur 
reproche q^ue l'oa puifTe oppofer. NuUus in rtfuâ 
idoneiu ttfiu hutllmiur , dit ta loi 10, _^ de ujlibiu. 
Par exemple , dit Pothier, fi , en conféquence d'un 
conmencement de preuve par écrit , j'ai été ad- 
mis à faire preuve teftimoniale que vous m'aviez 
vendu un certain héritage, la dépofition des fei- 
gneurs de qui l'héritage relève , doit être tejettée > 
parce qu^ls ont intérêt ï la dècifion de la caufê , 
relaitvemeni aux profits qui leur feroient dus, s'il 
ttoit jugé qu'il y a eu une vente. ^ 

. £n matière criminelle, un dénonciateur ou fim- 
ple plaignant ne peut être amo/R , quoique ni l'un 
ni I autre ne foit ^rrie au procès. La raifon en ed; 
évidente; le dénonciateur , ainfi qui» le plaignant . 
fontfoumis aux dommages- intérêts de l'accufè , en 
cas que la plainte foit jugée faulTe & calomnleufe. 
Ix plaignant en outfe peut fe rendre panie civile 
en tout état de caufe , même au moment où les 
juges font alTemblés pour prononcer définitive- 
ment. Ainfi ilj omtous deux intérêt de fe fouftraire 
à l'aflion d'indemnité que l'accufè ne manquera pas 
d'exercer contre eux, s'il vient â être renvoyé 
abfous, & le plaignant a encore intérêt de fe 

Procurer à lui-même une aâion d'indemnité contre 
accufé , en cas que celui-ci vienne à être déclara 
coupable. 

Les membres d'une communauté peuvent- il* 
être témoins dans les caufes qui la concernent f On 
diftingiie fi CCS caufes lés regardent uifi/iguii , c'efl- 
à-dire, s'ils en.attendent un avaniagc immédiat Se 
pcrfonnel, comme dans les a&ires de dime, deban- 
nalité , de pâturage commun ; ou s'il n'y eA queftioa 
que des intérêts^! ccrps,coiifidéréabfîraâivement, 
comme lorfqu'il s'agit de jurifdi^on, di; droits 
honorifiques , ou d'autres chofes femblables. 

Au premier cas , Bartole lur la toi 6 , §. 4,T>.dt 
rerum o'ivj/î'o/îe ; Covarruvias en fes queftions de 
pratique", cl}jp. 18 ; Guypape , ^uejl. ^78 ; Siciiarë 
fur la loi 6 ,C.de ujlîl'iii, n. 4 ; Mornac fur la loi 
6 ,%. i t\i. de renrni dtvifione , & une foule d'suires 
auteurs efliment que l'on ne doit pas recevoir U 
dépofition des membres de la communauté; & 
l'on cite deux arrêts en faveur de cette opinion ; 
l'un du priementde Paris du 17 mai 1Ê03, rap- 
porté par le Prêtre, ctrtiune 1, ckjp. '66 ; l'autre du 
parlement de Grenoble du 10 juillet 166}, rap-. 
porté par Brlllon. 

Dans le fécond cas, c'cft-i-dire , lorfqne les mem- 
' bres de la communauté plaidante n'ont pas un in- 
térêt perfoiinel & immédiat à la caufe .tous les au- 
teurs conviennent qu'ils peuvent être entcndua 
comme tèmû'ms en faveur de la communauté même, 
parce que , pour nous fcrvir des termes de la loi 6 » 
%.t,ff.dt rerum dlvifiont , qsia funt univerfujiis , nçn 
funifir^loruir. p.'o parie. Ccft même ce que décider» 
deux textes du droit canonique ; mais comme les 
membres d'une communaïué ont toujours un cer- 
taie intérêt d'honneur ou d'affefiion à ce (^ui U 
A i ' 
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xegardc, quoique abflnâivcinentiienx, onnedoît 
fas règuliitemeht I même dam les cas dont nous 
parlons , ajouter pleine foi à leurs dèporiiions; c'efl 
au juf^e à les apprécier d'après les circonflances du 
^t & la qualité des perfonnes. 

Tous les parens & alliis font-ils indifféremment 
ftiapiiAt» x)u difpenfés de porter témoignage con- 
tre les parties auxquelles ils font attachés par les 
nœuds du (ang ou de l'afEnité î Non, nu'is pour 
fe former là-aeflus des idées nettes & julles, il 
bat difUnguer les matières civiles d'avec les ma- 
tières criminelles. 

En matière civile , les père & mère , les enfans 
& les frères font Us feuls qui , dam le droit romain, 
ne font ni admis ni forcés à dépofer les uns contre 
les autres, &*cette jurifprudence eft encore en 
rleueur dans le reffon du parlement de Flandres, 
huis dans le relie du royaume , on fuit l'article 1 1 
du titre ^^ de l'ordonnance de 1667, fuivant lequel 
les parens & alliés des parties, jufqu'aux etitâns 
des coufitis îfTus de germain inclurivement , ne 
peuvent être t^rnoinj en matière civile, pour dépo- 
ter en leur faveur ou contre eux , & leurs dépofi- 
tions font restées. 

Il faut néanmoins obferver que l'ordonnance n'a 
entendu donner l'exclufion aux parens que dans le 
cas ou l'intérêt d'un tiers peut être bleffc par leur 
dépofition ; mais nullement lorfque leur témoi- 

5 nage fe borne à des faits domefliqu«s , je veux 
ire qu'il n'cft employé que pour la preuve d'un 
£tit fmguUérement connu de la parenté , comme 
e& celui de l'âge d'un parent qui veut fo ^ire pro- 
mouvoir aux ordres , ou obtenir un ofllce , fans 
que l'intérêt d'un tiers y entre pour rien , étant 
manifcde que l'ordonnance de i66ja'i pas compris 
dans fa difpufition ce dernier cas. 

En matière criminelle , le droit romain ne veut 
pas que l'on force qui que ce foit de dépofer contre 
6>R parent ou allié jufqu'au degré des coufinii iffus 
de germains inclufivement. La 1014, f. de ttjlibûs, 
eft rrès-exprelTe U-defTus. Pourquoi donc cciiË dif- 
férence entre les matières civiles Se les criminelles } 
(car on a vu plus haut que dans tes premières les Ro- 
mains ne difpcnfoient (jue les pères, les enfans & les 
A-ères de porter témoignage les uns contre les au- 
tres). Importe-t-il moinsàla fociété de punir les cri- 
mei que de terminer des querelles picuniaires ? Non 
fans doute , mais Us légiHafeurs de Rome ont con- 
fidéré que les ttmoitu doivent être bien plus portés 
à trahir la vérité en faveur de leurs parens , lorf- 
qu'll s'agit de leur fauver la vie ou l'honneur . que 
lorfqu'U eA feulement queflion d'intérêts civils, 

EnFrance,onaenviCigéleî chofes fous un autre 
point de vue. Le danger de lailTer impunis les cri- 
mes qui troublent l'ordre de la focièié , a parn aux 
cours fouveriines plus grand & plus i craindre que 
celui d'cxpofer quelques Umoiiu au parjure , & 1 on 
s'efl en conféquence accoutumé ï forcer les i^maiAf 
4e dépofer contre leurs parens pourfuivîs extraor- 
dioaîrcmeat.. 
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Cet ufage td implicitement conlûmé par hss 
ordonnances de 1667 & de 1670. La iremiére , eir 
défendant d'ouïr pour témoins les paftns & alliés 
des parties jufqu'au huitième degré inclufivement . 
déclare en termes exprés , qu'elle difpofe pour les 
matières civiles, & par conféquent ^It entendre 
que fa prohibition ne doit pas avoir Heu dans le* 
matières criminelles, inelujto luùus tjlfixclti/îo at- 
urius. 

La fefronde înlinue affex claireme^ la même 
chofe. L'article ^ du tllie 6 porte que tes témoins 
feront enquis sils fonifarim ou allUs Jts parues , £> 
ta quits dterii , 'St ne dit pas que leur dépofiiîon fera 
rcjeitée , Torfqu'ils feront dans les degrés maraiiés 
par l'article 1 1 du titre % de l'ordonnance de 1 067. 
Aufli JoulTe remarque-t-il fur ce iext«, qu'en ma- 
tière criminelle , les dépofuions dcsiparens font 
reçues , du moins par rapport ï la partie publi(]ue , 
pour y avoir , par les juges , tel égard qUe de raifon. 
Cependant nous ne croyons pas que l'on puifle for- 
cer un enfant à dépofer contre fes père ou mère ,. 
ou des père & Aère contre leur enfanr; qu'il en 
&ut dire autant de l'aïeul ou de l'aîeute vis-à-vis 
du petii-âls, & même des frères & fceurs contre 
l'un ou l'une d'eux , à moins qu'il ne fôit queftion 
du crime de lèfe - majeflé. 

Mais que doii-on décider à l'égard des parens de 
l'accufateur ? 11 Ëiut fur ce point dilUngiier les pa- 
rens de la partie publique , ae la partie civile ou du 
plaignant. 

Les premiers ne font pas reprochables du chef de 
leur parenté. Cefl ce que l'on peut inftrer de 
l'article 33 du titre t de l'ordonnance du mçffid'aoùt 
1737 «portant, qu'aucune évocation ne poBtra être 
demandée du chef des païens & alliés des'procu- 
reurs - généraux , lorfqii'ils ne feront parties qtw 
comme exerçant te miniflère public. 

A l'égard des féconds , quelqueS'Uns ont préten- 
du mettre une différence entre le cas nii l'accufateur 
privé s'ell rendu partie civile , & celui oîi il eft 
demeuré fimple dénonciateur ou plaignant. Mais 
cette différence efl chimérique , & la jiurifprudence 
des arrêts y eft contraire. 

Mais il refle la ^ueffîon de favnir à quel degré 
doit s'étendre le reproche qui réfulte de la paren'i 
du Umo'm à l'ace 11 faicur privé. L'arftcle 154 de la 
coutume de Bretagne le porte jufqu'au neuvième 
degré ; mais il ajoute . que ft le ùmom cft auffi 
proche parente l'accufé qu'à l'accufateur, tl ne 
fera poinj reprochable. Cet article ne peut être re- 
gardé comme une loi générale. Les difrérens tribu- 
naux du royaume ont à cet égard des ufages diffé- 
rens les uns des autres , & le parti le plus fage eiv 
cette matière efl , au lieu de fe faire là-deffus ua 
fyfISme général , d'apprécier chaque fois les re- 

f roches dont il s'agit , d'après tes' circonfUncesde- 
affâire. 

En parlant des alliés, nous n'avons tien dit de 
ceux qui ne le font quc.fpiriniellewent,c'eft-i-dire; 
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ta parrains 8c marramn , filleuls & filleuTes t com- 
pères & commères. Serpillon avoue que Dous n'a- 
vons pas de juTirprudence bien certaine fur cette 
queAion , finon que de pareils timo'uu iie font jamais 
txcepùone ituijont. La difette des témo'au les fait fou- 
vent admettre, d'antres fois ils font rejettes. 

L'autorité qu'a l'une des parties fur un limoin 
d'ed pas un obfb^le ï ce qu'il dépofe pour ou con- 
tre elle. Par esemple, un ferviieur ou dom civique 
n'en pas , par cette qualité , inâipable de rendre 
témoignage pour ou contre fon maître. L'ordon- 
nance de 1667 , qui ne veut pas que l'on entende 
les parens au degr6 prohibé, ne dit rien de fembla- 
ble p.ir rapport aux perfonnes dont ndtis parlons. 
Elle exige feulement , ut. aa , art. 14 , qu'il foit f>ii 
tnenrion dans l'enquête fi la témoin eu firviuur tu 
^omeJUqm de l'une ou de l'autre des parties. L'art. 5^ 
du titre 6 de l'otdonnance de 1^0, s'explique de 
Diéme. Aufli l'on doit , tant en matière civile que 
Criminelle, recevoir la dépolîiion d'un ferviteur 
ou dotneilique, làuf i n'y itvoir égard qu'autant 
i]ue les ciiconAances le oifteront. i ta iagelTe du 
juge." 

En général , un ferviieur ou domellique qui dé- 
pofe contre fon maître , doit faire pleine foi î maê 
t-'il dépofe en fa faveur , il eA fufpcft 

Il eil des cas où le témoignage d'un fcrvîteur 
eu ilomeflique contre lequel il n'y a point de re-. 

f roche panlctilier, doit être indifiinâeihent cru. 
ar exemple , l'article 1 ^ f de la coutume de Bre- 
tagne , apès avoir étahU que la ilomeAiciiè eA ua 
moyen valable de reproche, ajoute, JÎ/wn çu* la. 
eaufi fûtfietùu ^ue par jufihc fût autrtmint ordonne, 
tu igérdà tétat dt la ptrfonnc. li en ef) de même 
lorfqu'il s'agît de &îts paflîs dans l'intérieur d'une 
maifon , & dont il n'y a p»s de témoins étrangers.. 
La loi 8 , '§. 6 , C. de rtpadih , en contient- une 
décifion exprelTe par rapport M'adultère, au crime 
delèïe-majeAé, aux févices d'un mari envers fa 
femme , & elle en rend cette railbn : qLoniam 
non facili qua doitù gtrunutr , ptr alitnoi poietunt 
tenfiKTt. 

Mais pour qu'un témoin domcAique faSie foi en 
p3reilcas,i[faut qu'il n'y ait pas de reproches parti- 
culiers qui militent contre lui ; car s'il y en avcur 
d'autres que la domellicité, on pourroit, on de- 
itroit même rejeiier fa dépofition. 
' Les ouvriers, les artifans, les vignerons, letla- 
boureurs qui travaillent pour notre compte , ne 
font pas domefliques ni ferviteurs dans le fens de 
la lot, Ainfi rien n'empêche que leurs dépo/itions 
ae faflent foi pour ou contre nous. Les circon- 
fiances peuvent cependant, en biendes occauons, 
en affoibiîr }e poids. Cela dépend de la prlidence 
dujiTge. 

Suivant l'anden dr«it dn royaume , les main- 
mortablesne'pouvoieni être tàttoias pont ou con- 
tre leur feigneur. Mais cet ufage eA abrogé dans 
prebue toutes les counlines de tnain-morce. Celle 
ftNKeiooiSj thap, 8, Mt. u, décide aeuement 



T E M 



ï 



que tes gttti dt ttUe tonJitian peuvent être tAmt^Sf 
pour & contre U feigneur. Elle n'excepte que deux 
cas, l'un quand l'affaire eA criminelle, l'autre 
quand un maîn-monable prétend la franchife con- 
tre le feigneur. L'article ao^ de la coutume de 
Bourbnniiois déclare que tes main-monablespruvr/ii 
porter témoignage indiffêrtntment comme autres gens. 

.Celle de tranche Comté , lit. ji, an. jp , porre 
que le main-mortable peut dépofer pour fon fei- 
gnenr y mais que A à cette qualité îl joint celle de 
taitlable à volonté ou de juAiciable en tomejut^ 
tlce , il pourra être reproché, & ne fera aucune foi. 
L'article 104 de la coutume de Bourgogne dit la 
même chofe en d'autres termes. 

Le reproche d'affeâion ou d'amitié s'applique & 
plufieurs fortes de perfonnes. Teb font d'abord le 
mari & la femme. 11 eA certain qu'ils ne peuvent 
dépofer l'un pour l'autrcj & quoiqu'il n'y en ait 
aucune difpomion expreUe dans le droit romain , 
ni dans nos ocdonnances , cela n'a jamais fouffert 
la Moindre dllTiculté. On fait d'ailleurs que la loi 
j , C. t/e uftiias, réprouve généralement tout té- 
moignage dometlique : doaujiici tt^nona fdes rt- 
prohaaiT. 

Mais peuvent-ils être contraints de dépofer 
l'un cennre l'autre ? On trouve dans Papon , fiv. ? , 
m. i,n.26 , un arrêt du parlement de Paris du 9 
janvier 15 30, qui a jugé pour l'affirmative dans u a 
cas où il ne fe trouvoit pas d'autres lémoiat. C'étoit 
en matière civile. Duperrîer , tome 3 , pag. yjx , 
nous en fournit deux autres du parlement d'Aiz, 
des i^ oaobre ij63 & 18 juillet 1577, qui ont 
jugé que la femme & la fœur de l'accufé pouvoient 
être contraintes de dépofer contre lui , lor/qu'it 
s'agiroit d'un crime grjve , & que la preuve n'en 
pouvoit être ^te autrement. 

Le feniiment contraire, qui ell foutenu par 
Voèt , paroîtra fans .doute pbs raîfonnablc. Il n'eff 
point tl'aAeélion fondée fur un lien plus facréqtie 
celle dont un mari & une femme doivent être 
a:)imés l'un pour l'autre. Ne feroit-ce pas outrager 
à la fois la nature & la religion , oue cte les mettre 
dans l'alternative d'un parjure ou ti'unc déclaration 
qui doit nuire \ l'un d'eux? D'ailleurs ils font la 
lource des parentés & alliances ; & îl feroit bien 
finçulter qu'on leur accordât en cette matière 
moins de prérogative qu'aux parens & alliés qu'ib< 
forment. 

Le reproche d*affêAion slipplique inconteAable- 
meni au donataire qui dépofe pour fon bienfaiteur^ 
au bénélîcierouï à la requête de fon collateur libre, 
\ ta concubine produite par celui qui l'entretient ,- 
à l'ami intime qui dépote en faveur de l'ami aveo 
lequel îl toit & matige 'journellement; mais toutes 
ces perfonnes peuvent dépofer contre celles 1 qui 
elles font attachées , & A elles s'y refufoient, on: 
les y obligeroit fans difficulté. 

L'inimitié forme un des meilleurs moyens^e re^ 
proche que l'on puilTe employer contre un Kmofn^ 
mais pour ccla.il ^t pluiiïurs coiiditioDSr 
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La pKcni^ cA qu'elle foit gnve'. Si mtniï 
fuivanc quelques auteurs, cipitale. Mais que doit- 
on entendre par inimitié grave & capitaK^ C'eA 
ce que les auteurs laifTent k' l'arbitrage du juge. 
Farinacius, lomt >tp»g- ', dit qu'en matière crimi- 
nelle rinimicié la plus légère fuâit pour altérer la 
foi d'une dépoûiion ; & cela paroît bien jufte ; car 
pour condamner un accufé , il faut réguliéremeni 
des témohii , omaï exctptwne majores.- 

La féconde condition e(l que l'inimicié ait éclaté 
au debors , foit par des menaces , des voies de fait , 
des Injures , foit par des accufatlons criminelles , Ibit 
par des procès civils dans lefqucis la bonne-foi ell 
attaquée, ou la plus grande partie de toute une for- 
tune j^impromiie, Ibit par une exécution mobilière 
ou une fai&e-réelle , foit enfin par une diporition 
précédemment £iite dans un procès à l'exiraor- 
dinalrc. 

La troîlîème condition eft que les marques exté- 
rieures de l'inimitié aient éclaté pendant le procès 
dans lequel le îimoin çQ produit, ou peu aupa- 
ravant. 

La quatrième eft que l'inimitié ne foit pas l'effet 
d'un manège pratiqué par une partie pour empêcher 
jin Vmoia de dépofer contre elle. Par exemple , dit 
M. Miiyard de Vouglans, fi l'accufé, prévoyant 
sque le timo'm feroit requis de dépofer contre lui , 
afTeâoit de lui chercher querelle de propos déli- 
béré , afin de le pouvoir reprocher fous prétexte 
d'inimitié , la dépofition de ce lémom ne laifleroit 
pas que d'être bonne. P;ir la même raifon , ù le 
procès doui une partie veut fe faire un moyen de 
reproche contre le témoin qui dépofe à fa charge , a 
éic intenté dans un temps où elle prévoyott que 
l'on feroit entendre celui*ci contre elle, & à oef- 
feiH d'écarter fon témoignage , le juge ne doit 
^voir aucim égard au reproche que l'on en fait 
Tèfulter. 

La cinquièm,e condition efl que l'inimitié foit 
perfonnellc au timoht contre la dépofition duquel 
iOnroppofc. Cefi pourquoi, dit M. Maynard,/iv. 4, 
tkap. ^y, il a été jugé par arrêt du parlement de 
Toiiloufe, que ce n'efi pas un reproche valable de 
dire que le limoin efl l'ami de l'ennemi capital de 
l'accufé. On croit cependant que l'ennemi du père 
doit être confidéré en cette matière comme l'en- 
nemi du fils. C'efl l'avis de plufieurs auteurs. 

La lixiême condition ef^ que l'inimitié ne Ibitpas 
lèteinie pir une réconciliation fïncèrc. Le magiftrat 

3tx l'on vient de citer , rapporie à ce fiijet un arrêt 
u mois de janvier t jSj , par lequel il 3 été jugé 
qu'une falutation fimple ne prouvoit qu'i demi la 
réconciliation , & que le reproche contre lequel on 
l'oppofovtj devolt encore fubûfter jufqu'à un ccr- 
«in point. 

Il y a un genre d'inimitié aue la loi préfume. 
Ce qui donne lieu à un reproche indépendant des 
4;onditions qiie l'on vient de retracer ; c'eft celui 
jqui réfulie de la ditTérence de religion. La loi 11 , 
^, .de hartiuis, porte que les hérétiques & lesju^ 
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lU fiairtn èti^ produits pour tiaiMm pjtr dâ (kCft 
fonnes anachées à leurs leâes, contre les catho^ 
liques. 

Cette difpofirion s'obferre encore par rapport 
aux Juifs , comme le prouve un arrêt du parlement; 
de Metz, du 10 février 1691, inféré dans le recueil 
d'Aueeard , & cela parce que leur caraûérc & les 
loix duTalmud décèlent eii eux une haine profond* 
contre les chrétiens. 

Quant aux religionn aires , il n'cfl point douteus 
que l'on ne dût leur appliquer la difpomion d-deffus 
rappellée, fi l'on étoit encore dans ces temps mal- 
heureux qp le fatiaiifme armoit le frère contre fon 
frère qui n'avoic pas le bonheur de penfer comni« 
lui. Mais depuis qu'une raifon plut éclaiiée a fait 
cefTer cette forte de haine, & que l'on efl con- 
venu de pouvoir s'eflimer, fans avoir des fentimens 
uniformes; n'en doutons pas, un proteflanc peut 
être tiinom contre un orthodoxe ; ou du moins pour 
faire rcjetier fa dépofition , il faudroït des preuves 
particulières que fon attachement k l'erreur l'eût 
rendu fanatique. ^ ^ 

Il t& des cas où ie fitnple foupçoti de la fubor- 
nation équivaut à une preuve de ce crime , & fait , 
comme elle , rejetter entièrement la dépofition d'ua 
tt'inoiff. Par exemple, torfqu'il efl prouvé que depuis 
l'a ppot mènent \ faire une preuve , un timaln a reçu 
quelque préfent ou a été régalé de la partie qui le 
produit, on préfume qu'il a été fubornè, Se fa dépo- 
fition ne fait aucune foi. Cette préfomption a en- 
core lieu quand il efl prouvé que la partie qui pro-. 
duii le timoin lui a-dreffé fa dépofition par écrit. 

La pauvreté du limoin n'eft pas toujours un jufle 
fujet de préfomption qu'il a été fuborné. U efl vrai 

3ue la loi 3 de upbm, met la pauvreté au nombre 
es qualités que le juge doit examiner dans laper- 
fonne du limoin ; mais elle y joint te caraftère de 
celui-ci, fes mœurs, fa conduire. Elle dit d'abord 



qu'il faut confidérer an tgtntjh; mais cUe ne s'ar- 
rête pas-lï^elle ajoute, ut uicri caitfS ^tâd fjxMk 
admhtdi. La pauvreté ne fufEt donc pas; il faut 



que ce foie une pauvreté qui, dans toutes les cir- 
conftances qni l'accompagnent , faffc préfumer que 
le témoin efl capable de tous les crimes qui peuvejit 
lui être lucratif). AulTi les douleurs & l'ilfage o^f- 
Ils reflreint le reproche de pauvreté au feu! cas de la 
meiuliciié, & il n'y a pc-fonne qui ne convienne que 
dans ce cas il emporte une préfomption légale de 
fubomation. Papon, Itv. ç , rit, ^ ,n. ij, rapporte un 
arrêt du mois daoût 1 5)1, qui rejette la dépbfiliop 
d'un mendiant par les rues, 

§. lïï. Du tcmoin^ui varie ou Jirèiraittapris avoir 
dépofe. \ji\dii,g'.dt lejlibtis , porte que les lémoiru 
qui fc rétraâcnt ne doivent pas être écoutés. TcJI<:s 
qtii advfrpii fidem fiia t^fiationis vacULtra , atiditndi 
non fujit. La loi 16 du même titre ajoute qu'ils 
doivent être punis comme faufTaires, parce qu'il» 
font nécefTaireraent parj^ircs. Ce que nous difons 
de la rétraéUtion , doit s'eniendre égalemAu M 



yGoot^le 



T.EM 

t Variation , loriqu'elle tombe lîir des cfaoTes effiin- 
lielles. 

L'ordsnaance de 1670 a réglé ce qui concerne 
l'une & l'sure dans les matières nimmeUcs. L'ar- 
licle J du titre ij pemiet au Uimm d'ajouter i la 
âépDmidnoudelaaiminucrloTsderoDrëcolement. 
L'ariicte 9 ajoute que les tèmabu qui , depuis le ré- 
co!cment,rén-a3eront leurs dépofitions ou tes chan- 
geront dans des circonftancO effemielles , feront 
pourfuivis elitraordinairement comme faulTaires. 

De la conférence de ces deux textes , il lemble 
rifulter qu'au rècolement , les témoins penvent (e 
fïtrafler & varier impunément, fans diftlnguer fur 
quels faits Se dans queli points. Il y a même dans 
le diâionnaire de Brillon , uikarrËtè du parlement 
de Grenoble , du lo août 1684 , qui décide que le 
témoin en fait criminel peut non-feulement ajouter 
eu diminuer à fa dépofitioD dans fon rècolement, 
mais aufli la changer entièrement, fans qu^il puifie 
être pour fiiîvl criminellement lorfqu'^ a varié arant 
la confrontation. 

Cette décifion eft conforme au texte littéral dé 
l'ordonnance: mais n'ed-elle pas contraire i fon 
«rprii ? L'ordonnance , dit Serpillon en fon code 
criminel , ptg. 710 , doit s'entendre avec modifi- 
cation. Elle ne permet pas aux témoins de changer 
totalement au rècolement ; ce changement prouve 

3u'ils ont &ii UD hax ferment lorfqu'ils ont dèpofé 
es faits qu'ils reconnoilTent eux-mêmes faux , puif- 
qu'ilsfbnt ohlîgés.au rècolement, de s'en réiraâer 
entièrement , dans la crainte d'être convaincus de 
&UX, foît par la'contradiflion de leurs dépofiiions 
avec celles des autres limoins , foii parce qu'ils pré- 
sument qu'il fera ^cile de les convaincre de s'être 
laiffé fubomcr. D cil vrai que l'article 1 1 de l'or- 
donnance ne parle que de la variation du timoia 
après le rècolement ; mais clic n'exclut pas la voie 
extraordinaire contre ceux qui , lors dû rècolement , 
varient fi fort, que l'on ne peuf douter de leurs 
feux fermens , lors de leurs dépofiiions , s'ils les re- 
tracent entièrement, ou dans la partie la plus 
effentîelle. 

Une lettre de M. le procure^^ général du parle- 
ment de Paris, du ai ]uin 1730, au procureur du 
roi deSaint-Pierre-le-Moutier, vient à l'appui de 
cette doûrine. Elle porte : s'il y a,dcs témoins qui 
aient rétraèlé leurs dépofitions & leurs récolemens 
tors de la confrontation , il feui les décréter ,Scfi 
même un témoin tntendu tn iéBojiàon fe rttraSi au ré- 
eolemeai par rapport à quelque f ail imporunt, il y a litu 
àUdàriier. fiyr; CONFRONTATION, EnQuIte," 
j^R£UTE,RiCOL£HENT. 

Addition* 

"Des témoins que Fon nomme néctffaires. JJne af&îre 
très-célébre ite nous permet pas d'omettre ici une 
queftion bien importante ; c etl celle de favoir fi 
la juRice doit avoir jamab égard aux dépofiiions 
|les (émoins que les crimiiialiltei appellent liipMiu 
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nicejfiùrts • me pareille qucfiion peut avoir de fi 
grandes conlèquences , que nous nous Contente- 
rons de rapponer ce qui a été dit de la part de 
deux magiurats très-érudits , & qui fe font trouvés 
d'un fentiment contraire, & nous laifTerons aux 
lègifiateurs & aux arbitres de la loi à prononcer 
définitivement en 'faveur de l'un ou de L'autre ad< 
verfaire. 

L'un , préfident k morbier au parlement de Bott^ 
deaux , a prérendu , dans un mémoire rédigé pour 
la juflification de trois accufés condamnés au fup-' 
plice de la roue , que dans aucun cas le dèneif 
ciateur , & ce qui tient i fa perfonne , ne peuvent 
être entendus comme témoins. 

Il s'eft d'aLord appuyé fur le chancelier d'A- 
guefîeau , qui s'exprimoit ainfi : u il e(l contraire 
» aux règles de Ta jullice & de l'équhè naturelle 
H de faire entendre comme irmoin la femme d'un 
n dénonciateur, qui efi tellement intérelTé dans 
» la procédure qui fe fait fur fa dénonciation , que 
» c'eft lui que l'on rend refpenfablc des dommage» 
" & intérêts envers l'acculfe contre lequel il n'a 
n pu faire adminiftrer des preuves fu£fantes pour 
» le faire condamner. 

» Si d'AgueSeau , ajoute lo même magifirat; 
n cepouflbit, comme on le voit, du nombre des 
» témoins la fènrnie même du dénonciateur, i plus 
n forte' raifon repoufibit-il le dénonciateur lui< 
n même n. 

Il cite enfuite une loi des llatuts d'Avignon ; 
qui déclare u nul & de nul effet l'ade ou juge- 
» ment où on aura entendu en témoignage contiS 
» l'accufé , l'accufateur ou le dènonciateiw, ou la 
n perfonne infiigante , & qui condamne à la peKS 
11 de leur o3ice , & ï la réparation de tous dom- 
» mages envers les accufés, les juges rebelles qui 
n auront eu l'audace d'écouter les dénonciateurs n. 

Il invoque, en faveur de fon fyllême , cette loi 
romaine : nullus idonius icjïis in re fua imelligitur, 
« Pourquoi , ajoute-t-il , aller chercher l'équité & 
II la raifon dans des légiflations étrangères; nous 
n les trouvons dans notre loi , dans les ordan- 
» nances de nos rois : celle de Philipps-|e-Bel , 
n de 1305 , défend qu'on entende en dépofiiions 
j) les dénonciateurs & les parties ïnftigantes. Un 
jt arrêt de règlement du grand-confeil défend au 
w prévôt d'cnteridre en dépofiilon les dénoncif 
» teurs n. 

Après avoir raffemblé ces autorités, ce maetllrat 
s'interrompt, & obfervc « que des jurifconlultes, 
» des magifirats ont inventé une maxime , un 
n ufage, qui ôient à ce principe toute fon étcur 
n due ». 

C'eft la règle , dît Julius Clams , que lorfque ,' 
par la nature du feît, la juflice ne peut (c pro- 
curer de témoins irréprochables , elle admet alor» 
des l^nyfru^jeprochabtes , des lémoins que , danji 
to^ite autre circonfiance , elle rejettcroit. • 

Régula ejl qitod quand» tx natura fadî alii tefia^ 
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Aahfi non pojfunt admhuimr ujlti inhai'iUs , qui jlîis 
prohiitaaa: 

Le fénat, continue /u/iv« C/<intf,eftdiinsl'ufage 
d'ajoiiie'' foi aux témoins reprochables , fînon pour 
condanner à une peine ordinaire , du moins pour 
condamner à une peine extraordinaire. S* aon ad 
tiniAtmnandum pana ordinaria f^lum exiraerdiiutna. 

Si le magîflrat , dont nous tranfcrivons ici les 
obfervations , n'eût pas cité le texte même, on 
•uroit eu peine 1 croire qu'un auteur aufli révéré 
que Julius Clarut , eut donné comme poCtif un 
nit que réprouve la ration. 

Et en e^, comment admettre que des timo'uu 

nfont jugés incapables de déterminer une con- 
nation de peine légère , feieflt réputés Tufii- 
fans pour ftire prononce)' une peine extraordinaire? 
c*e[l préciiëment l'inTcrfe de l'équité naturelle. 

Le mime magiftriii ne dilTimute pas que l'auto- 
rité de Joufre fe réunit à celle du jurifconfulte 
latin. « La dépofition des perfonres ruCpcâcs, dit 
I) le commentateur de l'ordonnancede 1670, n'cA 
n pas admifc dans les matières criminelles : mais 
it cette régie n'a pas lieu dans le cas où l'on ne 
n peut avoir la veriié que par cette forte de té- 
» mo'uit ; il en eft de mime quand il s'agit de 
n crimes atroces ». 

11 faut avouer que cette diUinâion paroît ha- 
fardée : car s'il y a des cas oii b jullice duit hé< 
fiter '* donner croyance à la dépofition d'un témoin 
fuTpeA , c'ell lorfque la gravite de Taccufation la 
met dans le cas tie prononcer une condamnation 
i mort. 

Le dé&nfeur des trois accufés , pour prouver 
le danger d'admetrre , dans les affaires graves , la 
dépofittoB des léinoini nicejjazns , invoque l'arrêt 

Su condamna har^ladt aux galères , fur une accu- 
tion de vol avec efFraâion. Dans cette aj&îre , fi 
déplorable pour la juftice , oui flétrit Hunocenee^ 
on avoit entendu la foeur & la beilc-fceur du comte 
de Montgometi , fon accufateur; on avoit entendu 
les domeffiques de ce même accufateur , 'comme 
téitioins néceSidres. Il rapporte l'arrêt rendu contre 
Cahufac, que le parlement de Touloufe condamna 
\ être pendu , & qui fut exécuté fur les dépofitions 
du nommé StÛat , fur celle de fa femme & de fa 
forvante, qui furent également entendus comtat 
tiimShs nicejfairts. L'erreur de ^eur dépofition fut 
reconnue, & la mémoire du malheureux Cahufac 
iiii réhabilitée par un arrêt du même parlement 
de Touloufe. 

Le mémoire dans lequel étoit expofë ce fyf- 
tême, 11 contraire !l t'admillion des Umoins nicef- 
faires , fut combattu par un requifitoire où le pre- 
mier avocat-général tni parlement de Paris fît fentir 
qu'il feroit cependant dangereux d'écarter toujours 
tes dépoGiions des parens & fervkeurs du dénon- 
ciateur. Il prouva que les loix romaines admet- 
ttrieni plufieurs cas où les paréos , & mime les 
(ftîiref du diooiiciatfur, étotent reçus «s léfsoi- 
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gnages : j? jji^ prohaùo ad emtndam vtrîtattm non 
tft. Il établit une dillinflion ju^e entre l'accufateur 
H le dénonciateur , & démontra que fi l'accuiateur 
ne devoit jamais erre entendu comme limolit , le 
dénonciateur, qui ne faifoit que découvrir i la 
ju&ice un délit qu'il étlMi important de punir, 
6l qui o'avoit d'autre intérêt dans fa dénonctstion 
que celui de rendre compte d'un ait palTé ibus 
les yeux , pouvolt être entendu en dépofition , 
lorfqull n'étoit foupçonné ni de haine , ni de cu- 
pidité, & qu'il jouifToit d'une bonne réputation. 

u Si le dénonciateur , difoii M. Séguier , efl à 
n l'abri de tons reproches par lui-même, pourquoi 
n rcfufer de l'entendre endépofîtion? pourquoi ne 
n pas ajouter foi i fon témoignage i II fait une 
» aâiOn louable , un i ^ d'humanité , en déaon- 
•> çant un coupable ; & parce tpj'il veille à la. 
n sûreté publique, doit-on le traiter comme un 
» homme fufpeâ , & le réprouver comme s'il kvoit 
» déji convaincu cTimpcmire i 

M L'impunité du coupable feroit un bien plus 
w grand malheur que le danger de recevoir une 
■• oépolition dont l'intêrit piwÛc conlacre la ne* 
n ceflicé ». 

Le même avocat-général , pour prouver que hos 
loix admettent la dépofition des témoins, parens ou 
ferviteurs des accufateurs , cite l'article 203 de l'or- 
donnance de Blois , de i ^79 , gui enjoint aux jugft 
d'tnquérv- Jif témoins , s'ils font parens ou alliés des 
parues, 6r m quel degré, au s'ils font domefiiques 
6r fenrUturs ,&• À en jairt mention au eonmenumtnt 
dt leurs dépofitions. 

Cette injonâioB faîte aux juges , & qui eft con* 
Rrmée par l'ordonnance de i6yo , titre VI des in- 
formations , prouve évidemment deux chofes , l'une 
»' que les domeffiques peuvent être entendus en 
» dépofition; l'autre , qu'en admettant leur témoir 
» gnagcmaisen les obligeant de déclarer leur qiia- 
» Eté , la loi a voulu mettre l'accufé ï portée de 
n connoître les reproches qu'il pouvoir faire contre 
» la pcrfonne du témoin, 

M L'ordonnancafe 1670, titre VI des informa- 
» dons , déclare que Us enfans dt l'un £• de Caiat 
M ftxe , au-deffous dt l'âge dt puierté , peuvent itre 
n reçus â dépoftr. Comment , dira-t-on , alTeoirunç 
» condamiutiou fur le témoiRnage d'un impubère ^ 
» qui ne peut avoir ni afiez uê juicmeni pour bien 
t) confidérer ce ou'il voit , pour oien comprendre 
n ce qu'il entend , ni a Jcz de raifon pour en dé- 
» pofer avec certitude, ni aflez d'intelligence pour 
» fentir la force de ce qu'il dépofe ? Cepeiidant 
» la loi déclare que les impubères pourront être 
■• admis i dépofer : mais elle ajoure au(Ii-rôt une 
» reAriâion fage & nécelTaire , fauf , en jugeant, 
n d'avoir , par les juges , tel égard que de rai/bn à 
» la néajjïtt Sf folidité dt leur témoignage ». 

L'avocat-géneral , dont nous rapportons les ex- 

preflions , ajoute u que l'ordonnance , qui lailTe ï 

M la prudence du juge d'avoir tel égard que de 

M raiJôn 
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» raifon à la dépofîtioli de llmpiibére , ne pro- 
M nonce pas la m^c rcflriâion à réearc] du do- 
•• tnefUque qui dèpofe ; elle l'oblige feulement k, 
M conAaier la qualité par Ta propre déclaration , 
» â peint de nmité : d'oïl l'on peut conclure que 
» fa dépofition n'efl pas nulle , lorfqu'il a didari 
>» qu'il el) domeâiquc ou ferviieur de l'une des 
n oarries : mais nous ne craindrons pu de l'avouer; 
» l'obligation impofie au témoin , de déclarer s^il 
*> eft fcrviteur ou domeftiqtte des parties , met né- 
» ce&airement te juge en garde contre te némci- 
» gnage qu'il a tous les yeux ; & nous pouvons 
'*> àflurer qu'il n*cQ pas un juge qui , de cette feule 
» précaution exigée par la toi , ne tire la confé' 
» auence que même ,daos le cas de nécefSié , les 
M oomefliques ne peuvent être timo'uii que faa£ 
*> ï avoir tel égard que de railbn k la véracité 
M de leurs témoignages ». 

Il appuie fon fynëme , non-feulement de fau- 
torité de JouiTe , mais encore de celle du préfident 
Faber, qui s'exprime ainfi, a l'égard des dépofi- 
rîons des domeftiques : u sll efl queftion de prouver 
» un 6ii qui ne peut être prouvé que par la 
» dépofidan des domeftiques, ou que la foi due à 
** d'autres timoim au-deffus de toute exception , 
» même à un aâe non fufpeft , s'accorde avec la 
» dépolùion des domeftiques, la qualité de ces 
n derniers n'âtera rien k ta force de leur témoî- 
» gqaEc , par la feule raifon de leur état de do- 

M. Séguier crut devoir fortifier fon fyftème par 
des exemples. 

« Un phitolbpfie , un magiArat , dîfoit-il , eA 
M dans fon cabinet occupé des a&ires de fon état. 
» Un particulier fe préfemej & lui demande au- 
1» dience. A peine la coaverfation eft-elle com- 
» mencée , que ce malheureux , diguifé fous une 
n apparence honnête , tire un poignard , demande 
n au citoyen l'argent qu'il peut avoir en fa pof- 
» fef&on, & le menace de lui ôter la vie s'il ap- 
» pelle du fecours. Un ami paroît', le domejlique 
» entre oour l'annoncer, l'un & l'autre font té- 
n mo'uu de la fcéne ; t'aOaiTin fe kit jour & s'évade, 
» ians qu'on puiSs l'arrêter. Le domicilié déclare 
» le fait à l'officier chargé du foin de la poUce. 
» Celui-ci foupçonne le coupable , & le fait arrêter : 
» le procureur du roL^nd plainte , on informe ; 
n le maître , fon ami , ainfi que le domeflique , 
n font entendus en dépofiiion , font confrontés \ 
» ils reoonnoifleni l'alTafSn * il efl convaincu , il 
M efl condamné. 

n Legïflatcurs auAéres^ direz- vous que le dénon- 
» ciateur & fon domel^que ne dévoient pas être 
» entendus , l'un parc^ qu'il eft dénonciateur , 
» l'antre parce qu'il eft domeftiqne , & quH n'y 
M a qu'un feul Jtémeia ? 

n Que deviendra la sOreté publique ? Ofera-t-on 
a déformais, dans un royaume policé , fe mettre 
B en route finis fe faire efcorter i Quel inconvè- 
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» nient pour le commerce? quel danger pour les 
» gens de campagne , qui s'en retournent avec le" 
n prix des marchandifcs qu'ils ont débitées , fi le^ 
>» voyageur, fi le commerçant, fi le payfan ne 
» peuvent être entendus en dépofition fur les faits 
» que contiennent leurs déclarations ni 

Il ixai en convenir , ces exemples , ces raifbn- 
nemens font faits pour produire une grande im- 
prcffion : mais il réfultc de l'un & l'autre fyftême; 
que les juges ne peuvent pas fe tenir trop en garde 
contre les dépolirions des timo'itu , & doivent trem- 
bler d'afleoir une condamnation de mort même 
fur le témoignage de ceux que l'on ne qualifie pas 
de témoins nece&ires, lorfqu'il n'y a j>as d'autres 
charges que de fimples dépofiiions. S-i en effet, 
quand bien même les deux témoins, qui fe rèimirent 
au dénonciateur dans l'affaire de Cahu/ac , n'euftent 
été ni parens, ni ferviteurs de Selloe,ce malheureux 
accufî n'en eût pas moins été condamné^injuflemcnt; 
le dénoncuteur & les timoiiit n'étaient point d'intel- 
ligence pour charger un innocent ; ils étoient de 
bonne-foi; ils dirent ce qu'Us avoient cru voir. 
Se ils fe trompèrent, comme autoient pu fe tromper 
des timoiiu irréprochables : mais l'erreur que le 
parlement deTouloufe ticha de réparer, n'auroit 
point été commife , s'il eût eu plus d'égard aux 
âits juflificatiâ propofés par Cahufac, s'il eût fait 
attention qu'au moment où ces tmoùu pré tendoient 
l'avoir reconnu il étoit nuit , que la chambre 
n'ét«it éclairée que par une feule lampe , qulls 
étoient tous dans le trouble , Se que leurs fen* 
étoient égarés par la ûirprif» & la crainte. 

Dans une affaire récente j connue fous le nom 
de Vaffjïre de Vhtmitt , les juges de Dijon ont com- 
mis la même faute : ce n'eu pas pour avoir reçu 
la dépofition de l'hermite affaffiné qu'ils ont con- 
damné deux innocens k la mort , c'eft parce qu'ils 
n'ont pas afiez réfléchi que cette dépofition ne de* 
voit âire d'aucun poids . puifque ce dénonciateur 
avoit eu les yeux bandés par les voleurs qui s'é- 
toient introduits la nuit dans fa cabane , Se que le 
trouble où il étoit ne lui aurait pas même permis 
de reconnoitre leurs voix. 

Le point capital , avant d'avoir égard \ la dépo- ' 
fition des timoim appelles niciff^Ms, eff d'examiner, 
V. s'ils ont bien pu voir, bien pu entendre ce 
qu'ils dépofent avoir vu & avoir entendu ; a°. fî 
le dénonciateur , Se les tiaaiins qu'il produit , ont 
eu quelque fujet de haine ou de vengeance contre 
l'acculé : car, dans ce cas, il efl hors de doute ' 
que quel que foit le fentiment des auteurs , ces 
témoins doivent être écants. Mais toutes les fois 
qu'on les admet, il efl de la plus grande împor' 
tance de donner k l'accufé tous les moyens de fe 
juftifier, de produire tons fes moyens de reproches» 
& de ne prononcer de condaiti nation qu'autant que 
l'accufl réunit contre lui d'autres preuves, telles qne 
les effets volés , telles que les traces du fane qu'il 
a verfés , telle* que des condamsaûons précéoeniat 
pour pareille accufatioA 
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En ginini , on doit plutdt regarder la dépoA- 
tàoa des tiiaoiat nècelTaires comme des prifoin- 
jwions que comme des preuves. Or, la peine de 
morr ne devant être prononcée que Tur des preuves 
plus claires que le jour, toutes les fois qu'il ne 
s'élâve contre un accufé que des témoignages né- 
cejfairti, les >ugâs doivent s'abAenir oc le con- 
damner à mon , & doivent plutôt prononcer un 
plus amplement informé, & attendre du temps des 
preuves qui fartifieni leur opinion. Cenaincment 
il exilloit contre le lîeur de Langlade des indices 
plus forts que les témoignages de Ton dénonciateur 
& des autres témoins. Il étoit trouvé faifi de la 
même quantité de louis que fon accufateur difoit 
lui avoir été pris : ces louis volés étoient d'une 
cfpéce rare , & ceux trouvés chez le fieur LangLide 
éioienide la même efpèce. Enfin, les louî. volés 
avoient été enveloppés dans un papier particulier, 
Sf. ce même papier enveloppoit ceux du (îeur de 
Langlade : c'étoient là de fortes , de uès-fortci 
prëfomprions : mais ce n'étoient pas des preuves 
auflî claires que le jour , & le temps apprit qu'en 
envoyantes malheureux homme aux galères lOa 
avott eu tort de condanuier fur des indices , & fur 
la ifipofitîon de timoint néceflaires , qui ne décla- 
roîent pas avoir vu te fieur Langlade s'introduire 
dans t'a ppartepient du dénonciateur, encore moins 
forcer les ferrures, & emporter l'or qu'on l'accu- 
fcit d'avoir dérobé. 

Si nous n'étions pas retenu par la crainte de 
citer noire propre ouvrage , nous rapporterions ce 
çiuc nous avons dit à ^e fujei au chapitre its faiti 
jttpfieatifi, dans nos obfervations fur la foctété, 
qui ont , au jugement de l'académie françoife , ob- 
tenu le prix d'utilité. Nous avons démontré com- 
bien , en admettant les aceufés , immédiatement 
après l'information , à produire tous lenrs moyens 
de jullification , on abrégeroîl la captivité des in- 
nocens, & Lombien on les préferveroit des erreurs 
de la judice , & des funelles eSets de la calomnie 
ou de la prévention. ( Ceae addition ejl de M. nx 
Mut Croix , avo:at au parltmtnt, ) 

TÉMOtN AURICULAIRE , ell celui qui ne dépofe 
que de laits qu'il a oui dire à des tiers , 8f non \ la 
perfonne du bit cfe laquelle il s^git. 

Ces foncs de limoiru ne font poiOt foi , alnfi que 
le dccid<: la loi dhias 14, ff. dt ufiam. imlii. Auffi 
Plante dit-il , que pluris ejl ocuUtui ujlû amu qitam 
aariùdcrm, Vayt^TtHOIS OCULAIRE. 

TÉuour coNFitONTi , eA celui qui a fubi la 
confrontation avec l'accufê , pour voir s'il le recon- 
noîtra , & s'il lui fouùendni tes Ëùts. contenus dans 
fa dépofition. 

TÉMOIN CORROMPU , eft celui qui s'eft laiffé 
gagner par argent ou par auires prODielIés pour 
celer la vérité. 

TÉMOIN DOMESTIQUE , cfi cctui qui eft choili 
dans la famille ou maifon de celui qui palle uA aâe 
ou qm hii quelque chofe, comme fi un notaire 
prenoit pour Umoitt fon clerc ; un tcAateur ^ toa 
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enfant ou (on domeflique ; te témoignage de ces 
fortes de perfonnes ne fait point foi. 

TÉMOIN {pBx), kR celui tpii dépofe contre la 
connoiliaiice qu'il a de la vérité. 

TÉMOIN IDOINE, cft celui qui a l'âge & les 
qualités requifes pour témoigner. 

Témoin instrumentaire , eft celui dont la 
préfence concourt à donner la perfeâion it un aâ« 
public , comme les deux Umoim en la préfence àtC- 
quels un notaire inflrumente au défaut d'un notaire 
en fécond. 

Témoin irréprochable , eft celui contre 
lequel on ne peut fournir aucun Teproche perti- 
nent & admilBble. V*yt[ Reproche, 

TÉMOIN MUET, ell une chofe inanimée qui feit 
il la oonviâion d'un accufé; par exemple, fi uit 
homme a été égorgé dans fa cliambre , & que l'on 
y trouve un couteau enlanglinté , ce couteau elï 
un Unmin muet, qui &ii foupçonner que celtii au- 
quel il appartient peut être l'auteur du délit ; niait 
ces limoini mueti ne font point une preuve pleine 
& entière , ce ne font que des indices & des femi- 
preuves, foyz Conviction, Indice, Preuve. 

Témoin nécessaire , eïl celui dont le témoin 
gnage efl admis feulement en cenains cas par at<^ 
ceflité. Se parce que le fait eft de telle nature, qi)« 
l'on ne peut en avoir d'autres timoins ; ainû les. 
domeAiques, dont le témoignage eft récufable en 
général dans les affaire» de leur maître, il caufe de 
a dépendance oii ils font à fôn égard, deviennent 
timoini néccffliirts lorfqu'il s'agit de &its palïb dans 
l'intérieur de la maifon , parce que eux feuls font 
à portée d'en avoir connoiHance , comme s'il s'agir 
de faits de févices Se mauvais traitemens du mari 
envers fa femme , ou de certains crimes qui ne fe 
commettent qu'en fecret ; dans ce cas & autres fetn- 
blables, on admet te témoignage des domeftiques, 
fauf i y avoir tel égard que de raifon, yoyei ta 
loi conjtnfu , eod. dt repiÙL & la loi 3 , cod, de 
uJSiui. 

TÉMOIN oculaire , efl celui qui dépofe de lait 
qu'il a vu, ou de chofe qu'il a entendu dire i l'ac- 
cufé même ou autre perfonne du fait de laquelle 
il s'agit : la dépofition de deux lèmoîns oaUairei lait 
une loi pleine & entière, pourvu qu'il n'yaitpoinE 
eu de reproche valable fourni contre eux. 

TÉMOIN RÉcoLÉ, eft celui auquel on a relu fa 
dépoftiion avec interpellation de déclarer s'il y per- 
filïe. roj-^ç RecolemïNT. 

Témoin répété, eft celui qui état» venu à révi- 
lation , a été entendu de nouveau en information. 
Voyti Révélation. 

TÉMOIN REPROCHABLE , eft cctui contre lequel 
il y a de juftcs moyens de reproches, 61 dont eu 
conféquence le témoignage eu fufpeâ & doit être 
rejette; par exemple, li celui qui charge l'accufé a 
quelque procès avec lui , ou quelque inimitié capi- 
tale. yoyt{^ Reproches. 

TÉMOIH ftZPILOCHÉ, ç^ celuï co Dire lequel 
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ta & fdnnt! det moyet» de re{>rochef. yayt^'RE- 
paoCHis. - 

TÉMOIN REQUIS , ell cclui qui a iii mandé 
exprès pour Mac chofci comme pour afIiAer à nn 
tenament, i la difEire^ce de ceux qafCe trourent 
fonuitement préTens i un aâe. 

TÉMOINS SINGUUERS , font ceuz qui déporenc 
chacun en particulier de certains faits, dont les 
autres ne parlent pas. Chaque dèpofition qui cA 
unique en fon efpéce ne &it pout de preuve : 
par exemple , C deux timouu châtient chacun l'ac- 
cuii d'un dilit différent, leurs dépofidons ne 
forment point de preuve en général ; cependant 
lorfqu'il s'agit de certains délits dont la preuve 
peut réfulter de plufîeurs faits particuliers , on 
raJTemble ces diSérens £>iis ,- comme quand il a'a^t 
de prouver le mauvais commerce qui a été entre 
deux perfonnes , on rapproche toutes les différentes 
çirconlUnces qui dénotent une habitade criminelle. 

TiMOIMSEK FAIT D'ARPENTAGE ET DE BORNES, 

font de petits tuileaux , pierres plates ou autres 
marques que l'arpcnteuc &ii mettre deSbus les 
bornes qu'il fait pofei, pour montrer que ces 
bornes font des tnerres pofées de la mùn d'homme 
&jpour fervir <ie bornes. 

Q""*^ o" ^^ ^^ doute fl une pierre eff une borne 
ou non , on ordonne fouvcnt qu eLe fera levée pour 
jroir s'il y a tleffous des témohu qui marquent que ce 
Ibit effeâivement une borne. {Â) 

TEMPOREL, adj. & fubfi. fe dit des biens 8c 
des patTeflions de la terre par oppofition aux biens 
fpiritueU : il fe dit aulli du revenu qu'un ecdéfiaf- 
tique tire de fon bénéfice- 

£n certainei occalîons, eii oblige les évéques & 
les autres bénéficiers i exécuter les loix du prince, 
fous peine de làifie de leur umportL I^r exemple, 
l'article 5 du dire 7 de l'oidonuance criminelle de 
1670, enjoint aux curés & à leurs vicaires , de faire 
la publication d'un moniloire auffi-tôt qu'ils en 
feront requis , à pnne de faifie de leur lemportl. 
Et Tarticle 6 porte que fi , après la faifie du tem- 
fOTtl des oifictaux , curés ou vicaires , à eiu figni- 
fiée, ils refnfent d'accorder & de publier le mo- 
nitoirei les juges royaux pourront ordonner la 
diâribution de leurs revenus aux hôpitaux ou 
pauvres des lieux. 

Les parlemens & les baillis ou fénéchaux royau* 
qui y rcQbrtiffeni nuement , ont feuls le droit d'or- 
donner, i la requête des procureurs-généraux ou 
de leurs fubAimts , la faifie du tiers du umportl des 
eccléfiaOiques qui pofsédent des bénéfices à charge 
d'atnes , lorfqu'ils paflent un temps confidérable fans 
y réfider , & des titulaires des bénéfices qui ne ftnt 
pasacquittet lefervice dont ils peuvent être diargés, 
ni entretenir les bâtimens qui en dépendent. C'eft 
ce qui réfulte de l'article 13 de ledit du mois 
«Favril 169^. yoyi[ RisiDKNCE, Réparation, &e, 

TEMPS , f. m. tn droit , fignifie quelquefois une 
certaine çonjonSure , comme quand on dit en umpt 
4t foin. 
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Ttmpi fignifie ta^'diUii il âtit idtentef le re- 
trait lignager dans l'an & jour , qui eft le umpê 
prefcrit par ta coutume. Foyi^ Délai. 

Ttmpi ^itude , efl l'efpace de «npj pendant le- 
quel un gradué doit avoir étudié pour obtenir 
régulièrement fes grades. FoyeiÂTVDE , DEGRÉS , 
Gradué. 

TEN ANCE , ouTen ancte , c'eft la même chofo 

3u'iuie tenure , c'efl-à-dire , une pofiêffion confi- 
érée dans l'ordre féodal, relativement à la nur 
nière dont elle eft tenue. F'oyt^ le glolTaire de 
du Canee , au mot Tininûa fous Teturi 1. (G. D. C.) 

TENANCHE. foyti TïNANCbi 

TENANCIERE Tenant, (Droiiféodia.)eett 
le poficffeur d'un héritage confidéré rdativement 
à la qualité de fa tenure dans l'ordre féodat 
(G. D.C.) 

TEN ANS ET ABOUTÏSSANS , ( Kiwj </* Pm- 
ligue. ) font les confias d'un héritage, ceux aux* 
quels il tient & aboutit : dans les contra» de 
vente ou de louage , dans les aveux & recon- 
noifiancei , on doit exprimer les anaru & abou- 
liffatu, & fur-tout dans les demandes en défifie- 
ment ou en déclaration d'hypothèque , on autres 
femblable» , afin que 4'on puifTe connoître d'une 
manière certaine de quel héritage il s'agit, foyei^^ 
Aveu , Confins , Déclaration, Limites , Re- 
connoissance. (^} 

TENANT, foyet Tenancier. 

TENEAU, { Droit fioilal.) Quelques auteurs 
difent qu'on appelle ainfi le temge dans la cou- 
tume de Chartres, frayer Tesceau. ( G. D. C. ) 

TENE1XES. c« CRENELLES. Le droit degam- 
bage(dif Maillard, en fes notes fur : Gofibn , cont' 
mentateur delà' ccrutume d'Artois , art. 3 , n. j,y 
efl nommé droit de ckenelUt ou de uhtUts, en quel- 
ques coutumes locales d'Artois ; par exemple , en 
celles du mont S. Eloyoîi il eftâxé à deux lods 
pour chaque braHïn. (G. D. C.) 

TENEMENT , (Droit féodal;) c'eAun héritage» 
confidéré dans, l'ordre féodal., relativement à la 
manière doQ^ il eff tenu allodialement , ou non , 
noblement ou roturiétemcnt. Plus communément 
on entend pat-U un héritage roturier, ou même 
l'alTembbge de plufieurs héritages , tenu folidaire- 
ment d'un feigneur au même devwr. [Gi. D. C.) 

TenEMEnt Cottier , f Droit fiodd. ) ce mot 
fe trouve dans la coutume de Ponthieu , on. 4 & tf, 
& dans plufieurs coutbmes de Picardie , d'ÀFCots . 
& de Flandre. Il y défigne un héritage roturier. 
BouteiUer , en la fomire rurale , dit c que la terra 
» tenue en cotterie eft terre vilaine S^ pofleffiou 
n de main-fen&e, qui s'eft tenueoi fi<Ef& nedoit 
■ hommaee,fervice,of{ne chevauchée , ai ns feu- 
M lement la rente au feigneur & le droit d'échevi- 
> nage pour l'adveft & le deveft ». (,G. D. C, ) 

Tenembntde cinq ans, eÀune prefcription 

Sirticulière , ufitée dans les coutumes d'Anjou, 
fûne, Touraine , &Loudunois. Ce uatment, dam 
l'ori^ne , o'étoit autre chofe que la iàifinc , ob 
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poflefCon (Tan & jour ; mais comme cette preT- 
Fription irait trop coiine * on l'éteadit ui terme 
de cinq an nies. 

U y a quelque différence \ cet égard dans l'ufagc 
des coutumes que l'on a nommées ci-devant. 

En Anjou & au Maine, un acquéreur peut fe 
défendre par le uniment , ou poffeuion de dix ans , 
contre toutes hypothèques créées avant trente 
années ,& par le unemtntdt cinq ans, contre toutes 
celles qui lont créées depuis trente ans. 

Dans les coût urnes de Touraine & de LouduRois, 
l'acquéreur peut fe défendre par te ttntmcnt dt cinq 
Miu, contre les- acquéreurs de renies ConffiniécSf 
dons & legs faits depuis trente ans ; mais les au- 
tres dettes hypothécaires contraâées avant, ou 
depuis trente ans , ne font point fujcttes au ttiU' 

TtNEMINT FRAWC ou FRAMK TeSEMEWT , 
( Droit féodal. ) en angl<ris/«< AoW. Ceft une eC- 
péce de tenure , fort commune en Angleterre & 
connue aulU dans le droit anglo- normand, Il ne 
faut pas la confondre avec les héritages tenus en 
franc-aleu: Le franc ummcntm fuppoie ni la fran- 
chife de l'héritage , ni même la propriété de la part 
de celui qui pollide. On donne ce nom i toute 
cTpèce de droit qu'on a dans un héritage, ï titre de 
pofleflîon. 

Biiiton ditauchap. 31, que «c'eff lapollejlion 
j> du fol par an homme libre ». 

S. Germyn dit aujTi at) livre a , d. 33 , que.^ la 
» polîeflion d'un fonds eft ce qu'on appelle en An- 
» gletcrre \c frank-ietument , oafiet koïd n. 

Enlîn lu ttrmts dt la UyX^ définiffent ainfi : ufmnk- 
M ttntmera eA un état qu'un homme a en tSrres , ou 
M teiterncns ou profil à prendre en fief fimple , (ou) 
*> taile , pour le ti;mpt de fa vie , ou de celle d'une 
» antre perfonne , en douaire , ou par la courtoifie 
it d'Angleterre. Au-delTout de cela, ce n'cft plus 
n }xn franc ' untment ; ctc celui qui a un état pour 
M tant d'années , ou qui tient à volonté , n'a pas de 
M frane-unaneni. Son droit ne forme qu'un îlmple 
» chaitel. Il y a deux efpéces de frank - lentmtnt , 
» l'on en (ait , l'autre en loi n. Ces deux fortes de 
frank-untment ont lieu félon qu'on pofliède de fiait, 
ou qu'on a feulement le dtoit d'entrer en poâelTion, 
fbivant ta loi. 

La pofTeilîon d'un y>>vbt-KRnnMr donne la belle 
prérogative de donner fâ voix aux élefHons des 
membres des communes , lorfqu'il vaut quarante 
shillings. L'origine de cette dénomination oefrank- 
untmtni vient probablement de ce qu'on a d abord 
donné ce nom aux rentes qu'où aflignoit i prendre 
fur un (icf , fans charee d'aticundevoir.Ceft cequi 
paroit réfulter de la définition fuivance qu'en donne 
l'anf^ne coutume de Normandie , ou grand 
coutumier Normand, fit. a8 dit teauns. Uns 
u franct'ttntiutnu font Knas fans hommage fit 
» fans parage en fief lay , & eA fait par compofi- 
« don qui eA faite encre aucunes perfonnes, fi 
9 cqmme un henime a vingt fols de leote fur na 
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» fief & en donne ï autre dix fols, 8c en retient 
n les autres dix fols & hommage , cil qui tient le 
n £efRe fera pas hommage à autre; car il nent 
n par un f(^l hommage , & teletrivwr^eAappellée 
» volontaire, pour ce qu'elle eA faite par la .vo- 
w lonté i celui qui baille , & par celle î celui qîil 
n reçoit, & non pas de néceflité d'héritage n. 
Voye^iu furplus fur ce paflace, Terrien dans Tes 
Mnanenuires fur k droit civil dt Normandie , liv. j , 
eéflg. j,n.j.(G.ZÎ.C.) 

TENEMENT VILLAm. {Droit fiodal.) On pOHT- 

roit comprendre fofis ce tftot toute efpècede tenure 
roturière. Mais l'ancien Coutumier dc Normandie 
au chapitre des ttnurtt, eritend pat-là une terre tetiue 
à la charge d'nn.fervîCe vil dA par le détenteur. 
Tels font, y etl-il dit, les bordiers qui tiennent 
bordagc & ceux qui fervent <i fac & à fomme, 
qui tiennent tes vavalTourenes par fommage , & 
par fervice de cheval, ou qui doivent curer les 
marcs , marner ou fumer les terres, ou fener les 
foins de leur fcigneur, ou refaire leurs éctufes, 
foâés& maifoos, labourer tes terres, cueillir & 
cliarroyer les grains , les battre & vanner, Ceft 
ce que la coutume de Bretagne, art. 91 , appelle 
viles corvées. Ragueau remarque que o tels vils 
n ferv CCS font en ufage en Angleterre & ont 
n éré caufe de larebelljondes fujets,doniFroif^ 
» fart &it mention au chap, 74 du volume 3 ». 
{G.D.C.) 

TEKEMlitTiER. Quelques coutumes , telles que 
celle de Bourgogiit duché , «t. n des eenfes , art. s 
^6Ae Lwrauie, àt. rs , aru 32, donnent ce nom au 
diieauur d'un héritage, & fpécialement au ccnfi- 
taire qu'on appelle aulli communément itnancier. 
t G. D. C.) 

TENEUR, f. f. {Gram, & Jurifprud,) du latin 
lenor, efi ce que contient un aée; on otdonne 
qu'une fentence fera exécutée félon fa forme Se 
uneur , c'eA-i-dire , fuivant ce qiû <A porté en foii 
contenu, (^) 

TENEURE. Voyt^rv»V9X. 

TENIR , [Droit fioUM.) c'eA pofi&Ier une tenure. 
Voyer Tenure * Temve, ( G. D. C. ) 

T£NSEMENT.( Droit fiodaL) Oa a dit autre- 
fois lenfer^ onuafer ftahtm barbare, wn/îu-f, pour 
défendre , garder , protéger. Ce mot fe retrouve 
même encore aujourd'hui dans l'article 36 du 
chapitre 7 de ta coutume de liège : >< le créancier . 
» V eA-it dit , ayant deux titres de diverfes dates , 
» étant refaifi , ou ayant puraé Gmplemem pour 
n le fien lenjir & garder , confcrve le droit du tiers 
Il acquis entre fes deux titres ». 

CeA delà fans doute que procède le droit de 
unfemeni que divers feigneurs fe faifoient payer , 
apparemment en reconndiAance de la proteâiOD 
qu ils accOrJoient ou prètendoient accorder. ' 

Un nécrologe do l'églife de Chartres porte r 
« retentis folummodb reddiiibiu tenfamenii qw>t pr^ 
M terra ttnfandâfingutis Mnishabebhn. 

Le livre du prieur dc DunAaple appelle a^fi- 
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4tnMU ^ un pré dé&afablc : & ejlpratum îUud teiâa- 
bile ptr UUtm amuan : uadt prior pafl afponaûontm 
ktrit , pro dtnarus lociaparUm fuam. 

Quoi qu'il en foit, le droit de unftmtnt con- 
fiftoit dans une redevance plus ou moins force 
due m argent , ou en paini , Outre le cens fur les 
inaifons&lesautrcsbéTitages.Dans un titre de l'an 
1 300, /ean deFïjel & demoifeile Idoanne fa femme 
tranfportent divers droits nouveaux de la lêisnen- 
rie des religieux , pour £x den. de cens par aa Se (a 
dea. de tfff/ôiHfu. Deux autres ventes de l'an laéi 
& 1264 parlent d'une redevance de fix feptters & 
trois minots de taxement en avoine , fcx fcxumt 
& tribus tmnotu uxamtnù aval» , d'une demi-oiine 
d'avoine de uaftwunt , &c. ; cet exemples fout rw- 
portiï avec quelques autres par Galaod dans le 

Sloflâire du droit ftançois ; & cet auteur n'a pas cru 
evoir distinguer le urumtm du taxement. Il cite 
encore un arrtt de isSa, qui parle d'avcÛM de 
taxement ( dviiut de laxamauo) dues i Aatony prés 
Paris.fV»)'» Tauxememt. 

Quoi qu il en fott , on peut voir une foule d'au- 
tres exemples du mot unftmtnt dans le glol^îre de 
du Cange. Ce droit, qni paroît fur-tout avoir ét^ 
c<Hiau dans llfle de France , dans l'Orléannois 
& les pays voifins , éioii fi confidérable dans cer- 
tains lieux, qu'on lit dans unechartedel'an 1232, 
rapportée par dn Guige , que le vicomte de Char- 
tres vendit quatre mille livres tournois aux reli- 
gieux de Bonnevanx ,tous les unfimtiu qu'il avoit 
aans la ville deBonnevaux & aux environs. 

On voit encore dans ce dernier auteur , m>'oo 
âifoit aufU payer un droit de unftne aux ^lifes, 
fous prétexte de les protéger. Le concile de Loa- 
dres, de l'an iif i ^ ckap. 1, porte : fuiâmat igiiur 
ut ectlefix Sf poJ}e£ù)nes tecUfiiJliat âb optratioîuiiu 
6> txaMoiûbm , quat vulgd tcnferias Jîvi tailiagûu 
vacant, omiùmadà lUcrcc ptrnumeant , ntcfuptr hit au 
Mlifui dt ceutro inquittare pnfujnant. 

Le concile de Tours > de l'an iiéj , chap. 10, 
porte aufH dt canuteiih & eccUfiU ,/ève qiùhtu liitt 
poffijponîiut iceltfitjScit, tenferias dari prohibenau , 
ne prà ecciefia vtl camtterii dtfaifioae , fidti fiut cUrici 
fpon^nem interponant , CfC. . 

Enfin on lit dans les vies des abbés de S. Alban ; 
hxe efifiimma pétunia perd ut S'tenftrim dat*umpor< 
guerra de manaiit atbaùi GuHeùiû. [ G. D. C, ) 

Tenser. r«yrf Temsement. 

Tenserie. Voyei Tensement. 

TENUE , ( Dmitjféodai.) ce mot eft affcz fouvcnt 
employé pour celui de tenurt. Voyt^ U titre ijdeU 
coutume de Prrtagnt, Quelques coutumes & nos 
anciens praticiens s'en fervent auflî.pour défi^ner 
la pofleliian , fur-tout en matière de prefcripcion, 
iG.D.C.) 

Tenue a ligench. f(>yr( Tenue lige. 

Tenue de pu Chainne. {Droit fiodaL) On ap- 
pelloii' aiofi en Normandie une tenure relevant 
uumédtaiement du duc. 

Oom Carpentiflr au mot untrt de nado adandum 
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rapporte l'extrât fuîvant du re^Are P de la chant- 
bre des comptes de Paris pour l'an 1336 : » fe il 
» tient aucune chofe en fié , ou en vilenage dud. 
» monf. ie duc & fous lui, fans moyenne ternie 
n d'autnii , que l'on appelle anue de du duàane n. 
{G. B.C.) 

Tenue et av£u ( ou pUaôi advev , mihu et 
TENUE ) , {Droit fiodal.) Lacoutume de Bretagne , 
arL 369 & fuivans donne ce nom à nn aveu &: dé- 
nombrement, c'eft>ï-dire, la reconnoifl^ce dé- 
taillée par le mnû que le vaflal iait à fon feigneur 
de ce qu'il tient de lui. Voye^ U ghjfaire du droit 
franfou au motXDVlV , MINU ET TENUE. (G. D. C.) 

Tenue ligeouTehue a LiGtvctJDroitféodaL) 
Ce niot fe trouve dans la coutume de Bretagne , 
art. 339 & fuivans. Il y dèfigne une tenure immé- 
diate, foye^ Tenue noble & juteigniur». 
(G, D. C.) 

Tenue moyenne, ( Droit fiodaL) c'cft une' 
tenure médiate, c'eft.4-dire un arriére-fief, ou U 
roture mouvante du fief du vadal. ftytj Dom 
Carpentîer au mot tenere de mido ad nudum, fous 
tenere 1. (G. D. €.) 

Tekue noble. {Droit féodal.) Ce mot eft em- 
ployé dans le titre 17 de la coutume de Bretagne,, 
pour dèfigner les tenures nobks, ou les fieft.' 
Les arrîcles 319, jio & 311 «n diffingueni 
trois efpéces,qui font la unue lige, ou à ligence-j 
c'eCl-à-dire la unue immédiate, Hi tenue de juvei- 
gneur d'aîné en parage & ramage où le puîné tient 
tout à ta fois de fon frère aîné en parage & en lî- 
gence du feigneur fupétieur lige & prochain dudît 
aîné i enfin , « la juveigneur lans parage , qui eft. 
w quand le fief baillé au juvcigncurvientàlamain 
» d'un étranger, & qui n'eftdu ramage, & celui 
n qui tient amficnjuveigneuriefkns parage, tient 
n aufE du feigneur proche , comme du feigneur 
n lige n. Voye^ fur ces tenures finguliéres l'anicle 
JUVEIGNÏURIE. (G. D. C.) 

Tenue par loi , termes employés dans la cou- 
tume de la ville & du chef lieu de Valencieunes. 
pour exprimer la perception que fait un créancier 
de$ fruits de l'héritage de fon débiteur, après l'avoir 
laîfi. 

On a vu-i l'article Clain , que tes Chartres g^ 
nérales du Hsinaut ne permettent qu'aux créan- 
ciers munis d'unchypotheque confKtuée par déshé- 
ritance, de fiûre décréter les biens fur lefquels 
cette hypothèque cil aSeflée , & que les autres 
font obligés , fuîvant ces toîx , de fe borner à un« 
ûmple faifie des revenus qui fe diflribuent entre 
eux jufqu'à l'extinâion de leurs denes. La cou- 
tume de Valenciennes^prefqueiïn tout modelée 
fur la loi générale de la province , nous offre quel- 
que chofe de femblable dans ce qu'elle prefcrk par 
rapport à la leTuu par hi. 

On diflingue dans cette coutume trois forte» de 
dettes , Iës fimples ou céduUlres , les ayuwes , c'cH- 
•i-dire, celles cri^s ou reconniiss par contrais paUés. 
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dorant éehevins ou jarts de cattel , & les dettes 
hypothécaires. 

Les créanciers de dene> hypothécaire! créées 
par déshérîtancc peuvent, à défaut de paiement, 
£iîre décréter les biens qui leur font hypothéqués , 
fans être obligés de les tenir préalablement en faifie 
pendant trois ans. Mais il n'en eft pas de même des 
créanciers chiro^raphaires , & des dettes A^uvei, 
. Pour obtenir le paiement d'une dette Ample ou 
Cédulaire fur des biens fonds , il n'y a point d'autre 
voie i prendre que la faUie des revenus , ou temu 
far loi, 

, Encoiï efl-it à remaroner qu'après la mort d'un 
débiteur quilaiffe des ea&m, on ne peut demander 
1 tenir par loi fes biens patrimoniaux, mais feule- 
ment fes acquêts & autres héritages de libre difpo- 
fition. C'cll ce qui réfulte des articles i;o , 151 
& If3 de la coutume de Valenciennes. Ainfi 
quand un créancier chirographaire aépuifé tout le 
mobilier ,de fon débiteur, il peut fe pourvoir fur 
les immeubles , les tenir en faifie , & fe payer des 
revenus qui en proviennent. Mais il ne peut les 
&irc décréter ; caT la permlflion que la coutume 
lut donne de fe traire fur les fruits &• revenus , ren- 
ftrine une défenfe tacite de toucher i la propriété ; 
6c cela eA d'amant moins fufceptible de doute, 
eue dans un autre endroit la coutume permet de 
•écrétcrles immeubles pour dettes fondées en ayu- 
vetoa contrats palTÉs devant éehevins ou jurés de 
cattet: or, fuivant la régie de droit ,iaciufi> unius 
tfi txcbifio aluriua. C'efl d'ailleurs ce qui a été jugé 
nir arrêt du parlement de Flandres , du 18 novem- 
bre i£ao, rapporté dans le recueil de M. leprélî- 
dent d'Hermaville , S. 68. 

Dans la coutume de Valenciennes , il faut donc , 
en matière d'exécution , diAinguer les contrats 
4'avec les jugemens. Les contrats, lorfqu^ils font 
revêtus de la forme A'ayuwes , font exécutoires fur 
la propriété des héritages , conune on le verra ci- 
urès : mais les jugemens rendus fur des créances 
Junples ne peuvent être mis en exécution que fur 
les meubles & les finits des immeubles. 

Se paurront train fur Ut fruits & revenus des immea- 
iUt, M^uSts ou autrit dont te débiteur pouvo'a difpofer... 
faiu pour ftmbUbUs (impies dettes pouvoir toucher 
Mur ttéruafu patrimoniaux d'an trépaffî ,' ou reveam 
tticaix 4pris fort trtpat. 

U n'ef) queffiott dans ce texte que desponr- 
fuites &ites par un créancier après la mort de fon 
débiteur. Mais de-là it n'eti hat pas conclure que 
pendant fa vie on puifie plutôt fitirc décréter fes un- 
netibles pour fimples dettes ; non , il n'y a fur ce 
point aucune différence entre les pourfuiies faites 
ivast ou après ht mort ; mais la faculté de faifir 
l'étendphis loin pendant U vie du débitent qu'après 
fon décès. Les termes que Ton vient de tranfcrîre 
annoncent évidemment qu'une fois le débiteur 
mort , les faifies des créanciers ne peuvent frapper 
que fur les revenus des biens dont il lui avoit été 
libre de difpoiêr. Pédant û vie , au contraire , tous 
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f« biens peitvent être faifis & unas par loi fan* 
diltinâion , fans que le créancier putné les faire 
aliéner par décret. 

Les Jertes fondées en ayuwes, c*eA-à-dire en 
titres paffés devant éehevins ou jurés de cattel , 
ont cela de commun avec les dettes fimDles,qus 
l'on doit en pourfuivre le paiement fur les meu- 
bles des débiteurs, avant que l'on puiflc toucher 
aux immeubles. Mais il y a entre les unes & les 
autres plulîeurs différences ; la plus importante , 
celle que nous préfentem l'anicle 74 & fuivans 
de la coutume , confifte en ce qu'on ne peut régu- 
lièrement exécuter un débiteur pour une dette 
fimple , fans au préalable l'avoir fait condamner 
conttwliâoirement ou par défaut: au Heu que pour 
une dette fondée en ayuwe , on peut exécuter en 
venu d'une fimplc permifSon de julVce qui s'ac- 
cotde fur U requête du créancier. 

Les mimes textes attribuent l'exécution de» 
ayuwes au mayeur, parce que cet officier eft, k cer- 
tains égards , confidéré comme un fergent , ou du 
moins en fiit plufieurs fondions, foy^r MaTeur. 

La coutiune ne dit pas fi avant de raire , pour 
l'exécution d'une ayuwe, les procédures dont elle 
parle , il cR néceffaire de conftituer le débiteur en 
retard par une fommation ; mais le droit comoiun 
le dit pour elle. 

Ainii , lorfqu'un créancier fondé en ayuwes , 
ne trouve pas entre les mains de fon débiteur des 
biens tneubles & cartels, il peut faifir fes immeu- 
bles & fes rentes tenues pour immeubles , les temr 
le terme & cfpace de trois ans ^ en percevoir les 
fruits en paiement & diminution de fa dette , en lea 
déchargeant des charges dont ils font chargés , 8c 
les entretenant k l'ordonnance de la loi , à la charge 
de rendre compte & reliquat des fruits & revenusw 

Cette jouiflance préalable n'a été établie cnie 
pour l'avantage du débiteur ^ fon objet eft de lui 
procurer un moyen de payer fes dettes , fans pcr^ 
dre la propriété de fes immeubles. Et comme il efl 
de principe que chacun peut renoncer à ce qui eH 
introduit en fa faveur , il n'eft point douteux qu'un 
débiteur capable d'aliéner ne puiffe abréger , par 
fon confemeinent , le terme dont la coutume exige 
le laps pour procéder au décret. Il eft même avan- 
tageux au débiteur d'en ufer ainfi toutes les fois 
que fes biens font faiiis pour des créances fi fortâ 
que les revenus annuels des biens puiftent k peine 
en acauitter les intérêts. Il n'y a d'ailleurs aucune 
difficulté là-delTus dans l'ufage. 

Il ne faut pas croire que le créancier puîfte jouir 
par fes mains des héritages qu'il tient en faifie ; cela 
feroit d\ine conféquence trop dangeKufe : il &ut 
néceflairement qu il les afferme ; K pour éviter 
tout foupçon de fraude , il doit faire procéder ait 
hiil en juftice. Des baux faits pardevant notaire* 
peuvent être fujets i des difficultés de tout genre. 

Lorfquc le bail eft paffé en juftîcc , rien n'en»- 
pêche le créancier pourfuivant de s'en rendre lui- 
même adjudicataire , ainfi qu'il réfulte de deux 
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nrr^s du ptrleoent de Paris des aa juillet 1690 & 
29 avril 1711 , qui en défendant aux procureurs 
& i leurs clercs oc f« rendre adjudicataires ou eau- 
tîons'dans IcsImux judiciaires, le leur ont permis 
dans le cas où ils (ont eux-mftmes créanciers ou 
•ppo£uis (ans fraude. 

Si le bien ùlû ètoit une rente , il ne &udroït 
Mini en fiûre de bail , mais feulement fignifier la 
ndiic au débiteur de la' rente , afin que celui-ci ne 
payât plus à d'autres qu'au créancier (ai&â'ant. 
; On a remarqué que la coutume oblige le teaata 
par loi d'entretenir les héritages à l'ordoniianct du 
jvgc. Pourfemcttreenré^e^r cepoint,lecTéaa- 
cier doit, avant d'entrer en po0effion des biens 
faiiu, faire dreffer procès-verbal de l'état où ils fe 
trouvent , & des répandons néceiTaires pour l'ex- 
ploitanon du baiL Si , dans le cours de fa Umu par 
loi , il furvient des réparations à faire , il Jaut que 
le créancier préfente une requête au juge , pour 
iâire ordoimer la villte des lieux & l'adjudicatioti 
an rabob de l'ouvrage qui fera jugé néceuairei. 

Ces formalités ne feroient cependant paseâen' 
ticlles, fi les réparations n'étoîênt pas confidéra- 
bles : car il feroît abfuide de £ùre des procédures 
^ui monteroient plus haut que le prix des répara- 
tions. Dans ce cas , il fufEt de préfenter une requête 
au juge, qui permet d'employer en r^iarattoas 
jufqu'a concurrence d'une certaine fomme ; Sl alors 
Je créancier doit juHiâer de cet emploi par des 
quittances données pardevant notaires, foit par 
les ouvriers , foit par les entrepreneurs. 
' Le ci;(ancierne peut unir par l»i les héritages. de 
fen débiteur plus de trois ans ; s'il les retient plus 
de quinze jours su-dèU des trois ans , il encourt 
uneamende: maie s'il^'efi pas fatisfaitdefon.dûi 
il doit fepréfentcr i jufHce, déclarer que les trois 
aimées font expirées , & requérir que les hëntM|cs 
ou rentes foîent vendus par recours, c'efl-^£re 
pr enchère- 
Cette dernière difpofition de la coutume de Va* 
lendennes eft contraire à la jurifprudence générale 
du Hainautj dont les chanres défendent i tout 
créancier de faire décréter tes immeubles de fon 
débiteur , à moins que celiû^l ne les ait hypoth^ 
qués volontairement par une désbèritance faite 
entre les mains des juges fonciers de la fituatiom 
Mais il paroit qu'elle elt fondée fur ce que la cou- 
tume de Valenciennes confidére les contrats d'ayu» 
wei comme emportant une efpèce d'hypothèque 
générale fur tous les biens de fon refTort; & en 
effet, les créanciers mnnis d'ayuves font oollo- 
gués dans la difliîbution du prix des tnens décrétés , 
ftiîvant l'ordre de leurs contrats , fou «voir ^dâ 
la diUgatct iu çlamam; ce qui différencie les créan- 
ciers nypothécûres d'avec les chirographaires. 

TENURE^ f. f. {Gr^mm. 6- Jurifpr.) efl la ma, 
nière & le dire auquel on çoffède un héritage ; il y 
a plufieurs fortes de ttnurts , favoir. la uiuot en 
firanchfr-aïunône , larmura en franc-alen, X^unun 
tn&d'pu hommage* la inwn par partge, la iMxn 
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paTbouTgBgclanoK'ven ccnGve. Voy^ l'amcle 103 
de la coutume de Normandie, & les mots Aleit^ 
Aumône, Boukgage. Cehsive, Fief, Foi, 
Franc-aleu , Hommage , Parage , £'c. [A^ 

Le mot tejiwt efl fur-tout employé dans le iiroit 
Anglo ' Normand : Litleton a intitulé &/ unuret b 
livre qu'il a compofË en langue normande, au 

Suinziéme fiècle pour fervir (TinfUtution au droit 
ingioii , & dont M. Houard notis a donpé nnt 
tradiiftlon enrichie de fes notes. U s'en âut de 
beaucoup que nous ayons en France un ouvragé 
aufli bien nit fur notre ancien droit. Les allîfes de 
Jèrufalem & les coutumes de Beauvoifis , le grand 
coutumier & la fomme rurale m£me font beaucoup 
plus longs, fans contenir autant de chofes & iàns 
être auOi bien raifonn^ 

M. Wright à fait aulG fur les unaru angloîfea 
un ouvrage moderne « dont il y a eu plufieurs 
éditions, te. P.C.) 

TENi;REAVOU>NTi. {Droit ftodol.) Il ei) efl 
queflion dans les auteurs de droit anglo-normand. 
Lauriére , dans le glolTaire du droit françois , partit 
la confondre avec la Untirt volontaire , dont le 
grand coutumier de Normandie fait mention dans 
le p«^e cité àla fin de l'article Tenkmint (fiatic). 
Mais ce font deux chofes diSérentes. La unurt 
volontaire efl nne unurt conventionnelle, qui a 
pour objet l'abaddon fiit par le bailleur au preneur 
de la partie d'un droit qui appanient au bailleun 
u £t telle unuri eft appellèe voloanâret parcs 
n qu'elle eft faite par la volonté il celui qui oaille 
» K par celle à celui qui reçcùt & non pas de né^ 
V cefbté d'héritage ». La urmrt â votoiai efl aM 
contraire une jouifTance précaire , dont le preneur 

feut être dèpolfédé à. la volonté- du bailleur 
G.D.C.) , ■ 

Tenvre de du CKàWME. yoy<^ Tstmi de du 

CHAINNZ. 

Tenhre motehne foyti Tenue motehkb. 

TERCEAU. {DroufhJaJ.) U coutume de Char. 
1res emploie ce mot dans l'article 1 14-, pour dé* 
ftgner un d^oit de comptant , o\i plutài de vinage , 
qui confifte dans une certaine quantité de vin de 
la vendange de chaque année à prendre dans la 
cave , ou dans un autre vaifleau. 

Cet article condamne i l'amende de 60 fols , outre 
la reflitution du droit, celui «qui ilépouille vi'' 
» gnes qui doivent itmau, s'il.iire fon vin de la 
» cuve ou autre vaiSeau , ' fans le fiûre lavoir au 
» feigneur'itquiileft dâ, ouàfon procureur , r»^ 
n ceveur , on commis n. 

L'article ajoute; <■ qu'en qnittant par celui k 
i> qui appartient la vigne la dépouille de l'année 
1) d'icelle , le jour de S. Barthélémy , an mots 
n d'août , es mains nue deffus , il fera qDitt* du> 
» dit ttrceau , pour ladite année ; & pourra !• 
n feigneur faire vendanger ladite vigne & orendrS 
n les fruits ds ladite année fi bonluifemnlc». • 

Quoique ce droit ne fe perçoive pointer la 
vigne même , comme le comptant Coiiart , du 
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Lorens & Merville n'en décident pas mcnns ^o'il 
n'arrérage pas 8f qu'on n'en peut demander qu'une 
feule année , parce qu'il eft dû (wr les fruits « non 
parle fol même. Ils citent une' fentcncc du baii- 
liage de Chartres qui l'a ainfi jugé, foy^î VlNAGï. 
(G. D. C.) 

TERCEUIL , (Dmit féodal. ) c'eft la même chofe 
que uretau. Vaye^ ce mot & le gloflwe de du 
Cange , au mot Ttrciolapim, (G. D. C.) 

TERCHlÈR , (Droit fcodd.) c'eft lever le droit 
de terrage qu'on appelloit ùtree. Vwe^ ce mot 8t 
les gloflaires de du Cange & dom Carpentier, an 
taotTiTÙa4.{G. D.C.) 

TEROAUBLE, ou Tiirsauble, {Droit fiodal.) 
c'eft ce qui eft fujet au droit de terra^e, appelle 
ùtree, Voyer ce mot 8c dom Carpentier au mot 
Tirnabilh. {G. D.C.) 

TERCIÈRE. {Droit féodal.) Dom Carpentier dit 
ivcc affez de vraifemblance que c'eft luie terre fu- 

i'ettc au terrage. Il cite en preuve au mot Tirùarium 
'extrait fuivant d'une chatte de l'an i^iijqui eft 
lu livre rouge delà chambre des comptes de Paris, 
foSo j«a V. CI Une pièce de terre , appelléc la ter- 
» ciht, enquoyxSi arpens & 47 carreaux, â-r. n. 
yoye^ du Cange au mot unurium & les articles 

PAKCliRE 6- "nERCE. 

U fe pourroit néanmoins atie le mot Terâire, 
dans le paflage qu'on vient de citer, ne fût que 
le nom d'an champ , fans aucune application aux 
devoirs dont il étoit chargé. (G. D. C.) 

TERGIVERSATEUR , f. m. TiRcrvEasA- 
TION , f. f. On appelle urgivir/iuur cdui qui ufe 
de rufes & de détours pour furptendre quelqu'un ; 
& ur^crfiaioa , l'aâion d'employer le dol St la 
iurpnfe pour parvenir ï fei fins, f^oytj^ Dol , 
Fraude., Surpris^ 

TERME , f. m. en général , fignifie les mots tpii 
fervent k exptimer les penl^es. Chaque art , chaque 
fcience a des ttrmtf , ou des bçons de parler qui 
lui font particuliers ; on en diftingue en droit plu- 
fieurs fortes. 

Termes eonfaeris font ceux qui font deftînés fiu- 
gnliérement ï exprimer queh]ue cbofe. 

Tc7n)rjAnon/tiiu/}.font ceux qui ne fervent que 
dlndication , & non de limitation : ils font oppo- 
sés aux termes Umitaùfs. Par exemple, quand un 
teftateur lègue une rente à quelqu'un & qu'il aHî-: 

Î'ue le paiement fur une telle maifon , ces urmrs ne 
ont tpie démonftratift ; de forte que fi la maifon 
vient ï périr, la rente n'en eft pas moins due: 
mais s'il lègue une telle maifon Se qu'elle vienne 
i périr , le legs eft caduc , parce que le legs eft 
conçu en uraui limitatifs. 

Termes £reâs font ceux par lefquels on ordonne 
diredement quelque chofe , & qui tombent di- 
reâemem fur la perfonne qui eft appellée à une 
fucceffion ou legsi Voye^ termes obliques ou ituii- 
rtSt. 

Termes uàpirtùft font ceux par lefquels le tégifU- 
teur ou un tcfhtenr ordonnent quelque cho£i. 
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Terres tr.£reât. Voyez Tcrmet obU^uts. 

Termes limiuiift. Voyez Termes dimonftratifs. 

Ttmusnégaitft font ceux qui défiendent de contre 
Venir à une difpofition. 

Ttrmes obViques font ceux par lefquels on ordonne 
indireâement qdelcnie chofe, ou qui s'adteffenr 
indireâement à quelqu'un. 

Teriutt prohibitifs font «eux par lefquels le légifla- 
teur ou un teftatetir défendent cfiielque chofe : ils 
font prohibiti&-n^nft , lorfipi'il en défendu de 
tiiie aucune difpofition ou convention contraire i 
ce qai eft ordonné. 

Termes propres Coat ceux qui convieiineilt pour 
exprimer quelque dofe ; propres termes font les 
termes même d un afte que l'on rapporte littérale- 
ment. Vayei les mou Acte , Clause , Cokven- 
TioK, Disposition, Lot, Testament. (^) 

Terme, {Droit fiodal.) On a ainfi nominé au- 
trefois les auïfes , les plaids , les audiences des fu- 
rifdiâïonsi qui fe tenoient k des époques fixes 
dans l'année, foye^ du Caoge, Se dom Carpentier 
au mot Terminus j. 

Ce nom a fur-tout été en ufage dans les pro- 
vinces autrefois foumïfes aux Angltns, & il eft 
encore en ufage en Angleterre pour défigner le* 
temps de l'année durant lefquels les cours de juftice 
font ouvertes. Les termes font ceux deS.Hilaire, 
Pâques , la Trinité & S. MicheL Mais la cour de 
chancellerie ou d'équité , & le parlement ne con> 
noifTent peint de termes. 

Les tennu font auiB au nombre de quatre ed 
Ecoffe. Mais les époqites en font dtffirentes* 
(G. D.C.) 

TERQUISIAETH. {Droit fiodal.) Ce mot fe 
trouve dausnine charte latinç fans date, tirée du car- 
tulaîre de Kemperelec, rapponée par dom Lobtneau 
à la page 1 04 des preuves de l'hiftoîre de Bretagne. 
Il y eft dit : À '^fa auum terra hic reddiats ejl , feUkel 
terquifiaetb , ktvrod, militants, paflus, dtcim^, £■ 
evaerajura qua depropriâ terrd ad doiriium pertinente 

Suivant le glodaire que dom Loblneau a mis à 
la fin de ce vohime, « il y a de l'apparence que 
» le ttrqvifiattk étoit une eipèce de clùmpart , ou 
n droit femblable , imporè fur les fujets , qiû 
n avoîent obtenu du feigncur. ï cette condition* 
n la liberté de défricher certaines terres ; ce qui 
n fe commençoit en écorchant (pour alnll dire) 
11 la fur&ce de cette terre vague & inculte , ce que 
» l'on appelle dans le pn's iireper (ou eftreper), 
» brûlant les mottes que l on avoit levées. Quifiat, 
n en Breton, fignifie <'MrcAcr. Ce droit paroît avoir 
» été fort approchant de celui de levartc, cpiieft 
n un droit ^fur les terres nouvellement défrir 
» chées ». 

Quant au mot kevrod, ou kturod, qui fe trouve 
aufH dans le même pafTage , il fignifie la même 
chofe que quevaife , fuivan t le mémç auteur. Ktvrod 
vient , dit-il , de hûen-raut, qui veut dire fors dehors, 
d'où l'on a formé qatviùti. Maïs voytr l'articld 
■ Qiw«/i. (G. D. C.) 

TERRAGE; 
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'TERRAGE. {Dnit fiodal.) Ce mot ttt ordinai- 
rementfyaoByiiie de ckamptrii il défigneckiac une 
cevnine ponton des Tniits de ia um & lur-tout des 
champs, ou urref Uieuraties' , qae le propriétaire 
eftobiwè de donner au ieigncur ou i un précédent 
propritHÛre en verni du bail qui lui a été &i^ 

Le motiirr^ a pèanmoins une (ignifîcation par- 
ticulière daii»i|uelques lieux du Micennois & par- 
ticulièrement dans te boui^ de S. LBurcnt4à»-Ml- 
c:on. Il y dirigm: un droit <^ hyde ou de minage 
■dû fur tes grains & les autres nurchandifes qui k 
vendent nat ttrrti dans les enades places & praî- 
jries de >. Laurent. foye^TtsM.MCt. 

On ne parlera ici du urragt que dans fon accep- 
tion ordinaire ,& l'on en dira mine aflèzpeu de 
chofes.Les principes de cette matière ont été foi- 
gneuremeniexpolésauiBotCHAMPjUtT. Onvafe 
contenter d'ajouter quelques obfervatîons fur la 
perception & la prefcn'ption de ce droit. 

§. I. Ptreepdùn du drou dt tarage. En général , 
l« Krr^ ne (e paie qu'après Udinne ,& (eulement 
fur ce qui relie après la dixrae prilerée. La raifon 
«n «A que ce droit eft lui-même fujet k la dizme ; 
il ne peut par confôquent être dû que fur les fruits 
qui reflent après qu'elle a été payée. 

Lora néaornoins que la dixme & le terri^ appar- 
tiennent i b même perfonne , il eft d'ulàee de les 
percevoir conjointement, & cet ufage fejera pro- 
bablement établi , parce qu'on n'aura pas aârz 
calculé pour en fentir la di(E£rence, Il efi trés- 
dîlav^ntaeeux au proptiétaire : qu'un héritage foit 
chargé delà dixme au dix Se du «rroge à la mém* 

3uot)té, il paiera dix gerbes fur cent pour la 
Lxme & neuf feulement fur les amtre-vmgfdix 
reJTaot^tn-le ttr/d^i, c'ell-à-direduc-ncufen tout, 
fi la dîxmp fe prélève. Mais fi la dixme & le cham- 
pari fe lèvent conjointement ,1e propriétaire paiera 
vingt gerbes , au lieu de dix-neuf, c'eft-i-dîre une 
jerbe de plus fiir cent. 

Ç^ie dernière manière de percevoir les deux 
droits n'en eA pas moins autorifée , lorfqu'ellc e.& 
appuyée de titres , ou lorfqu'il y a une poffdfion 
■confbnte , conune Cfcla ell alTez ordinaire. Deux 
anèts l'ont ainfi jugé : le premier a été rendu jau 
parlement de Paris , en faveur du chapitre de Beàu- 
vais , le a? juin 1711 , contre les habiians de Vel- 
lenes%C d'Orrouer ; cet arrêt eft au journal des au- 
dicnces. Le fécond a été rendu au grand-confeil , 
le II février 1761 , en faveur de l'abbé deCorbie, 
contre les-lieur Scdame Fontaine, prenantle&it 
& caufe de leur fermier des terres lîtuées enPon- 
ttiieu , terrier de Counieu. 

M' Prudhomme, qui rapporte ces deux arrêts, 
dans fon traité des rotures, lïv.ç , dtap. j , ajoute 
mal-i-propos que cette exception de percevoir 
l'un & l'autre droit fur la totalité de la récolte, 
M n'a lieu qu'en faveur des eccléfiaftiques , feuls 
M capables de pdffîderdcsdixmescccléliaftiques». 
Cet auteur reconnoit lui-même que les fei^eun 
poSèdent auffi une multitude de dûmes , qù Jônc 
]\ai^mUiiiet, Tom Fiji. 
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înfiodto & c^i fe lèvent avant le cbampart 
& rien-n'efl plus commun que de leur voir perce 
voir la dixme & le champart cumulativemeïit. Ceft 
ainfi qu'on le pradque dans une multitude de fei- 
gneuries du Poitou , où les feigneurs ont le finéme 
des fruits pour dixme Siuirage, 

Le terrage fc perçoit-îl fur les mêmes gmins cou- 
pés en verd4 Ct& encore ici la poffefUon qui doit 
lervir de règle , & c'efl elle qui concilie les con- 
trariétés apparentes qui fubfifttnt à'ce»égard. Un 
arrêt rendu fur procès par écrit, le 12 mai 1717, & 
confirmatif d'une fentence du baUliage d'Amiens , 
du 13 avril 1715 , fans s'arrêter à mterventîoa 
des hahitans du village d'Acheu ,* a condamné 
Adrien Parent & autres y denneurans,! payer au 
Ceur Damiens , feigneur d'Acheu , le droit de 
champart en vetd de la tramaine par enx dépouil- 
lée en 1721 , & dans les années fuivantes : tes ha- 
bitans le refufoient , fur ce que cette coupe avait 
été Ëùie pour la nourriture de leurs l>elUaux.& (apa 
fraude : te feigneur fe fondoit fur l'ufage du terri- 
toire. M.deCidonne qui rapport* cet arrêt au chap. 
39,n°. 7, dans fes oofervations furies coutumes 
d'Amiens , d'Artois , &e, obferve que , dansia copie 
imprimée qu'il a lue de la fentence & de l'arrêt , il 
n'a pas vu que cet ufage fût dénié , que c'eft ce 
quia produit la confinnitioa de lalàntence, parce 
que celui qui a perçu un droit réel pendant dix 
& vingt ans, enaacquisunepolteflionquiluîtiçm 
lieu de titre. 

On s'eft prévalu , dans la fuite,, du même arrêt t 
dans une inAance, fu^ l'appel d'une fentence du 
confcil d'Artois ; le champart étpit demandé fur 
cinq mefures de terres femées çn draviére ( mê- 
lante d'avoines , pois & fèves ) , qui avait été ju- 
chée en verd, Jofeph-Eloi Baudrelot, détenteur, 
foutenoit que te clùmpari ne pouvoir être perçu 
que fur des gnûns coupés en maturité ; il oppo- 
foit une première femence rendue au même liègs 
le 14 janvier 1723 , qui avoit débouté le fei(;neur 
d'une femblable demande j une féconde du 31 
janvier 174^, au profit du nommé François, la- 
boureur à Bienvilliers, contre la comtelTe de Souaf- 
tre. Le comte de Bryas, feigneur d'Hernicoun, 
répondit qu'en quelque temps que les femeoces 
Aiffent coupées , le droit étoït dit ; il invoqumt 
r^irrét du ta mai 1717, rendu dans la coutume 
d'Amiens, en &veur du fdgnenr d'Acheu. La caufe 
portée à l'audience du comeil d'Artois le 14 j«iii 
1749 , le comte de Bryas a été débouté de la de- 
mande , laundit , porte la fentence ,^tf'i/ n'«/I yas 
iufaet ta état prôviact dt payer le terrage detfitius 
eoupu vtrds faïufraudt , Sfqiù lU d^ent au une ofmie : 
fur l'appel , arrêt rendu on la première chambre 
des entpiêtes , le 3 feptembre 17 ja .confirmatif de 
la fentence. M*, de Calonne, qui rapporte encore 
ce fécond arrêt, ajoute que fur le mémoire du 
comte de Bryas , eft une note de l'avqipt qui l'avoir 
défendu, portant que ruj^.^ deliprovinct,aiuflépaf 
ia jugu du (otifiil JAruis , avçU itiU lao^de Canft, 
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Au reAe , le fetgneiv ne peut point exiger le 
urrjgt des fniiis qui viennent dam tes luie« flui 
vntouient les hériiages fujeES à terragt , ni dans tes 
foins qu'on jr recueille (ans fraude. Un arr£c du.» 
juillet 1783 , rendu au profit de M. le LonK,lifu- 
tenani de l'ëleâion de S. Maixeat, en Poitou, 
& le lîeur de la Broue , fiïigneur d'Ai^igné de 
Faycjajugique ceCeigneurne pouvoit pas euger 
le itrragt dans tes chanips {tirets & ce drott « foit de 
l'berbe qui vient dans tes clûinifcs 1 &it des fruits 

?ue pr(Kluifent les artves plantés dans les hues, 
avois icrit pMir le fieurle Long. 
. g. II. Pre/cripâon du droit d* terra^. Oa a VU au 
mot c/umparty que le urroft eA unprefçjriptible, 
comme le cens , fuivani k droit commun , quand 
' il tient lieu du cens; qu'il cfl prefcriptibte par. 
trente ans , quand il eft fimple foncier ; & qu'il 
jouit de tolisles privilèges du cens, lorfctnll y ell 
uni comme un fcul & même devoir, foit dans le 
bail de l'bëriiage , s'il ezifle encore , foit dans les 
rcconsoifTances qui fupplèent ce bail. C'eA aibU 
qu'une multitude déclarations portent qu'un h^ 
ritage eft chargé de la rente de tint de deniers , 
tant de poules, tant de boiffeaux de bled , & du 
unage; a le tout de devoir noble , portant fief & 
» jurifdiâion ». Le cbampart eâ alors imprefcrip- 
tible comme W cens. Un arrêt du 2a itûUet 17S1 , 
rendu en la iroiGéme chambre des enquêtes , au 
rapport de M. Titon de Villoiran, l'a ainâ jugé 
en faveur de M.- l'évoque de Toul , abt>é com- 
mcndataire de l'abbaye de Morigny, près Etampes, 
contre Jacques-Henri deSabrorois.ecuyer, &les 
denioifeltcs fci foeurs. Un autre arrêt du 5 avril 1759, 
rapporté par Rouflel fur la coutume d'Artois , 
tomi I , pag. I $a , a jugé aufTi tonirefcriptible le droit 
de leirage , qui ètoit la première charge de l'ilé- 
ritaee 

Ne pourrcHt-on pas néanmoins dire que b 
première de ces décifioiis donne trop d'étendve 
BU principe de l'imprefcrîptibitité du cens i Le cens 
B'eft véritablement int prefcriptibte qu'en vertu de 
la maxime niUU Urre Jaiu feipuur ( quoiqu'os 
ait aullï voulu étendre cette imprefcriptibilité aux 
coutume allodiales ) ; & c'eft par cette raifon que 
le non-paiement du devoir ne peut pas afiranoiir 
l'héritage. Mats on rcconnoît univerliEllement tiue 
'la quotité du cens peut diminu.'r par la prefcrip- 
tion ; pourquoi donc ne pounoit-elle pas être chan- 
gé* de la nîème manière î pourqu<d , par exem- 
ple , Le itrragt ne pourroit-il pas être converti en 
une rente ou gn quelques deniers de cens i ou pout- 
i|uoi dans le concours d'une rente en argent , to- 
lâille & grains avec le terragt , la rente ou lé Ur- 
/Wtnepourroient-ilspaséire prefcriis^ Cette pref- 
Ctiption ne porte pasatieinte à l'ordre féodal ;& l'on 
■e vint pai pourquoi ta prefcrîption ne pourroît pai 
opérer ici le mènie effet que la convention , puifoue 
la prcfcriptl|p trentenaire , & à plus forte raifon 
celle d'un plus toag temps , doivent faire préfumcr 
rexîâence d'un Are qui a pu fe perdre par It laps 
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de tempi. Ne peu^on pas ajontei enfin mie dès qn^ 
la rente & te urr^ ne forment qu un fcul Qt 
même devoir , un cens unique , la prelcriptîon du 
urrugt feul ou de la renie feule n'eil autre chofc 
que U prefcription de la quotité du cens i 

On dte ï. la vérité des arrén qui ont , dit-on , 
jngéquereckangementde refpècedu censcftim- 
prefcriptible. Mais pent-ètre , en examinant ces ar- 
rêts, trouveroit-on qu'ils ont feulement jugé que 
cette prefcription n'avoil pas lieu, lorfqu'il s'a^f- 
foit d sne redevance en nature dont les feîgncurs 
avaient confenti le pûement en argent pendant 
long-temps , & quand les oirconflances prouvàem 
que c'étoit-là une tolérance volontaire , pat la- 

3ue11e ils n'avoieot point entendu dépogcr au droit 
e percevoir la redevance en naturt. Tel eft pro- 
bablement le motif de l'arrêt du 5 juillet 17^8. 
rendu en la féconde chambre des enquêtes , au rap- 

rt de M. l'abbé Lattaignant , en faveur de M. de 
Broue , &igneur d'Autngiié. Dans Tefpèce de 
cetarrât,lefteurdeVitliets, avocat ïS.Maixcnr, 
& conforts , propriétaires des métairies t!e la Pilio- 
chère,dela Conihiére & dchgrvidePillodière, 
fituées en ta paroilTe de Nanteuit , en la province de 
Poitou , étoient alTujeities à payer parchacun an^ 
à b fête de Notre-Dame de mars , un marc d'argent 
en œuvre , au feigneur de la baronnie d'Aubîgné , 
fuivant qu'il étoit porté aux fèniencesde ifaa &L 
1 }}4 , â£ dans les déclarations des propriétairei de 
ces mêmes métairies , paflèes en ftveur des auteurs, 
duûeur delà Broue en 161 1 & '677- On ne rap-- 
•ponoit pas le titre primordial. 

Cette rente noble & fotidaire, à raifon de laquellr 
on ne préfentoii pas d'abonnement , avoit été ac- 
quittée au moyen d'une fomme de tsente livres par 
des paiemens bits tant aux feT<nîers duficurdela 
Broue , baron d'Aubigné , qu'à ceux de fes prédé- 
ceffeurs , qui avoient ^urni leurs quittances fur ce 
pied aux propriétaires des métairieâ aflfujetties k ce 
devoir. 

Le £eur de la Broue demandii le oiarc d'argent 
en œuvre. La fènéchauflïe'de S. Malxent jugea qu'il 
n'étoit dû qu'une foiume de trente liv. Mais le par- 
lement , en infirtnant ta fentence, n'eut aucim égard 
à la poueflïon de payer cette fomoïc , & condamna 
le fleur de Villiers & conibris à payer le* marc 
d'argem en œuvre. 

Prévôt de la /aunes n'a trouvé aucune difficulté 
à cetta prefcription , qu'il a également admîfe en 
faveur du créancier du droit de champari «outre 
te propriétaire, a Les droits léels furleshèriuces 
n peuvent , dit-ii , être prefcriis comme les béri^ 
» tages même : on peut les acquérir par prefcrîp- 
n tîon en trois manières >ia première, lorfqu'un- 
n tiers s'efl mis en polTelIion d'un droîtriet , d'un 
» droit de champart , par exempte , qui m'apparte- 
» noit fur le fonds d'un autre, &. qu'il en a joui. L» 
» féconde, lorfque i'ai perçu pc-ndant trente ans 
» un diok de cnampnrt ûir un fonds qui ea éioic 
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»■ anpsnavut 'MMiBpt. U ao'Aèm*, lorfque le 
N propriétaire d'un néritagofujet au droit de cham- 
n pjtnajoui de fon /itriugt Uirtmau , ptnJa/it trent* 
n «M, fans que j'aie perçu penctani tout ce temps le 
n champait qui m étott dû; ce détenteur, en 
n acquérant U Libération du champart, a acquis la 
n partie de là propriété qui lui manquoit». (Prin- 
(ç>ei Je h JuriffruàtHct franqoife, n.638.) 

Il cil vrai que cet auteur n'a pafeparlé nosiiaé* 
ment du cfaatnpart feigncurial , maij on doit croire 
qu'il a ent^ilu la comprendre dans fa déciCon , 
puircm'il ne l'a pas exclu , quoique ce foit l'efpéce 
de ctampan la plus commune. Cette décifiotiefl 
4'ailleurs placée dans fcn ouvrage entre deux au- 
tres qui parlent de l'imprefcriptiliilité des dîxmes 
& de la mouvance cenfueRe. 

Quant aux arrérages du droit de champart , on 
convient généralement qu'ils ne s'accumulent point 
fans dcminde judiciaire , & qu'on n'en peut de- 
maader qu'une Tsulc année, du moins dans le reflbrt 
du parlement de Paiis. C'eil aiufi qu'on le pratique 
également pour le droit de dîxme , foit laïque , (oit 
cccléfiaftique , lors du moins qu'elle fe perçoit en 
nature comme le urragi. Les rairons font les mêmes 
pour l'un & l'autre. lia paru trop dur d'exiger un 
grand nombre d'an^^^'un droit fi onéreux , & 
trop dangereux dlKettre des recherches à cet 
é^ïrd , lorfqn^on peuTprëfumer que le tenancier l'a 
laifTé fui les lieux , comme il e(l d'ufage , & que le 
feigneur eft dans fon tort de n'avoir pas conflaté le 
refus du paiement dansle temps convenable , pour 
un droit qui ne fe peut payer qu'au temps de la 
récolte. Ce fcroit d'ailleurs Honner lieu à des re- 
cours très-inctfrtHfis & très - coûteux. La plupart 
des propriétaires ne cultivant pas eux-m£mes leurs 
biens, Joivent préfumer que leurs fermiers ont ac- 
quitté ce droit, dont. on ne donne pas ordinaire- 
ment de quîtnnce ; & après un certain nombre 
d'années ne feroit-il pas îniufle de leur demander la 
reflitutioo d'un droit dont ils n'otit pas profité , en 
leur laîlljnit pour relTource unique la garantie con- 
tre un fermier qui peut Être éloigné, ou ruiné, 6v, ? 
FeuvenMls mme avcùr les connoiflàncei jiiffifan tes 
pour s'alTureT 11 le droit n'a pas été efllUvement 
acquitté , ou du moins s'il n'a pas été Uiflé fur le 
champ ;&n'efl-il pasàcraiodre que les dépofiiîons 
destémoins, toujours fujettesà tant d'inconvéniens, 
ne fervilTent qu'à ieiter la juÂice dans l'erreur , 
ou dans l'incertitude fur des &its fi aïKiens , & 
aéceffairement connus d'un petit nombre de per- 
fomies? 

PlufieuTs auteurs enf^noot néanmoiiu que 
cette r^e cefle lorfque le terrein n'ayant pas été 
cultivé, l'on demande ime indemnité pourlanon- 
culrura au lieu du droit de trire^. Tel efl en parti- . 
culier l'avis derannotateurd'Harcher fur le ehap. 6 , 
f<S,4, %. a delà coiuumedu Poitou. Cet auteur 
cite un arrêt du 4fepiembre 17^9, rendu en la 
grand -chambre, an rapport deAl.Pafquierquîra 
«iofi jugé en coflfiiniant une fenMoce de U. féné- 
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chaufTéede Poitiers , rendue en faveur de la dame 
Herpain , & qui a condamné les fieurs BaiUy , 
Rampillou , Maitineaii , fil. la demoifelle. Doulfet 
à. payer des dommages & intérêts pour vingt-neuf 
années de non-culture. (M.Gabsjnd£ Coolon, 
avoeat au parltwuia.) 

TERRAGÉ. {Drait/Mal.) On donne ce nom à. 
U/écoIcefurlaquelleoii aperçule droitdeterrage. 
La cquiume de Monurgis , càap. j , art, 3 & fui- , 
vans, QIC dans ce f<ns,ecr^ urragiu, & urre unaeit, 

^.Ai 



TERRÂGEASSE. {Droit fio<U.^ La coutume 
Maaa.rps,ekap.jyin.i,a " ' "' 
)^r«, cefl-à-dire celle qui e 



de Montarcis,fA>>/>.j,4n-i, appelle alnfi h grange 
cefl-à-dire celle qui eftdeAinéeàrecueilpr 
le droit de lerraae. (G. D. C) 



TERRAGEAU , f Dnu féodaL ) c»mot efl fyr 
□onyme de urrageur, La coutuine de Blois , art, 41 , 
4^ &L 44, donne ce nom iu feigneur qui perçoit 
le droit de terrage. Elle appelle aulTi dans les ar- 
ticles i)« & i^-i , grande' preffoir laragimXfl» 
grange Se le preffoir devinés àla récolte du droit 
de terraee. Enfin d'anciens titres cités par du Cange 
& dom Carpentier au mol Terrapum 1 , ont dit urre 
itrrageau, pour défigner une terre fujette au terrée. 
( G D. C.) 

T£RRAG£^S, (i?roù/wi£«/.)cemotTeutdire 
fujn au urragt; peut-être eÂ-ce le pluriel de urra- 
gta/a, qu'on a quelquefois pris paliivement pour 
Urragé, ou lerragtaile. On trouve dans les. antiquités 
poitevines f manufcrîtde dom Etiennot , pan. 7, 
p^94tf),des lettres de l'an 1&93, tirées d'un re- 
giilre de l'abbaye de Nieul , qui contieaneat la 
cjaufe fuivante: nfeildevcnoitqueceJRragedeuft 
n élire ^it en chofes unageni, ou quintéres, ou 
n ouanèrei, qui fuflent audit religioux eii leus 
» deffus dits, ge li dis Joflreîs S mi hoir fucceflour, 
» figiiour de Chatel-Achartneili portions faire en 
n préjudice des religioux n. Voye^ le fihffar'uim 
m/vtun de dom Carpentier , au moi Tenagtriat 
{C.D.C.) 

TERRAGER. {Droh féodal.) Ce mot eft tantûi 
un verbe & tantôt un adjectif; comme verbe, il 
ftgnifie percevoir le terrage ; comme aJje^Hf , il 
fignifie relatif au terrage. On dit tcrragirt & ter' 
mgertffi dans le même fens au féminin. Voyt^ les 
wuiunies de Poirou, art. 64 & 8t, & de. S. Jean 
d'Angely ,arr.(J. 

C'efl mal i propos que le gloUaire du droit fran- 
çois cite, pour cette dernière acception, la coutume 
de Montargis , ekap. j,*n.a Slj. (G. D, C.) 

TERRAGERESSE. Voyit Terrager. 

TERRAGERIE, (75«i(^>ia/.) c'eft l'étendue 
du territoire fujet au terrage. Vayt^ la coutume de 
Poitou.nn. â4,7f& (91. Dom Carpentier dit »fiï, 
dans fon glolTaire françois . qu'on a donné ce nom 
au droit même de terrage. (G. D. C.) 

TERR AGEUR , {Droit fiodaL ) c'eft celui à qui 
appartient le droit de terrage , du qui te perçoit, 
La coutume d' Artois, off. 6j, appelle irrr^fntr celui 
qui eft chargé de reciïèillir le Lesrage. {fi.D, C.) 
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TERRAGIER. ( Dnitfiodd. ) La counme de I 
Berry, lit. io,dri. 43, donne ce nomï celui qui dent 
une terre fujette au ternee & i cette terre mCine» 
iG.D.C.) 

TERRAGIÈRE. Voyti TzKRAGita. 

TëRRAIGE. {Droit fhdal.) On a ainfi nommi 
autrefois un droit de layde , dû pour l'étalage des 
marcbindifes dans les foires & les marché, fans 
. doute parce qu'on les y plaçott par letrc. Lai cou- 
tumes inanuIcTÎtes de Châieau-fnr-Scine , citées par 
dom Carpentier, au mot Ttrrjipwn 6, portent: 
ft marchands, ou marchandes qui amènent en foire , 
n pour vendre en gros, vin.miel, fel, huile âcau- 
» .très grailles , ne doivent d'eflaul, oudc»rr«je, 
n que quatre deniers tournois n. Voyt^ le fécond 
alinéa de l'avicle Teulage. (G. D. C.) 

TERRE , f. (. en droit, lî^nifie quelquefois un 
champ , quelquefois une certaine étendue de pays , 
une feigncnrie. 

Ttrrt alioduU , eâ celle qui eft poflèdée en franc- 
ileu. 

Terre aiimônée, cette qui a été donnée en franche- 
«umâne ï l'églife. 

Tim tmUavce , celle qui ell enfemencèe en bled. 

Tem htrmet , eft une terre vacante & inculte. 
Voyt^ Hermès. ^ 

TerreJeSiU, eâ de la ttrrt jettée K anuffie de 
main Jhomme , dans un lieu pour l'exhaulTer , k 
la différence des terra qui font dans leiii état fu- 
ture). Foytr i'ariîcU 19a Je la coutiaiu dt Pmru, 

Ttrrt noble, eft celle qui eft pofli^e à titre de 
fief ou de franc-aleu noble. 

Ttrrt ùWle , eft une feicnenrie qui a tirre de du- 
chë, principauté, comté, marqwrat, baronnie , 
ou châtellenie-, 6*e. fo^'î FiEP, Seioneorie , 
Duché, Comté ,•&«. f^ 

TERRIAU. iptiiipûM.) U paroh qu'on a ainfi 
appelle autrefob les Taflaux , les tenanciers qui 
font dans la mouvance d'elle faigneurie. C'cft an 
moins ce qu'enCeigne la ThaumalHère, dans Tes 
noieifurlesaHïfés de Jérufalem^^.*^. a/(, oiiilcite 
les deux vers fuïvan» d'un pcëmemanufcrib 

Le aut^diàn dt Couey , 

MomU defiaiix a lorriaux. {G. D. C.) 

TERRIER , {. m. (Droit féodal.) on papier unicr, 
eft h recueil des foï & hommages , avei» & dë- 
nombremens , déclarations & reconnoiftancos paf- 
fées à une feigflcuriepar les TaSâux^cenâtaires, 
cmphyiéotes& jufficiables. 

On énonce aufti otdinairemeiK dam fe préam- 
Anle des urriers , tous les droits de b' teire & les 
^c^qui en dépendent. Ces préambutes ne font 
pa» obligat^res, ji moii» que les redevables n'y 
aient parlé. Mais lorTque les terTitr» fest anciens , 
ils fofK une preuve de poirelTion. 

Pour k confoâion d'un urrïtr, on obtient ordi- 
Rltif ement en grande ou petite chancellerie , des let- 
ues ^'«B iqfipeik Uivtt dt urtitr, & l'effn de cea- 
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traindre tout les raflaux & fujets '%. reptèfenter 

leurs titres & paâèr nouvelle rccosnoi&nce. 

Les feigneun qui agiftènt en vertu d'un aâe 
d^mfèodation.bail à cens ou autre contrat, n'ont pas 
befinn de lettres de »rrier pour fe faireiufler t?e^ 
coiuioiflance ; les lettres- ne font néceflaires que 
pom* contraindre leurs vaflàux & fujets k repréïenr 
ter leurs titres , & ï pafter recoonoiâuice devante 
le notaire qui eA commis. 

L'ordonnance de Blois & Tédit âc Melon dit- 
penfent les eoctériaftiqucs d'obtenir As lettres de 
crrritr pour ce qui relève de leurs bénéâces. 

Lorfqu'un feigneur a plufieurs terres en dïffé' 
rentes jurtfdiâioits , & qu'il -ne veut iâire qu'un 
feul terrier^ il faut qu'il (Etienne des lettres en 
grande chancellerie, portant que le notaire qui 
fera commis recevra les reconnoi&nses , mAme 
hors de fiwi reflbn. 

Les lettres de terrUr dcnvent être enregiftréetf 
par le juge royal , asquel elles font adreflées ; cC" 
pendant, quand les terres ne relèvent pas en pre- 
miére inftance d'no juge royal , on autorife que!- 
queftffs par les lettres le juge royal ï déléguer le 
juge des lieux, pour ré^cr les conieftations. 

Les lettres de terrier cnt^iftrées , on fait des- 
publications au - itiatché y^^w en a un dans le 
lieu , ou à riflue des melT^^E paroifTe ; l'on mee 
«nftûie des affiches qui en font mention. 

Ces publications tiennent lieu d'imerpellaiioir 
générale à tous les vaffaux & fojats peur palTer 
reconnoiflânce dans le délai qui eft indique : &r 
faute d'y faùsËÙK,ils peuvent ktxf contrainifr par 
amende. ' 

On inftroit autrefbû dans les lettres de terrier 
un reKef de preCcription en faveur du feigneur ;* 
mais Fufage de cette claufe a été abrogé par uns 
déclaration dn 19 août 1681, 

Le tenitr doit régulièrement être ùàt dans l'air 
de l'obtention des lettres, 

Lorfqu'il «ft parachevé, U&ot le Ëm-e clorre 
par le juge- 

Un temer, pour tOm lieu de titreTdoîi avoir eenr 
ans , & en rappeller un autre ; il y a néanmoins 
des cas tt une feule reconnoiffance fuffit. foyef 
Aveu, Déclar^ïtiott , RECOMNoissAnCF, Phis- 
TATKïM. Voye^ Hemis , fiv. j , e/up, 3 , ^ueffl. 19 / 
Baffet fliv.y, ut. 7 ;U traité des ttrruri de Belami ; 
la praà^ut de* terriers de FrarùtrwilU. (^ 

On appeHe aufli dans qoelques jtrovinces fapîtrt 
urrieri ci.livrti lerrier's ,\a regiftrcs de recette ipicr 
tiennent les feiencurs , leurs receveurs ou leurs 
fermiers. Voyi^VArusA ctaxLVitxis, 

Enfin en a encore ^peHé iinier le feigneur, le 
lèmiier, le receveur , & même lefuge-d'ime le^'rci 
On peut en voir des preuves daas le gloffarium no- 
vum de dom Carpentier,au mot TerrjriMs^C. D. C.) 

Terrier d'Angleterre , grand /Çuri/pradenct 
Anfdoift) iiber'iudiciaUsvtl etnfttiiiu'ÂagUtt :\cY\.\TC 
judiciaire , ou le regiftre de tous les biens en fonds- 
de terre dit loyaunic d'Angletene , eft un regjftie 1 
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Irès-ane'M , fah du temps de Guillaume le 0>n- 
quérant , pout connoînc les différen tes contre ou 
jprovinces , les cantons , divîfions de cantons , â>c. 
dont l'Angleterre itoit compofée. 

Jje deffein que l'on fe propofa dans la corapofi- 
liop de ce livre, fut quç Ion eût toujours un 
regiilre par lequel on pAt juger des tencmens des 
biens : li fert encore aujourd'hui i décider cette 
fameufe quefttoo , fi les terres font un ancien 
domaine ou non. Les vers Aiivans cuntienneot 
uo fiHnmaire de ce qui feft rsafeimi dans ce re* 
giflre: 

Quid J^mi fifcd , pitt, gualU, piéttiu tnbuia 
Nomjfflfttid ctnfÛs quit yeHigalia , quantum 
Çalfqal tentriMrftodalifolvtrijori: 
Qui jiua tKanpù , vtl quoi angaria daimttt , 
Qui fitfu vtl ghia ftrvi , vtl eondiùoiùt , 
Qmovt maïunijfus patrono jure Ugamr, 

On coulerre encore ce livre ddh l'Echiquier ; 
il eA très- net & très-lifible ; il coufifie en deux vo- 
lumes, un grand '& un petit: leplus grand contient 
toutes l;s provinces d'Angleterre , excepté le No^ 
thumberhnd , le Cumberland , le WeAmoreland , le 
Durham & une partie du comté de Lancashire , qui 
n'ont jamais été arpentées', & encore les comtés 
d'Effex , deSufiblk& de Norforlk , qui font renfer- 
tnés dans le plus petit volume, terminé par ces 
mots : WVI0 milUfimo oSopfimo ftxio ai incanuûone 
Doimni jvigtfimovtrb rt^i Ifil-'itlm} ,fa9a tftijla Je/' 
fripûo, non folum ftr koi très eom'uams, fed aiiam 

Il eH appelle liitrjuJïeUSs , i eaafe qu'il contient 
Tine defcription jufle & ezaéte de tout le royaume, 
avec la valeur des différens héritages , &e. 

Il fut commencé par cinq juges que l'on noin- 
ma i cet effet dans chaque comté en 1081 , & il 
fut achevé en 10S6. Cambden l'appelle Gulltlmî 
litrttm cenfualan , le livre des taxes du roi Guil- 
laume. 

Les anciens Angloi; avoient pltifieurs de ces pa- 
piers ou de CCS re^itlres urritrs. Ingulliu nous ap- 
prend que le roi Alfred fit un regilhe ftmblahle ù 
celui.de Guillaume le Conquérant. Il fut com- 
mencé i l'occafion de la dinfion que lit ce prince 
du royaume eu cantons, & autres fubdivifions; 

Siandon eut Aitr le dénombrement des diSérwis 
(trias, (Ht les rangea dans un rcgiftre appelle 
doa^e, c'efi-ï-dire, -livre de jugemtait, qui fut 
dép^fé (bns l'églife du Winchcftcr ; c'ell ce qui 
£ùt qu'on l'appelle auffi /' lïvrt Je fC'mchefler, & 
Roiuùii Wuaonipi^, & c'eR fur te modèle de ce 
domboc que l'on fit lé grand um^rde Guillaume le 
Conquérant. 

Celui du roi Alfred renvoyoHau temps du roi 
Eihelred, & celui de Guillaume le Conquérant au 
temps d'Edwarifle ConfcfTeur : les enregifbemens 
éioient conçus de la manière fuivante j (-. ttnetrex 
Guiùbmu » demiaito , £■ vaJttiii ducaiti , Sfe, T. R. 
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,£,v0/fJ4t,c'eA>à-dire, valoit autant fous le règne 
du roi Edward , tempère reg'u Eduardi, 

Il y a un troifième domboc , ou regiAre tenier 
in-^". qui diffère de l'autre in-folio beaucoup plut 
par la forme que par la matière. Il fui fait par l'or- 
dre du méihe conquérant, & patoit être le plus 
ancien des deux. 

Il y a un quatrième livre dans l'Echiquier , que 
l'on appelle domts-day , qui n'efl qu'un abrégé des 
deux autres , quoique ce foit un fort gros volume. 
On voit au commencement un grand nombre de 
portraits & de lettres d'or , qui renvoient au temps 
d'Edward le Confeffeur. 

TERRITOIRE, f. m. fignifie m droit une cer- 
taine étendue de terrein qui dépend d'une pro- 
vince , d'une ville , feigneurie , juflice , ou pa- 
roiflé. 

Quelques-uns tirent l'éirmoldeie de ce mot 
à lerendo , parce que le magiftrat a «uns fon territoin 
jus terrendi.- 

Mats l'étymologie la plus naturelle , efl que l'oa 
a dit urritorrum à lerrd, parce qu'en eStt le terri- 
foire cfl mrverjïtas agronim inirj fines,' 

Le urrmÉif d'un lieu cft fouvent différent duref. 
fort ; cat'SrrWrairr défigne le pays , & le reflbrt 
définie la^ftîce à laquelle ce lieu reifortit , foie 
dircâement , ou par appel ; ainfi un lieu peut étrC 
du ttrrimire de Bourgogne , & être du relîort du 
bailliage de Mâcon. 

L'enclave eA auITi différent du itrritoirt ; en effet, 
celui-ci efl l'étendue du terrein , & l'enclave eft 
l'enceinte qui forme la circonfcription de ce ter- 
rein. f^yf^Loifeau, iei fe'igneuries , thap. 13, &les 

iBOM Enc£int£ , Esclave , Limites , District, 
/usTiCE, JumsDiCTiOK , Paroisse , SeigNev- 

TEHRUÈRE. {Droit fiodal.) Ce mot fe trouve 
employé pour territoire dans une chanre de' l'an 
I a86 , cjui fe trouve dans un legîAre de Tabbaye de 
S. Marnn de Pontoife. 

On aditiHwrdansle même fcnï dans des lettres 
de 1187, rapportées au tome i des anecdotes de 
dom Manéne, lam. 1, col. latS. Voye^ dom Carpen- 
ticr au mot Terriioria. (G. D. C.) 

TERTRE {Droit féodal.) Ce mot fignifie ortfinaV 
rcment une colline, une monticule. Mais dom Car- 
penrier dit dans fon Ghjfarium novitm , au mot Ttf 
iruma, qu'on a auffi employé ce mot pour terri- 
toire. Il rite en preuve, j". tfiprés le GalHa CArîf. 
tiaitit, une chartre latine de l'an 1117, où il cil 
dit ; item de donaûone ejufdem patrii mti in tirtro 
de Fontantto quinqut acras ; 1*. d'après un cartulairC 
de Champagne , qui eft à la chambre de» comptes, 
l'extrait fuivani d'une chante françoîfe de Gaultier 
deRifiKl, dol'an i246:(ccomme dcfcorde fuû..- 
» fur ce que je demandoie au tertre on fînage de 
» Moni-Efclnire , fi-c n. Il fe peut néanmoins qu« 
lemottertrt ait îd fa (ignlfication ordinaire, & que 
le tioage de Mont - Efclaire fot réglé par Je urtn. 
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" TERTULUEN,<ï«Teiity,u.u». roy*î SÉv«-. 

TUS-CONSULTE. 

'TLSTAMENT.f. m. (Dmi luturd & civV.) eA 
«ne (Itclaration rcvéïiie des formes prefcrites par 
la toi, ^itepar quelqu'un, deceq.i'il veut £tre e.iÈ- 
cutâ après (a mort. Ttflameittam tjijujlafinuaùa , dt 
eo quod quh pojl moriem faam fitri velît. 

L'ufage des ufldmtnt e& fort ancien , on Tain^c 
^t remonter jufqLi'au temps des premiers patriar- 
ches , & nous avons im recueil de leurs ti^Mntiu , 
mais que les critiques ont jullcmenc regardé comme 
apocryphe^^. . 

Eiitebe, & après lui Cédrenus, rapportent que 
Noé , fuivant 1 ordre de DJeu, ût foa icjlameni , 
^ar lequel il partagea la terre à Tes trois £ls; 
Qu'après avoir déclaré à (es enfans ce partage , il 
âi'cfla'uA écrit quilfcelh & remit à Sem , loriqu'U 
k feniit proche de fa an, 

^ Ainfi 1 ori^ne des ujlamens doit être rapportée 
au droit naturel des gens , & non au droit civil , 
puisqu'ils fe praiiquoient dès le tempii, que t«s f>am- 
tnes n'avoient encore d'autre loi que. celle de la 
nature ; on doit feulémeni rapporter au droit civil 
les foimalités & les règles des u/Ijmai^ 

11 eft certain , Cuivant les livres fltés , que 
l'ufage dss tejlamens avait lieu chez m Hébreux 
long-temps avant la loi de Moîfe. 

' En effet , Abraham , avant qu'il eût un fils, fe 
propofolc de faire Ton héritier le fils d'Eléazar 
foD intendant. Ce même patriarche donna dans 
la fuite toiii fcs biens à Ifaac, & fit feulement 
des legs particuliers aux enfans de Tes concubines. 
Il ell auiïi parlé de legs & d'hérédité dans le 
prophète Ezéchiel. Ifaac donna fa bènédiâion i 
Jacob & lui laiffa fes poffefTions les plus fertiles , 
& ne voulut point révoquer cette difpofition , 
quoiqu'il en fût vivement follicité par Efaii. Jacob 
régla pareillement l'ordre de fuccéder entre fes 
enlans; il donna à Jofeph la double part qui ap- 
partenoit \ l'aîné, quoique Jofeph ne le fut pas. 
Les Hébreux avoieot donc l'ufage des uftan^ju , 
ils éioient même alTujettîs à certaines règles^ils n» 
pouvoient pas leâer pendant k nuit: ceux qni 
avoieni des enfans avoient toute liberté de dif- 

rfer entre eux , ils pouvoient même faire des legs 
des étrangers ; mais après l'année du jubilé , les 
immeubles légués dévoient revenir aux enfant du 
tellaieur , ou i leurs héritiera. 

Les Egyptiens apprirent l'ufage des ufiamtns de 
leurs ancêtres defcendans de Cham , ou, en tout cas, 
des Hébreux qui demeurèrent en Egypte cent dix 

Les légîfbteurs grecs qui avoient voyagé en 
Egypte , en empruntèrent les meilleures loix : aullï 
voit-on l'ufage des ufiamtns reçu à Lacédémone, 
à Athènes , & dans les autres villes de Grèce, 

1.05 Romains empruntèrent à leur tour des 
Grecs, de quoi former la loi des douze-tables (qui 
autorife les ttjljmini. Il paroit même par ce que 
dit Tiie-Live dn legs que Procas avoii fait à ion 
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neveu du royaume d'Albe , que let uJUmiu éit^eu 
ufités à Rome dès fa fondation. 

Toutes les autres nations policées ont aufli reçu 
l'ufage des tcjlamcnt, foit que les Romains l'y 
eullenc introduit, ou qu'il y fùc déjà connu au- 
paravant. 

Dam les Gaules eh particulier , les ujlûàuat 
éioient en ufage, ainlî qu'on l'apprend de Mar- 
culphe, Grégoire de Tours & des capitulaires. 

Il n'y avoit d'abord chez les Romains que deux 
fortes de lejlmneru ,- celui appelle calaài caaûàis , 
qui fe faifoii en temps de pau dans les comices ; 
& celui qu'on appelloit Uiprocinilù, que iâifoienc 
les foLdats prêts à partir pour quel^ expédition 
miliiaire. 4t 

Dans U fuite , ces deux fortesde ttjliautns étant 
tombés en défuétude , on intftidiiillt une troifième 
forme , appellée ptrat & l'tbram , qui étoit uoC vente 
fi^ive de la fuccefTion i L'héritier futur: 

Lesinconvéhiens que l'on trouva dans ces ventes 
imaginaires âCent encore changer la forme des 
ttfianujui Se le prêteur en 'ntioduifit une autre , 
favoir que le ttjiaau/u feroit revêtu ^ fceau de 
f^pt témoins. 

Les empereurs ayant augmenté les folemnïtés 
de ces uflamtni , on les appella uftaintns écrits ou 
folemnels , pour les diltinguer des u(l,imciu nuncu- 
paiifs que l'on pouvoii £iire fans écrit. 

On introduifii audï le ujlmuni militaire en fàvenr 
des foldais qui étoient occupés à quelque expédition 
nûliiaire. 

Les ujlamtiu des pètes entre leurs enfans , let 
tefiament ruftîques , c'eft-à-dire faits par les perfon- 
nés qui étoient aux champs. & ceuxqui étoient 
en faveur de la caufe pie Êireni , aum difpcnfé» 
de certaines formalités. 

§. I, De la nature des ufiamau , 6* det dîgirenUt 
doiu-ûont ttfijmeiujîns. Les donations teftamentaires 
que les ujùauiu renferment , font appellées ordm- 
nances de dtrtùht volonté , parce qu'au lieu que les 
donations entre-vifs fe forment par le concours des 
volontés du donateur & du donataire , & font irré- 
vocables, celles-ci font l'ouvnge de ta feule vo- 
lonté du teflaieur , & cette volonté doit être fa 
dernière volonté , c'eft-ï-dire, celle en laquelle U 
a perfévéré jufqu'à la mort. 

De-là il fuit que le uftamtni ne piend fa perfec- 
tion & fon effet que par la mort du teflateiir , 8t 
que jufqu'ii ce temps ti eft to u jours ré vocaMe ; que 
le leflateur en peut £ûre fuKeUîvementplu&eurSi 
8i révoquer à mefure tes précèdent, foit expref- 
fément ou tacitement par des difpofitions poflé- 
rieures contraires aux premières , qu'il peut aufH 
révoquer, augmenter, diminuer & changer les 
difpofitions par des codicilles, fans révoquer tout 
fon teflamenl. 

On mettoit autrefois dsns les leflameni des clai:* 
fes appellées rvvoeaMirw, au moyen deTquelIcs le 
leflamem ne pouvoit être révoqué, à moins que 
dans le teftamtiu poftérieur on n'eCii rappelle la 
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ctaufe révocatoîfc ; nsu l'ordonflance in itJUtuti4 
a sbrc«â l'iifage de ces {ettes des cbufc». 

Lorique le telUieuT n'a point excédé ce qui lui 
é:oit permis de laite , Si. que le leflumm eft revêtu 
des ftmies prefcrites , (w difpôfiiions tienneat lieu 
de loix pour la fucceflion du tejîateur , tant pour 
le clioix d'un héritier ou aune fucceOeur iiuiverlel , 
que pour les legs particuliers & autres dijpolîtions 
qui y font contenues. 

On divife les donatioBS teftooientaires en di- 
rectes qu'on appelle Ugi , & en fidéi-commiiTaires 
qu'on appelle jttijl'uuàoni : cUes fe diiifent encore 
en univerfelles & particulières. Voyt^ Legs , Sub- 
stitution. 

En général , dans ie pays coutunier , les legs & 
les fuBftituiioDS font les feules difpofitiofls que 
nous puifSons &tre de nos biens par ujiament, 
l'ioflitution d'héritier n'y ayant pas lieu. AuHi on 
peut y regarder tous les ufiamens conmc des codi- 
cilles , c*eJl-à-dire , qu'ils ne requièrent pas plus de 
fprmalités qu'un codicille. 

Dans les pays de droit écrit, il n'y a point de 
tjflanuni proprement dit , fans inâitution d'héritier * 
& on ne peut y donner ni y ôter l'hérédité par un 
Jimple codicille. Voyi^ComciLi^, Institution, 

HÉaiTlEB. 

§.U. Dtsdigirenititfplea4*lefi4ininsy&,dtleurt 

Lt itûameaiftr ms & ùiram , comme «uidiroît^ar 
le (KH^ & l'argent , étoit udc forme lînguUèrede 
ttfler , qui fiit inpmluite chez les Romains par les 
yifUconiulus , peu de temps aprds la Iw des douse- 
ciblcs. 

. Le tefbteurfei^ieit de vendre iâfiimille,& pour 
^t effet il fàifoit venir un acheteur , nommé pour 
cette ralfon naptor familùe ; celui-ci doonoii l'argent 
i un pefeur appclïé Ubripeiu , parce qu.'alors on ne 
comptoit point l'agent , on le pefott ; on bifoit 
venir cnfuite dn([ témoins , (]ui devinent être 
nàles, pubères & citoyens romains. 

Ce tefiamtnt ttaièttaoM dett:ï 4vnlalités eflen- 
tiellesi la^iremiére ètoit cette venteimaginaire delà 
fuccelBon i l'héritier fiitur ; & comme il arrivoit 
quelquefois que l'hérkier attentoit à la vie dti ven- 
deur, OQ prit dans la fuite la précaution de faire 
acheter la luccefiion par un tiers , & par un écrit 
feutré l'ondéctaroit lenom de l'hétiiier. 

L'autrei6tmirMéëtoitu>pelléenBnci'^tfJi«i'c'étoit 
la déclaration publique de U volonté qui étoit écrite 
fur des taèletie* de cire , encadrées dans d'autres 
tablettes de bois % cette tuinci^ùo fê fûfoit en ces 
termes : htc uÙ hisubulù cenfve fcr'ipta fuat lut Ugo , 
ita ttp.or ; Uaqu* vm fairitu lejËmonkun praMuu, En 
prononçantlcesilcmierstnots, le tefbteur touchoit 
Ms témoins par le bout de l'oreille, laquel1»-on 
croyoit être confâciieàla mémoire ; c'étôit-tà uni> 

Îiemcni à quoi ib fervoient , car on n'exîgeoic 
eux alors ni fcAu , ni foufcripiion , comme les 
préteurs l'exigèrent tlans la fuiie. 
Cettefoone de ujZdoUAf fut plus long-temps uiîtée 
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que ceux appelles ealatis cowàias & in proeùa» 
cependant peii-Â^eu elle tomba en dàfuétude 
l'empereut Conâantin fupprima ces vcmcs tmag 
naites. 

Le »yI>u)rfnitf^«â«cftcclni«iétoitfiit devant 
le )ugedulieu , ou devant tjaelqu'un des officiers 
municipaux : cette forme de tefter , qut itàt ufitée 
chez les Romains, fuivant la toi 19 cod. tUidUm. 
eft encore reçue k ToulouTe & dans plufieur» 
coutumes , entre autres celles de Vennandois , an. 
fS , & Péronne , art. 162. Mais ces coutumes .exi- 
gent deux témoins que le droit romain ne demande 
pas. Par l'article 34 de là nouvelle ordonnance des 
ufiamctu , a majeAé déclare qu'elle n'entcad poiiK 
déroger aux cotiiumes Si. uUges des pays ou les 
officiers de juAice , y compris Iç» gtcuen munici- 
paux , font rais ail nombre des perlonnes publimies 
Î|ui peuvent recevoir des u/lamant ou autres dirpo- 
itions à cauTe de mort ;ce qui aura lieu , eA^il dîr, 
de même dans les ^ovinccs régies par: le droit 
écrit où le même ufage feroit étabu. 

i^ irftament (Cm avtugU. Chez les Romains l'a- 
veugle de natâàTice ou qui l'étoit devenu par ma- 
ladie ou autre Bccideijt, ne pouvoit Être un ufiaimat 
écrit folemnel ; il ne pouvoit teAer que devant un 
tabutuve, officier dont les fondions ètoient diSïr 
rentes de celles du notaire ou tabcllbn. 

La forme de ces rc/infltuij eA régla; parla loi Akc 
amjulti^tna. 

Par la nouvelle ordonnance des ufiamau , dR, 7 , . 
û le teftateur cil aveugle , ou fi dans le temps du 
u^amtnt il n'a pas l' ufage de la vue , on doit appeller 
un témoin outre le nombre de fept qui eA teqiùs 
B(}Urlesr|2anKiuiiniiicD[^if,lequcldoitfignerayec 
les autres ténoins. ' 

. Dans les autres piys où. un moindre nombre de 
témoii» fi^t , on ajoute de même un témoin de .. 
plus. 

Mais dans iattfiMiuiu entre eo&ns , faits devant 
deux notaires , ou un notaire & deux témoins , il 
n'eâ pas befoin d'appeller un troifième témoin > 
quoique le teOateur (oit aveugle. 

\x ttjlameM caUûi coirùùis , ou fait dans les co- 
mices convoqués & aAemblés , c'efl-à-dire , dans 
l'a ITemblée du peuple romain, étoit une ancienne 
manière de telter ufitée en temps de paix chez les 
Romains : ceux qui vouloient tefïar alnfi commen- 
çoient par convoquer l'aS'emblée du peuple défi-' 
gnée par ces mots calmïs comiiit ; cette convoca- 
tion fe '&ifolt par le héraut des décuries , ou par 
le trompette des centuries : cette cérémonie fe 
faifoit deux fois dans l'année ; l'exploit de con-*. 
vocation qui fê faifott pour teAer dans cette affem- 
blée annonçoit l'objet de la convocation , & étoit 
conçu en ces termes : vtlii'u , jubtatù quirita uû L, 
Thiiu , L, VaUrïo tan jurt iegtque hknt fihi fiti j. 
ifua/n fi ejui jiiias ftmlîiaj proximufvt agnariu ejftt j, 
hirc ite ui dixi , Ua vos qiùritis rvgo : c'eA ainG qu'Au- 
lugelle nous rapporte la fornitik de cène convo- 
cation- 
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C«ux qui n'avoient point d'entrée du» les 
comices ne pouvotent point alors tcAer; tels 
itoicnc le* fils de faoïille , les femmes. 

L'ofage de ces fones de uJUmens cMaât eoimàû , 
&t abrbgé par ta loi des douze-tables. 

Le ttjument en faveur de la caufi fit ejl cetui par 
lequel le tellateur &it quelques le^ pieux^ 

Quoique le droit romain n'eût point fait d'ex- 
ecpnon pour ces teJlame/Uf cependant les inter- 
prètes préieodoient qu'on devoir les exempter de 
toutes formalités. 

AÙs bnoitvelle ordonnance AesuftMUiu n'ayant 
fût aucune dilHnflion de la caufe pie , ces teftâmtns 
font demeurés allreinis aux mêmes régies que les 
autres. 

Le ttjiamtiu civil , ou icnt,- tR celui qui eA fait 
iêlon toutes les formes prefcrites par la loi , k la 
différence du uJUment nuncupatif , & du -itjûmtat 
militaire , qui eA difpenfé d'une partie de ces for- 
mes. L'utàge des uflamtns clviU eft pins ancien 
que celui des tefiaineiu militaires ; les premiers 
eurent lieu dés le temps de Romulut, les autres 
commencèrent du temps de Coriolan. L» ttlUmnit 
e'niii e& la même chofe que le leftaaunt folemnel 
dont nous parlerons plus bat. 
- Le ujlianmtcloi & eachtii, efl la même Ao(e 
que le tefiament myiUque Ou fecrct, dont nous 
parleront ci-aprés. . 

Le ttflamrnt commun, eA celui qui eft &it con- 
jointement par plufteurs peribnnes ; ces fortes de 
uftamens ont été abrogés par l'article 77 de l'or- 
donnance des doiudoiu, même ceux qui feroîent 
&its entre mari & femme. 

Le teflanum £un dtconfîs , étoit celui que l'égtire 
foifoit anciennement pour tes periônnes qui èroicnt 
dëcèdèes fans avoir rieii donne eu légué ù l'êglife , 
ce que l'on appelloit moaiir dtanféi; l'églife fup- 
pléoit i ce que le défunt auroît dû (aire, & pr- 
donnoit qu'une patrie de fes biens feroîi appliquée 
en oeuvres pieules. Voye^ Deconfés. 

Le tejlamiiu entre tnfaru , inur libtrot , OU du père 
entre Us enfaos.eft celui par lequel uupère dif- 
pofe de fes biens entre fes en&os. 

Cette efp^cc de ujiamtnt, qui exige moins de 
formalités que les autres, fut iotroduite parConf* 
tanlin, comme on Je voit au code theodofien , 
. ùt, I ,fimil. ereife. & qui eft rappellée dans le même 
titre QU code de Jultinien , lot dtrnîiri. 

Coijflaniîn ne parloit que de l'écrit du père, 
mais Juflinien a etcndt) ce privilège ^ la mère & 
i tous les. afcendans, 

L'ordonnance des ufiamats vent que le noiebre 
de témoins requis pour les autres uflaiKou ne foit 
point requis pour ceux-ci, Stqu'ils puilFentêtre&its 
par-tout devant deux notaires ou tabellions, ftu 
j . .-T notaire & deux *^ — '-- 



La fotmc du uflameiu olographe pçut anllî par 
ont pays être employée povx [ç " ' 

pitTf ta enfans. 



tout pays être employée poux U tçflament du ^te 
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Mats les difpoCtions fûtst dsns ces uflamtms intmr 
Uitros , au profit d'autres que les eo&ns & defcen- 
dans , font nulles. yoyt\ tordoiutaïKe da ufbauns , 
iuL ijSr fttivani, y 

Le tejlamtni itioffieieux efl celui qui bleSe les 
droits de quelque héritier préfomptîf, f(Mt qu'il ^ 
foit déshérité ou prétérit injuflfcment , foit que te 
teftateur lui donne moins que ce qui lui doit reve- 
nir fuivant la loi. Ao^tr ExHÉRÉDATION, Inof- 
FIC10SITé,LÉGITIMI,Pll£TÉRlTI0N,QUKaELl.E 
D'iNOrPICIOSITÉ. 

Le iifiimtat ab ïrato , ou fait ab iriuo , ell celui tpti 
efl fait par un mouvement de colère ou de haine 
contre î'hîritier préfomptif, pluiôt que par une 
envie fiiicère de gratifier celui en faveur duquel te 
leflatcurdifpofe de les biens à fon préjudice. Voye^^ 
Ab ihato. 

Tenaient mariùm*, ell celui qui cH fait par quel- 
qu'un étant en voyage fur mer, quatid ce leroit 
unpafiager. 

Suivant l'ordonnance de la marine , /iv. 5 , ài. a , 
ils peuvent être faits en forme de uSumtm ologra- 
phe , ou reçus par l'écrivain du vaifTeau en préfenc« 
de tfots témoins qui doivent figner avec le tcfli- 
teur. 

Quand le teflateur ell de retour, ce ttflatiunt 
devient iml , excepté s'il eA olographe , & que cette 
forme foit ufitée dans le lieu de fa rèfidence. 

Le uflaineiH olographe peut avoir (on effet pour 
tontes fortes de biens du telUteur ; mais celui qui 
eft reçu par l'écrivain ne vaut que pour les effets 
que le teftateur a dans le vai^au, & peur les 
gages qui lui feroient dus. 

Les dirpofîtions fiùtes an profit des officiers du 
vaiffeau font nulles , i moins qu^ils ne fùent parens, 
Foyi^ le commentaire de M. Viiia for l'ordoiuianc* 
de Lt marine. 

Le uJUmem mlhaire , ell la difpofîtion &ite par 
un homme de guerre , occupé i quelque expédition 
ilhtli taire. 

Cette efpèce^ ufiament a fuccédé i celte qu'on 
appelloit tnprocinSu , avec cette diflihvnce, que le 
Hument in prociaâu fe faifoii avant de partir pour 
l'expédition , au lieu que le ujliment miliuiit ne fe 
pCPt faire que pendant l'expédition même. 

Le ufiameni mUtairediSèn des autres , en ce qu'il 
n'eft pas affujetti aux mêmes formaliiét. 

Anciennement il pouvoir être hit £ms écrit; 
préfentementl'écritnre y eA néceflaire.' 

Le père de &mille peut tefter militaiivment de 
tous les biens , le fils de famille de f«n pécule 
caflrcnfc. 

L'ordonnance des «yldUMat vent que les «/ïmkw 
ou eodicilUs militaires puiffent être èàa en quelque 
payi que cefbit, en préfence de deux notaires ex 
taMllions, DU d'un notaire ou tabellion , & de 
deux témoins, ou en préfence de deux des ofii- 
ciers ci-après nommes: favoic lA majors 8t offi- 
ciers fupérieurs,lesprév&t$ des camps & armées, 
, leurs lieutenans ou ere$ers $c les commiflaires 

de* 
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BecgiMiTfi; onde l'un de ces officîcrt; svtett- 
wioins. 

Au cas que le teflateur Toit malade on bleflS > tt 
peut leder devant un aumônier des troupes ou 
des hôpitaux militaires , arec deux iÉinoin5,& ce 
encore que les aumôniers ftiffent régulier^. 

Le uflaauM doit être ligné par le teAateur, par 
ceux qui le recevront & par l?s témoins j ù le 
teflateur ne jâit ou ne peut figner , on en doit foire 
mention, &' dans ce cas, it faut appclUt des té- 
Xtoins qui fâchent TigTier. * 

Les ttfiiuneru olographes valent aullî par tout 
pays comme uJLwuns milMires, 

Le privilège de tefler miUiaîretnent , n'a Ueu 
qu'en faveur de ceux qui font afiuellement en 
expédition militaire , ou qui font en quartier ou en 
garnifon hors le royaume, ou prironniers chez les 
ennemis, ifans que ceux qui (ont en quartier ou 
en garnifon dans le royaume puiQent ufer de ce 
j>rivilége, i moins qu'ils ne foient dans une place 
sdïégée, ou dans une citadelle ou autre lieu , dont 
les portes fufTent fermées & la commuoicaiion 
interrompue i caufe de la guerre. 

Ceux qui font a la fuite des années ou chez les 
ennemis î caufe du fervice qu'ils rendent aux 
ofEciers., ou pour les vivres ou munitions, peu- 
vent au/ii teûer militairement ; tous ujlameat nà- 
titairtt foni nuls , fix mois après que celui qui les 
a faits eft revenu dans un lieu «ù >l a la Uberté de 
Kfler en la forme ordinaire. Voyt^ aux iiyZ». U ut, dt 
t^ni' miHt, £• rordonaant* des uflaauns , art. xj & 

Du ujlameru d'un muci; ceux qui font fourds Se 
muets de naiflônce , ne peuvent tefler en aucune 
&çon ; mais ceux qui font muets par accident , 
^and même ils feroicnt fourds, peuvent tefler; 
pourvu qu'ils fâchent écrire , ils peuvent ^ire un 
iifiMie/u myûiquc. Voyc{ les articles 8, 9 & 11 
ae l'ordonnance , & l'article Testament mys- 
tique. 

Le ttjhnum muiml efl celui qui efl tait par deux 

ferfonnes , conjointement & au profit utne de 
autre. L'empereur Valcntinien «voit permis ces 
fortes de icJLîmtiis entre mari & femme. 

Mais l'ordonnance des ujl.inunt veut qu'à l'avenir 
les ujUmnt de cette cfpece foieni réputés nuls, 
Ibtt entre mari & femme , ou autres perfonnes. 
Voyt[ l'article 77. Néanmoins, les conjoints par 
mariage qui ont des biens dans le Dunois , peuvent 
encore en dîfpofer par ufiamait mutuel, au profit 
àa furvîvant, ainfi que la coutume de Dunois 
le permet , l'ordonnance n'ayant pas entendu y 
dért>ger. 

Le ufim-Mtmyp^ae ou fecm, qu'on appcUe.auffi 
ujhmiem foUmtul, parce qu'il requiert plus de'fo- 
lemnités que le teftamtnt nuncupatif , ell une forme 
de tefler ufitée en pays de droit écrit , qui con- 
fifte prii]cipalement'en ce que l'on enferme & 
cachette en préfence 4e témoins , l'écric qui con- 
liept le uJLment. 

. Jun^fTudtnet, Tomt VUl, 
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La iaoc» qui avoit lieu chez les Rojnaîns pour 
les tejbtmens Tolemnels ou myfliques , étant expli- 
quée ci-après à l'article Testamens solemnels, 
nous nous bornerons ici à expliquer les régies pref- 
criies par l'ordonnance des itjlameiu, pour ccur 
quelle appelle myfl'iquis ou fecrtti. ; 

Suivant cette ordonnance, le ceflateur qui veut 
fiûre un u^ament myfliqne , doit figner fes difpo* 
filions , foit qu'il les ait écrites lui-même, ou qu'il 
les ait foit écrire par un autre. 

Le papier qui contient les dirpofitions , enfemble 
celui qui fert d'enveloppe, s'il y en a une , doit être 
clos & fcellé av^c les précautions en tel cas requifss 
flc accoucuméas. 

Le teflateur doit préfenter ce papier, ainfi doi 
& fceUé à fept témoins au moins , y compris te 
notaire ou tabellion , ou bien il le fera clorre fie 
fceller en leur préfence , & déclarer que le con- 
tenu en ce papier cil fon le^anuru , écrit & fignè 
de lui, ou etrit par un autre & figné de lui. 

Le notaire ou tabellion doit dreffer l'aâe de 
fufcrîption qui fera écrit fur ce paper ou fur U 
feuille fervant d'enveloppe , & cet afte doit être 
figné , tant par le teflateur que par le notaire ou 
taoellion, enfemble par les autres témoins, fans 

3u'il foit nécetEùre d'y appofei le fceau de chacun 
efdiis témoins. 

Toutes ces opérations doivent être faîtes de 
fuite , & fans divtnir i autres aâes. 

Au cas que le teflateur , par un empêchement 
furvenu depuis la fignature du tejlament , ne pût 
figner l'afte de fufcriptîon , on doit faire mention 
de fa déclaration , lins néanmoins qu'il foit né- 
cefiâit-e, en ce cas, d'augmenter le nombre des 
témoins. 

Si le tefhtcur ne foit pas figner, ou s'il n'a pu 
le faire lorfqu'il a foit écrire fes difpofitions , il 
doit être appelle i l'aâe de fufcrîption un lémoifi 
de plus qui doit figner , & l'on doit faire mention 
de la caufe pour laquelle on l'a appelle. 

Ceux qui ne favent ou ne peuvent lire , ne peu- 
vent faire de uflamtnt myjiique. 

En cas que lé teflateur ne'^ puifTe parler, mais 
qu'il puilTe écrire, il peut faire un lejliunent myf- 
ttque, pourvu qu'il foit entièrement écrit, daté 
& figni de fo main , qu'il le préfente au notaire 
ou tabellion, & aux autres témoins, & qu'au 
haut de l'aâe de fufcrîption, il écrive en leur 
préfence que c'eft fon uflanuat ; après quoi le 
notaire doit écrire l'aâe de fufcrîption , & y faire 
mention que le teflateur a écrit ces mots en la 
préfence & devant les témoins. 

Au furplus, l'ordonnance n'a pas entendu dé- 
roger aux difiiofiiions des coutumes qui exigent 
un moindre nombre de'tèmoins, excepté pour les 
cas particuliers où elle ordonne d'en appeller un 
de plus. 

Lt uflamtnt nimcupaûf, chez les Romains, éteit 
celui qui éioit foit verbalement en préfence de fe^rt 
témoins; Técnture n'y étoit pas nécefTake, on M' 
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hlCoit h ptture par la rëfompôon jinEcwre des 
témoins. 

Cette forme de tejler s'étoit coaCerrie dans quel- 
ques-uns des pajrs de droit écrit. 

Mais ^r 1 ordonnance des H/htmetu , tonte àiC- 
pofition i C9ufc de mort doit être par iait, 
quelque modique que foit la Ibmme qui en fâfTe 
lobjet. 

L'onlonmnce confirme feulement lc4 ujtimeiu 
auncapaiifi dans les pays de droit écrit & autres ï 
eu ils font en ufaee. 

Pour faire un tel tejlamenr, ît faut le prononcer 
imelligiblemcnt devant fept témoins, y compris 
le notaire ou taJ>eUion qui doit écrire les difpoll- 
tions i mefure qu'elles fint diâées , & enfuite &ire 
leAnre du ttjlamenc, & y faire mention de cette 
teflurc ;, enfin , le lejlamtrtt doit être figné par le 
telUteur, k notaire ât tes témoins; & fl le tef- 
tateur ne fait ou ne peut fiencr , on en doit diiti 
mention f & si! étoit aveugle ou n'avoit pas alors 
}'ufagc de la vue , A faut appcller un témoin de 
plus , qui (igné avec les autres. Fôyc^ Ta loi Ane 
eonfuhijjimâ , cod, lU lejbm. & l'ordonnance des uf- 
aimtnt , art, f, fufques Se compris le ^. 

Le ufijment olographe , ou, comme on écrivoit 
3XitTe{ois,Aologriiphe, eft celui qui efï entièrement 
^rit, daté & ftsni de la, main du teflateur. Cs 
lerme alogr^phi vient du grec Sxcf,JeîiiSy & ypit<^i» , 
firito, ce qui fignilie que le tefUienr a écrit ftul 
août fon tepAmtnt;. & comme ce terme vient du 
jreç, & qu'il fe prononçok avec une afpiration, 
c'eft pourquoi fon écrlvott autrefois hohpapkt. 

Cette forme de tefter poroit avoir été empruntée 
it zzlls 6a Kftamentiiittr Rberos , Si. As lanovellecfe 
Valeminien le jenne , rapponée an code théodo- 
fien , m. de ttflam. 

n^is cette novelle n'Stant ps rapportée dans le 
code de Juftinien , elle n'a pas été reçue dans les 
lays de droit é«m, H ce n'eft dans l'Auvergne & 

Mâconnois. 

Les ujlameiu obgrapket ont feulement lieu en 
pay» dfi droit écrit p»ur tes ufiamau des pères 
entre leurs en&ns. 

L'ordonnance de 1639 avoir pourtant auiorilé 
tes itflamcns alogmphet dans tout le royaume , mnis 
la difgrace de foo auteur a Ëiit qu'elle n'a peint été 
obfcrvÉe. 

Il n'y a donc guère que les pays couflimters , où 
«1 fortes de uflamtns foîent reçus. 

L'ierdennance des afiameiu en confirme Tulâge 
pour les pays & les cas où its avoient été admis 
lufqu'aloF». 

Xa forme du ufiament olagrapfii cenlïlle en ce 

În'it doit être fcrit en entier , K figné de la main 
a teftateur. L'ordonnance y requiert auHï la date 
du mois & de l'ati. Cette oate peut être écrite en 
cKifiresi tfuoiqu'U Toit mieux de Féctlre eu lettres. 
l\ a été jugé qu'un rc^jmertt daté du vendredi 
lâint de l'an iy^6 , était valable, parce que le 
jour 8c Iq mois où tombe le vendredi faim étant 
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eonfhns f cette cxpreffion renferme b due du jour* 

& du mois. 

La 'fignature doit être i la fia dt VaSte donc 
elle eft te conrolément ; c'eA pourquoi un m^' 
/cripmm f après la fignature , efl mil , s il n'eu ada 
figné. 

Les interlignes ne font pas défendus , pourra 

Julls foient de la main du tefhteur. Les ratures 
es mots qui ne font pas efientiels, ne font d'au-- 
Cime confidération : û c'êtoit le nom du légataire *- 
ou de la choJe léguée qui fSt raturé, la rature 
feroit une preuve de la révocation du legSj mais^ 
le furplus au ufimuni n'en devroit pas moins fiib> 
fifler. Cela eâ hors de doute lorfque ce qui efl 
raturé peut fe lire ; mab s'^ y avoït , fui^oot à 
la fin du lepuHtnty pluCeurs lignes raturées , de ma' 
nière cpi'on ne pût les lire abfolument , & tpie le 
leJLimtnc fe f5t trouvé après la mon du teflatear 
en la polTelTion d'un légataire , ît pourroit en ri' 
fulter nne 5a de non -recevoir contre lui, qû 
l'etduroit du legs qui lui eft &it par le tc^âatnt^ 
parce qu'on pourrok lôupçonner que les lignes 
raturées ea contenoient une révocation ou Emi^ 

Une lettre mifTive , par laquelle une perfonne 
écriroit à quelqu'tin qu'elle lui fait un tel legs, 
quoique écrite en entier, fignée & datée de ta' 
main du teftatcur , ne peut palTer pour un tt^~ 
mtnt olographe, cette foroKàc tefïeretmtexprefi'è' 
ment rejettée par rordonnxnce de 1735. 

Va uJlaiHeiu elographt r pour pouvoir être exé- 
cuté, doit être oépofé coez un notaire, foit d»- 
vivant du tcllateur, foit après fa mort. Il eft utile' 
qu'il le dépofe de foa vivant, & reconooiflê , eni 
le déçofaot , qull eft entièrement écrit 9c f)gné dé 
fà mam, peur éviter, après fa mon, la procédure- 
de la reconnoifTance îa uflamtnt, ^, (ans cela,, 
fèroit néceflâire, fi- les héritiers ncveuleiest pi»' 
reconnoître l'ècrkure. 

Le iiftamem ologrjpài d'une perfonne qui s'eft' 
faite religieufe , doit abfolument , (iiivant l'ordoD' 
nance , être dépofé avant fâ proféfllon. Ce qui S' 
été ordonné pour empâcHer que les religieux ne' 
puifTcnt faire depuis leur profdBoa, des afiaaum 
qu'ib aniidatereient: 

Lt uSamtnt ùi pace, itoit celur qni fe liifbit eir 
temps de paix & futvant Us formes prefcrites pour" 
ca genre de leftjmtm ;téls étcrient ceux qu'on appel- 
loit rniliuû cemînu , qui fe faifoient dans les comices 
ou aÛemblécs dtt peuple. 

Le leJLiiTient pagdrù^ ,. ptgitnicam , dans te dioït' 
romain, eft oppofé au r«/l4mfn;/n//(C<urc;-c'cft celui 

3ui eft hit par d'autres que des militaires , ou p&r 
es militaires m^me lorfqu'ils ne &nt pas occupés à. 
quelque expédition militaire. H fin ainfi appelle^ 
parce que c'étoit la fa^on de teftcr des vieux foldats 
retirés du fervice, & appelles paganî, parce que 
pagoj kjbluham. 

Ce tejlainent fc divifoit chez lés Romains en u/r' 
la^neat éctît ou fokamel &• en nunuipaiiJ^ 
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' flv nfijmau en temps dt ptjk : fa forme , chez les 
Homains, éttnt la mime que celle des autres ttfla- 
■ mené, finon qu^il rfétoit pas nêccffairc d'y appelier 
tffiis les témoins dans le mâmc inflant. 

Parl'onJonniDce des ujiamens, on peut , en temps 
de pcfle , tefler par tout pays devant deux notaires 
ou tabellions, ou deux des officiers de jullice 
royale ou municipale , jufqu'au greffier înduiive- 
ment, ou devant un notaire ou tabellion & deux 
témoins, eu devant un des officiers cî-defTus nom- 
.més & deux témoins , ou en préfence du curé , 
delTervant, vicaire, ou autre prêtre chargé d'admi-' 
niflrer les malades , quand même il feroii régulier , 
& deux témoins. 

Les uftamens ologntphes font autC valables par 
tout pays en temps de pefle. 

Il liiffit , pour tefler dans ces formes , d'être dans 
■un lieu înfeâé de la pefte, quand miitne on ne 
'fèroit pat malade. 

Ces ujlamcns demeurent nuls fîx mois apr^ que 
le commerce a été rétabli dans le lieu , à moins 
qu'ils ne fu(Icnt conformes au droit commune Or- 
oonnance des tcAamens, uri. ^j 6-/iàv. 

Tejîamini devant te prince , ujlameruum priac'p'i«hL- 
tum; c'étoit une forme de tefter ufitée chez les 
ÏLomains, comme il (é voit en la bl 19, au code de 
tijlamenùi ; mais cette efpécc de le/lament n'a point 
lieu parmi nous. 

Le tep^meM în.proànAi, étoit celui qui fe^foit 
-dans le temps que les fotdats étoient w le point 
de partir pour quelque expédition militaire , & qu'ib 
Croient revélus de la ceinture appelléé ciaf;ulum 
mùlukt; c'elt pourquoi on l'appelloit'tt/^ffifn/ ui cro- 
^oSui^Vi.'àiifièroizAiiJefiMnentatpitçe ou calaùj 
teomiàis , en ce que , pour donner autorité à celui-ci , 
il fallait aOëmbler le peuple, au lien que pour le 
tufijmemia procinBu, onaflembtoit leslbldatsrfom'a- 
ed/if cootmi/ûoni^sj, comme dit Cu)as. Juftinien 
nous apprend que cette dernière fiiçon de tefter 
as iat pas lAns-temps en ufage ;,les ujlameiu mi- 
litaires y ont Tuccédé. foye[ aux inftituts le t'a. 
Jt teJÎMieru. ordin. & ci-devant Teflatntiu imiita'tre. 
Le ufijmeMpabùc , eft un upjmtai foletnnel écrit , 
«ai n'efi point myftique ou lecret. f^t^ci-deSous 
Tefiiment foUpuul. 

£<.»j%jnint/nu/liatf(,eft celui qui eft fait il la caffl- 
-fHgne. Chez les Remains , les perfonnes ruftiques 
n'étoient pas aftreintes \ toutes les formalités des 
teftametu : au Ueu de fept témoins , il fuffifoit qu'il 
y^en eût cinq dont un ou deux fnfleni ligner, lion 
-ne ponvoit pis en trouver davantage. 

CMte forme de tefler éioit auiorifëe par la loi 
«fr anàotm, cod, dt tèfiam. fur laquelle les interprètes 
ont agité grand nombre de qiieftions , notamment 
your iavoir fi les perfonnes latrées , les Eeniils- 
«ommcs , bourgeois , ou gms d'afeires , résidant à 
la campagne, )ouiir<Meftt de ce privilège, &pour 
^tennmer les lieux qu'on deroit regarder comne 
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ta nouvelle ordonnance des teflamtns a tnnché 
toutesces queflions, en décidant ,<irt. 4;, que dans 
les villes & bourgs fermés, on ne pourra employer 
que des témoins qui puifTent Cgner , & que dans les 
autres lieux il faut qu'il y ait au moins deux té- 
moins qui puiflcnt ligner ; c'ell \ quoi fe réduit tout 
le privilège des ujlameiu taxa à la campagne. 

Lt teflamentfecrtt , eft la même choie que le K/b- 
mtnt atypique. 

Le ujiament folemnet , chez les Romains, étoit 
celui qui étoit rédigé par écrit en préfeocc de £epc 
témoins. 

L'écriture étoit de t'eSènce de ce leftament , à la 
différence dii ujlameat nuncupatîf, queVon pOHToit 
faire alors fans écrit. 

Le up.iment pouvoit être écrit par un autre que ' 
le teftaieur, pourvu qu'il parût en avoir diâé le 
contenu. 

Lorfque le teftateur écrivait lui-mime fa 4Up^- 
tion , il n'avoit pas bdbin de la figner. 

Pour la confirmation ou authenticité de l'écritare , 
il falloit, 

i". L'afCftance de fopt témoins citmrens romains 
mâles & pubères qui fuflÏEnt requis & priés pour 
allifter au uJimuM. 

1°. Que fc leftatmr préfentit anx témoins l'écrit 
plié on cnvtloppé , avec déclaration que c'étoit foa 
itfLment, Qu'il en fôt dreSé un a&e au dos du («/Zn- 
fluof , Su que le teâateur le iîznit > s'il favoit écrire, 
finon qu'il ajoutât un huitième téintnn ^i fignât 
pour lui ; enfuite il préfentoit l'écrit aux témoisB 
pour y anpofcr leurs fceaux. 

Qiiana le tolhtteor avoit écrit lui-même le corps 
du lejhmeni, il n'étoit pas befoin qu'il fignat au dos, 
ni de figner le ufiament,a\ d'appeller un huitième 
témoiw. 

Anciennement il falloit ((ue le nom de l'héritier 
fut écrit de la main dn teûateur, mab cela fût 
changé par ta novelle 119. 

)°. Les fept témoins dévoient tous , en préfence 
& à la vue du tefUteur , iïgner de leur main la 
partie extérieure du rt^aouru , & y appofer chacun 
leur Iceau ; mais la novelle 42 de Léon rvtrandn 
la formalité des fceaux , 8c de la ûgnaiure 4et 
témoins. 

4". Tout ce qui vient d'être dit devoît être 6ùt 
aao eo«/eja«.c'eft-i-dire, de fuite 8c fans avertir à 
autres aâes. 

Panhi nous , le tejlament lôlemnel doit être fàï 
dans les fermes prcfcrites par la loi du lieu où il 
eft &i[ , quoique le teftateur n'y sût pas fon domi- 
cile , & ne s'y ironve qu'en panant. C*eft pourquoi 
il n'eft pas doniaux que le tt^lament fait à Lyoa 
par un Parificc:, dans la forme oMervée dans let 
provinces régies par le droit écrit, ne foit valablftj 
c'eft ce qui a été jugé par pluficurf arrêts, diés 
par RicatiL 

Il pourroit parojtre y avoir plus de dificulft 
pour les tefiamens Mk par un François en paya 
I éuauger, ftùraot la forme prcfcrite par la Ui du 
D » 
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pays , parcs «nue les k>ix itranaères ne lont pas 
reconnues en France, Les anfits les ont néanmoins 
fugés valables, parce que c'cft une règle du droit 
. des gens, de Ce conformer pour la forme des aâcs, 
auxToix du lieu où on les pafle. 

L'ordonnance des ufiamtns , en dérogeant aux 
coutumes , a établi pour le ufttmint Iblcmael , une 
forme qui doit avoir lieu dans tout le pays cou- 
■uœier. 

Suivant cette loi , ce ttjlamtnt doit Être reçu par 
deux notaires compeiens , qui doivent être prèlcns 
l'un & l'autre , ou par un notaire aâiAé de deux 
témoins. U peut l'être également par le curé , 
même régulier , par le deûervani lécuticr de la 
paroiflê, lorique la coutume des lieux le leur 

Ermet, en le-iairant allîfter de deux témoins. 
s chapelains dés h&teU-dieu ont pareillement le 
droit de recevoir les uJlMutu des malades qui y 
décèdent. 

Les témoins étant requis pour la folemniié de 
l'aâe, leur fonâîon eft une fonSion civile; d'où 
il fuie que ceux qui font incapalilcs de ces 'fonc- 
tions , ne peuvent être témoins dans un uflamint, 
AinJi on ne dent pas appciler pour témoins , les 
mineurs qui n'ont pas .vingt ans accomplis, tes 
femmes, les étrangers non naturalifës, ceux qui 
ont perdu l'état civil, foit par la profclEon reli- 
gieule , foit par une condamuatitHi à une peine 
qui emporte mort civile , ceux qui ne jouilTent pas 
oe leur état de bonne iàme , ni même les novices , 
quoiqu'ils n'aient pas encore perdu l'état civil, 
parce que. l'habit qu'ils portent doit les éloigner 
de toutes les foaâionc civiles Si. féculières. foyei 

TiMOIN. 

L'ordonnance exclut aufC de cetie fonâion les 
clercs & domeflii^ues du notaire , ou autre per- 
fonne pubiiqne qui reçoit le ujbunent, & ceux i 
qui le tclhteur fait , par fon («/2dowu , quelque legs , 
foit univerfel , foit parnculier. Mais rien n'em- 
pêche que l'exécnteur teflamentaire ne foit témoin , 
lorfqu'il n'eA pas légataire. Un curé peut également 
être témoin , quoique par le uflaitunt il foit fait un 
legs i Ton églife , parce qu'il n'efl pas lui-même 
légataire , quoiqu'il protite du legs. 

L'incapacité d'un témoin ne rend pas le uSa- 
meat nul , lorfqu'ii en reAe ui nomnrc fuffibnt 
de capables. 

L'ordonnance veut que les notaires, on l'un 
tfeuz, écrivent les dernières vtriontés du teAatenr , 
lelles qu'il las diâcra. De-là il fuit que le ujlamtnt 
feroit nul s'il étoit écrit de U main du clerc du 
notaire, ou de toute autre pcrfonnc. Cette dîf- 
pofition s'appHque à tous ceux k qui la loi donne 
la qualité de perfoanc publique peur recevoir les 
uflamtM. Au refte , i) n'importe par lequel des 
dettx notajjes le tefiamtia ait été écrit , on qu'il 
ait été écrit en partie par l'un d'eux, & en partie 
par l'autre. 

Après que les notaires ou autres perfonnes pu> 
l>liques,ont écrit le (ffiamtot^ elles doimt ea Sxat 
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Icîture iu teftateur , & en 6ire mention AtiaV^Blei 
Enfin , le ttflMunt doit être ligné du teftatenr^ 
6f s'il ne fait ou ne peut figner , il doit erre fait 
mention de la déclaration qu'il en a faite : il d(MC 
pareillement être fignè des denx notaires; on du 
notaire & des deux témoins , ou enfin de toute 
pcrfonnc publique qui l'a reçu. 

L'ordonnance abroge expreiïïment toutes Ici 
autres formalités qui icoient requifn par les cou- 
tumes. Patmi celles qu'elle a ordonnées , il en eft 
à L'égard defouelles elle ne fc contente pas qu'elles 
aient été oblervées , elle veut qu^l iaa. fait men- 
tion qu'elles l'ont été : telles font la lefture qui 



doit être faite au teflateur de fon ujlamcnt ,' \^ 
déclaratioii qu'il doit faire qu'il ne lait ou ne 
peut figner. Quant aux autres , à l'égard defquellcs 



elle n'ordonne pas qu'il foit Aiii mention qu'elles 
ont été obfervées , elles font préfun^^ l'avoir 
été , fauf à ceux oui ont intérêt d'attaquer le 
Icjlamen: k {ufliâer du contraire. 

La forme des uflamt/it étant de droit public^ 
ils ne peuvent être fujets qu'aux formalités pref- 
crices par la loi. L'ordonnance ne permet pas de 
s'en impofcr d'autres. C'eft pour cela qu'elle dé- 
clare nulles les claufei dérogatoires. On ippelloÏL 
de c: nom , l'es claufes par Icfqueltes un teflateur 
dèclarolt nuls tous les upamtns Se codicilles qu'il 
feroit par la fuite , fi telle formule ou telle fw» 
malité ne s'y trouvoit pas. 

Du uflament d'un fourd. Celui qui n*ell pas fourd 
& muet de nailTancc, mais feulement fourd par 
accident , peut tefler. 

Il le peut auf!ï, quand même il ferait au/H hiuK 
par accident , pourvu qn'il fâche écrire. 

Le ulUmcni fu^éri , eA celui qui n'eA point l'ou^ 
vrage dSinc volonté libre du teftateur, mais l'effet 
de quelque impreflion étrangère. Voye^ Capta-t 



TioN, Suggestion. {A) 

§. m. Des difflrtns difauts qui jjiiere. 
uflameni nuis. Ces défents font , i . l'incertitude de 



la perfonne i qui le tefhteur a vouhi léguer ; 
l'incenitudc abfoluedece que IctclUtenra voulu 
léguer; 3°, le vice dans le motif qui a poné le 
teftateur i lé^er : car les legs étant par leur na- 
ture un bten^it, doivent avoir pour motif la bien* 
veillancc , l'ellimc , l'amitié : tout autre , comme 
contraire à la nature des legs , doit les rendre nuls t 
c'ell pour cela f]ue la toi ^4,ff, deleg. 1, déclare 
nuls les legs qui fcmt fait* k quelqu'un dans la 
vue de l'iniulter , plutôt que par im morif dfc bien- 
veillance. Il en feroit cependant autrement d'uir 
legs fut par un père à fon indigni fiis : car alora 
le teflateur paroit avoir employé cette épithètc v 
pour. £)ire connoître que la' piété paternelle l'em- 
portoit fur les fujets de mécontentefflent qu'il avoit 
de la uart de fon fils , L 48 , g. i,ff. de har. injh 
C'elt un mot'tf vicieux , qui doit rendre un legs 
nid, lorfque le teftateur paroît avoir été portél 
le faire , principalement pour s'élever aurdenus des 
loiz & les éluder. Il m cft de naine des legs ^114 
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Ifl teâateur fucAt avoir faits , pw le moiîf ii'4iie 
haine injktfts «{ii'il pnrtoir à les héciticts. 

Le itioiiFdc «pution eft au0i un muiif vicieux , 
qui rend nlil le Ugs qui en efl la fuit?. Il en eâ 
de mâme d'un tifiàmeia fait par fuggeliion. En gh- 
nérai , tout motif contraire aux bonnes mœurs cloit 
rendre nuls les le» faits par ce motif, comme ft 
qiielipi'un av<Ht le^ué de cette manière : je ligiu 
a -un ul , parce fa'il m'a h'un fcrvî dons muplaifirsi 
eu bien , pane qu'il t'tji iatiu m diul m brave 
komiae. 

Mais l'erreur dans le nom de la perfonne du 
légataire, ou de la cbofe léguée, ou dans ce qui 
a tth dit pour les dèfigner , n'empâche pas la va- 
lidité du lefis , lorfqne d'ailleurs elles font fuflî- 
fammetti défignéos. Il en eft de même de l'erreur 
dan^ ce que le tefUteur a allégué fur les raifons 

Sit l'ont détermiaé i faire le legs. yoyc[ As irato, 
AUSEjCoKDiTiON.DÉMONSTRATiON, Erreur, 
FiDÉi-coMMis , Legs , Captation , Sugges- 
tion. 

§. IV. Desperfomes fui patveat ufitr. Les lejla- 
MuUiquant à leurs formes, font purement de. dtcit 
civil : ain<ï , régulièrement, il n'y.a que ceux qui 
iomflent des droits de citoyen qui puiSeot teiler: 
les aubains non naturalifés ne le peuvent donc 
p». 

Mais cette règle fouffre exception & l'égard des 
«mbaflâtteurs , envoyés, réfidens , & des pcrfonnes 
de leur fuite; i l'égard des marchands fréquen- 
nns les foin» de Lyon & autres , ou réfidens en 
cenainet places de commerce ; ï l'égard des foldats 
étrangers au ièrvice du roL Toutes ces pcrfonnes 
peuvent teAer des liiens-meubUsjqu'ils ont dans la 
royaume. 

£lle foufire encore exception en faveur des fit- 
jets de certaines nations , à l'égard defouels il âut 
fuivre ce qui efl porté par les traités d'alliance fait* 
•ocre le roi & ces nations; ï l'égard de certaines 
rentes , cré^ avec la claufe que les étrangers qui 
les acquerront pourront en difpofer par leJUmem 
envers qui bon leur fembleia. Voyt^ Au bain , Am- 

BASSASIUK , RehTE. 

Les étrangers naturalifés jouilTent de tous les 
■droits des FrançcMs , & par conféquent ils peuvent 
tefter : niais ils pprdeat tous ces droits , aufli-tât 
qu'ils ont transféré hur domicile en pays étranger. 

Les François qui ont abdiqué leur patrie ,. en 
-a'établtfTant dans le pays étranger, oii ils meurent, 
/ont pareillement incapables de tefter des biens 
qu'ils ont en France : mais il en efl autrement de 
-ceux qui y font piîfonniers de guerre , ou qui y 
▼oyagent ,ou qui y ont des éiabliCTemens de com- 
Bicrce fous b proteâion des confuls de France. 
Vitye^ Absent, Abdication de la patrie. 

Ceux qui ont perdu l'état civil par une condara- 
ludon capitale , ne peuvent tefler. Leur lefiamtiu 
^n'cA pas valable , foit qu'il ait été fait avant ou 
«lepuis leur condamnation , à moins qu'ils n'aient 
-yecmmé leur eut pu des lettres de rinabilitaiioD: 
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niAls cette décifion n'a lieu que dans le cas où U 
condamnation ell émanée d'ti> juge ftançois. L« 
itjî.iment d'un françois , condamné à mon dans ua 
pays étranger , Scpar un juge étranger, eftvatable> 
& doit Être exécuté fur les biens qu'il a laiQ'és en 
France. 

Le religieux cjui a perdu la vie civile par fa pro- 
feflion ne pent plus tcfter : mais le uflumeat qull 
a fait auparavant efl valable , parce que , ^»r utie 
ââion femblable ii celle de la loi Cornella , il efl 
cenfé mort dans le dernier inltant auquel il jouilToit 
encore de l'état civil ; nuis par un privilège pai' 
ticulier à l'ordre de Malte , autorité par kttres- 
patentes ducment enregifirées , les chevaliers peu- 
vent , depuis leur proleflîon , avec la permiihon 
du grand-maître , leâer d'une partie de leur pé- 
cule. 

Le religieux évéque peut teftcr de même qu'il 
peut tranniaettre fa Uiccefiîon : l'émiilcnce de l'épif- 
copat le rcllitue à la vie civile. Le novice peut 
égalei^ent tefler; car il jouit encore de l'état civil, 
qu'il ne perd que par la profclTton. 

,tes infâmes, quoiqu'ils ne puifTent pas *tre ti- 
itioins dans les uflameiu des autres, peuvent néan- 
moins tcRer de leurs biens : nous ne fuivons pas 
ï leur égard la difpofition des loix i9 ^ g. i; ^a6,^ 
%.3,fqmffflaM.SlC. 

11 n efl pas douteux que ceux qui font captifs 
chez les Maures peuvent tefler : cette captivité' 
ne leur fait pas perdre l'état dvil : ils font fem- 
blables à ceux qui feraient pris par des biigands. 

Nos coutumes, conformes en cela au droit ro- 
main & à la faine raifon , veulent que tout tefb- 
teur foit foin d'tvtndtnam : de-là A fuit que les 
perfonnes attaquées de furetfr , de folie , de dé^ 
mence & d'imbécillité ne peuvent teéer. On rann 
dans la même claffe les prodigues , que la loi con- 
ftdére comme furieux , quant > leurs biens. 

Il y a cependant cette différence entre les fous 
ou imbécîlles, & les prodigues , que les premiers , 
n'ayant pas l'uâgc de raifon , font cenfés n'avoir 
pas de volonté , ou d'en avoir une fàntafque & 
indigne des égards de la loi ; enforte qulls n'ont 

fias befoinM'étre interdits par le juge pour perdra 
e droit de tefler, puîfque la naturTméme prononça 
leur incapacité. Il faut , au contraire, que l'autorité 
de la loi civile ait fixé l'état du proiSgue , & que 
te jage ait prononcé Ibn interdiaion : julqu'à es 
moment il peut jouir de la liberté de tefler, com- 
mune à tous les hommes. Par le même [»-iocipe,le« 
Pupilles & les mineurs ne peuvent pas tefler avant 
âge retiuis par les loix. Suivant le droit romûn,' 
cet âge étoit fixé ^«elni de la puberté , parce que , 
fuivant les principes de ce droit , c'ell alors que 
l'on fort de tutéle , & que l'on devient fui jmiii 
Celte jurifprudence efl encore obfervée dans les 
pajrs de droit écrit : mais elle a éprouvé diiîerens 
changemens dans les pays couiumiers. Il faut, k 
cei égard , fe conformer i la loi de la coutume 
fous Tempire de laquelle le teâatcur yii i nuis fi ' 
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h coutume efl muette fur cet objet , on fuit , depuis 
1636, la dîfpoitfion de la coutume de Paris, ù 
i«oins cependant que IVfagc invariable de l'endroit 
n'ait été de fuivre celle du droit romain , ou que 
la coutume du pays ne permette de dirpofer ^ntre- 
vifs avant l'âge fixé par celle de Paris , pour les 
difpofnions à caufc de mort. 

Le droit romain permet au fils de fàmillje de 
donner ï caiife de mort , du confentcmcni de fon 
pire ; mais il le déclare incapable de tedcr, tant 
qu'il ed fous la puiflance paternelle, Ibit dans la 
(forme rolemnelle,foit par codicille, & il neTouffrc 
fias que l'atitoritc du père lève cet obtlaf le. Il en 
excepte néanmoins les pécules eartrenfcs fit quafi- 
«ïftrcnfes , à Tègard derquclles le fils de famille 
eu confidéré comnie pleinement émancipé. 

La jurifprudence des pays de droit écrit eft, i 
quelques exceptions près , conforme aux principes 
du droit romain. Vayei Pécule , Puissance ma- 
ternelle. Lescoi't urnes fediviCent, à cet égard, 
an cinq daflc* différentes : les unes actxiT^ent ex- 
preffément aux fils de famille U fiçuUé de difpofer 
<te leurs biens par tt/l*mini ; les autres la leiirre- 
Jtifent en termes précis & formels >: celles-ci, en 
statuant vaguement qu'il faut, ponr tellet, £tre 
libre , de condition franche, on maître de fes diioits, 
/embleni indiquer une défenfe exprefTe aux fUs de 
fefflille de tefler; ceHes-là leur permetieiu de teflcr 
dans certains cas , & ponr ccitams biens leulement^ 
le plus grand nombre enfin garde le Clcnce , foit 
^r la puifl^nce paternelle en général , foit fur 
l'effet qu'elle proatùt , par rappott k U capacité àc 
^efter. 

Pour décider û , da(is les .conramet «le cette der- 
jiière efpéce, il eft permis à un fils de /amille de 
Aire«n (cyijfiK'it, il fitutdiffinguerfi elles admettent 
Xfu rejettent la puiflance paternelle ^ fi elles î'ad- 
;nettcnt , .6t qu'elles renvoient ati dtoît écrit la 
irféciCion dfs as furlef^els elles fentitiuettes,4l 
jiaroit que l'on doit , fane drffieulté , les conftdérer 
Jcomme ^nterdifant ao fils de 6imillc la faculté ^e 
Afpofer^e fes biens par tejlameai; fi elles ne l'ad- 
mettent pas , il eff 4)ars de doute qu{ le défaut 
.^émancipation ne peut jamais y être un obftaele a 
la validité d'tm tefiammt. Les coutumes de Paris , 
^Orléans , de Normandie , & un grand nombre 
fautres , compofent cette dernière claffe. 

La fêfime, fous puiffance de mari, cA en gé- 
*èral cap^le de teflcr; quelques coutumes néan- 
moins exigent k cet effet l'autorifaiion du mari , 
•u celle du jwge à fon refus. 11 n'y a que les 
ehartres'géné^les du Hainaut qui lui icfufent cet;e 
Acuité , même avec ramorHittion de fon mari , 
Jorfqu'clle ne fe l'eft pas refermée par fon couirat 
.de mariage. Cène iUrifprudem:c a été confirmée 
par un airêt du parlement de Paris , rendu fur dé- 
libéré , au rapport de M. Berthclot tle Saint-Alban , 
le premier ieptcmbre 1780. Il s'agiffoit de favoir 
0,1a dame de l'Epine avoit pu teflcr en fsveurdc 
fca mari j fi , ea hû ^pjw&Bt cette faculté , plis 
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avott pu en vfit relativement aux bicDStigts par 
les Chartres générales du Hainaut. 

Les Chartres générales du Hainaut refiifem la 
capaàté de tefler aux biiards qui n'om ni fcimnes 
ni enfans légitimes , ii moins tju'ils ne foient et- 
fièrement affranchis par le feigneur , dans la fei- 
Rneurie duquel ils fout domiciliés. La coutume de 
Lille contifni les mêmes difpoiiùons '. mais celles 
de Luxembourg , de Bretagne & de ThionviUe ne 
déclarant incapables de teïter que 1» bâtard* in> 
ccflueux & adultérins. 

Dans les coutumes oii U main-mone efl établie , 
les main-monables n,e peuvent faire un héritier, 
ou conventimi de fuccéder au préjudice du feigneur 
direâ. Celui-ci cependant efl tenu de payer lef 
femmes modiquES, léguées pouf caufe pie, ou pour 
récompenfedefcrviceSffur-toutdeceuxqiiionté^ 
rendus au teflateurdâns ta néccfliié & pendant & 
dernière maladie. Ces fortes de legs , quand ils fiMit 
modérés, peuvent èffe comparés aux dettes & 
frais funéraires que le feigneur efl obligé de payer, 
& auxquels le communier cft obligé indiflinâo- 
ment. 

)ji capacité de tefler , qui fifulte 'e l'état d* 
citoyen , eft également néceffiire au temps d< li 
piOTt du leflaieur, &-aa temps de la coofeftion dy 
u^wtnti en cela , cettccapacité diffère de l'cxem^^ 
tion de certains di^auts de L'efprît S*- du corps, 
qui n'eft requife qu'au temps de ta conficAion du 
itjliiineai , parce que la feule raifon pour laquelle 
elle efl requife , eft que ces défauts fornenj vm 
obflacte k la valable confeâio» du uflamtot, 

■%.V._Dectux i ^ilionptut l^gnf, & ^Mt peKvtm 
rtcue'iUiT les donia'mM leJUmfnuirtf, On petit léguer 
non-feulement à des perionnes qui vivent bn d« 
la confcélion du ufiaÊtuni , mais mène aux enfans 
à naître d'une telle perfotUK i M que l'ancien droit 
romain ne permettoit [«as. 

On peut léguer à des petfonnes Indéternainèei , 
comme lorfquc le teflatour ligucA cdui qui épon- 
fera fa nièce. 

Le legs fait aux pauvres iiidétermîn^ent eâ 
valable. Les pauvres de la famille c^ tflSstew 
doivent Ôtre préférés ï d'aurres pour le reoiieiltir :- 
finon ri efl.cenfé fait aux panvKS de la parmffc oa 
le teflateur avoit fon «lomioile lors de la coufoâîaa 
dn uflmini. 

Par la même nifon ^ue pour être isapable de 
tefter, il ftut jouir de l'état civil, & aviçîr les 
droits de citoyen ; il faut aiifii fouir des mèmct 
droits pour être capable de recevoir onedonatlea 
icftHmentair^. Mais on 4dlére les legs de penfiona 
viagères tnodiques , faits A dos raltgieux on relt- 
gieufes pour leurs alîmens. La demandera déli- 
vrance de ce legs doit feÊitreuonfiBr lefcli^euxt 
mais au nom du couvent , & le paiement doit s'ea 
faire au fupéricur , on antre par lui-prépofé. 

On peut Bufh tolérer les legs d'alimens ^i i 
'des aubains établis eu France, fur-tout lorfiiueif 
legs efl ^l'dans-iics à«c«aftaiwei ^«DOUcsf 
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comme lerfqu'un homme , né«n Fraitce d'un père 
aubatn , lègue des alûneos i fon père , ou à iés 
ùim Mibains. 

L'égUre,leshô[»taux,Ies&briques, Iesoorp5& 
comniuuHtit uitorifis par des lentes - patentes , 
& mime eenam* étMmStmtaa ËtTonblcs , teb 
que les koles de charké & autres, isoacét en 
laniele ) del'^tde décembre 1749, quoiqu'ils 
D'aiwit pas de lettrcr-pacetites, font capables de 
recevoir des legs , avec cetie linîtation néanmoins , 
que depuis cet èdù , on ne p«ui leur (égiicr aucuns 
liérica^ ou drcun rëeb , u mitne aicunes rentes 
fat des particidisrs. 

U y a cernins couvent, ïertn» eaux de rovdcc 
de S. François , qu'une profeiSon particulière de 
pauvreté , tend incapables de poÎQdei d'autres 
siens ^ que le terrein de leur monalléfe. En coDc- 
féquence de cette régie, ils Ibnt incapables de 
recevoir des legs , lî ce n'eft de rommes modiques 
«fargent, ou autres chofes mobilières, laits par 
forme cTauméne pour fubvenir à leurs befems 
f fefiaas. 

La Capacité de recueilTîr des donations teftamen- 
taires , n'eA requile qu'au ' temps de leur ouver- 
ture ; c'cft pourquoi le legs fait à une communauté, 
Îui fe trouve revêtu de te tues-patente s au temps 
e la mort du te/Iateur, eft valable , quoiqu'dic ne 
les ait obtenues que depuis la confeâion du ujiiment. 
1^ rè^eCatOnienne du droit romain, n'ëtantfcndie 
<|uefur une lûbti&té, n» doit pat avoir lieu parmi 
nous. 

Les inutamis de recvtoif p«- ùffautne, dont 
il ».étè parié jofqu'à préftfnt, font abfohiet; mais 
iJ y en a qui ne font qi» reJativos. Telle eft celte 
4ss tuteursâc autiws pcribanes qui font pré&tlées 
avoir quelq^'empiie fu* Uperfonne du teftateur , 
^i dure pendant le temps de leur adminiâration , 
& jufqu'à ce qu'il» aient rendir compte; telle âft 
é^lement celle des conjoints par mariage , & des 
perfounes qui viveni enlemble en coacubioage. 

Les bâtards font incapables de legs univerfels 
de la part de leuEsméte & père; mais il eÂ permis 
de leur faire des legs paitkôliers. fiyt^BATAttO , 
AnuLTi&ur. 

On ae peut Ugoer aux incapables, foi* abfolu- 
msot, foit relativement, même par perfonnes in-^ 
iferpolêes ; c'cft pourquoi , lorfqu un héritier foup- 
^nne «ju'un légataire efl une perfonne iaterpol'èe 
pour fcirc pafler le legs à un incapable . il pciif 
■ «Il ex!^ le ferment , & il ne fuffit pas que le 
légataiie offre d'affirmer qu'il n'y a eu aucune 

etâion enae lui & le left^eur, pour rendre le 
gs i la veuve ou autre incapable .' mais il doit 
^rer précifément , qull ne croit pas que le legs 
ait été fait pour ètte regitué , & qu'il n'entend 
pas le rendre. 

§- VL Dteea^^gaiptuvtntilngrtvisdiU'piuidc 
pdit-cammU. Tous ceux à qui le tcftateur a laiffé 

Ur fa mort, fes biens, <fc quelque ch«fe de fcs 
Mw , qp'U auroit pu «pas leur laiflër , peuvent 
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ttre par lu! grevés de legs on de âd^-commis« 
De-lli il fuit que l'enâmi qui fe tient à là lègiiioïc 
de droit , & l'héritier qui fe tient à fa légitime 
coutiimière , c'eA-à-dire a la portion que la coutums 
luiréfcrve dans les propret du délunr,ne pouveiK 
^Tt grevé» d'aucun legs «u fubûitution, parcs 
qu% liennem ce> lé^timos aniquemeni de la loi , 
& non du teftateur qui ne pouvoît en difpofer > 
ni les en priver. 

Il fuitMtnâraoprîncipertpiefiannfWtewveuE 
laiffe fes biens , i la cbivge de les reâituer i nn 
autre que vous choifircx , vous aepouveïgrevw 
ccIkH que vous- cfaoiârez , d'aucun l^ ni- âdèi- 
commis , parce quo vous ne hû Ui&z rien de 
vos biens , que vous lui reflituez feulement ceux 
que voiM !cni«» d'os aune tcâaHur, & «pii ne 
vous appartenoieut que jufqu'à l'euvenure de I» 
fSbftitunon. 

Je DO peux paveillemnn gnver par n-jtmrrft' 
d*aii«n legs ou âdci-commis , ceux à qui j'ai {ait 
des doitt'.ioii* entre-vifs , fi je neleurJaifle «itre 
drefe; car ce que je leur ai donné, ay^nt ceflifr 
d4 m'appartenii , je ne peux en icllsr. Veye^ Ae- 
CHOlSS£M£NT ai maàÏTt dtÇucu^a , CONDITIOR-, 
DÉMOKSTRAIION , ExiCUTSVR TiSTAHEM- 
TAItt£ , Ft9^t- COMMIS , lNT£«PaÉTATIONv 

Legs, Mode, Réserves çoutuadèki*, Sub»- 

TITUTIOIf , &e. 

Testament D£MOitf , elïU declanttïon ifBc fait 
■n crimiileïpr^à'fublr le dernier iipplice ,.ponr 
révéler fe» complices Ceitf déclaration eft regar-' 
dée, notï comme une preuve complene, mais 
coin me un indice prochain capable de faire arrêter 
ceux conna q\ii ene cA laite , mais non poiiK de 
les faire mettre à la lorrare , à moins qu'il n'y 
ait d'attlâurs quelque autre adminicule de preuve; 
f^oye^ les in^ m droit trim. de M.- de Voulus y 
pag. J48. 

TESTAMENTAIRE , adj. A <£t d« co qtri eS 
relatif à un tefkimcni. Par exemple, une difpofl-' 
tioit te/ltautttaire efï celle qui efl contenue danwurt 
teftament^Un héritier R/LwKWnJrt eft celui qo^eft 
inflttué par feftament. Un tuteur /rjfanifAfawv, c»' 
lui qui eft' noitnné ' par tcfkmenrr 

L'exicutton tejbnusiair» e& l'accooiplilTemem 
des di^fuions d'un leflament. On entend aaSi 
quelquefois par-là celle d'un codlçiAe. f'oyi^ Tes^ 
tAMEMT, HÈRlTieHv TuTEUà, ExicUTlOK, 
6- ExÉCUtïflfa TBSTAMENTAMia.(^) 

TESTATEUR, f. m. eft cekii qui fait on-ieft?- 
ment ou codicille. Voye^ CcMlCitLE , Lsâs-* 
Hérihex , SuccsssioN ^Testament , Tcsnii. 

TKTER , V. n. Al latin tiffaii; e'eft mettre 
par écrit fes dernières volontés, faire fon leftament. 

foyer ComCILLE,TESTAMEîlT. 

TESTIMONIAL , adj. fe dit de ce qui eft rela- 
tif aux témoins , comme la preuve itpmomaU. 
Voyti Enqu&te, Imormatiom, Preuve, * 

TÉMOIN, y) 
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f TetsimoHuLles ,Uuret,(/i^pr,) Comité ittef- 
.tations., foit Air la naifiance, foir fur les vie & 
moeurs que les évêques d«nncm aux eccléfiafli- 
ques de leur diocèCe , & les fupé rieurs réguliers 
aux religieux de leur ordre , f bit pour eut piomus 
aux ordres facrit , foie à l'effet d'obtenir des de- 

{(rës , ou quelque bëai^âce , (oit lorsqu'ils vont d'un 
ieu à uu autre. 

On met auflî dans cette clafTe les lettres de 
fcholarité. foye^ 1« mimoirei du clergé & les mots 
Conservateur, Gari». garoukne, Scho- 
lAHiTÉ , Université. (A) 

TÊTE,f.f.oa entend, en i/n>i(, par-là celui qui 
prend une portiun virile ou entière dans uneltic- 
ceilîon. 

Faire uxe ttu, c'eft être evmpté pour une poriioa 
vitile. 

Succéder par ttiet , c'ell lorfque chacun des hé- 
ritiers prend une portion virile i au lieu que iiic- 
cëder par fouthes , ou par ûgi , c'clll torique pluiieurt 
héritiers , jiefcendans d'une même fouche, vieit- 
nent par repréfentatioa de leur père & mère , eu 
autre parent , & ne prennent tous enfemUe que 
la part qu'auroil eue le repréfenté. 

Pour (avoir quand on fuccède par Couches ou 
pxc Uit, voyti_ REPRisENTATiON (Souche , Suc- 
cession. 

TÊTE e(l eiic<»e ufîté pour difigner le chef d'un 
corps i on dit communément il eH ï la (& d'un 
compagnie , pcnir fignifier qu'il en eft le ch«f, 

T H 

THALAMUS ou Talam^s. On appelle oinfi , 
dans le Bourhonnois , un prpcès-verbal de réduc- 
tion de mefures de cette province. Fréminville 
■ui l'a fait imprimer, & qui donne des détails cu- 
rieux ï ce fujet t dît qu'on a appelle talamitt , ou 
ihalanuts ce procés^verbal , u pour lui donner par ce 
7t nom que perfonne n'entend , un refped qui doit 
» contenir tous ceux qui pourraient peut-être avoir 
t> droit de (é ptiindre, même de (on exécution . 
n puifque l'expérience afiuellc prouve que le 
M boiileau de moulin, c^ui, felou ce u^amut, ne 
n doit pefcr oue dix-huit livres huit onces , en 
» pèfe iurqu'i vingt & davantage , ainfi qu'il 
» a vu raire l'expérience ». foye^^ /•* pratique «ni- 
yer/elU du dro'iu fiigneuriauK , tome 4 , chap, a > 
fe8.t,qtull, 6,pag. 2i(f ,fx» & xjj. 

Au relïe , on voit dans te glpffariam iitviim de 
:dom Carpeniier, qu'on a appelle lAtfJiMu/îtun une 
cfpèce de graiHs( G. D. C. ). 

THÉOLOGAL , f. m. ( Droit ctmomqut. ) eft un 
flhanoine , dont les foaâions conlillent i prêcher 
& enfeigner dans unv égUfe cathédrale ou collé- 
giale. 

L'établilTement des tkiolggMx remonte au con- 
cile de Lairan . tenu en 1 179 fous Alexandre UI ; 
Il y Alt ordonné qu'on établiroit un Aéologal AitK 
(1)9) ue églife néûropolitaine , pour eslèigner U 
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théoV^te aux eccléfiafiiques de la province qui 

feraient en état de l'étudier. 

Ce décret demeura néanmoins fans exécutïoN 



dans pUifieurs églifes, jufqu'en 1411, qu'il fut 
ordonné par le concile de BaAe, qu'il y auroit un 
thiologal dans tantes les églifes cathédrales ', que 
quelque collaietir que ce lîjt, feroit tenu, fi-tôt 
que i'occafion s'en préfenteroit , de nommer pour 
chanoine un prêtre licencié ou bachelier formé en 
théologie , qui eijt étudié dix ans dans quelque uni- 
verfité privilégiée, pour faire des leçons deux fois , 
ou au moins une fois par femaine ; & qu'autant de 
fois qu'il y manqueroii , il pourroit être priyé , k 
l'arbitrage du chapitre , des difirîbutîons de toute 
ime femaine. 

Le concile de Trente approuva cet étabUfTennent 
des tkiôlogiux , & il a pareillement été autorifi 
par les ordonnances de nos rois. 

L'article 8 de celle d'Orléans , porte , que dans 
chaque églife cathédrale ou collégiale, U fera ré- 
fcrvé une prébende affeâée à un dofteur en rhéo- 
logie, ila charge qu'il prêchera & annoncera la 
parole de Dieu chaquo jour de dimanche & de fière 
folemnelle , & qu'il fera , trois autres jours de U 
femaine , une leçon publique de l'écriture faînte. 

L'otdonnance de Blois ordonne l'exécution des 
difpofitions précédentes , excepté pour les éf^lifes 
où il n'y a que dix prébendes avec la principale 
dignité. 

Et redit du mois d'avril 1695 veut que les théo- 
logaux puiiTent , ainfi inielcs curés, prêcher dans 
les égiifes où ils (ont établb, fans quil Iclir fiuUe 
aucune permiflïoR plus fpéciate. 

Les patrons & collateurs ont la difpofition des 
prébendes ikiolagalcs commt des autres prébendes, 
pourvu toutefois qu'ils en difpofent en âveur de 
perfonnet qui aient les quaJités requîfes. 

Les toix qui ont établi les théologaux , n'ont 
donné aucune atteinte il ce droit de patrons & 
collateurs j & l'on trouve dans les mémoires du 
cfergé , que l'évèque de Vabres ayant voulu con- 
tefler i fon chapitre la collation de la prébende 
tkioiogalt , il fut débouté de fa prétention par un 
arrêt du parlement de Touloufe , qui maintint le 
chapitre dans le droit de nommer à cette prê-. 
bende. 

Mais , comme l'emploi des théologaux eH une prin- 
cipale prtie du miniftére des Ivêqucs , ils ne 
peuvenr hin aucune des fonâîons attachées i 
leur état, avant d'avoir obtenu pour cet effet l'ap- 
probation St miffion* canonique. C'efl ce t|ul rè- 
fulte particulièrement de l'édit dumois de janvier 
1683. 

Si l'on s'en tenoii aux termes des décrets de» 
conciles , de la pragmatique & du concordat , il 
fufiiroit d'Être bachelier formé en théologie , pour 
être pouvvu d'une prébende théologale. Telle ett 
ropinioa de l'éditei» des némoires du clergé; 
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mais cette opiaion cA une erreur. Les orcloo- 
nances d'Orléans & de Blois ont affisaé les pré- 
bendes théologales aux théologiens, c'e(l-à-dire, 
aux dofleuTs en théologie , fans qu'elles piifTent 
éttc conférées à eeni qui ne feroienc pas de cette 
qualité. Ocft d'ailleurs ce qu'ont jugé deux arrêts , 
I un du 17 août 1731 , rendu pour la prébende théo- 
logale de Beaune, & l'autre du 11 février i6z6, 
rendu povr celle de Sentis. 

Le parlement de Paris a même }ugé par un arrit 
du 17 avril i6ji', qu'il y avoit abiû dans une 
Hgnature de eour de Rome , accordée par le pape 
au ilcur de Gcâ , pour la prébende théologale de 
l'iglifs in Touloute, i condition f{tCU prtiidrou le 
bttana de doScitr daru l'antue ; & le dévoluiaire 
fut maintenu. Il fuît de cet arrél , que le degré de 
doâeur eCl requis dans le temps de la provîCon de 
cour de Rome , & qu'il ne fufit pas ne l'avoir au 
moment du vifii. 

Les religieux l'ont incapables de poflîdct des 
prébendes théologales, quand inème ils feroient 
doâeurs en théologie & bons prédicaceuts. Soëfve 
rapporte un arrêt du 17 avril 166] , qiù l'a ainfi 
juge contre un jacobin. 

Dcfnoyers, lur tes définitions canoniques, cite 
un autre arrêt du 8 juillet 1690 , i>ar lequel il a été 
jugé contre le chapitre d'Aneoulême , que quand 
l'evêque avoit conféré la prébende théologale , le 
clupitre n'étoit pas partie capable d'oppofer l'inca- 
pacité du fujet ; mus cela n% doit s'en tendre que 
de rincapaclté relative aux moeurs ou k la doârine , 
& non de celle qui concerne les degrés ou la qua- 
lité de fécuUer. 

Quoique , par les ordonnances d'Orliaos & de 
Bloifi. les iliéol<^iens aient été chargés, comme 
on l'a vu, deprécher tous les dimanches & féies 
folemnelles , & de faire trois fois b femaine , des 
leçons fur l'écriture fainte, il y a des églifes, 
comme celle de Paris , où les thiohgaux ne font 
obligés qu'à ^re trois ou quatre fermons par an- 
née , fans être reous de faire aucune leçon , attendu 
qiie dans ces cglifes il y a des fermons fondés, 
& des unîverdtes où l'on enfeigne ta théologie. 

Dans d'autres églifes la modicité du rcvenn des 
prébendes théohguUs , les claufes des aâes d'éta- 
blilTcnient de ces prébendes , & d'autres circonf- 
tances pariiculiéres ont également fait diminuer 
les obligations des thiologaux. 

Suivant le concile de Bafle , la praginatî.que & le 
concordat , te thiolo^al qui remplit fes devoirs , efl 
tenu ptéfent à l'oflKe divin , oc quoiqu'il n'y ait 
pas amflé , il peut percevoir généralement tous les 
fruits de fa prébende comme les chanoines qui ont 
été afTidus. Les ordonnances d'Orléans & de Blois 
font conformes à ces difpofitions. 

Il a de plus été jugé par arrêt du parlement de 
Touloufe, du 3 décembre 1676 ,<\ae\astkéoL3gaux 
dévoient être réputés préfens , même pour les 
obits & auires difinbutions manuelles. Et RebufTe , 
fat te concordat, cite deux arrêts des 4 janvier 
Jur'tfftudtitet. Tenu VIIÏ, 
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tpî fit ±0 janvier' 1 544 , qi« ont déclaré abuGt» ' 
les âanits contraires à ce privilège des th^obgaux^ i 

Obferveznéanmoinsquelesoroonnances n'ayant ■ 
établi le principe dont il s'agit en faveur des ré«>- 
iogaux, qu'en confîdération de leurs obligationf 
de prêcher & d'enfeigner , il ne doit point avoir 
lieu dans les églifes ou ils font déchargés de cas 
devoirs. Dans ces églifes, l'étendue du priviltev 
du thtokgal peut être réglée par les lUtuts d« 
chapitre. ■ 1 • / 

Un arrêt du parlement d'Ait' du x6 mars i^} ; 
a jugé- qu'un ihiologai ne devoir pciint êtrâdéputft • 
pour aller pourfuivre des procès hors du lieu de 
fa réfidence. 

La prébende théolt^te eft foierteï la régale^ 
aux eipeâatives qui ont lieu dans le h}yaume. 

THÔL. foyei ToLL. 
^ THONNEU ou Thonneux , ( Droit fiodal. | ■ 
c'efl la même chofe que loaliiu. Il en eâ parle 
dans l'article 3-de la coutume de Chllons, qui dé- 
clare les nobles de père ou de mère Jexemptsdes 
n droits de thonneux grand & petit , «let de pri-, 
» voft & &rage , & en ce qui t& de leur crQ^ 
n encore qu'ils vivent roturiérement n. 

Le grand tkoitntux , dit Billecari , efl un droit de 
bourgcoiCe de cinq fols payables par chacun ha- 
bitant , au jour de S. Martin d'hiver. Le petit thon- 
neux ejl fpctiet veSigatJt £• tkeloniî. C'efl un droit 
de quelques deniers payables par les vendeurs & 
acheteurs des beftes vives , & autres denrées pref- 
que infinie énoncées en la iranfaâion faite ea 
l'an ijfisi ^ dix-feptième feptembre, entre le 
fieur Burgenfis , évêque de Chilons , & les habi- 
tans de la ville , par laquelle le fieur évêque cède 
aux habitans les droits de thoniuux , les mariages 
& autres par lui prétendus moyennant huit cens 
livres par an , à prendre fur le quatrième des vins 
vendus en icelle ville; lefciuels droits de thonneux 
n'étoient dus qu'au fieur évêque en fon tempo- 
rel , & non pas aux autres feigucurs de la même 
ville ; tant s'en Ëiut par la même tranfadion , il p»> 
roît que les Ceurs Abbez , Defutiet, Pierre & 
Thmiilàint, aufli feigneurs dans la ville, pour 
l'exemption du droit du petit t^annnM: dans le bart 
du fieur évêque, payoient à fon fermier certaines 
niefnres & quantité de chair falèe , grains , & vib 
goix. Voyex au furplus l'article Tonnage , n. W 
{G.D.C.) 

THONmEU.(£lroi(^ihA^-)Ragueaud;tque c'efl 
un droit « que le duc de Bouillon prend fur chacun 
t» tonneau & poinfondc vin, ou autre brenvagef 
» vendu en grofTe , ou qui fe tranfpone , par fes 
11 ordonnances, an,jyy & txjv, KÔv» ToNLiEu; 
(G./>.C.) 

THOR. foyet ToR 6- vER. 

THOUNIER , {DroîtfiodaL) ce mot pa roît a voir 

été employé pour lomeu , ou tonlieu. Il défignoit 

un droit fur les marchaDdifes. Suivant le papier aux 

aijjiilet de la chambre des comptes de Ullc, le 

I comiedeManuiravoit.eaiïSo.HleiAounùrdele 

E 
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» merehenwîc ( c'cft-i-dire , de la mawhandî'e) , 
M quivafcaraaviliv.&xfols.... Encorali cueits 
n le(Aoun«rdelenoiicvefcohcricii;c'eft-à-dirc,du 
«louvtau marché aux cuirs, Voyii le gloffarium ito- 
Ifim de dom Carpeotier , au mot Ttloù. (G. D.. C) 

T I 

'j^KXGE^Xbroiï fioJal.) C^ s mnfi écrit le 
Inot urri^r Foyci dom Carpentier au taoïDtjUblari. 

TIERÇAGE , fi. m.la uoifièmc partiems biens 
id'tmdéfunt >quelecurë de Ça, oaroilTe ex^croh en 
quelques lieux, pour luîdonncr la fépuliure.Ce ùtT- 
fuge (m depuis réduit au ncuTtéme , & enfuite 
aboli' f^oy'l Alain Bouchard, L m duanitalis Je 
^«Mgnï ; Brodeau yî(f Louei , Ut. C, font. ^.{A) 

Tierce. {Droit féodal.) On appelle ainfi dans 
plalîeurs feigneuries de Champagne , de Bourgo- 
gne , &c., le drmt de terrage. 

Du Canze paroii croire que ce droit de tient 
pcocède de u redevance que les francs eneércnt 
fut la troifième partie des tenet qu'ils laiiTèrent 
au^ habtrans des Gaules, 

Suivant Bouquet , au contraire , dans raveniflè- 
ment de fon droit oublie , cette explication eft abfo 
hunent nul fondée : a U efl confiant, non - feule- 
» ment par une multitude de titres & de Chartres 
a> paniculières d'afftanchilTement, mais encore par 
M les regifïres du trëfor des chantes , que ta ûtnt 
N étoît fa aoîGé me 'partie des fruits payée au pro- 
M priètaire par fon ferf ou coton qui tofoit valoir 
» la terre de fon maître. Il lui payoit la troifième 
» «erbe, & il étoit appelle lui-même terdarlas. 
» Nos loix anciennes conflatent cette interprétà- 
«> tiou lorsqu'elles déclarent que le déientenr qui 
M n'aura pas payé la iStrce pendant quinze années. 
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âc-qoE c'eft bien mal à propos que dom Carpeit^ 
tier , en défendant ce dernier auteur , accofe B9U> 
quet d'avoir affurè que le root ûtrce fignific tou- 
jours un tenage i la troifième panie des fruits. 
On vient de voir qu'd dit au contraïte q«c lor» 
de l'afiranchifTement des ferfs , il fut ixé à Iz 
douzième geibe. 

Au reAs , ce droit fuMille encore dans quelques 
feigneuries i un taux beaucoup plus fon que la ' 
douzième gerbe. Dom Carpentier cite le reçiffa-e 
Bel de la chambre des comptes de Paris , où il eft 
(ht ; u ium , le quart & le fixlème eA une manière de 
» difme , que on dit les nerces n. Le iriéme au- 
teur rapporte les extraits fuivans de chatrtres de- 
l'an 1169 fit 1336, tirées dti canulairc de l'églifis 
de Langres. Itim quamdam fervituttm , feu reJditum ^ 
qua vocatur ténia , qu» pri doaùiào d*b<ur , in urru 

Domhttu uiilii dtftx villa {dt MaràlUio) confacv'te 

fiercipen..... qutmdam rttfdium qiû vtilgdnter apptUatur 
es tierces , vii/<Zi»t f/( undecimgerbu unam,qui rtâ- 
ditui itràarum valet , fiic. ( G, D. C. ) 

Ti£HCE-FOi. ou Tierce-main. {Droit feotial.) 
Quand un fief aci^uis par un roturier paffc par 
fuccef&oh aux héntîers de Tes héritiers , Rel- 
oues coutumes difent qu'il eft venu en tieree- 
foi, outM»f-mdiA, parce que l'héritier de l'héritier 
ed le troifième poueflcur du fief dans la famille ^ 
& par coniéquent le troifième qui foit tenu d'en 
&iie la foi & hommage. Dans ce cas - là , le âeT 
qui s'étoît partagé roturiérement , c'eft-i-dïre éga- 
lement dans la fucceiTion de racquèreur , & par< 
taec noblement, c'eft-à-dire avec avantage pour 
l'ainé, dans la fucceûion de rfiériticr, quoique 
& dans celle de tous les héiiiiers ulb^ 



» fera réputé propriétaire libre, 
M Lors de l'aff " " ~ 



l'afiranchilTenient des fer^^ on cott- 
to vertit la redevance de la tierce ou troiliéme 
M gerbe en im champan ou terrage feigneuria! , 
» qui fur fixé à la douzième gerbe : ce droit a 
t> néanmoins toujours confervé la dénomination 
a de tierce dans quelques feigneuries régies parla 
h coutume de Troyes. Cette tierce étoit donc uit 
» droit de (érvitude, & cette fer\'itude eft dé- 
M monnée dans les anciennes coutumes , dans les 
m Chartres d'affranchîftement , <hns les regillres du 
M tréfor & dans les titres particuliers de phiHeurs 
m feigneurs eccléfiaftîques Sf laïques ». 

Souquet ajoute qu'il l'a montré dans un mé- 
moire fignifiè pour l'abbé de Montiéramey St le 
comte de Praûîn , feigneurs par indivis de la Inron- 
nie de Chaourcés , contre les habitans de cette 
feigneurie, qui ont été condamnés à payer la 
ùerce , ou le champart de la douuème geioe,par 
arrêt du parlement de Touloufe. 

Quelque éloigné qu'on foit d'adopter tes prin- 
cipes que Bouquet a défendus dans fes différéns 
auvrages , on ne peut s'empêcher de reconnoître 
queiâcniiquedc du Gange ^oît ici biea fondée^ 



Ce droù fingnlîer qut ne lûbrifte plus que (hnf 
quelques-unes de nos coutumes, a fait aittrefoi» 
le droit commun de la France, fuivant pL.fieurs au- 
teurs, & tient \ desufages répandus bien-au-deti 
diT royaume. On va expliquer tout ce qui le cotn; 
cerne dans l'ordre fuivant : 

i". De l'origine du droit de ùtrct-foi. 

a°. Des fuccefSons où il peut avoir Ueu. 

1". Des biens qui y font fujets fit fi Ton petil 
préjudicier à ce droit. 

4°. De b manière dont tes domaines noble» 
tombent en ùtrce-foi, 

5". Des effets de la tterce-foL 

§. L De rorigine du droit de tierce-foi. Quelle quC 
foît l'opinion que l'on embrafle fur l'origine de la 
nobleffe, il paroît certain qu'elle s'acquéroit au- 
trefois par la fimplc poffeflion des fiets. 

Andréas dt Ifemia, (urlefecond livre des iiefi^ 
ta. j , per quorfial inveptura , cap. l , verficulo ptr* 
fona , dit expreffément que finféodation anoblit i 
ou du moins qu'elle confère au valTal roturier lin* 
demi-noblefîe , qu'il appelle /"ari/agir/m. 

M. de Chalimeiiz, dans fon confeil 64,n.lî» 
dît auIQ que le fief anoblit, fi»- /j n.iwc , celui qi4 
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le pofsêde , & que la fcigneune JiMi' village ftit' 
répuccr nobles ceux à qui elle appanîent. Gui- 
pape dit abfolument la même chofe dans Tes quef- 
tîons 3Sf & 48e. 

Enfin le fameux Poegio , qui vivoit à Florence 
dan^ le quinzième Gède, obrerve dans fon traité 
Ji noUSinu , que les fils des marchands ou des 
ouvriers, qii;s'enricliifroîenr,devenoîetit ï moitié 
nobles , en fe retirant dans une terre au'ils avoieat 
acquife , & procuroient la nobkJTe il leurs defcen* 
dans. Mercaiorum aiU quorumvlt oplfiaim filii qui 
Jivh'ûs prafijm , aut empio prxdiojus fe canftrunl , 
urbc reiiflJ, aiqut liujusjruSû contenu Icmi nobiles 
cvadunt , fuifqiie polferis nobîlitaiem prxbcnt , 
sut famuLmus pniicip'tbus aliqiio pradio coliato pro 
robilibus hororantur. ha plus UHs rura & ntçiat 
co/tferuni quàm ttrbet arque oùa oui ntgoc'u ad con- 
fercndum nobllitatero. 

A mefure que le commerce s'augmenta & qu'il 
procura plus d'argent , on profita de l'ambition 
îles roturiers pour leur vendre plus cher cet avan- 
JaÇe. Le roi, tes grands vafiaux & les ieigneiirs 
exigeoient d'eux des droits conûdérables pour 
l'acquifition ou la poITeflion des fiefs. Nos rois , 
qui avoient d'abord faaSen leurs acquifltîons , 
afin de diminuer h force & le crédit de leurs grands 
TaSauz , exigèrent bientôt d'eux uneefpèce à amoF' 
tiffement qu on ippeMafrina-fiefs, On n'y alTuiettit 
an commencement que ceux qui fe faifoient dé- 
charger du fervice du fief par des abonnemeos. 

Une ordonnance de 1 27^ , rapportée au premier 
volume de celles du Louvre , décide encort que 
les non - nobles qui auront acquis des fiels i la 
charge de les deflervîr , ne feront pas inquiétés ; 
mais que s'ils les tiennent avec abrègement de 
fervice, ils feront contraints de les mettre hors 
de leurs mains, ou de payer la valeur des fruits 
de deux années , lors qu'entre le roi & celui qui 
aura fait de telles acqulfiiions , il ne fe trouvera 
■pas trois feigneurs , en remontant de l'un à l'autre , 
fuivant la hiératchie féodale. 

Cette ordonnance veut aufll que les fiefs qui ont 
été airotutés fuient remis en leur premier état , à 
moins que les polTeffeun ne veuillent payer l'ef- 
limation du revenu de quatre années. Enfin, il y 
eÂ dit qu'elle n'aura lieu que pour le palTé , Si. 
qu'elle ne pourra èire étendue aux acquifuions 
qui feroient fi préjudiciables au roi , qu'elles ne 
pourroient cïtre tolérées. 

Cette exception , qu'on retrouve fouvent dans 
les crdonnances qu'on fit pour étendre la pré- 
rogative royale, rendoir, pour ainfi dire, imniles 
les premières difpofitions de cette loi. Auflî ne 
tarda-i-on pas ï faire payer finance dans tous les 
cas , aux roturiers qui pouédoient des fiefs , comme 
on peut le voir au même recueil dans les ordon- 
nances de la ToulTaini 1 292 , Si du mois de mars 
1320. 

Bouieiller donne le motif de ces loix, Hv.a, 
nf, I de fa fonunê rurale : «. la raifon fi eil , dît-il , 
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» que Util tte fe peut anoblir fans Tantorïté du rot 
» en fon royaume , qui ne vient d'extraâion no- 
ti ble , é" par acquerre rioblts tentmeni^ ilfimhle qu'Ut 
n fi anobllroient par long temps le unir , £• facquéu 
n qui noble firo'it par/ux envieUle en Uurt maint n^ 

C'cfi fous le mèine prétexte que les grands vaf' 
faux & même les (impies feigneurs dominons (e 
faifoient a\iSi payer une finance dans ce cas. On 
peut voir la liHe des grands vafiâux en qui la 
chambre des comptes reconnoifibit ce droit, dan* 
les notes de Laurière fur l'ordonnance de 1275; 
& encore aujourd'hui il eA dû doubles lods dans 
le Dauphiné pour les fiefs acquis par les roiuiiers 
dans la mouvance des feigneurs particuliers. Foye^ 
M. Salvmng en fou ufjge des fiefs , ehap. fj , Ae, & 
l'aiiiele Dé PAREILLE me NT de fief. 

Cet ancien privilège de l'anoblilTement par la 
pofl"effion des fiefs , n"a été entièrement aboli que 
par l'ordonnance de Blois,4ont l'article 358 porte 
que « les roturiers & non nobles achetant fitfi 
» nobles , ne feront pour ce anoblis ni mis au rang 
» & degré des nobles , de quelque revenu & va-^ 
» leur que foient les fiefs par eux acquis ». 

Quelques auteurs enleignent néaiunoins encore 
aujourd'hui , que la conccïlîon d'un fief de d^niti 
faite par le prince, donne la nobleâe; & ce c^ 
diffère effeâivement de celui dé l'acquifition d'un 
fief. La coutume de Bèarn, où l'ordonnance de 
Blois n'a point de force , parce que cette province 
n'a été réunie à la couronne ({uelon^-rempsaprès, 
prefcrit même des règles particulières pour la 
vente des fiefs t[ni relèvent du fouveraîn , & c{u*elle 
appelle nobleJTas , parce qu'elle fuppofe qn'ils ont la 
vertu d'anoUir ceux qui les poffèdem. {Rubrka de 
eontraSti &• tondus , art. ij.} 

C'eil à cet anobliflement par la poffelSon des 
fiefs, lorfqu'elle étoit condnuée de père en fils, 

?[ue fe rapportent les difpofitions de nos coutumes 
ur la tierce-foi. On voit dans les établificmens de 
S. Louis ,liv.l , chap. 45 , que le fief ne fe parca- 
geoit pas noblement entre roturiers , ï la pre- 
mière génération , quoiqu'on accotdâtï l'aîné un 
avantage pour qu'il pût garantir fes pnbés en 
parage; ii&toutainfi départira toujours mez ju(^ 
n ques en la wrcr-Zèi & d'ilecques en avantfiaura 
I) l'ainè les deux parties & fe départira toujours 
» mez gentiment ». 

On lait que les établiflemens de S. Louis font 
la bafe du plus grand nombre des difpofitions de 
la coutume d'Anjou & de plufieurs coutumet 
voifines.AuJTi cette manière de partager les fiefs qui 
font parvenus à la tierce-foi fubfîfle-i-elle encore avec 
fort peu de diffcrencedans les coutumes d'Anjoti , 
du Maine, de Touraine & de Loudunois , & dans 
l'article 16 de celles de S. Agnan & de Cha^ 
bris, locales de Blois. La coutume de Poitou ad- 
met auin un ordre de fiicceflion très-approchant de 
celui-ci. Ilell connu fous le nom de quan-hommagu 
On trouve des traces de cet ancien droit dans plu- 
fieurs coutumes de France, C'eA a!nfi que celles 
E 1 
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' de Tmyw, art. n ,8t(leChaiimottt,*'/. ff.n'ac- 



«« 



cordent le précIputSc la portion avanrageufe qu'aux 
enfans des nobles. 

§. n. Des fucctjfions oit leprtvîlige de tïeree-Joi 
ptutavoir Heu. Pour décider (lune uicceflîon doit 
être réputée noble ouroiurièrc , c'eftli perfonne 
du défunt qu'on doit considérer , & non pas celle 
de les hériiîerï, fuirant rarticle 2^4 de la cou- 

■ tume d'Anjou , & l'article 171 de celle du Maine. 
« SuccefTion roturière , y eft-il dit, qui advient à 
j» gens nobles , fe départ pour la première fois ro- 
■ turiérement î car l'on a regard à lu ipiaioÀ de 
m celui ^ul décide (^tmtempsdefonir^asn^ 

L'article 314 de ta coutume de Touraine, dit 

- aonï 'ope ^cedlion remriére « qui advient i gens 
» nobles , fe départ roturière ment es choies rofu- 
»■ rîères , & noblement es. chofcs nobks qui feront 

■ »> échue* en tierct-foi n. 

Ces derniers mots , yuf fironticHiusen àeree-fol , 
•m été ajoutés tors de la réformation de i^fç; 
nais il paroît qy'on a toujours entendu de même 

- cet article, & qtie, dès avant l'a réformanon, on 
ne partageoît itobleinent, entre nobles même, les 

■ domaines nobles qui fe trouvoient da ns la fucceflion 
roturière, qu'autant qu'ils étoient tombés en U(rc«- 

foi. . ^ 

C'eft du fflorns ainflque l&ProuA dêBeaulieu 
«xplique l'article 1 6 du iitr« des fueeijfions de gens 
toturiers ou contamieri delà coutume de- Loudunois» 
quoiqu'il dîfe fimplemeBtq«eyî<«<^flnjnrKire^( 
athieiM à gent nobles , fi départ romriéremtn! es cAopfs 
marières , & ^aaniaux ehofu- noiles tUet fi dJpanrm 
mbiemenk 

Quelque uniforme que luit le principe d*6ù ces 
' Ipiaire coutumes font parties , elles en ont néan^ 
0ains tiré des confibquences eppofées. Les unes 
•ni regardé que le mari noble communiquoit fa 
BoblelTe à fa femme r«tnrière , & que la femme no- 
ble perdoit au- contraire fa nobleflé en fe méfalllant 
i un mari roturier r les autres n'ont confldéré que 

■ l'origine de ïa femme , St elles font plus confor- 
' mes à nore ancien droit firançois, oà U- nobreflie 

£b communiquoit même parles mires. 

Cette nobleffe de par les mères ét»it connue 
à%i la première race, comme on le voit dans deux 
partages de Grégoire de Tours , /ir, ^ cha^, 1 , & 
liv. 10, cAap.8,& il paroir qu'elle étoitadmife clans 
tuute'la France, quoiqu'il n'en fait plus- mention 
que dans quelques coutumes de- Champagne, Beau- 
ntanoir obferve an chap. 4^ de fès coin urnes de 
Beauvoifi^, qu'une telle nobfefTe ne ftiffifoit pas 
pour faire des chevaliers. Mais, aiome-^îl . «les 
» enf^ns ne perdent pat l'étar de gcntilellè du 
t> tout ; ainchois font démenez comme gentib- 
» homme» du ftit de leurcotps & puienfhten uiùf 

■ « fitf, lefquelles chofes villain»- ne puéent pas. 

Laurière remarque ï cette occalîoif queCharliEs- 
V fol peut-être le premier de nos rois «J"i dbni»- 
atteîiite ^ la noblcOé de par les mères , en âata^r 
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p^irlbnordonniincedu 15 novembre 1370, qneces 
fortes de nobles feroïent fujets au droit de franc» 
fief. Cependant Mouflrelet dit encore , en par» 
lant de Jean de Montaigue, fiirintendant de» 
finances fous Charles 'VI , qu'il était né dt la vUls 
dt Paru & pniilhoimie de par [s mire. 

Le coucumes d''Anjou, ari. 3/, & da Maïne, 
art. 370 , ont admis cette efpèce de noblefle pour 
régler le partage de la fucceflît»i de la mère no- 
ble , mais non pas pour régler celui de la lïtcceflion- 
de (es defcendans. 11 y cû dit que <■ les enfàn» 
]> ilTus du mafiage de femme noble & homme- 
i> courumier, départiront l'héritage d'elle, & fùc- 
» céderont noblement , & fembbblement la por- 
» don des conquêts & meubles- d'icelle femme Ce 
n départira pour la, première fois noblement & 
» a toujours mez eoutumiérement n. 

L'article fuivant ajoute m & au contraire les. 
» enfàns UTus du- mariage d'homme noble 8l 
» femme coutumière , départiront pour la pre- 
» mière fois eoutumiérement, félon b nature des 
» non-nobles, les héritages, acquêts & meubles- 
n d'icelle {emirte , & apr^s a toujours meznoble- 
» ment, ficainfi, pai ce queditefl, il cdvu que 
n l'homme anoblir fa femme & fis en/ans, & 
» que la'femme ne peucanobKr l'homme ne /ur» 
» enfiaSfi'ibite font dt ptrtnothn.. 

Ces mots fis tnfans , $c ceux-ci m Iturs enfin» 
sailli ne fi>m de pire noble , ne font point dans l'an- 
cien couttimier des deux provinces^ ni dans l» 
coutume du Maine, 

C'cfl en confidérant la (ûccefiïon dks enfâns da- 
la- mère noble ou romrière , 8( non pas fa propre 
fuccelHon, que la coutume d'Anjou a conclu par 
une eimCéquence oppose eir bien des points k> 
l'ancien droit dont on vient de parler , que l'hom- 
me anoblifloit fa femme & leurs enfans, mais- 
que la fenuBC n'anobliilbit lù. ioa. mari, ni fes- 
enfans. 

On fûtt une autre règfe dans Tes counnnes de 
Touraine & de Loudimoii. L'article 3 17 de celle 
de Touraine dit expreflément, «que femme roiu- 
» làère , quî.fé marie à homme noble , e(l réputée: 
n noble, 8c fe dépan fa fuccenion noblement^ 
» fiBon qu'auparavant elle eiit été mariée à- homme* 
it roturier, eut enfans ou leurs repréfcntans vivons, 
n au temps qu'elle décéderoît, auquel cas fa fuccef- 
n fion fe partagera entre lés enfans rotufièrc- 

Llirticle ri? ajoute, u ^le (T ladite femme 
» (roturière) ayant été mariée' à homme noble ,. 
» duquel elle eût eniâns ou repréfenians.'fe- 
I» remarie à homme roturier donreltc ait autre* 
» «n^nSt fa fucceflion (e partagera noblement ' 
» entre tous tefdits eniâns , fi au temps qu" elle- 
» échet y les enfàns dudii premier mariage oir 
n liurs repréfentans éteient vivans. 

La coutume de Loudut^ois , tit. tp , an, 18 & i^-i, 
a dès dlfpofitions abfolumentfemblables: l'article 
B^ du miiat titre dit de plus, que ud-^ioiix 
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tt noble Ce marie k pcrfonr.e lOturlèrc ou coutu- | 
» mîêre , & dudit niaïkge iflent cnfans , fit Cuccef- 
i> fion fe dâpariîra mniriéremeni entre leftTit» 
n enfans , pour tint que touche chofes homma- 
M gèes non cheiices en litrce-foî, 8c pour tant ^ue , 
» touche chofo homoiâgées cbeutes en lier:e- 
» foi, cites fe dépar [iront noblement en I2 ma- 
» nièrc devant dite*. 

On doit étendre ceite firpofîiion k Ta coutome 
de Tours, qiii a le mime efptit. ïl eft clair que 
dans ces deux coutumes, ceft effcffivement la 
qualité des hÉririert qui (en de règle dans les par- 
tages des fucceflloni en ligne direfte. 

On doit en dire autant , ^ plus forte raifon , 
des coutumes de Chabris & de Sainr-Agnan, 
locales de Blois, dont l'article ï6 porte, «que fiefs 
* nobles ichujàgini roiarïtn par fucceJfiendÏTi&c , 
» fe partagent par téta , & que l'aîné , quand ils 
M font en àtrtt-foi , y prend tel avantage , coitmie 
■ font les gens nd>les n. 

On voit même qae ces deux cournmef n'ad- 
mettent pas le droit de ntrct-fin dans les fuccef- 
fion s collatérales ; ce qui paroît ptas conforme à 
Vorîgine de ce droit & î Ton fondement , du moins 
fi les héritiers ne defcendcnt pas de racquércur , 
ou de l'un de Ces defcendans. 

Les coutumes de Touraine & de Londunois 
^opofent les mêmes r^tespour les fucceiTions des 
anoblis , que pour tes fuccefïïons des nobles de race. 
Elles Tewent qu'on fe décide fur la quafitë des 
liËritiers & non fur celle du défunt , pour partager 
les acouSts fèodaux de fa fucceflion noblement ou 
voturiirement , foir en ligne dneâr, foit ear ligne 
collatérale, & que le partage Totanet ait lieu, 
lorfqn'uiT anabfi a des enlàns nis avant Ton ano- 
blifleinent & d'autres rrés après, parce que les 
premieiS ne (ont pas nés noblesL 

Telles font les difpofitions des articles 10 & 21 
Al titre 29- de la coutume de Loiidunois , Se des 
articles %\^ & 516 de h coutume de Tours-. 

On Am d'autres règles dans les coutumes d'An- 
jou & du Maine. Le grand principe efV qu'on y 
confidère !a qnalité du dé&nt & non pas celle /e 
fes héritiers, fnr-tout dans la coutimie d'Anjou. 
L'artideaf 4 dît indiflûiftemem ztt Cncet^on. ratunirt 
i> qui advient à gens nobles , fe départ pour la prc- 
w mîérc fois roruriérement j car roa a rigard à la 
n qualité de ciliû qui dèciée 6f au umps de fan trépafn^ 
•On 3 conclu de- là , avec raifbn, dans cette cou- 
tume , que ta fucceflion de l'anobli fe partageoit 
toujours noblemenr, tant en ligne direâe qu'en 
ligne œllatérale. ' 

Cette dernière daufe de ramcTe 954 de Ta coa- 
tunie d'Anjou, Mr ron angarddLqualhJ de etlur 
fuî décide €f au Kmpt de fan trépai , ne (é trouve 
point dans rarticle 277 de celle dli Maine , qut 
«onrient d'ailleurs une décifion fembhble. Poc- 
«uet de livonière convient dans fon traité des 
nefs & dans lès obfervations fur du Pineau , que 
Vapi»Ucat>on' qja'oa eo \ £ùte .i la«ûicccl&cai de' 
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l'anobli dans [3 coutumejd' Anjou , fouffi-e quelque» 
difficultés dans la coutume du Maine. « On peut 
M néanmoins, dit -il , ibutenir que les réforma- 
» teurs de la coutume du Maine ont omis ceit« 
>» claufe comme fuperflue & fmrabondantc , plu- 
n tôt d'y introduire une différence d'avec la cou* 
11 tumc d'Anjou , puifqu» les principes de ceoe 
» conclufion fc reirouvent dans les articles 27», 
» 271 5t 272 de selle du Maine n. 

L'uf^e paroît contraire dans la coutume do 
Maine à cette obfervatîon de Livqnière. Il eft conf- 
taté depuis deux fiècles au moins, qu'on y partage 
rotorièrement La fucceflion de l'anobli en ligoo 
collatérale. Cette forme de panase y a été auto- ' 
riféepar un preoùer arrêt du 9 décembre «607, 
rendu entre les héritiers collatéraux de M. de .la 
Roche-Thomas , confeiller en la cour. Cet arrêt eft 
rapporté par M. Louet ^lettre JV,y»/nM, 4 ,& par 
l'annotateur du M. le Prêtre , etiu. 1 , ci-rp, p ;■ il 
eft d'autant plus remarquable ,. qu'il a été rcndn fur 
propofition d'erreur contre un précédent arrêt qui 
avoii jugé le contraire dans la même fuccelSon, 
Ce premier arréf avoit été précédé d'un intCT' 
bcutoira qui ordonnoit une entiuête par nirbes 
fur l'uiàge de la provlucc du Maine. L'énqtiête 
avoil été trés-condtante ; elle avoit vérifié , dit 
M. Louer , a qu'il y avoit différence audit pay» 
» de b liiccellion des nobles & des anobUs ; que 
» celle des anoblis fV partageoit rotunéreraenr 
n pour la première fois; 8e. de vingt -trois té- 
ir moins tutbiers , il n'y^ en avoit qpc deux dm 
» contraire avis »,»«. 

Mais, ajoute Louet , «d'autant que lesturbier» 
» n'allé^oieni aucuns ^ugemens ni arrêts, mai» 
» fcultment des partages , t'es juges avoieni pw» 
n cette enquête pour un fimple avis , & non pour 
1» preuve fuflîrante d'un commun ufage. Finale- 
» ment, jwr arrêt donné au rapport de M. de* 
» Landes , il a été jugé au Rombre de quarante- 
" jugss ^qu'il y avoit erreur , & que la fucceffioB - 
M du ëcfunt ficur Thomas fe partageroît roturié' 
n remenr ir, 

La même chofe avoli eniore été jugée tndirec- 
temenipar un arrêt rendu au fiècle dernier, aufli 
fiir une enqnête par turbes ^ le 4 août 1^76 ; leqtief 
ordonna que l'a fiiccd&on direfle d'un confeiller 
de la cour anobli par forf office, ieroit partagée' 
noblement. Bcodeair, qui rapporte cet arrêt tJaos 
fes additions iîir Louet & dans fcs aetes fur l'ar- 
ticle 27^2 de la coutume dîa Maine, iniërées an 
coutumicr général dé Rickebourg» avoit écrit an 
psGcés. fl obfetve qu'on auroit jugé différemment 
pour une fucceffian collatérale. 

On peut tirer le même réfuliat des obrervations 
die duPineau fiw l'arriclc 253 de l'a coutume d'An- 
jou & du commentaire de Brodeau fur l'articli» 
2.39 de la coutume du Maine ,; où cet artêc &. le» 
turbes fonf rapportés au long. 

Pocquet de Uvoniére dit à la vérité , en parlaar 
de l'arréi de 1607 , qu'à cette époque les principe» 
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iur la fucccffion de ceux qui font anoblis pour 
des charges, n'éioient pas encore bien déve- 
loppés. M. Louet liii-inèine,aprùs avoir rapporté 
cet arrËt , ajoute indininâernent, fans faire de dif- 
férence entre la ligne direâc Se la colUténle, 
qu'il a jugé qu'au pays du Maine ula fuccelTion 
» des anoblis par état & offices de robe longu:, 
n eA différente de celle des nobles d'cxtrafUon , 
M & fe partage roturiéremunt août la première 
f fois». Mïiis quoiqin; cette difttrence entre les 
nobles de race & les anoblis , ait depuis été re- 
jettée danit la coutume d'Anjou , par deux arrêts 
des années 1635 & i^y'jjiï patoiLquc l'ufage ds 
la province du Maine eft toujours de partager ro- 
turiércment la fucceflîon de l'anobli, loriqu'clle 
tombe en collatérale , & que cet ufagc cil auro- 
ri(é par la dernière jurifprudence comme par la 
plus ancienne. 

C'eft ce qu'anéfte M. Olivier de S. Vaft , fur 
Tarticle 371 , p. 3 1^. Il invoque. les commentaires 
de Brodeau & Louis de Malicottes, St. les méinoires 
inanufcrits d« M. de Parence, ancien avocat du 
roi de la fènèchaufîéc du Mans , n où ce favant jurif- 
» cunfulte rappone une fentence de Meflieurs de la 
n première chambre des requêtes à Paris , du mois 
» de mars 1717 , par lequel il fut jugé au rapport 
« de M. Vigot , que la fucçclTion de feu M. Lair , 
n qui étoit lecrétaire du roi , étant tqmbée en col- 
n latérale dans ta coutume du Maine^ devoit Être 
» partagée entre Tes héritiers fans préciput pour 
■ » l'ainé comme fucccAîon roturière , laquelle 
M fentence a été confirmée par arrêt de la féconde 
(I chambre des enquêtes, au rapport de M. de la 
V Guittoirîcn, 

On voit dans le même ouvrage qu'on fuit un 
filage contraire pour la fuccelTion du noble de race, 
& que la fuccelTion même de l'anobli le partage 
noblement en ligne direftc fuivant l'arrêt de 1636. 
M. Olivier- de S. Vaft cite encore dans fon com- 
mentaire fur l'ariicle 170, d'après les mémoires de 
M> de Parence, ime fcnicucc de la fènéchaiidéc du 
Mans du 16 juillet 1717, qui l'a alnfi jugé, & 
un afte de notoriété de la fènéchaujréc du 14 no- 
vembre ly^O) par lequel elle a perfiflé dans ce 
. jugement à la phiralicé de treize voix contre dix , 
au ftijct de la fucceJTion de M. le Vayer , con- 
seiller à la cour des r.ides. 

Il faut feulenient obferver que plii^iirs jurïf- 
confultes de la'capitsle , & feu M. de LamI:on en 
particulier, ont voulu meure de la difîÛrence entre 
les anoblis par lettres ou par divers offices , Si les 
pnnoblis par charges de fecrétaires du roi. Comme 
les loix qui alTurent à ces fortes d'officiers l'anoblif- 
fement, portent expreU'ément qu'ils feront réputés 
nobles de race, on en a conclu alTez confèquem- 
ment que leur fucccOion devoit fc partager en 
tout comme celle des nobles de race. Mais PuCàge 
paroît contraire à cette prérogative, fit l'on (ait 
effeftivement que toutes les fiftions ne doivent pas 
tecevtûr d'euenfion. AulUtouslcf commentaieurs 
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des coutumes diiMaine&deTour3Îne,où lesfttc^ 
celTions de l'anobli fe partagent différemment de 
celles des nobles de race, n ont -ils pas balancé à 
placer i cet égard les fecrétaires du roi dans li 
clafle des anoblis. 

Julien Brodeau dit même dans fa note fur l'ar- 
ticle 27Z de la coutume du Maine , inférée au 
couiumier général, que c'eft fur ce principe qu'un 
arrêt du 24 mars 160J aordonné que h fucceffion 
de M. Jean Gauch^ri , décédé fecrétairc du roi , 
feroit partagée roturière ment. Mais on voit dans 
les additions du même auteur fur M. Louet, /cure 
Sfjomm. If, n. 1, qu'on ne l'a ainfi jugé que 
parce que cette fucceffion avoir été ouvsrie long- 
temps avant la vérification en la cour de ceux des 
privilèges des fecrétaires du toi qui affuroient 11 
nobleUe à leur poftériié. II s'agiffnit effeâive- 
ment, lors de cet arrêt , d'une fucccffion direfte ; 
qui fe partage noblement pour lesanoblis, comme 
pour les nobles de race. 

Il n'en eft pas ainfi de l'arrêt confîrmaiif de 
la fentence des requêtes du palais du mois de ' 
mars i7i7> rapporté par M. de Parence. On i 
vu ci-deffus qu'il avoir pour objet la fAceûton 
collatérale d'un fecréiaire du roL 

Les Chartres 6c les édits qui ont attribué la aa- 
bleffe aux officiers municipaux de certaines villes 
jufqu'en 17a; , portent aufti que les pourvus en 
feront réputés nobles de race ; on n'en juge pas 
moins que leur fucceffion fe partage comme celles 
des autres anoblis. Quelques-unes de ces loix, 
telles que celles relatives aux maires d'Angers 
& de Tours , portent même que leurs fuccellions 
& celles de leur poflérité contimierout i fe par- 
tager roiutlé testent comme par le paiïè, non- 
obftant leur anobliffemcnt. 

§. liï. Du bUns qui font fujtu i U luree-foîi 
6' fi l'on ptutprijudiàer à et droit. Le privilège de la 
ùtrct-foï ne peut avoir lieu que fur les fie^, ou, 
pour employer les termes des coutumes , far Ut 
chofes umtis à foi ^ hommage lUicUnnemtnt , £■ qm 
font chûtes par fucc:ffam à tierce-foi. On doit néan- 
moins comprendre fous ces mots les rentes 8ç 
droits inféodés. Se même les domaines tenus à 
franc-devoir , fuivant les coutumes de Loudunois , 
chap, îp, an. 5 , & de Touraine , an. app, parce 
que cette forte de devoir eft repréfentativc de la 
foi & hommage, fj.i.î l'arride FhaNC-jjevoih. 

Les articles ijS dj la coutume d'Anjou^ & 
276 de celle du Main; décident auffi que la con« 
verdon des fiefs en roture , qui fefaitpar Tamor- 
tiffement de l'hommage , n'en change pas la qua- 
lité relativement aux fucccffions : car , y eft»il dit , 
M pour tel abournement ou amortifftîmcnt d'hom- 
ji mage , ne fera changée la forme d'y fuccéder & 
» les partager noblement. Toutefois quant au 
» feigneur de fief, il n'y prendra plus le rachat 
n ni autres ohéiiïancçs, non plus qu'en autres 
» chofes roturières & cenfives n. 
' Cepeiidam l'article a-èf de la coutiime d'An* 
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jOD , & l'arricle iSo de ceUc du Maine i iireiit en 
parlant d» fiefs tombéi eaiicrce-foi, qu'il eft au 
€hotx di-fd'iu puînét de feire devoir à leur aini fr 
^êtrt fis fujcti , ou d* faux foi 6- komtagt aufci^tur 
de fitf dont tout meut fr dipeiid. L'article fiiivant 
des deux counimes ajoute en confè^uence : u quand 
»» les puînis non nobles ont choifi de faire devoir 
» k leur aini & d'être fcs fujets cenfÏTement pour 
1» raifon deleurdîtetierce-parae./ej AtrûieMifdreiw: 
M fuiiUs départiront leurs portions J'utbii tiers par 
R égjifi portions. Autre cnofe feimt , k iceux pui- 
» nés avoient choift &ire foi & hommage au fuzc- 
m ratn, on i leur amé; car en celui cas, icelles 
m chofes Te départiront comme hommagées ». 

Il lemble qu^l y a une véritable contradiâïon 
entre ces deux difpolitionï, puifque la première 
Teut que le propriétaire roturier d^^n domaine 
noble né piiille pas préjudîcier à fes héritiers eii 
le converti fiant en roture; & que la féconde oui 
permet cette convcrfion , dit ei^refTéoent qu'elle 
changera l'ordre des fucceflîons. 

Tout ce qu'on peut imaginer de plus rsifonnablê 
pour concilier ces deux difpofiiions, c'eft de dir« 
avec du Pledts fur ta coutume du Maine , que la 
bonne-foi fe fuppote jtlus facilement dans les ar- 
nngemens faits entre co-hëriiiers lors de l'ouver- 
ture d'une fucceffion, que dans un traité que le 
Taffal fera tout exprès avec fon feigneur. Dans 
ce dernier cas, la coutume a. dn mettre tout en 
nfage pour empêcher que \a fraude qu'elle crai- 
gnoit n'eiit Tieu dans quelque degré que ce fût. 

Il fout néanmoins avouer que cette conciliation , 
«omme Ta fort bien vu du PlelTis lui-même, ne 
Jauvepas toutes les difficultés. S'il n^ eût eu d'au- 
tres raifons de la difpofîiion des coutumes que 
h crainte de la fraude, il auroii fallu fe contenter 
d'ordonner le partage noble pour la première fois. 
Cefl' ainfi que l'aniclC 399 de la coutume du 
Maine l'ordonne pour' l'échange d'un bériiage 
noble contre roturier , on vice v^rjâ.u Til échange , 
n'y eft-il dît, fcrtitpo/.T i» prtnùire fols la rature 
» de l'héritajîe permuta , & enire lefdits héritiers 
» fera partage pas Liprimiirefou,çoTamt eût été 
» ledit héritage permuté, nont la permutation 
» efl faite n. 

La coutume d'Anjou , qui a d'ailleurs la mêiùe 
difpofition dans t'arrii.'Is 37.J , ne contient point 
cette reltriflion pour L p'emiire fiis. On pçut dou- 
ter fi elle doit y être fuppUcc. 

Toutes ou prcfnue toutes les autres queAions 
relatives à ce qui doit être compris dans le droit 
(Taïneire en cjs de lUrce-foi doivent fuivre les 
^ principes. du droit commun. 

§. IV. De ta manière dûiu Us domaines iH^Tef la/n- 
iem en lierce-fei. Les coutumes d'Anjou, art, îjô , 
& du M»ne, art. î7^,s'exuliq<^nt fort clairement 
•tce fujet. « Et pour entendre, y cO-il dit, comme 
» lefdits acquêts fnnt chus en tiercefoi , efl vrai 
• que l'acquéreur fait ou doitfair: la première foi , 
».ÇL Us-^airiiUrt dicelui zcquèKur eo font ou 
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n auvent ftire la féconde qi^ départent lefdits 
Il acquêts roturiéremcnt. Mai» après , lefdits héri- 
t> tiers d'iceux acquéreurs départiront tds ac- 
» quôts par les deux parts & par le tiers , pour 
n ce que dès-lors ils font chus en ladite tterce-fii n. 

Les coutumes de Tours & de Loudun &Cent 
la même chofe avec moins de détails. Celle du ~ 
Maine ajoute : a & ou il y auroit fucceflïoa par 
» repréfeniation, ce ne leroit accroilTement de 
n nombre de foi & hommages , ûtion que celui 
» qu'on repréfente ait furvécu n. 

U réfulte deU plufieurs conféquences : i^. pour 

?[ue le droit d'aineiTe ait lieu , il n'efl pas néce^ 
ûre que l'on ait fait réellement trois fois l'hom- 
mage ; il n'cfl pas même nëceflâire qu'il y ait eu 
foiâtaïKe accordée ou demandée dans les muta- 
tions oii ii n'y a point eu d'hommage ; il fuffit 
qu'il y ait eu deux mutations depuis 1 acquifition , 
ccR'à-dire, qu'il y ait eu trois vaiTaux de la 
même Emilie qui aient eu le même domaine * 
en fe fuccédant les uns & les autres , & en comp* 
tant la perfonne de l'acquéreur pour le premier , 
fon héritier pour le fécond , & les hétllicis de fes 
héritiers pour les derniers. 

C'cft ce qu'indique Texpreflion dont fe fervent 
les coutumes'de Tours & de Loudun , tierce-foi 
ou àeree-main, & cette autre exprelTion des cou- 
tumes d'Anjou & du Maine, u l'acquéreur fait 
» ou doit faire la première foi , & les héritieis - 
» d'icelui en font ou doivent faire la féconde n; 

3*. Il réfulte des mêmes termes , qu'il n'y a pas 
lien au partage inégal, d l'acquéreur lailTe pour 
héritiers des pcrits-enfans , foit aiills viennent feiils 
& de leur ch«f i fa fucceflion, foit qu'ils y 
viennent par repréfentationdeleurpêreou mère, 
avec des oncles ou des tantes ; car dans ce cas it 
n'y a pas eu ni dû avoir trois foi & hommaee « 
Le domaine n'a pas pafTé par trois luains d^c- 
rentes , puifque le père ou la mère des pecits-en- 
fans de l'acquéreur n'en a jamais joui. 

Choppin en a faîr l'obfervaiion ,lir, x ,fim. » , 
ckap. 4 , til. 4 , n. 6 i 8t la coutume du Maine le 
dit de la manière la plus èxprefTe. 

3". On ne doit pas compter pannî les foi & 
homtnages qui préparent le partage inégal , celle* 
que l'on réitère pour la mutation du feigneur , ni 
même celle que ta veuve eft tenue de faire après 
le décès de Km mari pour les conquèts nobles de 
I7 communauté , dont , aux termes des coutume» 
d'Anjou & du Marne, elle doit jouir en entier, 
moitié en propriété & moitié en nfufruit. Les 
coutumes d'Anjcu & du Maine exigent formelle 
ment que la féconde toi ait été faite par les ltérî> 
tiers de l'acquéreur. 

Lesmémes coutunTes'}edicideIHd^lns■namè^er 
eiwore f^us expveire dans les ardclcs i,yr &27J,. 
dont le fens eA trop dair pour qu'il ne uiffife pa» 
de les încfiquer. 

Les commetitaieur» ties quatre coûtâmes gêné* 
raies où ce droit elladnBS, fe foiK,fi>rt éiendui fut ■ 
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ks autres mutation^ qui pouvoîcnt Ou ne pou- 
vcient pas ^e comptées pour donner ouverture 
au droit de titrct-fai. Toutes ou prefque tomes ces 
4|ueâions fc réduisent à làvoirC le bien ell poflëdé 
ik litre fNCCcOif , ou à titre d'acquiGtion , il faut 
les juger fiir les mêmes principes qu'on fuit pour 
id^ider quels biens font acquËis ou propres. 

^- V. Dei (fttf de la met-foi. La coumme de 
Poitou attrilwe les mèniesavaatagesà l'^në rotu- 
riçr eu cas de ^art-hommage qii'à l'aîni noble. 
L'article 16 des coutumes de pwbiy & de S. 
Agnan, locales de Blois,di{ auffi « que l'ai né roturier 
» prend Air les fieft oobtes , quand ils font tom- 
iij>és en liererfoi, tel avMtage, çopimç foptlcs 
» zeos nobles », 

.11 n'en eR pas ainA dans tes coutumes d'Anjou , 
du Mainp , de Toiiraine &. de Londiitiois. L'aîné 
noble y efl t-peur-près le feut héritier. Il étoit ieul 
faifi autrefois de la fucpeflion » dont il faifoic les 
fruits fiens juTqu'à la demande en parcage. Encore 
aujourd'hui , H ^ foui la conduite des procès , & le 
firoit de prendrç tous les meublps , ï la charge de 
payer les dettes mnbiliéres Se accomplir le teûa- 
picnt du défunt. Enfin il prend de plus un préci- 
"pux fur les biens nobles Çt les deux tiers de toiis 
es immeubles rcflans , propres ou acquêts , nobles 
ou roturiers , fond? de terre ou rentes. Dans les 
coHiumes d'Anjou gj du Maipe, il preijd aufli 
la portion dp la fille emparagée noblement par le 
pérc , ou de celle .qui a renotKé , quoique non em- 
paragée , quclqiie peu de chofp qu'on Jepr ait 
donné en mariage, & les puinésmaleg n'ont même 
lei^r portion dj^s If ^prs attribué aux puinés qu'en 
lifufrutt. 

Il faut fedement obferver que les père Se mère 
peuvent porter atteinte à une partie de ces droiu 
d'aînclTe , en avantageant les puînés ou puînées. 

pans les fucceffipns roturières, au contraire , 
le droit d'ainelTe ne peut pas être diminué par des 
difpoCtions entre - vifs o» teflam entai res , les 
coutumes d'Anjou , du Mwnçi jde Touraine & df 
Londunois étant de<i coutumes dç p^faite égalité 
quant aux roturiers. Mais comme le droit d'aînclîé, 
en cas de lifixtrfoi , réfulie ilç la qualité de ITiéri- 
nge qui y eft parvenu , & non pas de celle -de 
riiériticr pu du dcfuni , il fe borne uniquement 
aux fiefs qui -font dans ce cas , fans s'étendre aux 
autres biens nobles pu foi^tlers, meubkî ou im- 
incubles, 

L'ainé n'a pas même de prédput fur les 6eft 
ichus en titrce-fi! dans les coutumes d'Anjou & 
du Maine, mais &uleinent les deux tiers de ces 
liiç^is. Cttt ^infi qu'on le nrntique eu ligne direâe 
& collatérale , cnirc mâles comme entre filles. 
(''V);«]; les articles 151 , 26^3^379 delà coutume 
a'Aajoit , 6c les articles 173 , tSo'ôl 996 de celle 
ftit Maine^ ) 

La coutume de Tours eft plus fevorablc au droit 
d'ajneSé dans le cas de la ittrec-Joi , quoiqu'il n'y 
|it lieu non pluï q^e fur les ^câ, ^ Toutefois * 
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» y efl dit , s'il y a aucuns héritages nobles acquît 
u de bourfe coutumière , & tomoés en iJtrce-foi , 
» ils fe partagent noblement entre l'aîné & les 
» puînés ou leurs repréfcntaos , & en aura ledit 
» aînéou Jefdiis repréfentans, les deux partsavec 
» t'avantage, qui ejl]echâtel principal, un hom> 
n mage s'iTy efl , ou c^q fous de rente , au choix 
» & option dudit aîné , oL |< phezé , tel qu'il eft 
» déclaré au fhapiire des fucejrJTians des no- . 
n blés , &c, n. 

Le privilège de U ùtrct-foi fe borne entre filles 
% cepréciput dans b coutpms de Tours, fuivam 
l'article 398, ^is la coutume de Loudunois, 
m. ip, art. > & 4^ attribue i l'aîné les deux tiers 
des biens nobles outre le préciput. C'eA ainfi qu'on 
le pratique dans l'une & l'autre foutumes entra 
nobles même. 

Xa coutume de Loudunois pu la feule qui ac- 
corde i r^i'né eu à Wmhç , U faifine léeale des ■ 
biens nobles tombés en âeret-foi , en attnbuant 1« 
droit d'en faire les fruits iîens jufqti'à ce que les 
puînés Ipi aiçnt fait pnç fomm^iipn de &tre 1« 
partage. 

Dans les trois ai très coutumes , la faifine légalt 
a lieu en &vcur de tou^ les héritiers nobles pu rotu< 
fiers , & pour toute efpéce de bien?, i^s coutume» 
d'Anjou & du Maine l'accordent même aux pulnég 
mâles , quoiqu'ils n'aient leurs portions qu'à vie. 

Enfin, la coutume de Loudunois eft encore 
la feule qui prononce exprefTément dan; l'articls 
1 , que le parage a lieu, en cas de tierce foi , entre 
roturiers. 

Ce droit partait néanmoins auflï conforme i 
refprit de la coutume de Tours , dans I'sr:icle 197, 
Maisles coutumes d'Anjou, ii'-r. a6*, Se du Mains, 
àrf 380 , ne lailTent aux putnés que la triple alter- 
native (1 de faire devoir à leur aîné , ou d'être 
n fes fujets.pu de faire hqfnmaee au feigncurde 
» fief dont tout meut Ç( dépentT», Voye^ au fur- 
plifs fpr les autres effets du droit de licrçe-foî, les 
articles DÉPIÉ & Parage. {M. GAftRAK DE Çoe- 
LON , vaota; au parUmciH. ) 

TiEftc^-MAiN , ou Main-tierce ; ce terme cfi 
ufité principalement ai\ matière de faifie. Voyi^ 
Main-tierce £> Tiers-saisi. 

Tierce- apPOsiTipN, Voyn OpposmoiTT 

TIERCE. 

TIER CEMENT .f. m. ( urne <U pratique. ) fif ni. 
fie l'augmentation du d«rs du prix d'une chofe , 
après que l'adjudication en a été f^!re : eiiforte 
qiie fi le prix de l'adjudication efl de trob cens 
livrçs, le t/^r«/nïn/ doit être décent Hvres. 

Le tUrcemem a lî:u dans les baux judiciaires , 
les ventes des bois du toi , & les reventes de fes 
domaines, foy. Bail judiciaire , Aliénation , 
fef{. 6, 

Le dtre ij de l'ordonnance du mob d'aofit 

1669 régie le tUrcemer.t qui a lieu densles ventes 

des bois du roi. L'article ;i w-torlfe quiconque 

(i le droit de fe rendre adjudicataire , !k tiercer Se 

' (toublcr 
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doubler les ventes de bou.pour (ous'les triages ou 
pour diatun en parriciriier,ainfi qu'ils ont été 
adJLigés, 'jufqu'su lenilcmain 'de Vad|udicacion , à 
midi ; après lequel temps on ne doit plus admettre 
ni àirîtment , m doublement, -fous quelque pré- 
texte que ce (ou. 

tartîclc 11 vent que les œrtminw & les dou- 
bleinens (e tïifleni au greffe dans le temps qu'on 
vient de dire , '& qu'ils foicnt ftgniâés le mime 
jour aux marc lund»3d)udicat3ires & aux rccevctirs , 
en jiarbnt ï leurs perfonncston^u demi die qu'ils 
ont élu, linon 'au "greffe de' la maîtrlfe, par un 
exploit qui doit contenir perfonnellement l'heure à 
liquelle il aura été &it , & les noms de ceux à 
qm le fet^eni anr% parlé, à. peine ^e nullité de 
1 exploit. 

11 eft en] ôi nt , 'par l'article J4, aux greâiers de 
marquer le jour & l'heure précife dans les afles 
qu'ils dreïïeiit & délivrent Uir les adjudications , 
tiercemaa & doubleinens ,* ï peine de trois cens 
livres d'amende, & de' tous dépens,- dommages & 
intérêts pour la première fois , ■& de pareille peine 
pour b* féconde fois, outre k privation de leurs 
charges. 

Le de'mi'mretnunt , qui efl la moitié du Ofcv. 
mmi^ ne doit être reçu qne fur le ûerctmaa ; mais 
on peut d'ime feule enchère (aire le tîercemau & 
dtmi-ùcfctmmt; ce qui s'appelle donhltnuitt. 

On doit, fuivant l'art. ^5 , fignifier ce double- 
ment \ l'adjudicaiaire , qui peut y mettre une'llm- 
{ile enchère; & fur cette enchère , l'adjudicataire 
& le tierccuT & doubleur doivent être reçus ï en- 
chérir l'un fur l'autre , entre eux feulement , pour 
k vente demeuref définitivement au dernier en- 
^érifleur ; cela doit ainfi 'fe faire pardevant le 
Crand-maiire ou le commiSaire qui a procédé à 
radjudicaiioQ , s'îb font fur les mêmes lieux , finoo 
fiardevant les ofEciers de la tnaitrife. 

Comme les régies qui déterminent le temps mile 
>Our faire un àiretmmt , doivent être obfervées il 

rigueur, un arrêt duconfeildu 17 février i638 
■ caffê un. (îfTcrtwni fait à la maîtrife d'Angoulêrae , 
après les vingt-quatre heures. D'autres arrêts des 
iS mars 1711 &'i4 avril 1714, ont pareille- 
vent calTê desiicrMiufu qui avoîent été ùits de 
lelevée. 

TIERCER , ou TiBSCOTER tï CEWS , X. Onu 
fiodalA c'eft augmenter le cens d'un tien, ou plu- 
tôt de la moitié en fus. Cas mots fe trouvent dans 



R 



lescoututnes de Chartres, on. *;; de Châteaimeuf, 

*rt. ta , & de Dreux , 'rt. f , qui contiennent une 

cfpéce d'abonnement du rachat. Il y eft dit qu'en 

cas de rachat , w le cens fe ùtrct , & la rente in- 

» fèodée fe rachète Simplement , c'eft à favoir de 

« vingt fols decens trente fous, & de vingt fols de 

f rente vin^t fols». Voy. Dobble ceds. ( G.D. C.) 

TIERCriENÉRIE , < Droit Jioid. ) c'eft le 

champari , ou terrage bu tiers. Une chartre de l'an 

1196, qui eft aucartulairedeS. VandriUe,ioni</, 

' Mg. i(f I , porte : a je Guillaume.», dm & tenâ à 

Juriffrudeaet. Tom FUI 
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» rendre &> paîer d'an en an....:, à hommes rcli- 

n gieux deS. Vandrille , dis fols & fept deniers 

» tournois d'annuelle rente pour la raifon de la 
» ckiercheveiieAei frus ctofans en un acre & xxrv 
»' pièces de terre que lës-rellgieux ont franchi de 
!» la&xt ehitrcktverïi il mot,... à tenir & avoir lad. 
n rentcpour lad. ùenhencnen. 

Il y a Heu'de croire qu'il faut auffi lire dani 
cette pièce tierektnirit pour chirrchciiine , quoique 
les ^dditicmnàrcs de du Cange, qui rapportent 
ce palTage au mot Temarîa 7 , n'en difent rieit. 

^ TIERCIER , c Sa'ijftau.') ce mot fe trouve dan» 
l'art. 37 de la coutume de Poitou , & non pas dans 
l'art. 19, comme ledit, le gloflaire du droit fian- 
çois,'II y défigne un boilTeau deiix'fois aulTi larg9 
que profond, Voyti la fin de l'article 36. (G. A C.) 

TIËRÇOIEMENT , oa TiERSOIEMENT , (ZJrOtt 

coutumicr. ) on appelle aiiifi , dans quelques pr^ 
vinces , le droit qu'ont les créanciers de la 
partie faille de fe faire adjuger les biens de leur 
débiteur , vendus par décret , en fu renchéri ffa ut 
d'un tiers. Cet ufage eft particulièrement autO; 
rifé dans la coutume du Comté de Bourgogne , par 
.les anciennes ordonnances du pays ; farrét du 
confcil du 'premier oâobre 16,97 , l'a confirmé 
implicitement , en confervant à la Eranchê-Comt^ 



la procédure qii'on y fuivoit pour les décrets. 
L'art. 151 de la fuite des ordonnances de Francho- 
Comtè , en permettant de.cierfoyer aux créanciers, 
qui n'ont pas éié jiayés au Rantiftsment du prix 
delà délivrance., les afTujettit à le faire dans les 
vingt jours de l'envoi eii poffè/rion, & ce délai eft 
de rigueur. Voyei TiEaCOiES,. ( G. i>. C") 

TIERÇOIER , ou TiERCOYEH , c'eft augmenter 
d'un tiers. Ce terme a deux acceptions principal^ 
qui fbnt expliquées aux mots Tiercer le cehs 
4- TiEROOiEMENT. On peut en voir ûfti des exem- 
ples ait mot Temare 4 du Gkjfar'am aovuia de 
dom Carpentier. ( G. D. C, 3 

TIERCHR, (/?«>;( y&<ii/.Vc mot fignlfie «»*-- 
roir , ou urntaire. On peut en voir un exemple 
dans des lettres de l'an 1187 , rapportées an 
tonte /, coL laS des jiiueJota de dom Alarténe; 
{G.D.C.) 

TIERS , r. m. fignXe en général -une trdifième 
perfonne , différente de-celies t[ui ont quelque îo- 
«érét i démêler enferoble. Par exemple , on remet 
entre les mains d'un âert, une fomme d'argent, 
un écrit , on autres dhofes prétendues en même 
temps par deux perfonnes , pour les remettre k 
celle àhqueUe elles feront jugées appartenir. 

Ce terme, an refte , fe joint très- ordinairement 
avec un autre qui détermine le fens particulier 
quVjn doit lui donner. Nous alloRséè fidvit t'ordrO 
alphabétique. 

TiERS'ACQUÉREUS , eft celui qui a' aeqiiis mf 
immeuble aSeSté & hyDpthéqué à un créancier 
jkar^celui qui étoit a.^aJf M propriétaire de ce» 
V 
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nmeubtr. yayn Chéancier '; HTFOTHÎQirk ; 
J>OSS£S5IOir , PltESCRIPTlOM , TlEKS DÉTEN- 
TEUR. {A) 

Tiers aobitile, ou Sur- arbitre, fo/*^ Ar- 
bitre. 

Tiers en ascendant , eft un tennfruCiè aux 

rtics «fuel les , IdH'qu'il s'a&tde lùjuidiErle droit 
pour la réfîgnation d'un office; on ajoute i'I'é'* 
Valuationle ricr^-dcnicrcn afcendant, c'dl-à-dire , 
lu-delTus de fèvalu«ion ;& l'on paie \e huitième 
du total , c'eil-i-dire , tant de révaluation t]ue du 
liirt en aCceadant , lorfque la provirion s'ocpédie 
dans l'année que le droit annuel a été payé , quand 
mËme ce feroit &x laois après le décès de l'ofH- 
«ier ; mais fî elle s'expédie après l'année ^ il faut 
ï)ayer le quart denier du lom. fi^yt^Loyfeau , dei 
tffic. liv. Jl ,c. x,n. 64. ; Védît du mois de juin 
1^68; & les nww AnnoeLjOfuce, PaULETTE., 
Parties casuelles , HumÈMEDENtÉR, Quart 

DENIER, RÉSIGNATION. {^Â) 

Tiers, (^Chambn des tiers oaJttpraeureun tiers, ) 
WA une chambre dans l'enclos du palais , proche la 
chapelle de S. Nicolas , où les procureurs au par- 
lement qui font la fonâion de tiirs , s'aflèmblËnt 
pour donner leur avis Aie les difficflltés nui Tur- 
TÎennent danï la taxe des dépens , & dont le pro- 
cureur derj référendaire leur fait le rapport. 

S'il refis encore quelque doute après le rapport 
t&lt à cette chambre , en va à ta communauté de» 
■procureurs, f^oye^ Prochbeur. (./^ 

Tiers eoDTUMiER , en Normandie elVuneef- 
■péce de légitime que Isr coutume accorde en pro- 
priété aux ea&BS fur les biens de teurs p^e & 
mère. 

Ce droit n'àvott, pas. lieu dans l'ancienne cou- 
>bime. 

Le titrf cotitiama- fur les- biens du père confifls 
'«bns le ùtr^des immeubles, dont le père étoit faifl 
tors du mariage, & de ceux qui lui lonr échus pen- 
dant le mariage , en ligne direâe. 

L'ufufniit de ce liirt-eû ce que la coutume donne 
à la- femtnc pour (fenaire' coutumieF, de forictnib 
<e dert coutumicr deni Heu aux enduis de ce qu ils 
prennent ailleurs i dire de dou«re; il diffère pour- 
tant du do)iairc , en ce qu'il n'eil pa toujours la 
Aiéme chotë que le douaire de la femme ; car 
celle-ci peut > fuivant le contrat, avoir moins- que 
Tufufruit du tiers ,. au lieu que l«s enfaas OBI tou- 
jour leur ùericn propriété. 

Le tiers cottuurner eft acquis aux enfans du jour 
damuiaze.; cependant la jouifTanC* en demeure 
au pcrela vie ciuraar, fans toutefois qu'il le puiâc' 
.vendre-, engagerai Iiypothéquer, comme aufQ l«s 
.enfans ne peuvent lev«adre, hypothéquer ou ep 
.dirporef àvan^ la^ort du père.,. & qu'ils- aient tous 
renoncé ï la. fuccelTion. 

S'il y a des- enfans de divers lits , tous enfemble 
n'ont qu'un tiers; ibont feulement Toption de le 
prendre , eu égard aux Ifcns tpie leur père poUèdoir 
wrs des pregiilre» , fécondes, ou autres noces , tàns 
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qoe ce tiers dûnînue le douaire dé 'là {écondëir 
troifiètne ou autre femtne , lesquelles auront pVànf 
douaire fur tout le bien que le mariavoit lors du 
mariage, à moins qu'il n'y ait eu conveation au- 
con traire. 

Pouf jouir du MifOuAiUT^fr fur les biens du père ^ 
il faut que les enfans renoncent tous etifemble à 1^ 
fuccefTion paternelle, & qu'ils rapportent toute»- 
les donations & autres avantages qu ils ptHirroient 
avoir reçus de lui. 

Ce litrs fe prtage félon Itcouiume des lieux où 
les héritages font alTis , fins préjudics du droit' 
d'aineffe. 

Les Elles n'y peuvent avoir que matiage avenants 

Si le père avoii fait telle alîénacisn de fes biens- 
que ce livi ne pût fé prendre en nature i les en- 
fans peuvent tevoqtier les dernières aliénations 
jufqu à concurrence de ce tiers , ï moins que les- 
acquéreurs iv'aiment mieux pa-- .'o^^Aimanon du; 
fonds au. denier 20 , ou A c'eA un Aef , au déniée 
if , le tout eu' égaiii au temps du décès du père. 

Mais A les .acquéreurs conteilent, il ferjau choix- 
des enfans de prendre fcAimation, eu égard au' 
temps de la condamnation qu'ils auront obtenue. 

Le tiers anauiniv Air les biens de la mire , eft de 
même le tiers des biens qu'elle avolt lôrs du ma- 
riage , ou qui lui font échus pendant icelul, ou quv 
lutappartiennent i droit de cdoquëb. 

Ce tiers du bien maternel appartient am enfans^ 
aux mêmes charges & conditions que le litrs des- 
biens du père. Voye^ ta coutume de Normandie , 
art^jçg iffiùv. les. placités ^o/t, 5d£r ,/wv.-&les- 
commencateurs. (^A)< 

Tiers coutumier ok iég^al , fe prend auflï', en' 
quriques coutumes , pour la tmifième partie des. 
hiens nobles que la coutume ré&rve aux puînés^ 
les. deux antres acr^appartenant à l'aîné ^c'êA ainfi 
({ue ce tttrs- des puînés eft appelle dans la cou- 
tume deTourain^jailleurs ent'appellitle ti^r^des- 
puînés. 

Dans le pays de Caux , on entend par àers cou*- 
tu/mer, la troifième partie des héritages & bienS' 
immeubles que quelqu'un pofsède dans le bail- 
liage de Caux, ou autre heu de la province de' 
Normandie , tenant nature d'icelui. La coutume de* 
Normandie ,. art. lyg; permet aux pères & mères- 
& autres afcendans .. dé difpofer entre-vifs , ou^ 
par Rftament , de ce tiers , au profit-dc leurs enfans- 
puînés , ou l'un d'eux , fortis d'un même mariage^ 
à la charge de la provilÙHi à vie des autres puînés. 

Tiers et danger , eA un terme d'eaux & fo- 
rêts f qui fignîiîe un droit qui appanlent au roi & i> 
, quclqnes autres fei^eurs , principalement en Not^ 
man£e,.fur les boù nofféâés par leurs vaffaiur. 

Usonfifle au tiers de la vçBie quT fe fait d'uiv 
bois, feiren argent, foit çn efpèce, & en outre 
au dixième qui eA ce que l'on entend par le mot 
danger , lequel vient du latin denarias ou dtmariut 
qui AgniAe dixième, que l'on a mal-i-propos écrit* 
OlIu dtnituuu. ^ cL'oii l'on » Ëtit. en {aaqoïi ^Ungen 
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De^U îl fait que j'èins la vente de trente arpens 
■% bois fujcts au tien 6* t£»^ pour une (omme de 
trois cent livres, le roi ou tt feigneur à qui ce 
droit appartient, a le -choix de prendre dix arpens 
jwur le lûrs & tr(HS arpens pour le danger ou 
dixième , ce qui fait treize arpens fur trente ; ou , 
s'il ptifSre de prendre fen droit en argent , il lui 
reviendra cent trente livres , favoir , cent livres 
pourle ricrft& trente livres pour te dTiuijw. 

Dans les bois où te roi a le titn , on^ne peut &ire 
aucune vente làiu fa permilSoni à pcmeîle confif- 
■cation des deux autres ùtrt. 

Pour obtenir cette permiUion , on lui donnoit 
le dixième du prix des ventes; c'eA de4ï qu'eft 
venu ledroiidef/<ifl^, & nonpaSj comme queU 
ques-uns l'ont cru inal-à-prc^>os, de ce qu'il y 
avoit du danger de vendre lans la permilpon du 
toi, 

- Ce ciroit appartient sa roi fur tous les bois de 
Normandie, & l'ordonnance de 1669 le déclare 
imprescriptible.' Il y a. cependant des bois qui ne 
doivent que le B4rs fans dgngcr , & d'autres qui ne 
kint fujecs qu'au dai^ir fans titrt. 

Le droit de ùtrs & danger emporte le droit de 
juAice & tous tesprofits qui en reviennent , avec 
les droits de chafle , paiflon & glandèc , s'il' n'y a , 
à l'égard de ta paifibn & glandée , titre contraire. 
Ordonnance de léôp , (il. 2; , art, 1. 

Tiers- DENIER de vçkte , ( Droit fiodal. ) c'efl 
le droit de lods & vente au ùen , qui t& dû par les 
terriers de plufieurs feigneurics , fur-tout dans la 
province d Auvergne. Ce droit y efi fi commun , 
que Prohet avoîtdécidé fur Vart. 1 du cfmp. 16. 
que te droit fle lods devoit éire ré^lé au ùtrs du 
prix. Miiis il dit avec plus d'exaâitude , fur Vart. 
^S du chap. 71 , que la poflefUon & l'ufage dcùvent 
déterminer. \ 

Ce dernier article a une difporition trë&-fingu- 
gulière. Il difpenfe celui qui a promis de donner 
pour affiette, des remet ta dirtSt fe'imeurîe àufagt 
dt c/uvaHert & ùtrt-dtnur dt venu , de fournir des 
tentes de cette nature , pourvu qu'elles {oient en 
dircâe- ; « ([uand aucun , y efl>il dit , doit alTeoii 
* rente en direâe , & qu'il baille rente afTife en 
» droit de direâe feigneurie fur fonds & hérirage 
» certain , po{% qu'il n'y ait droit de ùert dtnUri de 
V yenta, à caufe ae ladite direâe baillée , le débiteur 
n demeure quitte de ladite aâietts , & fera tenu le 
» créancier le prendre , jaçoit que le débiteur fût 
n obligé faire afTiette de rente en direâe feigneurie 
n i uJagedc fhevalier, tttrs-denhr de vente ». 

M. Chabrolaefljtyé^jufliâer cette difpofition, 
en difant que u la coutume n'a confidéré que la 
M direâe en elle-même j & non le taux plus ou 
» moinsconftdérabledeslods 8c ventes: qu en eâ^, 
» tes compoJittonR qu'en- £iit fur les lods & 
» rentes , fout d'autant plus confidérables , que le 
» droit ell dâ fur un taiK pins fort ». 

Cet auteur oeilit poiot te motif de la dlfpoft- 
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tion d« U ctmttnne ,Telativeinent à la daufe i ufage 
de chevalier , qui , comme on l'a vu au mot TaiUB 
AUX QUATRE CAS, emporte laiaUle*aax quatre 
cas.(G. A C.) 

TiERS-DÉTENTEVR , efl celui qui fe trouve 
pofTelIêur d'un immeuble ou droit réel , foit par 
acquifition ou autrement , fans être néanmoins né* 
ritier ni autrement fucceflcvr à titre URÎverfel. de 
celui de qui il a pris cet immeuble ou droit réel , 
à la charge de quelque rente, ou aSêâé & hypo- 
théqué au paiement de quelque créance. Voyt^ ci- 
devant Tiers- ACQUÉREUR & lus mou DÉCLARA- 
TION D'HYPOTHÈQUE , HYPOTHÈQUE, INTER- 
RUPTION , Prescription , Possession. {A) 

Tiers-expert, .efl un troifième expert qui e(l 
nommé pour donner fon avis & pour départager 
les deux autres experts qui fe font trouves d'avi» 
«on traire. 

Ce litrs-expeneR ordinairement nommé d'office;» 
c'tiR pourquoi on ne peut le récufer fans caufe lé^ 
time, roytr Expert, {A) ' 

Tiers-légal ou coutumibr. ybya^ci'devaa» 
Tiers coutumier. 

TiERs-LODs, dans les provinces duLyonnots; 
Fofez , Beau)olois & Daupbiné , te roi & tas-fei- 
gncucs hauts-)ttlliciers font dans l'u&ge de con- 
céder jpar bail i cens , les eaux de leur territmre 
pour 1 irrigation des prés. Lorfque lepréeA vradu, 
ils prennent le tiers du droit de lods pour prix de 
la concefiîon , enfone qu'il ne reflc au feigneur 
direâ que les deux ùtrt des lods & ventes ; & 
même lorfque l'héritage eA ^lodial , le feigneur 
hauc-juflicier prend te tiers de ce que l'acqué- 
reur eût payé à titre de lods &ventes , fi immeu- 
ble eût été cenfueL yoye^ Abénévis. 

Tiers-lot , on appelle ainfi dans le partage des 
biens des abbayes ou prieurés , entre 1 abbé ou le 
prieur commeodataire Se fes religieux , le troiftéme 
lot qui efl deftiné pour tes charges claudrales , k 
ta différence des deux -aurresi dont l'un efl donni 
i l'abbé ou au prieur commendataire pour tt ful>« 
Çflance, l'autre aux religieux. . 

L'adminiftration du ùtrs-lat appartient à l'alibi' 
ou au prieur commendataire , â moins qu'il n'y ait 
convention au contraire. 

Les frais du partage doivent £tr# ptis fur \t. 
ùen-lot qui exifloit lors de ta demande en partage; 
& s'il n'y en avoir point , & que la jouiflance Âr 
en commun , les frais du parn^e doivent être 3van> 
ces par la partie qui le demande, à ta charge d'en- 
ëtre rembourfé fur le f/rf-^f-Zoïii faire. 

Les réparations de l'églife StdeslieuxctauHraux 
doivent être prifes fur le tiert-Iat jufqu'au partage, 
après quoi chacun efl tenu de réparer Se entretedlc 
ce qui efl il fa charge. 

' I>es portions conernei ne fe prenitent pas Air 
tous les biens de Tawaye ou prieuré i mais feide^ 
ment fur le ûtrs-ht. 

On prend anflî ordinairement fur le titrS'Ioi , ca 
qtû efl abudonné aux religîeiu pour acquitter le» 
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<Am & fondations , qui èioîént «Jet cliargfs com- 
munef. 

Qtiand lelot dcsTeWpeiiJt n'eftpas Culîifânt pour 
acquitter les charges clauflrales , ils peuvent obliger 
l'abbè de leur atandortn^ le (i.rj-/i«, ainfi qu'il 
At jugé au grand Citnleil le 6aoât 1711, contre 
le cardinal d'ECIrèes, potii' l'abb^e d'Arichin. 

Des lettres-patente* du 14 mai 1760 ont or- 
^nné que les menres conventuelles, Sfionsainres 

Îui feroientimpofèS'féparément- dans les rôles du 
on gratuit^ feroient tenus àe nayerlfenrs taxés 
&ns pouvoir les faire payer, ni les répéter firr les 
titulaires des béné^ces 4 comme jouiflantdil rers- 
iot, quand mftnc le lUn-lit ne feroif pas-ipuifé 
pour l'acquit des' charge» , & fous quelque pré- 
texte que ce -fftti comme de" partage de menfe , 
concordat , tranfjflien- ancienne- &'■ nouvelle , 
quand bien même il auroit été Aipulé partraité oif- 
■ conveniidn -, on ordonné par jugement & arrêt, 

Su'iU jouiroient de leurs rev-enus francs & quittes' 
e toutes charges , même des décîihas ordinaires' 
4r extraordinaires ', ddns gratuits , & généralement 
de toutes importions, yeyt^ Abbé , Commendi , 

HÔNASrÈbE, RtPARATIOI' DES BÉNÉFICES.'' 

TÏ1RS.-LOT ou Tierce-partie , eft en Touraîtie- 
Jva'tr^ des biens qiierainé.^ntn; nobles 4 afltgne 
à Tes 'puînés pour leur part^ -réfervant les deux 
autres neri> pour loi. Si les puînés ne font pas coH' 
tens de ce partage , ils peuvent faire la refeniedes 
Jeux ùtrt en deux 'parts égales, auguel cas l'aîné 
. en prend-une avec le ùirs-lat, & loutre part de-; 
areiire.snx- puînés. Foye^U coutum&deTouKÙne, 
icaf; &'Patu-fur- cette coutume. {A) 

.TlERs-LOT', on donne «ufli quelquefois ce-notir 
an lierj ou triage c{Be te feigneur a droit de de- 
mander dans les bois communaai ; mais on l'ap- 
pelle plus communément trragt. Voye^ l'ôrdon-. 
nance des eaux &foréu,lù; aj, art. 4^& le nui' 
Triage, (^à} 

Tiers a merci ; {-Dmc-fiodali) Ragpeair dît- 
i«ulement danslegloAaiFe du droit françois,uque 
»i c'eft un droitqui a-été adji^è an prieiitd'Ofayi 
M' par arrêt de Paris- di» pénuliiéme jour d'adût 
7f t404.i>. Cet^uteur n'explique point d'aiUeursen- 
quoi il cotififle. Voyc^ PtAjT A merci, Tau-le a 

Tiers OPPOSANT , eil cehii qui ,~ a'ayant pas été- 
partie ni appelle dans II a jugement , nTmeoppo-- 
fiiion à ce qu'il foit exécuté à Ton égard , à caufe. 
d£ l'intérêt qu'il a de l'cmpéeher. 

L'oppofition qu'il forme , eA appelléc ûeret-oppo- 
foicn, parée qu'elle eft formée par un ùtn qui. 
s'étoit pas partie dan« le jugement. 

C'eA la feule voie par.laquelle ce litrt puilTe fe. 
pourvoir, ne pouvant appel ler d'une fentenceoùil 
■'à pas-été partie , ni fe pourvoir en caflàiion , ou 
par requête civile, contre un arrêt qui n'a pas. été- 
rendu contre lui. 

Quand le MrMff^yitni «fl débouté de fon o|^>o- 
foaa^ joo le c<mmm9e k l'aneiide àe. foîxaiu»« 



q-jîni5 livres, fi c'eft une fentence ; Si -de cent" 
cinquante Kvres , fi roppofitiona été formée à un' 
arrtt. fo^i^; l'ordonnance de 1667, tk. af , Si lea. 
mots Opposition., Arrêt, Sentemce, Juge-- 

MENT.(.rf) 

Tiers POSSESSEUR, eft la même chôftqne »■<*■*-' 
déunuar ou l'un- acquéreur. rby^jci-dievaiK ets duac* 
atkits.^A) • 
. TiERi, procareuT ûtrr. fijy*;; Tiers référek-* 

DAIRE. 

TïERS t)ES PUÎNÉS , la plifpan des-coorames-des' 
Pays-Bas accordent à l'ainé des enfans , tous les» 
fiefs que le père délaifTe ; mais plufteurs d'entre 
elles permettent aux puînés dVn prendre le àtn , 
eiT renonçant anx meubles ■&■ aux rotures. 

Nous ne pouvons donner une idée plus exaâc' 
de cette junfprndenee j qu'en trartfcrivanrfcf'les^ 
termes dans lefquels elle cfi établie par la coumnK' 
de la cour féodale^e B erghes -Saint -Winock , ra- • 
brique 8 , artules 1 , a^ & j^ 

Un hommedc -fief, y-cft;il dTt ; ayant plulïeurs- 
enfans & diffàrens 6ch, fi,*rans avoir fait partage, 
ou difpofé de fes fiefs, il décède de ce mondc-^ 
l'héritier aîné mâle ptendra tous les fiefs du dé- 
funt, en payant lesrelîcfi & les droits d; cour; 
fauf que le fboond fils. aura lé droit du Jien defdits 
'fiefs oufiêfp^rle'décésdu père ou de la mère, & 
tiendra lé même âtu en fief & en hommage de' 
fon frère, aîné , au cas. qu^il ait une cour ; & s'iT j 
n'a point de cour , il le tiendra dé la cour dont foit ' 
frère aîné tient fon fief, & auflï iltel relief que foo' 
frère amé eft redevable , pourvu qu^il renonce au- 
■profit de fon frère aîné, anx héritâgesSc catteui.. 
du défimt, en quelqiie endroit qu'ils/oicnt afTisSc' 
fihiéi ; 8t oùil ir'y a point d'héritier mâle , l'aînée* 
des ÂTleï prendra les fiefs, comme it eft dit cî-^ 
devant. 

lum. Le troiflème fils fera en droit du titrt du 
fief ou des fiefs de fon fécond frère , & de le tenir ' 
de fon frère aîné , en renonçant , comme ci-de- 
vanr, au profit de- fen 'focond frère, aux liéri-; 
tages & cattciiK, aitTfi qu'il cft-dh-ci^eraiu ^.&- 
Tonne peut tïercer plusavant. - 
• Petfonne n'aura ta faculté de demstnder ni aurv' 
le lirrr des- fiefs , que- feulement dans ta-fucceAionc 
du père ou de la uière.- - 

Il y a plufteurs cornâmes de hméine province p 
qui , en adoptant ces dtfpofitions , ne parlent qup 
en cas où pluficursjQlr concourent enfemble. Que 
faddrait'îl<lonc.déci<ier,.Gun pèielaiftbit plafieurs 
filles ?- 

Cette queftibn-s'eft préfeiitée' dans l'aiicienno 
coutume da bourg de Bruges ;& par arrêt du grand ' 
confeilde Malines, du 7fuillei 1618, ila été jugé 
que Ja coutume décidant qu'un fils ajné peut pré-- 
tendre uniiai dos fiefs qui* appartiennent ï (on 
aine, une filte puînée rfe' pt:ut -fervir duméme 
droit envers fon ainée-quî fir met en pofieflïon des 
fiefs au déËiut de mâles. Ce font tes termes de 
Mt.du Laury en-loii recneil d'arrêts , pag. 393. La. 
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«cuiuffle riformÉe .du bourg de Br»g«s a e'xprclT^ 
ntcnt adopta cette in terp relation , rithrique 4^ , 

Tiers AV QUART, (J«»}Jm«</,)fe dit de-ce qai 
«ft entre le turs & le quan , -comme la léfion dii 
tiirs aaquaw qù forme un moyen de renitution 
tontrann partage , c'efli-dire , qu-'il n'eu pas n^ 
cefTaire que la léiion foii do tiers, mair qu ilfulfii 
^l'elle Totide ptiis du quart, foyc;^ Lésion^ Par- 
tage, RESCISIOMvI^KSTtTUTION, (v^ 

Tiers ou Tiers bzférendaire, pRocVurur 
TIERS RÉPÉREMDAIRE , eft un des procureurs au 
parlement qui exercent la fonûlon de régler let 
«l^pens entre leurs. conftéres desuDdeui &diféii-' 
deur ek-axsj • 

Avant que le parlement prononçât des condam^ 
nations de dépens, les procureurs /âiroient feuJi, en 
leur qualité , la fbnâion àatUrs, 

lâ prcmîèrccréationdcs-(nrjrt/«YRi£ië'Mendire 
d'oiEcs fui faitc-par l'édit de décembre ifi^^ 4 qui 
en créa trente pout le parlement de Vxris ti(. autres 
_ iurifdiâions-del'enclosdti palaisi 

La déclaration de-- 1637 .ordonna- qu'il feroit 
pourvu à ces offices, des procureurs qui auroieni 
ae nioîns-fix>ans de. chaîne, l'arrêt u'enregiAre- 
nent iienditceb à.diz ans.- . 

X>es trente charges de tùrt rifaeitiairts créées par 
l'èdit-de i6]9*troisfeulemen[avoientèiè levées; 
Ii^ poiuvas ne firent même aucune fonâion ; & 
par déclaration dumiùs'demai 16)9, Jes irtme 
offices de àtrt nfatndains furent fupprimés , & 
leurs £bnâieos ,.i^ro4M Et. émolumens réunis jP la 
communauté des quatre cens procureurs, . 

II y 3 iencore «u plu/ieurs aurrcï édits 8l dé- 
ckiruions qui ont. maintenu -les procureurs dans-la 
funâion--de ûerti'- 

Tous ceux qui ont dîirins de réception ,' ptcrp 
oent. la. qualité de pweuTturt-tiiri-rtfirtiu/airej, & 
en font les fondions <liacun à leur tour dans l'ordre 
^i futt.^- 

Parmi ceux qm -ont dix ans de charge, 01) en 
dioifit rrcnte-fix toutes les fix fematnes , on en fait 
trois colonnes de- douze chacune, & chaque <co< 
h^ne V3. pendiuit quinze jours à la chamËre' des 
ti:-s régler liS dificulcés qui .s'clèvcm fur les 
dépensv. 

Il y.aun>trent«-fsptième procareur qui diflri» 
bue les dépens dans ta chambre qui-e^ en bas i 
appelléc LifiiriJUi , parccr qiv'elle fert en etfet de 
wcriilie pour la cliapdle-les-iours de cérémoniei 
Ge diiiribmeur ^ droit de nomirer pour tiers- un 
Jss irenw'ftx , chacun ï leur tour ; mais ordinai- 
Teménr il-noinme pour àtrt celui -des trentc-fix 
^'on luidemandc. 

Le procureur (i^rj auquel le demandeuren axs- 
i«mct fa déclaration des dépens, fait fur cette 
«léclaratton fon mémoire où il taxe tous les articles; 
«nfuiie le défendeur en taxe apoiïille-la déclara- 
tion ;& ù les procureurs ne font pas d'accord , ils 
yon en la ehàmb» des tiers qu) léglp leurs diffir 
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coTtés. Tbyrt TeciideCillet , &les «wi DipEVSv 
Frais, Execution, Pbocoreur , Ta«.e.(,^ 

Tiers saisi , eft cehii entre les mains duquel- 
on a(aif.c*qu'il doitati débâieur dufaififlant. 

Le tiers fjifi', quand il efts4Bgné pour déclarer 
ce qu'il doit à celui fur qui la faifie eft faite , doie 
le déclarer , & ell oblige de plaider où l'inflance 
principale efl pendante. Voyti CrèancKR., Di- 
BiTEUR, Procuration affirmative, SAisiLr 
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lERs EN SUS, efï une aiigmemation que Y«tf 
fàiï à une fomme , en y ajoutant un fùr.r de ce i 
quoi elle mante. (<4) 

^ TIERSAUBLE,(Dr<»â/ijJai)c'cftlaqualifi- 
c9Kiond'un<do(nain6fufet3cettaelpécede terrage, 
qu'on a{t}>éllB li^nv. Ce* mot fe tronvedans l'an. j& 
as la cbarte de la ville de Grancey , de l'an 1348^ 
va[qM»'tée. dans le recueil de la Tbauouffiere 8c 
dans- le tonu gr,dts Ordoiuuvuts du Laavrt , page 
(gi. foy^î Tierce 6'TERCtAUBLB.(Giî. C.) 

TiLLETAlGE ; ce ŒBt-fe trouve à la page laj 
du tonu t des •Mimoires' dt Coadé. Il y efldit ; « le 
w'-u/^jin^, c'eft'à-dtre,,une Ibmine încflîmable , 
n qui revient du renouvelletnent des oiKces di| 
n royaume ". ^t>:fr( le Gloffariom ncvum- de dom. 
Carpeniier-au mot TiU*.{G.O. C.) 

TIMBRE-, f. m. «ft la formule ou marque que , 
Ton imprime au haw du papier bu parchemin def- 
tiné il écrire les aâes publics. fi^.BAPUR fr 

PaRCHFMIR TfMBRi.- 

TiNAlL- ycyet TwAiL. 

TINEIL , TINEL , au Tinal,' ( Dtwfîoda. ) 
e'eft le droit de placage, c'ell-i-dire , ce qu'on 
paie'pou^ U place qu'on-oceupc à. une foire-ou Â 
un marché. La chirtre de l'an j ^09 , par laquelle 
Robert de CQUfcenay accorde les coutuims de 
Lorris aux habîtans de Meun , & -qui fe trouve 

Eïpni le» anciennes coutumes locales publiées par 
[ ThaumalfteKe , p«gi.s 4*f & ^^^rporte: « Qui- 
ff-connue a» marché de Metin aura achkté aucuns 
» chote ou aura vendu, âLparoubliancefooftâf- 
Tt fage ou tin»/ aura retenu , après huit jours icelur 
» paiera fans aucune caufe, s'il peut jurn que 
u fciemceni il ne. l'aitrctenu ». 

La coutume de Lorris, qiù etU'original decelle 
de- Meun , porte- iwi/ifu , au lieu de ôneil. Il y ell 
dit ,-&ptr-otlivianem tuDleîuin fuum rtiinuem , &e, 
Voye^ atiflî la coutume de Ch&teauncuf , dans l« 
même ouvrage delaTkaumaflïere, th. 2, /m, 6, 

On a ^ufli appelle' ùntl une grande faile & la 
cour pléniércduB p»i»ce.-La chronique, de Flan- 
dres, ^^f-^57 < porte : u & alla -à Paris tenir fon 
niinei, giifaire «{Hce royal», f^oyei le floilaire 
fraflçois' de dom ■Carpçntiar & les oriunes de 
Ménage. < G. iî.CA 

TlNEL. Foyel TlNEIL. 

TIRAGE. Ragueau , dans le gloflaire du droit 
françois , dit que le livre de l'échevituge de Paris , 
ci.tp. 4, lait mention d'un droit de tirt^t & cole> 
ragç pqur le vin. Citoit fass doute un.^cùt dû 
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pour la penntffion àt \ç foller & de le tirer en 
IsouteiUcs. 

Oa appelle auâï ùrof/t eu dianuaee dans le Bar- 
rois & les pays voUùis , un droit du pour les bétes 
3oi tirent ï la charrue. Cefl une des modifications 
u droit d'elfe , ou de jurée, £ sonnu <^ns ces 
provinces. (G. D, C) 

TIRET, C m. (urme dt Pr^ààai.) eft une 
^tiie bande de parchemin longue & étroite , <]u'on 
tortille après l'avoir mouillée , 8c doi^ on ïe fert 
.pour attacher Jes papiers ^ A J.) 

TIREUR , f. m. (yj^i/>. & «www«. ) eft eeloi 
qui lire une Icttre-dc-cnange fur une autre per- 
Jbnne, c'eft-St-dire, qui prie ceite autre perTon ne 
.de payer pour lui à un tiers , la Ibn^me cjtpi4mèe 
4ans cette letne. Voytt^ Accepteur & L^ttre- 
JPE-CHAMGI. 

TlTi^lE t f. H. ( M Droit, ) Cgmfic 4out aâe qui 
.établit ^elque drrât, quelque qualité , 8c il (e 
^rcud auHï pour la c^ufe en Tcrcu de laquelle on 
polTéde ou on réclame upe chofe. Les turcs pr» 
^ncefeusfe fubdivifent en plufieors efpèces. 

TttTt àppartiu^ eft celui qui paroù valable , quoi- 
qu'il ne le foiipas. 

Tiire . aiuhaniqut , eft celui qui efi émané d'un 
.«£Bcier public, & qui fait «ne foi pleine & entière. 

Titrt coloré, e.RK\ai qui paroit légitime, Qi. qui 
^ l'apparence de la bopue-foi , quoiqu'il ne foit 
pasvakble, nî/uffilânt pour transférer feul la prqr 
priétè , fi ce ji'eft avec le fecours de la polTeilion 
& de la prffcriptîon. fayt^ Pqsseshon , Pre^ 

,<RIPTIOli. 

. Thrtconfimnf,t^\e premier titre quiétaMit un 
droit ou iine chofe. yi>yr\ Titre déclaratif & Tilre 
fBortcimfl 

Tiatî dt la couronne , ce font les çhv^es & mitres 
pièces qui concernent nos rois , tes droits de leur 
.couunne, & 1^ afEaires de l'état. Vôyt^ Char- 
tres DU ROI fi- Trésor des Chartres. 

Titre dieUrmf, eâ celui qui ne conftitue pas un 
.droit, {nais qui 4e fuppofe exiAant, & qui le rap- 
pe!k. 

7ûr«^AMjn/', eA celui (jui ne fût qu'énotKer 9c 
rappeller un autre ri(r« , & qui n'ell pas le ji/rejnéme 
^ur lequel on/e {bndç. 

Tare exécutoire , efï celui qui emporte l'exécu- 
tion parée contre l'obligé , comme une obligation 
^u im jugement expédiés en jTorme exécutoire. 
Voy^i Oblkîation, Jugement exécutoire, 
^xÉcuTio» PARÉE, Forme exécutoire. 

' Titret d* famille, font les exirùrs de baptêmes, 
mariaees, ht fépultures , les sinéalogies , les con- 
trats de mariages, quittances de dot & de douaire ; 
les donations, teâamens , partages & autres aâcs 
/emblaUes , qui om rappojrà ce qui s'eft paffé dans 
fine famille. 

Titre gratmt, eft celui par lequel on acquiert une 
chofe (ans qu'il en coûte rien. L'ordonnance des 
tlonations porte qu'ï l'avciiir il n'y aura que deux 
prises iç .di^frr de Tes biens à titre gratuit ,■ fa- 
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Tttir , les denatîoiis entre-vtfs, & les teftamens .«« 
codicilles. 

Titre liieratif, eft celui en vertu.duquel on gagne 

Îuelque chofe,, comme une donadoo .ou un tegv 
ar Je terme de tilre lutraàf, on entend fouvent 
la caufe lucrative , comme le legs , plutât que le 
titre ou aâe qui eft le icftamcnipu cotUdlle «m- 
tenant le legs. 

Ceft une maxime , en £ùt de ttetsma de caufes 
liictadvcs , que deux ùtres de cette efpèce ne peu* 
vent Plis ,conc«uàr eu i^veur d'une m^e per- 
foRne ; ce n'eft pas que l'on n^ puifle faire valoir 
les deux (iirrij.en corroborant l'un par l'autre, 
cela veut dire feulement quefon ne peut pas exiger 
deux fois U inSme chofe en vertu de deux tiutt 
différen6< 

Titre novvei , c'eft proprement raiovatia titiiS ; c'eft 
la reconnoillance que Von ait palTer à celui qnj 
doit quelque foitune ou quelque rente , foit pour 
eippéqhcr la prefcripcipn , foit pour donner 1 exé> 
.cutton parée contre l'héritier de l'^obligè. Le tiirg 
nouvel tient lieu du liire |K:imitif , & y eft toujoun . 
préfumé conforme, à moins iju'il ny ait preuve 
du contraire, foye^ Titre primitif. 

7(UY {Hw'oEiw , eft celui par Ic<^k1 on acquiert une 
chofe , non pas gratuitement ^ mais k prix d'ar- 
gent , ' ou moyennant d'autres charges & condir 
jionSf.comtoe un contrv de vente ou d'échange^ 
un bail à rente. Foy. Titre igraiaU^ Achat , Vente, 
Echange , £>c. 

Tur^ pré fumé, cA celui queTpn fvppofç exifteren 
&9eur de quelqu'un ^ & quecepctidVnt eu ;çecon- 
noît cnfuite qu'il n'a pas. 

Titre primitif ou primordial , eft le premier tîirt qui 
établit nn droit ou quelque autre ct)ofe , à la dillér 
rence des litrei feulcoKtH déclaratif ou éooncbti^, 
qui oc font que fuppofer le droitou le rappeller, 
êc du làre nciuvcl , qui ç& fait pour proroger l'effet 
du lîiTf primitif. 

Jïtre trariûatif de propriété , eft celui qui a l'el&l 
de faireipafter la propriété Je quelque .chofe , d'une 
perfonne à une autre , comme un contrat de vente, 
une doiution, ^c. A la différence du baîlàloyer, 
du déport , ,& autres aâcs femhl^bles qui ne tragSr 
férent qu'une jouiftânce précaire* 

Titre yieitux, ^ft celui qui eft défeâucux en la 
{orme, ^mme un afle non fiené; ou au fond, 
comme une donation non acceptée par le donataire. 
C'eft une maxime qu'il vaut mieux n'avoir pas de 
litre , çue d'en avoir un videux. Il ne s'eiifuit potir- 
itant pas de-là que l'on ne puifTe pas s'aider, pour 
la prefcripiion , d'un titre coloré qui feroit feul in- 
fum{am poiu' transmettre la propriété, comme 
quand on a acquis d*un autre que le véritable pro^ 
priéiaire ; on entend en cet» occafton par lilrr 
■vicieux , celui dont Je défaut eft tel que la perfonne 
même qui s'en fcn n'a pu l'ignorer, & qu'elle n'k 
pu prpftrire de bonne-foi en verm d'un tel àtrt f 
comme c]uand le ûire de la jôuil^ance eft un bail i 
loyer, ou un fequeflr=; «'«t le «s de dire q»'U 
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Tàà^f^t imaix n'jvDtr pat de ùire , que (Ctn avoir un 
fîeuax , parce que l'on peut prcfcnre par une Ion- 
fat poffeflion uns àtre ; au- lieu que Von ne peut 
^reCcrire en veitu d'un dire iufeâé d'uA vice ici que 
celui qao l'on viontd'expliqner, par quelque temps 
que l'on ait ooffédé. (A^ 

Titri fignine quelquefois qualitf , comme ImTque 
Voa dit un litrt d'Homitur, 

Ture Cgnifie encore h divifion «Tiin livre. Le 
digeAe & le code ftint divifés par ùins , chaque àtrt 
komprend un cercaro nombre de loix , & plusieurs 
, dVntre elles ftmt fufadivifées en paragrajjlies. 

Le corps du droit canonique ell aufir divifi par 
titru,-8c chaque ij/r( par des capitales. Les otdôn- 
uncc de nos rois , & nos coutumes contiennent 
également plufieurs ùtru qiii Tout fubdîvifés en 
articles^ 

Titre , ( Droit enitan.) lîgnifie la qUaHté d\in 
bénéfice: quelquefois on intend par litre Je Uni- 
fiée, quelque fonéUon qui a le caraâérc de béné- 
fice ■■ dans d'autres occafions le mot tiire-eR oppofé 
à cellii' de- eoaoïunde ,- tomme quand on dit qu'un 
bénéfice eft confère en titre. Fbye^ BÉNÉFICE & 

COMMENDE. 

On appelle titre cUr'ieal ou facerdotal, U: fends 

Jiri doit être affiiré pour W fubfiflance d'un eccté-' 
aflique ,' avant <^^iL ùàt promu aux ordres 
Acres, 

Andennement J'en n'ordoiino» aucun clerc lâns 
lui donner un dire , c'eA-à-dlre , fans l'attacher au 
ftrvice de quelque églUe , dont il lecereirda quoi 
iiibfdler honnêtement, ' 

Mais la dévoiioif & la oéceffiti a^ant eemralni 
de faire pluydc prêtres qu'il n'y avoir de bénéfices 
£c de ùires , il a fallu y apporter un remède , qui 
«H de fùra un titre feint au défaut de bénéfice , en 
afliirant un revenu temporel pour la fubfiflance de 
Veccl^iaftique ;. & c'en ce revenu qu'on a appelle 
Ùtre eUr'ieoL ' 

Les concUes de Nîcée 8e de Chaleédoine , Celui 
de Latraa en 1 179 , le concile de Trente , ceux de 
Sens en 1518 , de Narbenne en rjf i , de Reims 
& de Bordeaux en ij6i ,d'Aix en t{8^-, deNar- 
houac en 1609^ de Bordeaux en 1614, & les 
auatriâDie& cinquième conciles d»Mîlaffj en ont 
nit un règlement précis. 

L'ordonnance d Orléans- prefct^t la lUime chofe. 

Un bénéfice peut feivir ds titre oléfica], pourvu 
ipiHl foit de revenu fufflfant^ 

La qiietité du ufceiérical a varié félon les temps 
& les lieux. L'ordonnance d'Orléans nVxigeoit 
que cmquante. liv. db rente y mais les dépenfes 
aérant an^enté , il a £al1u aulTi augmenter i pro- 
jK>rtion le ûae clérical. A- ParisSc dans plufieurs 
autres dïocèfes , il doit préfeotCmeet être au moins 
de centcinqtiamaliv. dereveitu^ 

La conflitution de oe ii(r« ne peut itre altérés 
par aucune convention fectète. 

On ordonne pourtant, fous le ûir< de relî^on , 
l«s itli^eux des monaâéres- fondés-^ & les i«li- 
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gîeut ntendîiias , fous le ùire de pauvfité. QucU 
quefoit aufll les évèauet ordonnent fous ce^méme 
titre , des clercs féCulleiQ ; mats il faut en ce cas , 
qu'î's Itfnr confèrent au pltitât un bénéfice fuflî- 
lant pour leur fubfiflance } 8c û c'efi un évéque 
étranger qui ordonne l'eccléfiaftique , en vertu d un 
d'ËmiHoire, c'eflà l'^vèqiie quia donné te démî{> 
foîro , ï donner le bènéUce. 

L'ordonnance d'Orléans dîclare le ûtre déricat 
tniliénable, &notifujet, pendant la vie du prêtre, 
à auame obligation' ou hypothèque , pofléricure 2t 
fa prômoùon aux ordres i mais la jurifprudenoe 
des arrêts a établi que la nue propriété pouvoir 
être faific & vendue , i la charge de l'ufu&uit pour* 
h» alimensr Un arrêt de ta cour fouveraine de^ 
Lorraine, du 21 fuillet 170'} , a jugé que le revenu 
d'un litre clérical pouvoit être faifî , lotfque l'ec 
cléfiafliqueétoit pourvu d'un bénéfice'. 

Suivant le droit commun , confirmé particulière- 
ment pour l'évêché de Boulogne, par arrêt du parler 
menrde Paris , dtt 4'août 1745 , les titres cléricaux, • 
doivent être conClitués par aâe devant notaires ; tï 
valeur des biens doit être certifiée pïr quatre des 
principaux habitant de la paroifTe où lis fonrfitués , 
pardevant le juge des licux-j fi le ùtre clèricit eon- 
fifle dans une rente , la folvafailîté du donateur doir 
être atteflée de h' même manière i de quelque' 
nature qu'il foït, il cH n&cefTaire de Is publier pen- 
dant trois dimanches ou fêtes consécutifs , aux 
méfies paroifTiales , tant de la fituation des biens ,■ 
que du domicile du derc & du donateur ? Catte' 
publication doit être attefiée par le certificat de$ 
curés qui l'ont &ite , & être dâpofée , avec l'expi: 
dirioH du u><,au fecrétarikt dél'évéché.- 

Titre ( Monnaie. ) Cgnifie le degré de fin' de l'or* 
OU de l'argenr, tant monnoyé que non monnoyé^ 

On ortioone fagemeot ajix orfèvres & aux autres» 
ouvriers qui emploient des matières d'or 6c d'ar- 
gent , d6 ne donner que de l'or à vjngt-quatre ka-' 
rats-, & de l'argent chi tiii-e de douze deniers. Le- 
bnt de cette précaution efVd'empScher les ouVriei^ ' 
; d'employer les monnoîes courantes à la fbbriqne^ 
dès ouvrages de leurs profefiions. La perte qu'ils' 
(buffHroient en cbnverttfiimt dès-matières de moin-' 
dretin-ten des ouvrages de piir or ou ifai^enifiny 
a paru le plus sûr moyeti pour leur éviter une ico-- 
■ tarion qui auroit été' capable de ruiner le com- 
■' merce' par la- rareté des efpèoes ; niais en preftrf» 
vaut dés loix févères aux orfèvres pour les obligef 
àdoîKifetr du fin , & aux monnoyeurs pour les en- 
gager,- après l'aSînage & ta fabrique d'un» quan-' 
tite de matières ,- de rendre tant d'efp<-ces da tel 
poids 01 de Veinire, on a remarqué qu il étoit prcf- 
que impofiïble'aux ouvriers d'atteindre , fans perte 
de leur part , au point prefcrit par les loix. Il y a 
toujours quelques décheft dans Les opérations , 
quelque perte de fin parmi l'alUage ou les fcorîi;) 
qui demeurent. On a cru qu'il ètoh juftc <l'nvt<ir 
quelque indulgence it cet éeard , St do regarder le 
ttin &I0 poids comme fuffiumnièiu fournis, lor£. 
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qu'ils en approchent de fort près ; 8c a6n m!oa lût 
à quoi s'en tenir, Iciloix ont réglé jufgu où cette 
tolérance fer oit portée. 

Par exenple , un batteur d'or qui fournit de l'ar- 
gent au ùtTt de onze deniers dix huit grains, efl 
cenfé avoir fourni du fin, de l'argent d'a!ot, quoi- 

Ju'il s'en faille fix grains qu'il ne Ibit au ûtrt de 
ouze deniers , Se qu'ainû cci argent contienne 
fix grains d'alliage. Cette indidgencc dX ce qu'on 
appelle remède, c'eft-à-dire , moyen pour ne point 
feirc fupporter à l'ouvrier des déchets inévitables. 
II y a deux fortes de remèdes, celui qu'on accorde 
fur le ûire , & celui qu'on accorde fur le poids. Le 
premier fe nomme remède d'aloi. Vautre,. remède 
de poids. Il y a pareillement fbiblage d'aloi & fol- 
Mage de poids ; c'efl une diminuuon du liire pu 
du poids au-delToiis du remède ou de l'indulgence 
accordée par les loix.; Cefl une contravention 

{unlflable. Quand l'or Sl l'argent font confidéra- 
tement au-defTous du titre prefcrit jui les loix , 
c'efl de l'or bas & de bas argent] quand l'or efl 
«u-deflbusde dixrfept karati , on le nomme cuivre 
tenant or , l'il tire fur le rouge : & .argent tepant 
or, s'il tire fur Je blanc. Quand l'or efl au-delTous 
de douze karats , ^ l'argent au- detTous de fix de- 
niers , c'e(l-à-dire ,,que Tor contient douze parties 
d'alliage avec douze de fa matière , & que 1 argent 
contient fix parties au pkis de matières éirangèrei 
avec fix d'argent véritable, ces métaux s'appeltent 
hiUon; nom qifon donne anfTi i la monnoie de 
cuivje , mêlée d'im peu d'argent , .& i. tontes les 
nibnnoies même de aoniitri & del>on aloi , mais 
dont lecours ell difcndfij pôi^y fiibiliiuef une 
nouTtlle &ote.. * 

TITULAIRE , efl celui fur la tête duquel repofe 
le titre d'un office ou d'im bénéfice. 

Le ùuilaire d'(in office eft cehii qui eft pourvu 
dudit office.) lé propriétaire sH quelquefois a^inie 
que le Htidairt, Voyt[ Oefice, 

En iâîtde bénéfice, le àaliùret^ celui, quîaA 
pourvu du bénéfice en titre , ï U différence de 
celui qui n'ep fOuit qu'en commende , qu'on appelle 
âbbi ou prieur coKmendataire , félon la qualité du 
l>inéfice. Voyti Ut mati CoMMENDK £■ f £hÉ- 
FICC (^Â) 

TO 

TODS FAHL , fDroii/laJal.) M. Goetfmann , 
dans fa notice des domaines d'Alface , qui eA à la 
fuite de fon traité du droit commun des fiefs, 
Wn. a I ;■ 146 , dit ijue c'eft un droit de main- 
morte, appartenant aux fei^eurs territoriauxd'Al- 
&ice,dans les endroits où il a lieu ,«11 vertu d'une 
poSeiftoii immémoriale, u Ce droit, ■ joute- t-il, 
n eft que, lorfqu'un habitant meurt, le fngneur par- 
» lage, par portions égales, les beAiaux ; & k défaut 
u de beftiaux , les habits & meubles du défunt : 
V s'il n'y a riAi , l'officier du feigneur emporte un 
R fiège i trois jambes , pour te conferyation du 
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n droit. Ren de feigneurs en Alface îoiiîlTeHt 3e 
» ce droit; & tous Tes auteurs, qui traitent ceir^e 
H modère , le regardent comme odieux , & décÂ> 
» dent qu'il ne doit être exercé que auand il y 
n a des titres pollti&.oujin uf»e imm^orial >r. 
{G.D.C.) 

TOISE, {Droit (/e> on appelle sÀnTi dans ht 
Franche-Comté une redevance due fur les maifoik» 
i proponioa de l'étendue du front de l'édifice., 
c 'cil -i -dire', de tant parioi/t. y^yd Iciraitéi^ Ciimc 
civil & de Li condition d^t ttrrts.daiis Us Gautts,^ , 
tom.'I, liv. 6, chap. i4rp.-f46.{G.,D.,C.') 1 

TOLAGEou TQLAiG£,cemot a été employa 
dans le même fens que c^lui .de toUt ou de mal" 
toie , pour défigner une exaflion. -Vayt^^ le Glojfjire 
de Ducangc , au atot XoUagium , & .VarticU TOLOir 
SOU. iG.D.C:) 

TOLAIGE. fojfïç'Toij.cE. 

TOLL, oi( Thol, (Drùiipodal.) ona aînfî 
nommé en Angleterre Se en Normandie, le dro^ 
de Tonlieu , qu'on payoit pour la vente de den» 
rées , ou même , exemption de ce droiL Les loi^ 
d'Edouard le confelTcur, cA^;). 24, portent: Thol 
auod nos dlcimui Tolonium , tfl ftÙicet , ^f hateac 
Hbtruuw vendendi â* ei)enJi ut terra fuà. Xe cartu- 
laire de l'abbaye du Bec dit auffi;ut«// être quite 
n de Turnus , c'eft cofhime de marché. » Voyei(_ 
Ducange aux mots ToU & Tolaetian fous 7>.'on, 

TOLOISON , ■( BrÔiifcoâaL ) .On .a donné ce 
-nom , non pas prëcifément au cens.,.-au it une re* 
devance anniiellc, comme It dit dom Carpentier 
dans fes glaflakos latin 6c fraif^ois , mais ï la per- 
ception de ce droit. Vue-chartre de Robert , comte 
de ClertDoot, de l'an 1283 , 'porte, ndix muis de 
» de vin,.quejad)te (Eudeline tenoit de nous 8c 
» parchevoiten toloifon, chafcunan,, au terouer ~ 
n deClermontês liens.dedensefcrips n- 

On peut conclure de-là que le mot toloifon a la 
même origine que ceux de tolte, iûUgi£c. maltote^ • 
& qu'il defigne aufli une exaâion ou preflition 
qu'on IK croyoît pas légitime , quelque noifelfiofi 
qu'on en eût. On doit tirer la nîême jnduâion de 
la chertre que Raoul , comte de Clermont , donn» 
en ^veur de l'églife de Sainte Marie de Warville, 
en I loo. Il y abandonna le tolage <]u'il perce^oît 
dans u vi^ie de-Liherval, Jiem dioadium moàium 
vint , ^iteoi liomint tolagii annuatigi ia qaàdam vintâ 
de lÀhervoL... recipUbam ^tt^jp d^mo.Voye^TO: 
LAjGE. {G.D.C.) 

TOMNEU 6- Tomau, ( Droit feod^.) c'cfl la 
même chofe que tonlieu. La déclaration du tem- 
porel de l'évêché de Châlons , met au nombre des 
OFoits du vidante , U'tomntit de poidt terre êfUiogr 
ne» it feL y-oye^ Sruffel , ii*. 3 , chap. ,f,n. ^4 
pig- 757' ( G. i>, C. ) 

TON AGE , TONAIGE , ou Tonnacï . ( Droit 
féodal. ) QU a .dopnê .ce i)oin i placeurs droit* 
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f. Laurlère obferve , dans le glolTaire du droit 
frsnçoïs , qu'on appclloltw/ia/Kj , tolaigei , Si graf- 
filaiges des impots que ijue[ques particuliers !e- 
voient Indiiemsnt fur les doriers, qui , par ordre 
du roî , cueilloient & arnaâbient l'or de PaiUole , 
dans quelques rivières & montagnes de Languedoc. 
ï^c mandement adreffé aux maîtres des mon- 
noîes , pour empficber ces vexations , efl rapporté 
par Conftans , aux preuves de fon traité de la cour 
des monnoies , pagt 54 , & il y efl dit que dans 
tes nx>ntagncs & ces rivières, on trouvoit par an 
cinq 011 fix cens marcs d'or. 

a . On appelle encore aujourd'hui tonnagtoM 
tannage , en Angleterre , un droit impcfë uir la 
charge desnavires, payable fuivant un certain tarif 
à tant par (onncdu. Ce droit accordé originairement 
pour un temps, puis pour la vie du roi régnant 1 
efl devenu perpétuel , parce quil efl hypothéqué 
k la dette publique. La perception illégale que 
Charles t en fîr durant quinze années, fans le con- 
fentement du parlement , « été l'une des princi- 
pales caufes de la ruine de ce prince. 

3". On a appelle tonnage en Lorraine , une forte 
d'impôt qu'on avoii levé dans certains lieux. 
Une charte donnée par A. archevêque de Trêves 
en 125^; & qui fe trouve au ch^p. tç du cartu- 
laîre de Remiremont, en parle de la manière fui- 
vante : prafata KaAtrina (ffiù apudBruitras ff apud 

Efl.iie tonagiitm impofuerani m diSo tonagio ( fi* 

*iiis inpiriit fi* ixaSionitus mchU juris ft haiere 
penitus rttagnyru & jurammio corporalï , fpontaneo- 
qut cxh:8ko, (ii&fun' tonagium in perpeaim^ acquî- 

■ Il y a lieu tJe croffe que '0*81011 la même cJiofe 
que le droit de tonlien , qui fe percevoir fur les 
marchand! fes. Une autre chartre, donnée par Fré- 
déric , duc de Lorraine, en 129^, rapportée au 
même canulaire , ckdp. j4 , l'appelle thonneu. Il y 
eft dit : u dou thonneu de fifrueires , cognoilTons 
Il nous , que nous ne avons droit au panre , ne ou 
n faire panre «.Voye^ le glojfariiiti novum de dom 
Carpcniier , au "moi tonaiium , & l'art. Thonniu. 
iG.D.C.) 
TONAiGE. P'oyiiTovAGT. , 
TONUEU , a été ainfi appelle du latin leùmium', 
qui, dans fa (ignification primitive, veut dire un 
bureau où fon paie quelque tribut public ; mais 
par un iifage afiez ordinaire , i] ed arrivé que 
fon a donné au tribut même le nom du bureau 
(Il il fe payoit , de forte que l'on a aufli appelle 
du latin leùmum, & en françois tonUtu, ou droit 
de toniieu y S(. yar corraptian , unntlùtt , ihoueu, 
ihonnieu , Ou tojtûtu , deux fortes de dr(»is qui fe 
paient au roî ou,ajitre fcigneur du lieu: 

La première, qu'on appelle anHi en quelque 
lieux droits de placage , eft pour ta permi/Iion de 
vendre des marchand! fes & denrées dans quelque 
foire ou marché. 

L'autre eft une efpèce de droit d'entrée & de 
Corùe , pour la penniflion que te fouveraÎD , ou 
Jurijpivdatett Tom VIIJ, 
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emx qui Tont i tes droits donnent de faire entrer 
dans un pays des marchandifes qui viennent d'un 
antre pays , lequel eft étranger ou' réputé tel i 
l'égard de cehii oii l'on veut les faire entrer, ou 
bien pour faire forcir ces marchandifes du pays , 
& les feire pafler dans un autre qui eft pareille- 
ment étranger , ou réputé tel , foit que ces mar- 
chandHcs entrent ou fortent par mer, ou qu'elles 
foient tranfportëes par terre. 

On percevoit autrefois à Paris & à Orléans des 
droits asionfieii dans les marchés, & il eft parlé 
de ce droit dans les coutumes de Bourbonnois, 
Cbâlons, Artois, Boulenois, Saint-Omcr, Hai- 
naut. 

Les anciens comtes de Flandre jouîflotent du droit 
de tonlieu , lequel falfoit partie des droits de hau- 
teur, c'eft-à-tiire , des droits régaliens auxquels ils ' 
étoiept fubrogés. M. Galand , en -fes Mùa. de JTa- 
yarre & de Flandre , dit que ce droit fe paie pour 
le poids , paftazc , péage & douane de toutes fortes 
de marciiandifes , denrées , via & autres chofe* 
généralement quelconijues , apportées dans U ville 
& qui y font iranfportées en quelque manière 
que ce ioit. 

^ La perception de ce grand ton&tu de Flandre ; 
fut, par fucccffion de temps, établie à Graveline , 
où on le nomma d'abord le loniieu angtoit , parce 
qu'il fc percevoit principalement fur les mar- 
chandifes venant d'Angleterre ; on l'appella depuis 
le ioalieu de Graveline. 

Lecotamerce de-Ftandre ayant depuis paffé k 
Bruges, on y transféra le lonlieu de Gravelme, & 
' enfuite de Bruges à Saint-Omer , après quoi il fut 
remis à Gravehne. 

H fut dans la fuite établi d'autres bureaux i Dun- 
kerque , Oftende & ailleurs. 

Les archiducs Albert 8c Ifsbelle le faifoient auffi 
percevoir dans la Zéelande , oii on l'appelloii le 
tonlieu dt mrr, parce que les marchandifes ne pou- 
voient arriver que par mer , dans les ifles qui corn- 
pofent ta Zéelande ; mais ce loniieu de Zéelande 
ftit cédé aux Hollandois par le traité de 1664. 
yoye^ic glojf. ds M. de Laurière, au mot TON- 
Utv. (À) 

TOÎiWi,{ Droit féodal.) ce mot eft employé 
pour tonSeu dans tes vers fuivans du roman de 
laRofe: 

Cil gui fires eft de la foin 
Doit par tout prendre fon tonlin. 

Voyer les additionnairesMe du Cange , ait Rlot Tciti 
tium fous Telon. {G.D.C.) 

TONLIU, (^DroitfiodJ.^c'edU mêmechofiî,;. 

que tonlieu. Voyeiïafin de l'article TONLOIEB , S ' 

les additionnaires de du Cange , au mot TonUuA 

fous Tdon. { G. D. C. ) 

TONLOIER , TONLOIERS , ou Tunlaier; 

, (/Jroîj/Joiiji.) OBOommoîi ainfi le commis pré- 

G 
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|)of< à la recette du droit de tonBat ; c'itoii lui qui 
louoit les places aux marcbands. 

Les{iiiiits des vendeurs de marée, de l'an ijao, 
rapportés au tome « des ordonnances du Louvre, 
portent dans l'art. 4, b que le toaloUri des halles 
» de Paris ne peut , ne doit rien louer hors des 
» couvenares des halles au poison n. 

Il patoîc auQï qu'on donnou le nom de tonlour 
au propriétaire dudroit detonlieu. Legraadfe^Are 
d« l'abbaye de Corbie, porte : u Item, tous les 
» lonlieusdes denrées, c'on yent & acate à Corbie 
» eft fiens ( à l'abbé ), car ileft toahïtri de ladite 
r> ville ». 

Voyti le GloflTaire du droit fraa^oïs & le nou- 
veau du Cange , au mot Ttiotianus fous Telon. 
in.D.C.) 

TONNAGE. For^ïToNAGE. 

TONNELIEU , ( Droit f-od^l.) le droit de ton- 
nelUu Ce trouve énoncé , parmi plufieurs autres , à la 
fin du procès-verbal de la coutume de Péronne. 
C'eft la même chofe que le toaliiu. f^oyt^ ce mot 
& l'art. Serchel. {G.D.C) 

TONNENS. foyeXh fia àeVirt. TomtV. 

TONNEU , ToNNEUs , Tonneux 6- Ton- 
VtVRS,[DivitfioiLit.) tous ces mois font fyno- 
nymes de tonlieu. f^oye^ les articles Tomneu fr 
ToNNiEUR . & les glofTaires de du Cange & dom 
Carpen[ier,3ninot Tonncun. 

Ce dernier auteur obferve qu*on doit lire wn- 
neur, au lieu de toimtns, dans les lettres de l'an 
1359 , rapportées au ame j des ocdoaaance* du 
Louvre , f. J64. ( G. D. C. ) 

TONNEURS. foy« ToNMEU. 

TONNEUS. foyitïToNNEO. 

TONNEUX, Koy*îToNNEU. 

TONNIEUR, fi>Di/yïoitii.) c'eftle wn/oir, 
celui qui perçoit le droit de lonneu , ou tenlïeu. Les 
ûaïuts manufciits de la ville de Mélières-fur' 
Meufe, cités par les addition n aires de du Cange, 
au mot Tomttars , ponent : u for les articles , rede- 
H vances , ou proufiis , quipourcaufedutonneux, 
u font dus , S-e. & ne leur loiroît de lever ou exi- 
V gpr le profit du tonneui , que pour l'une des 
M maichandifes , de laquelle il plaitoit au 10» 
» nieur ".(G. D. C. ) 
■ ' TONNY , ( Droit fiodal. ) ce mot a été employé 
pour Tonneu ou Tonlleu, f^oyer le gloffànuatnovum 
de dom Carpentier, au mot Tonruurs. ( G. D. C. ] 

TONSI AUS , oa ToujiAUS , ( Droit fbda!, ) on 
a ainfi nommé autrefois les totfons , & une efpéce 
de droit de dixitte laïque ou ecclélïallique , que 
certains feigneurs y prétendoient : un traité fait 
entre le cliàielaln & les nwines de Breteuil , porte: 
M & plus que de nos tonfatu de nos lûies«... qui 
» étoient vendues dedans l'abete , que à li ap- 
n panenoii le tonfutts ( ou) toujiaiu n. yoyt[ Te 
GtaSarium novum de dom Carpentier, au mot Toa- 
fina. (G.D. C.) 

TONSURE, i. C {Droit canoiiîgut.') cft la cou- 
ronne clèricalt, q^ueî'on &it derrièie U tête aux 
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ecclélîadiques , en rafant les cheveux dt cctt* 
place. 

Tous les eecléfiafliqnes fécullcrs & régulietï 
doivent porter htonfure; c'eft U marque dç leur 
état. Celle des fimples ckrcs, qu'on appelle e^rc» 
iJîmpU tonfure , c'cft-à-dire , qui n'ont d'autre ca- 
ractère de l'état eccléltadique que h-tonfart, eftla 
plus petite de toutes. A mefure que l'eccléfiafliqnc 
avince dans les ordres , on fait la tonfurt plus 
grande j celle des prêtres efl la plus grande de 
toutes, fi l'on en excepte les religieux, dont les 
uns ont la tête entièrement rafée , &d'aii[res une 
fîmple couronne de cheveux plus ou moins large. 

La fimple tonfure que l'on donne à ceux qui 
entrent dans l'état ecclèfiaflique , n'eft point un 
ordre , mais une préparation pour les ordres , & , 
pour alnfi dire , un figne de la prife d'habit ecclè- 
fiaflique. 

Quelques-un» prétendent que l'ufage de tonfurer 
les clercs a commencé vers l'an 80. L'auteur de 
l'inilitution au droit eccléfiallique , ditaucantrair* 
que dans les premiers fiècles de l'églife il n'y avoit 
aucune diAinilioD entre les clercs & les Jaiuques, 
quant aux cheveux, àl'habtt& itout l'extérieur. 
Quoi qu'il en foit , dans les premiers temps où la 
tonfure fiw pradquéc , on ne la conféroit qu'avec 
les premiers ordres ; ce ne fut que vers U fin du 
lixiéme &£cle que l'on commença ï. la conférer 
Séparément & avant les ordres. 

L'évèqueefl lefeul qui puIfTe donner la tonfurt 
ï fes diocéfains féculiers & réguliers. Quelques. 
abbés ont prétendu autrefois avoir le droit de la 
donner*^ leurs religieux : on trouve quelques ca- 
nons qui les y autorifent , entre autres le thap. 
ahhMts , qui eft du pape Alexandre IV , & qui eft 
rapporté dans les décrétales , tit. de privÙegiit, 
Mais slis ont joui autrefois en France de ce droit , 
on peut dire qu'ils font perdu par prefcription , les 
évéqucs de France s étant maintenus dans le 
droit de conférer feuls h tonfurt ^ même aux ré- 
guliers. 

Pour recevoir la tottfure ^ il £iut avoir été con- 
firmé ; il faut àulli être inftruît au moins d«S vé- 
rités les plus nécefialrcs au falut ; il faut encore 
favoir lire & écrire. 

Le concile de Narbonne, en ifji , ne demande 

Sue l'âge de fept ans pour la tonfurt; celui de 
ordeaudc , en 1034, exige douze ans; dans plu- 
fieurs diocéfes biens réglés, on ne k donne pas 
avant quatorze ans. 

On exige dans le royaume que cenx qui pofsè- 
dent des bénéfices foient lonfurés, qu'ils produi- 
fent même leurs lettres de tonfurt. C^iendant on 
lit dans les mémoires du clergé , que M. l'avocat 
général Talon , portant la parole en i6]9»établii 
pour maxime , qu'on pouvoit être préfenté par le 
patron à un bénéfice , fans être clerc tonfuré , 6c 
oull fufHfoit de l'être & d'avoir les qualités cequîfes 
dans le temps des provifions. 
L'vtîcte }j de la déclanuion du ^ avrS l'j^^t 
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yofie , ({Vi'iljtra Um aux anktvtchh 5- évUhis, éts 
ngijlrtt pour Ut tonCures &> ordru mineurs 6^ facrés y 
ItfyueU feront eotit par premier & dentitr , & pa- 
paraphû Jur chaque fiu'iUtt par l'^cktvtque ou 
évéqué. 
,On zf^Va hiniûct ijiinple lonfure, un binifice 

S|îft l'on peut polfèder , n ayant que la anfure , & 
ans 2tre obligé de prendre les ordres faCres , ni de 
■ rifiiei Jur les lieux. 

TOf'K , ou ToppE , c'eft une lande , une teire 
inculie , un pacaee. Des lettres de grâce de l'an 
I408,porwni:« Martin Frefchet & Jacques Petit 
» eurent nouvtUïs cnfemblc , pour ce que les 
w hites diidit Martin vîndrent en une lope , ou 
M pafquier,.,...,. lequel pafquier appartenoit ,' au 
» moins pour la plus grande partie , audit Martin ". 

On peut voir d'autres exemples de ce terme dans 
le glojjarlinn iwvwit de dom Carpentier au mot 
«yj.(G. D.C) 

TOR ou Thor «■ VlR, {^DroU féodal.) c'eft 
aiun qu'on appelle en Normandie &. dans la Pi- 
cardie le droit d'avoir un taureau & un pourceau j 
4ia verrat bannal , pour cotivtir les vaches & les 
Iniies , moyennant une certaine Tomme. 



L'an. 81 de la coutume de Ponthieu porte « que 
> les demeurans au chef-lieu de Jîef , ntppofâ que 
m leur feigneur fiodal n'eni que juftice foncière, 
» peuvent tenir en leurdît chef-tieu, coulombier, 
» thor ,vtr,m»tK, & avoir four, foraiges & au- 
» très appartenant au droit de 6ef ». Cela veut 
dire feulement qi^ils font exempts d'envoyer leurs 
Taches & leurs truies au taureau & au verrat 
bannat du feigneur , maïs non pas qu'ils aient eux- 
mêmes le droit de bannalité. Mais la confô<juence 
que Duchefne tire dc-là dans Ion commentaire fur 
cet article, paroît très-conte ftable. « On ne vdit 
M plus, dit-îr, de taureaux bannaux dans les fei- 
•• gneuries;s'îly a tles taureaux bannaux dam les 
n paroilTes, c'eft dans lefens de la note que Du- 
M moulin a faite fur l'art. 44 de Boulogne , où il 
n eftparlëdetiureau Scvetr^t. Sciticei quajluaria ne 
» aliu pro mereede i£i po£it ,Jid njnbiamco , neaî'ios 
n cogère ff profiiiere poffiu Et c'eft en ce fens que 
» l'on doit prendre te pouvoir tpie notre coutume 
' p donne aux cccupeurs des maifons fiiodales , 
» avec jullice foncière «. (fi. D. C. ) 

TORAILLE , TOBRELAGE , ( Droit fioJ^l.J on 
appelle ioraille la maifon ou l'édifice où l'on friit 
fèclicr les grains pour faire de la bière , & torrelagt 
le droit que paient ceux qui y (out fèckcr leurs 
grains, f'oyt'î ToRKILLï. 

On peut voir un exemple de ce droit pour la 
ville d'Amiens , & pluAeuts détails à cet égard, dans 
le glolTaîre de duCange , an mot Torra. 

Il ne faut pas conlondre ces loraïUts , avec les 
' 'loraux , (0rj/,ou fiu»«iur,dontilcftâitraen[ian 
dans l'ancienne coutume deBerry, publiée par la 
Tliaïunafiiére , cha^, ia,pag. afp. Ceft une éléva- 
tion de terre «rdinairement couverte de gazon, 
tpie fon fait eoire deux héritagts qui appaniea- 



T ou 51 

sent i deux dïftîreas maîtres, poiir fervir de 
fîparation. On marche fur ces toraiix on thuraux, 

3ui deviennent aînfi de petits chemins élevés ; & 
e-là vient que dans le chapitre cité de l'ancienne 
coutume dp Berry , ils font mis au nombre des 
etiemins. « En demande de hérltaige entre privées 
M p^rfonnes , & atidi en demande fur aâion hypo; 
w thèque, &là oii aucun juge fuit fon fujet que 
» il a fait aucune maie-façon en tontl ou en che- 
n min , C>e. ». Dans les privilèges accordés aux 
habitans de la ville de Dim le-Roi en ii8[,îly 
a nn article par lequel il eA défendu de labourer 
les toraulx oa thuraux: fi qiàiaccufatasfuer'upajloraîi 
vel toralium , velviam vtlptsieam vilirueam araffi veî 
fodi£t ,vel allquam arbonmi/ipajhralifeitinviafeuiii 
pluea ineid'tffe , perfuunt vel ^ur'uti facrameatum mit 
liber Sr fuiemj rtmaitthii. Lauriére , qui donne ces 
détail; dans le gloftaire du droit françois , ajoute 

Sue tor^ vicHtae tarus^ tara , taroitus , turonut y qui 
gnilîe une colline. 
Il y a lieu de croire que ces thuraux owtêraux ,' 
font un refte de l'ancien droit romain , fnîvant 
lequel les voifins éioient tenus de lailTer un efpace 
de cinq pieds , pour fervir de bornes à leurs tAA- 
(ages refpeai&, {G. D. C.) ■ 
TORAL Voyei Toraillï. 
TORAUX. Foyei Toraille. 
TORDOIR , ou ToRDoiR a suile , ( Drm 
féodal, ) c'eft une efpèce de preftbir pour tirer de 
l'huile. Il en eft aueftion dans l'an, loi de la cou- 



tume de Vermandois , qui déclare ces tordoirs 
meubles. Il y en a qui font bannaux dans quelques 
feigneuries. (G. D. C.) 

TOREILLE , ce mot fe trouve dans Part, iii^ 
de la coutume de Calais. H (ïgnîtîe la même diofe 
qae toraille, Coverce mot.f G.D.C.) 

TORRELAGE. f'oyei Toraille. 

TORTIONNAIRE , adj. (« GroU.) figmfie 
ce qui eft inique & violent: on dit d'une procé- 
dure qu'elle eft înjufte , déraifonciable & tortiott' 
noire, lorfqu'elle eft contraire aux ordonnances, 
& qu'elle fait éprouver quelques aftcs de vio- 
lence injuftement ;on donne les mêmes qualifi- 
cations k une faiCie , foit des biens , foit de la per- 
foone d'un débiteur , torfqu'elle eft faite Sans ùtre ■ 
& fans raifon. 

TORTURE , f. f. Voyti Question. 

TOUCHE , l'anicls 15 j de la comume de Bre- 
tagne, & ratiide 7 du lirrc 31 du la coutume de 
Loudunois fc fervent de ce mot pour défigner vn 
petit bois de tiautc-fuiaic. Le m^mc mot eft'auftî 
eo ofige en Poitou & dans tes provinces voifines. 
Foye^iç gh^arium itovun de dom Carpentier, au 
mot Touckia. 

Ce dernier auteur a;otue que ce mot fignîfie 
auill un éperon ; mais il indique feulement une 
ioffiitte, ou tine verge dont on fe fert pour prelTer 
une moiiture , ou une autre bêle, ( G. D. C. ) 

TOVLAGE, {Droit podal.) ce droit fe trouve 
énoncé dans, pl^eurs des coutumes locales d* 
Gx 



yGoot^lc 



s» 



T O U 



Beiry. Vbyti(^ Tédiiion que la ThmimalBêre en a 
donnée, ^j^. j^j , alinéa i8 , & pag.^jâ , alinéa 19, 

Ceft u mâme «hofé que tonlieu. foyet Tou- 
HEU. (C/ï-C). 

TOULAIER. Vbye^ Toklohk. 

TOVLÈ,( Droit fiodal.) on a aïnfi appelle Te 
droit de tomieu. yoyt^ les additionn aires de du 
Cange au motTelanarhiCous Telo,Si. l'art. ToH- 
LOIER. ( G. D. C. ) 

.TOÙLIEU. ( Orw féodal.') Ce mot fe trouve 
dans l'ancieniic couiume de Normandie , connue 
Ibus le nom de grand couatnàer , chap. 7 , art. avant- 
dernier; dans celles de Bouloiinois, art. isS ; de 
Defurenes, art. ^^Hainaut, ancienne, art. laô ; 
Saini-Omer, ancienne. ^oy({; l'indice deRague3U& 
le glofTaire du droit ftançots , qui citent mal-i- 
pf opos l'art. .129 de la coutume de Bourbonnois , au 
ueudeTamcle iiSde la coutume de Boulonnais. 

Le fmilieii efl la même cliofe que le toniieu , & 
il y a lieu de croire que c'eH une faute dans tous 
les textes où le premier mot fe trouve. J'obler- 
verai même que les éditions les plus exaâes de la 
coutume de Boulonnois , & de la pkipatitks autres 
qu'o^ yieni de citer , portent cffeâirement toaii^ , 
ce non pa; loulicu , comme le dît Ragueau- Le 
mot taulteu k trouve néanmoins dans le grand cou- 
tumier de Normandie , même dans rédidon du 
coutumier général de Richebour.g. f^oye^ aufll 
l'art. ToutAGE,6*c. 

TOUR , f. m. ( Jiuifprvd. aagkifi.) fignifîc en 
An^eierre la cour d'un shérif, qui le tient deux 
fois par an dans chaque canton de la province , 
. favoir : un mois après Pâques , & un mois après 
la S. Michel. On l'appelle 'ou/ <£» ihérif, parce que 
ce magiHrat fiic une tournée dans u proviace , 
Se tient fa cour en ditférens endroits^ 

To.UR , ( Droit canonique. ) efl le rang dans le- 
quel pluâeurs perfonnes ont droit denommerou 
préfcnter fuccellïvenient aux bénéfices qui vien- 
dront k vaquer 

La préfentation on collation par wur , dépend 
des titres & de la polTefCon. 

Quelquefois l'évÈqus nomme par-'«uu- avec le 
chapitre^ 

Les chanoines entre eux préfenient ou confèrent 
certains bénéfices par tour. 

Entreplufieursco-patTonsecéléfiaAtquej, chacun 
d'eux nomme à fon tour. 

On appelle tournairtt ceux qui préfentent ou 
confèrent par tour, 

La manière décompter le tour, dépend mUi des 
titres & de la polTefi'ion ;. en quelques endroits 
chacun nomme pendant une année, «n d'autres 
pendant fix mois ou un mois , en d'iiutres cbasua 
des tour nui res a fa (èmaine;. ' 

l\jg^y a que las letiies de. nomination ou col- 
lation qui faffent tour. 

. La collation nécelTaire enifp coUateurs, qui 
confèrent altcrnaûremeni ^ fait totu-f 
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Une coDatîon , même nulle , remplit le tour di» 
collateur. 

Mais le roi ne perd poi« fon tour pour avoir 
prèfenié un incapaole. 

Une collation faite pour caufe de permutation 
fait lour , quoiqu'elle n'ait pas été fuivie fie poffef- 
f(on ; ce quis'entend, pourvu que la collation ait -été 
&îie par Vordinaire & du confentemeni du patron. 



Le chanoine 



eft le vrai coUateub ordi- 



naire , & la réfignation faite entre fes ' 
efl cai>f>nique. Foyi^\esmois BÉHÉFiCE, Colla- 
tion , Collateur » -Nomination , Patron y 
Présentation. {A) 

Tour de l'échelle , efl un. certain efpace que 
celui qui fait conflruire un mur du côté dii voifm , 
laide entre ce mur & l'héritage voifm pour pou- 
voir pofer une échelle contre ce muren-dehors tic 
le réparer. 

L'ufage d'ifoler les bâtlmens paroît avoir été 
pratique par tous les anciens petiples , pout qu'il 
ne refultai aucune incommodité du voifinage. 
Tacite obferve que les habitations des Germains 
éioient féparécs. Si. que dans les bourgs même 
chaque maifon étoit entourée d'un efpace qui en 
dépendoit. Les loix d'Athènes , recueillies par 
Samuel Petit & Jean Potier , veulent qiie celui 
qui creufe un foffé proche le tercein d'autrai , 
lailTe entre te foltë & l'héritage de fon voifîn , un 
efpace égal à U profondeur ihi folié ; que celui qui 
bâtit un mur, laifTe un pied entre lui & fon voi- 
fîn , & deux pieds s'il conûruit une maifon ; que 
celui qui en bâtit une dans les champs , s'éloigne 
de fon voilîn à la dillance du jet d'une flèche. 

Dans les premiers fîéclei de Rome , les maifons 
de ville étoient féparécs par un efpace de deux 
pieds & demi, auquel on donnoit le nom d'^i».- 
iietu , c'cfl-à-dire,cirvfiit ou circonfirence. Cet ef- 
pace écoîE delliné à donner la facilité de faire le 
tour du bâtiment. Del^ efl venu la qualification 
à'ijit, in/uL , que l'on donnoit aux maifons. Dans- 
la fuite , les propriétaires réunirent leurs maifons , 
Se la mitoyenneté des murs s'établit ,Sl on appella 
ijU, une fuite de bàtimens coniigus les uns aux 
autres. Après l'incen^e de Rome , arrivé fous 
Néron , on rétablit l'ancienne manière dt bâtir , 
& on défendit expreSïment la commimauté dbs 
muft. 

Cet ufage dés Romains a eu lleudàns lès Gaules ;: 
il en reflc des traces dans les pays de droh écrit , 
où ce que nous appelions le lour-Je rèchtUt, cil 
connu fou» le nom àHnvip^on oa ïnviù^n,. c'ell- 
ï-dire , efpace qui enmure Si inveflit une maifon , 
une pièce de terre. H a. eu également Ueu dans les 
pays coucumiers, où ceux qui bât ifToisni, lai Soient 
un efpace fur leur propre terreio au-delï des murs 
de ctâture, afin de pouvoir plus facilement les 
réLifalir. 

Suivant un.aâe de notoriété du châtelet , du 2^ 
août 1701 , le tour de l'èckelU efl de ttois pje^'s ; ce 
^ui n'eft pas ua dtoifde fervitude^ pioisua dioit 
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de propn^é , tellemcai que celui qui a laillî ces 
trois pieds , peut enfuiie lesenclorre, fic'ell dans 
ane ville où tous les bâiimens fe joignent. 

Ce droit de trois pieds au-dcii du mur ne s'éta- 
blit pas fans titre, d'autant que celui qui bâtie, peut 
pouiTer fon bâilment jufqu'à rexiiémità de fon 
héritage , ou faire iin mur mitoyen , au^iquels cas 
il n'y a pas de lour de l'échlle. 

Par rapport aux inaifons royales & aurres édi- 
fices royaux , les officiers du roi préiendenc que 
lé tour de i'khdk eu de dix-huit pieds , à caufe de 
l'importance de ces bâtimens , qui demande ordi- 
nairement plus déplace pour les réparer; ces offi- 
ciers prétendent auffi que les échoppes ou boutiques 
adolTees contre ces bâtimens royaux & comprifes 
dans l'efpacc de dix-huît pieds, font partie de l'enclos 
de Iamaifonroyale,&fontloumtresàl3mëaie;u- 
rifdiâion. Cette dernière précentioa e(t xxn^ fuite 
de la première; tuais il faut avouer qu'il n'y a ni 
loi ni ufa^e certain qui attribue ce privilège au 
domaine; d y a mËme plufieurs mailons particu- 
lières qui touchent immédiatement à des bâtimens 
royaux. 

Le totiT 3e VècheUt dptit nous venons de parler , 
eft «ne véritable propriété ; mais il exii!e aufli fous 
le même nom , une efpèce de ferviiude urbaine & 
difcoQtinue , en vertu de laquelle celui à qui elle 
efl due , peut pofer une échelle fur l'héritage de 
fon voifin , & occuper l'efpace de terre qui eft ni- 
«flaire pour le tour de rickclU , lorfqull fait foire 
des réparations ou reconflm fiions dans la partie de 
fa maifoil qui donne du côté de foir voifin. 

D'après notre manière de bâtir , il fembleroltque 
le tour de l'ickelle devroit être une fervitude légale , 
réfultante du feul fait du voifinage , fans qu'il ffit 
befoin de titre pour l'établir; l'humanité & l'é- 
quité naturelle, fembléni defirer qu'on s'aide mu- 
tuellement. Les coutumes de Melun, an. 204; d'Or- 
léans an. 340; & de ^unois, an. 62, femblent 
autorifer cette prétention , en Aatuant que quand 
un voifin iâit édifier ou réparer fon héritage , le 
voifin eft tenu lui donner & prêter patience & 
paUag^ pour ce, (aire , en réparant par lui ce qui 
aura été rompu , démoli ou gâté. 

D'autres coutumes décident au contraire que le 
droit d'échellaee n'a pas plus lieu fans titre que toute 
autre efpèce (le fervitude. Cette dccifion e& con- 
forme à l'aâe de notoriété dont nous venons de 
parler, &parott régulière: en elFet, dès que le Aiurif; 
l'ichtUt e&. une fervitude , on doit fuivre les principes 
(■énéranx de ces fortes de droits , à moins qu'il n'en 
ioit excepté par une loi particulière. Ainfi dans les 
coutumes muettes fur te droit d'échellaee , lorfoue le 
propriétaire d'une maifon a bàiijufqu à l'extrémité 
de fon terrcin , & qu'il n'a pasacquis la fervitude du 
tour de t'èchsUe, tint peut forcer fon voifin à fouifrir 
it fon côté les réparations du mur qui les féparc : 
chacun doit faire le fervice & les ouvrages de fon 
côté.cequi devient très-incommode, OC rend par 
confôquent fon imporiant te dioit de (aire gaâ^er les 
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ouvriers par la maifon voilîne , & d'y planter des 

échelles , lorfqu'il y a des réparations a fjire aux 
inu'rs de clôture & aux toits qui pofent deffus. 

Nous n'avons aucune loi pour déterminer l'é- 
tendue du tour de l'ickelU. S'il t& une fuite de la 
propriété de l'héritage , il eft aitfli étendu que le 
terrein lailTé après le mur de clôture : lorfqu'il e(I 
établi par une convention , il doit avoir Vétenihie 
ftipulée dans l'aâe qui établit cette fervitude. Dans 
les coutumes qui l'admettent de plein droit comme 
fervitude légale , par cela feul qu'il eft réciproque , 
il doit comprendre tout l'eCpace dont le voifin peut 
avoir befoin pour réparer ou conftrii||p fa maifon y 
pourvu que cela ne nuife pas trop au propriér 
taire voifin. Mais lorfque la coutume, les titres 
ou la convention ne fixent pas l'étendue du tour 
de l'échelle , il paroitroit iufte de fe conformer à 
l'afte de notoriété du chiielet de Paris, En eifei , 
cTuelque médiocre que puiffe fembler un elnace 
ce trois pieds > â quoi il réduit le low de l'échelle, it 
faut bien qu'il foit fuffifant pour les édifices ordi- 
naires, puifque l'ufage l'a adopté pour la capitale, 
ou les édifices font généralement plus élevés que 
dans aucune autre ville du royaume. 

TovR QUARRÉE , étoit une chambre ou com- 
mîftîon établie par François I" pour U réformatioii 
de fes finances & la recherche des financiers ; il eiv 
eft parlé dansl'édit de Château-Brian t , du 8 juia 
i'i1±,irt. 4,p&ii. Cette chambce fut ainfi nani' 
mée , parce qu'elle tenoit fes féances dans une 
tour quarrie qui étoic en l'ifte Nocre<Dame ou du 
Palais. fuyrjSauval au» preuve, pàg. 124, la con- 

fèrenct de Guénois , 6- ChaHBKE DE LA TOUR 
QUARRÉE. {A) 

TOUR AGE , {Droit f,«dal ) c'eft le droit de 
geôle , ou de geolagc que les- ptifonniers payoicnt 
aux geôliers. Ce droit z été inféodé comme tous- 
les autres. Le regiftre des fiefs du comté de Cler' 
mont , qui eft sf la chambre des comptes de Paris , 
porte, au fol. 109:" i". Guillaume de Souvcgny„.. 
<> tient' du Chaftel de Clermont.- le courage en cas 
w civil de tous les prifonniers qui font mis au ciiafi 
» tel de CJermont ». Voye[ le gloffarium de dom; 
Carpentier , au mot Twrapum ; ou Cange , au mot 
Toragium fous Turrh, 8c l'article SerGENTERie 

TiODALE. (G.D.C.) , 

TOURBE, f. f. eft une fubftance légère, ffljreufe, 
bitumineufe & inflaiiimable , qui fe trouve dan* 
certaines prairies à une profondeur médiocre , 8c 
qui.fert de chaufiage dans les pays où elle sft abon« 
oantc , & où le bois n'eft pas commun. 

' L'extraâion de la tourbe rend un quelque f^çon* 
inutile au propriétaire l'héritage oti elle a été fouil- 
lée, parce que pendant loi^g-temps 11 n'eft qu'uiï 
amas d'eaux boiirbeufes. Ceft par cette raifoir 
qu'un arrêt du grand-confeil , clii ^ofeptembrc 
1751 , a jugé qup wurber un pré , c'étoit en quel- 
que forte l'alién^T , 8t, qu'uiï bénéficier i qui , fan» 
nécelïitè & fans autorifaiion , awoit tartrié un pré 
ûfué jrèi de Pccquigny , étoit abligé d'employw 
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au profit du binéfice, ta valeur de ce qus cette 
opiraiioB avoit pu produire. 

Cet arrêt a été rendu en conféqaeDCe de plo- 
lîeur* rapports d'experts , & li'aStes de aotoriété 
donnés par le bailliage cf Amiens. 

TOtJRBERIE , terme de droit coutumier, 
particKliéFement ufîtè en Angleterre, efi un droit 

Sue l'on a de bêcher les tourbes dans le fonds 
'autrui : ce mot vient de l'ancien hiiu truba , pour 
dire tourbe, foyt^ Touebe. 

Commune dt toarbtm , efl la liberté que certains 
tenanciers ont acquife en vertu d'une prefcription , 

Sur béche# des tourbes dans les brujréres du 
meur. Voyti Commune. 
Tourberie le prend aulli quelquefois pour le fonds 
eu l'on bêche des tourbe. 

Tourtbeii au bruariay fignifie plus particulièrement 
de la lourbt dt knnèrt , dont il eft hit mention 
dans une chafire d'Hamon de Mafly. 

TOURMENTEUR-JURÉ , c'étolt aioG qu'on 

nonunoit anciennement Iç qucAionnaire. f'oyi^ ce 

- que l'on en a dit au mi Exécuteur de la 

HAUTE-mSTICH.(-<) 

TOURNAGE , ( Droit flodal. ) c'eft une efpicc 
de redevance, dont la nature n'eft pas bien connue , 
non plus que l'ortonc de fa déiiominanon. Un 
traité fait entre le chapitre de Tours & ïfuinbert 
Reboule , chevalier, en 133^ , porte : « hem leur 
*t baille & délaifte une rente Si. une aide appellée 
n toitmap , que le chevalier a accoutumé i avoir 
V en leur terre , & avoir, prendre & lever dcfclits 
' *i doyen & chapitre. » 

Il y a lieu de croire que c'efl le mSme droit qui 
efl énoncé dans l'extrait fuîvant de la charte de 
Philippc-le-Bel , de l'an 1308 : « & pour la wur- 
n aoerif pour trente & fept livres tournois de rente 
»Mran«.(G.O.C.)^ 

TOURNAIRE , f. m. (Jurifpr. canon. ) eA celui 
qui eft en tour dtf nommer à un Généâce vacant, 
yayer ToU«. 

TO\3KSE,auTovRSzs,(^DiphJhdaI.) plu- 
fieurs de nos coutumes ,. telles qife Illontargis , 
chap. I , art. fi, & éi , Orléans , &c. emploient ce 
tnot pour défigner il font* qu'on donne en cas 
d'échange ou de partage. Ces foutes en cas d'é-. 
change, font fu jettes aux droits de lods Scventes. 
Voyti Echange ( Droit d"), I^os & Viirris , 
Retrait ligkager , Rïtrait ' féodal , 
SouTï, 6-c. C G.D.C.) 

TOURNELLE , eft une chambre du parlement. 
Voyez , au mol PARLEMENT , CarikU ToURNELLE. 

('*! 

TOURNER A L*HOMMAGE , ( Broh flodal, ) 
la coutume d'Anjou , ^rt. 103 , emploie cette èx- 
pc«ifien ^ur aUtr à Ckammage du feigneur. Lauiiére 
a remarqué dans le gloâaire du droit fran^ois, 
qu'un trouvoli à-peu-près la même expreilion ufi- 
lée en Angleterre , compte il l'a fait voir ax mot 
Attoumance , & même en Efpa^ne. Las fiât aar- 
ùdaî , part. 4, ùi. xi Uy f , dé&iflent le fief ae U 
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nianîire fuîvante -.ftitdo eibieiiftcho,qutiatiferznar 
à alpmd omt por ^ut ft lorne fa yaQMi Sf et _p*^< 
omnajc de fcrlt le.1l. ( G. D. C. ) 

TOURNES, yovcz Tourne. 

TOURNOERIE. fWr Tournage. 

TOURS DE VISCONTE , ce mot fe trouve 
dans les loix d'Angleterre d: Britton, chap. ip , 
pour défigner la tournée que Iç vicoiste faifoit 
deux fois l'an pour tenir les plaids généraux dans 
chaque canton (Hundred ) du comtê.foy. duCangc 
au mot Tumus viee comiiii. ( G. D. C.) 

TOURTEAU , ( Omit féodal. ) c'cft une efpèce 
de gâteau rond , qui eft Aipulé comme une rede- 
vance dans quelques baux à cens & dans lès recon- - 
noilTances de pldîeurs feisneuries. foye^ lesglof^ 
&ires de du Cange & dom Carpe ntier , au mot TorU, 

On voit avec quel fondement certains bljzon- 
aeurs ont prétendu que les u tçarteaux & autres 
n figures rondes reptéfcntcnt le ciel , tf monde ». 
foyfj Patr^sJ du Blarpn. ( G, D. C. ) 

TOURTELAGE , ( Droit fîod^L ) il parait, 
comme le dit dom Carpeniier dans fon glo^rium 
aovitm , au mot Tourulapuiu ^ qu'on ne doit pas 
confondre ice droit avec Içs tourteaux dont pa 
vient de parler. Cet auteur cife en preuves une 
chartrc de i]6i ,où il eft dit ; » tàas payçr aucune 
n coutume ou acquit de toiis travers , pacages , 
paage5,pontages,palIage5,(i>«rif/ii^j, barrages 
■> & autres nouvelletez », 

Il ie pourroit que le tourtelage & le paiTage euf- 
fent été des droits que Ton payoit par forme de 
péage pour le tranfport des grains j des farines & 
des pains. (G.D.C.) 

TOUSCHE. yoyet ToucHr. 

TOUSIAUS, yoye^ Tonsiaus. 

TOUTE. La traduaion des convitntîons faites 
entre les comtes de Provence & les citoyens 
d'Arles en tajl &ij8l .art. 9 de. la première, 
& art. 14 de la féconde , donne et nom ^ 's levée 
d'un impôt, f^oye^ l'art. Maltote. 

Ces conventions ontéié imprimées^ Lyon en 
If 81 : & l'on trouve i l'exemplaire qui tnàappac- 
tient une note manufcrite , où il elf dit que u les 
M Toulqufains & autres circonvoifins , nomment 
» encore !i préfent cet impôt toujle », 

foye^ l'annotation 3 , qt)i eft joiote à cet cen* 
yçntii^. {G.D-Ç.) 

T R 

TRADITION , f. f. (Droit detgem 6- ciyil.) eft 
Faâion de livrer une cnofe. 

I^ tradition eft une des manières d'acquérir du 
droit des gens , par bquelle , en transférant k quel- 
qu'un la poUeluon d'une chofc corporelle, on lui 
en tranfntetta propriété . pourvu que la tradition 
ait été Élite par le véritaiile propriéuire , pour 
uce jufte caute, & ivec intentioB de transférer 
la propriété. 

SuivMit le droit rofflain , 8r parmi nous U itâdiiiM 
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efl regardie comme raccompli0ement itc la con- 
vcndoE. 

Il y a néanmoins des contrats qui font papfaits 
ians oediùoa réelle , & pour lefqiiels une tradition 
feinte fufEt , comme dans 1j vente d'un immeu- 
ble ; à 11 difiïreiice de la vente det choies qui fe 
livrent au nombre, poids & mefurc, laquelle 
n'ell pariâîte qiie par la tradition réelle. Delà il 
fïùt qu'il y a cleux fones de tradiùoTts , Tune fèince 
& l'autre réelle : b réelle , qui ne peut avoir lieu 
<iue pour les cbofes mobilières , d'im poids peu 
conûdérable , efï celle par l3<]uelle l'acquéreur 
reçoit en main la chofc qui lui eft alièsée. La 
feinte, qui a lieu pour les immeubles, coitGUe 
dans quelaue aâe corporel , dans quelque ligne 
ou fymbole, qui repréfeotent une véritable tra- 
Jimn, Il y en a pluueurs que nous allons faire 
connoître. 

La tr*£iion far ramuau, ptr annuhim, étoit 
celle qui fe faifoit en mettant un aneeau au doigt 
de celui auquel on remettoit la poSeflion d'une 
^life.ou d'une ilignité, d'un héritage, £>c. Voyi^ 
t'arûeU pavant, 

La tradîàen par U idion , ptr bacubtm , étoît une 
trjJition feinte, qui fëpratiquoit anciennement en 
remettant entre les mains de l'acheteur ou nouveau 
pofleireur , un bâton en ligne de la polTeflion qu'en 
lui remettoit. foyi Bâton , & le gloffaire dt du 
Cauge au mot Imrt^ura , où il explique toutes les 
différentes maniètes d'InTeAiiure ou de tradiàaa 
feinte tpii fe pratiqubient anciennement. 

La tradiùon brrvu manus cft ime tradition feinte , 

3 ni fe fait pour éviter un circuit inutile de trit' 
tirons, en compenfjnt la iraiiiàon qu'il iàudroit 
faire de part & d'aure ; comme dans la vente 
d'une chofe que l'acheteur tient déjà à titre de prêt. 
Pour que le vendeur remit la chofe & l'acheteur, 
a fàudroii que celui-ci commençât par la lui re- 
mettre ; & pour abréger , on fuppofc que cette 
tradition réciproque a été faite : c'en pourquoi on 
rappelle hrevu humus , parce que c*ell l'acheteur 
qui fe remet à lui-même. 

La tradition ehviU efl une tradiâon feinté, qui 
confiée dans la forme établie par la loi : elle eH 
oppofée k b tradition réelle. 

La tritiSiion par U couteau , ptr ctûttîlum , c^étoït 
une mife en poflcilîon qui fe faifoit en donnant 
im couteau pbé. Voyt^ le Gloâaire de du Cange , 
au mot ïnvtpmra. 

La tradiuaa feinte Ou fiSivt , eft celle qui eft 
fine pour opérer le même effet que l.-i tradition 
réelIeionladtvifeen/rnifW/fue &. noii-fymiolifue. 

La tradima par imfiftu , ptr fijlucam , c'e(l-à-dire 
un biin de paille , éioit une tradition fiflive qui fe 
pratîquoit autrefois aifez communément en pré- 
fencant un fellu. F^oyi^ du Cangc au mot Invtjlitura, 

La t'adiàon par un ga^on de terre , c'était une 
façon de livrer un héritage , en donnant un eazon 
pour fymbole de cet btriiage. Voyi^ du Caage 
u taaiiitveflkura^ 
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La tradition de longue main, longit manu4 , eft 
uce tradition fiftive qui fe fuit en montrant ta 
chofe , & en donnant la faculté d'en prendre po(^ 
feflïon ; elle fe pratique ordinairement pour ta 
délivrance des immeubles réels , & pour celle des 
chofes mobiliaires d'un pmds confidendile. 

La tradition de la main J la main , c'eft lorfqu'unc 
chofe paffe à l'înflant de la main d'une pcrfanne en 
celle d'une autre , à laquelle la premiete la remet. 

La tradiâon rétlU eft celle qui conûfle dans une 
remifc eifcâive de la chofe. 

La tradiâon fymboljqut eft celte qui le (ait en 
donnant quelque fymbole de b chofe qne l'on dok 
livrer; comme quand on livre les clefs du ^re- 
ipier où eft le froment mie l'on a vendu. Dans la 
•vente d'une créance", c'ell la figniiîcation du tranl^ 
port que l'acheteur &it au débiteur, qui tient lieo 
de la tradition de La créance vendue. 

La tradition non-fymbaliqut eft celle où on ne 
donne ni la chofi: réellement, ni aucun fymbole 
ou Ijene de la chofe ; mais où la tradiâon s'opéro 

fiar d^utres lîâions , comme dans la tradiâon appe'- 
éc long» manus , & dans celle appeUée^KvûnuAKf. 

L'effet de ta iradiùoa eft de faire pafler la prc- 
priété de la chofe livrée i l'acheteur, pourvu que 
te vendeur foit capable d'aliéner , & que l'acheteur 
ait payé le prix, eu que le vendeur l'aii accepté 
pour débiteur. 

Deb il fuit que b tradiâon faite par une pei^ 
fbnne que les loix déclarent incapable de difpofer 
de Tes biens , ne tranfpone pas à l'acquéreur la 
propriété de la chofe livrée; que cette tradiâon 
peut tout au plus fervir de fondement à la faculté 
d'acquérir cette propriété par b prefcription , dans 
le cas où l'acquéreitr ignore l'incapacité du vendeur. 

Delà il fuit aulTi que fi , aprâs avoir vendu une 
chofe (ans l'avoir livrée , le vendeur avoir la 
mauvalfe foi de b vendre une féconde fois, Ëc 
de b livrer au nouvel acheteur, ce feroi ta celui-ci 
que ta propriété en fcroit transférée. Le premier 
acheteur n auroit , en pareil cas , qu'une aâinn 
pcrfonnelle contre le vendeur , pour le faire con- 
damner aux dommages & intérêts réfultans de 
l'inexécution du marché. 

Il faut aufTi conclure de-tï , que tandis que la 
chofe vendue n'a point été livrée , les créanciers 
du vendeur peuvent la faire fiifir , quand même 
l'acheteur en auroit payé le prix. Ce dernier n'a, 
dans cette clrconlUnce , qu une aâion contre 1* 
vendeur , fans aucun privilège fur la chofe. ^ 

Mais aulTi-iât que la tradiâon a été faite à l'ache- 
teur , il cQ propriétaire de la chofe , & les créan- 
ciers du vendeur ne peuvent plus b faillr; ils 
peuvent feulement exercer l'aéUon hypothécaire 
contre le poITe^eur , û h chofe vendue eA un 
immeuble. 

Quand le vendeur a livré b chofe fant le con- 
fentement du propriétaire , on conçoit qu'il n'a pn 
trawférer à l'acheteur un. droit di propriété qu^iL 
n'avoii pas : cependant la tradiâon faite àl'acheteur 
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ii'eft pas pour cela'fâns efièt. Si elle ne lui tnnC- 
met pas la propriété , elle liii donne la polTeflïon 
civile de U cholê , & cette' pofTeflï on étant jointe 
B la bonne-foi, (attribue en premier lieu à radie* 
leur le droit de percevoir les fruits fans aucune 
obligation de les rendre au propriétaire. En fécond 
lieu , la pofieflioti de bonne-foi , qui a duré le tcnis 
requis par b loi pour la prefcription , fait acquérir , 
par Tadieteur, la propriété que fon vendeur n'a* 
voit pu lui trànfmetn'e. Voyer DillVRAMCE, 
Main assise. Mise de fait. Nantissement, 
Possession, Remise, Saisine. 

TRAHISON , f. f. mtùvitpol!àiue,c&\ect\mc 
que commei celui qui révèle k l'ennemi les fecreis 
de l'état , ou qui lui livre une plaça afTiégée. En9 
droit civil, la trafdfon commife envers quelque par- 
ticulier eô punie , félon les circonAances , par des 
peines pécuniaires, ou même corporelles s'il s'en 
eft enfuivi quelque crime. 

Mais la trabi/on envers le roi & l'état ell en- 
core plus grave; tel eft le critne de ceux qui 
entrent dans quelque affociaiiou , intelligence , 
ligue ofFenfive ou dèfenfive, contre la petfonne, 
autorité & majefté du roi , foit entre eux ou avec 
autres potentats , républiques Se communautés 
étrangères ou leurs ambaltadcurs , foit dedans ou 
dehois le royaume , direâement ou indireélcmcnt 
par eux ou par perfonnes intcrpofées , verbale- 
ment ou par écrit. 

On pent voir fur cette matière les édits de 
Charles IX.de i^6i, 1^63, 1^70; l'ordonnance 
dcBlois, art! 94; celles de tfSo, 1588, & l'édit 
de Nantes, en 1598. 

La peine ordinaire de ce crime eft d'être déca- 
pité pqjit les nobles , la potence pour te» roturiers, 
Ql même quelquefois la roue pour les cens de 
bsfTe condition. 

Si le criminel a ofë attenter à la perfonne du 
roi , la peine çR. encore plus févère. ft>y«{LksE- 
Majesté &. Parricide. 

En Angleterre on appelle crime de haute traÂifia , 
non- feule ment tout attentat contre la perfonne du 
roi, mais encore toute confpiraiion contre le roi 
.<iu l'état , tout commerce criminel avec la reine 
ou les filles du roi, l'homicide commis en la 
perfonne du chancelier ou du grand tréforier , l'al- 
léraiion de la monnoie, la Ëllification du fceau 
du roi.. 

Dans ce même pays , celui qui tue fa femme , 
fon père , fes engins ou fon maître , fe rend cou- 
pable du crime que l'on appelle petite trahifm. 
Vuyci les in/lmtons au dMt criminel tle M. de 
Voiiglans. foy'î aiiffi les mots Complot , Cofts- 
pi&ATiOM, DoL, Fraude, Foi {mauvaife). 
Fidélité /Serment, Parjure (^). 

TRAHU. Ce mot fe trouve dans une ancienne 
traduâion manufcrite de la confolation de Boece , 
que cite Pont Carpentier au* mot Tnugium. 11 y 
cù dit que- -n^ 
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Chjmpaîgnt .■•voit long temps heui 
. Par un prcvofi qui gouvernait , 
M^!i:toiie 6' grant tiahu. 
Qui U pcupli grevé .ivoii, 

Voye^ l'article Treku. (G. Z). C.} ' 

TRAtSNAGE. Vov'i Vientrage. 

TRAINAGE, f^oyer Vientrage. 

TRANSACTION, f. f. (^Droitnat. civ.&des 
gens. ) eft un accord ou convention faite entre deux 
oïLplufieurs pcrfonnes , qui , pour prévenir ou ter- 
miner un procès , règlent leur différend de gré à 
grè , de la manière dont il; conviennent , & que 
chacun d'^ux préfère i l'efpérance de gagner , jointe 
au péril de perdre. 

L'incertitude de l'èvcncment & .le bien de la 
paix font ordinairement les motiâ des trjnfaSio»i. 
Ces mêmes confidératîons font auflî qu'ordinaire- 
ment on fe relâche de part & d'autre de quelque 
prétention ; autrement c« ne feroit plus une tran* 
fiflion , mais une renonciation gratuite que l'on 
feroit à fon droit. 

Les tranfaSions préviennent ou terminetW les 
querelles en plufieurs manières, félon la nature 
des différends , & des diverses conventions qui y 
mettent fin. Ainfi celui qui avoii quelque pré* 
teniion, ou s'en défifle par une iranfadion , ou 
en obtient une partie , ou même le tout. Celui 
i qui on demande une fomme d'argent , ou paie , 
ou s'oblige , ou eft déchargé en tour ou en partie. 
Celui qui conteftoit une garantie, une fervitude, 
ou quelque autre droit , ous'y affuiettit, ou s'en 
affranchit. Celui qui fc plaignoit d'une condam- 
nation , ou la fait réformer, ou y acqiiiefce. 

On tranfige enfin , aux condlrions dont on veut 
convenir, félon les règles générales des conven- 
tions. Mais les tran/dflioiu , quelque favorables 
qu'elles foient , ne règlent que les différends qui 
s y trouvent compris par l'intention des panies, 
foit qu'elle s'y trouve expliquée par une conven; 
tien générale ou paniculière , ou qu'elle foit con- 
nue par une fuite néceffaire de ce qui eft exprimé, 
& elles ne s'étendent point aux différends auxquels 
on n'a pas penfè , ni aux chofcs qui n'y font pas 






nées. 



§. L Des perforinef qui peuvent iranjrgtr. LesiMi* 
faS-ons font une efpèce d'aliénation, puifque le 
but des contraflans eft de retenir, de promettre, 
ou de donner quelque chofe. Delà il fuii qu'il n'y 
a-que ceux qui^^t capables de cootrafler K d'alié- 
ner qui le foient de tranfiger. Mais peut-on tranfiger 
par le miniftére d'autrui, comme on petit y con- 
trarier? Cette queftion comprend les tuteurs & 
curateurs , les fyndics & adminifttaieurs des corps 
& communautés, les pères qui jouiffent de la 
puiffance paternelle fur leurs enfans, les maris 
pour l'adminiftration des biens de leurs femmes. 
Nous allons expliquer cequi concerne chacun d'eux. 
LLeslaix46, §. ult. ff. de admin. &peric,iui. », 
ff,ult.S<S,%. 4-f^ft*r'''t' j;/* rff;/(«j. décident . 
eJtprclTémect 
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cxprdtèittnt que le ntenr peut tran^er fur un 
procès qu'i concerne les intérêts de Ion pupille. 
Mais cette décificti doit être reftreinte au cas où 
la uanfiflion ne dipaflêde pas le pupille d'une chofe 
dont l'aliénation excède le pouvoir d'un tuteur. 
Car la nullité cf une frun/àAio/i par laquelle un tu- 
teur , fans avis de parens ni décret de iullïce , 
abandonne un imneiible dont fon pupille étoit en 
polTedion de 6it & de droit, n'a jamais fait la 
matière d'un problême. Tranf^er , c'en aliéner j 
dit la toi I , §. p , ^ ^ quid ûi jratidem palrofù ; par 
conféquent , pour délaifier par tranfaSion un objet 
-dont l'aliénation doit êtrcaccompagnée de certaines 
formalités, il faut, autant qu'il eft poflible, em- 
ployer les mêmes formalités que s'il s'agiffoit' d'a- 
liéner : or , un tuteur ne peut aliéner qu avec avis 
■de parens & décret de jufliee ; il ne peut donc 
ms non plus tran^ger fans s'être mis en régie fur 
j'un & fur l'autre point : aniTi en trouvons-nous 
■ixnK déci£oD cxprcife dans la loi 4 , Cdt prxdi'u 
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II. Ce que Ton dit d'un tuteur , il faut égale- 
■Ment le dire des admîniUrateurs qui en tiennent 
lieu. La loi 12 , O dt trditJaHîombiu , décide que 
\tt échevins d'une ville peuvent traniSgrr , & que 
•s'ils le ioat de ^nne-foi & fur un proc^ vrainient 
douteux , la vanfafûon doit tenir. On conçoit ùfé- 
ducnt que cette décifion doit être modifiée par l'cf- 
-prit del^i4, C dt pmd'ùi mnonutt , e*eA-à-dire, 
.(jne s'il s agiS«it d'abandonner par une tranfaaion 
un biea ou droit immobilier, dont la ville ou 
communauté feroit en polfeftion , les admïniftra- 
-teurs ne paatroient le niîrc de leur chef, & qu'il 
âcur-faudroit pour cela , non-feulement un pouvoir 
«xprés du corps qu'ils font chargés de défendre, 
iffiais encore nue autorifation partictiliére du juge. 

Il y a plus : pour la validité d'une iranfafLon 
'faite par les adoiiniflrateun ou les fyndics d'une 
«ammimauté d'habiians , ou de toute autre efpêce 
de corps qu'on met dans la claflc des main- mortes , 
41 eft nécelTaire, fiûvanc la jurifprudence univer- 
'fellament reçue dans le royaume , que Yaâe de 
délibération de la communauté , qiu -autorife fes 
«he& à tranfiger, foit homologué par l'intendant 
de la pavvince-; 'âdorfgue l'objet aehLtrjnfaSlon 
td intereflant,-il«ft prudent que Vaâo ^ii revêtu 
de lettres-patentes , «u foit é^dement hamol^ué 
-par UD arrêt du confeîl, 

m. Un procureur , ua mandataire , peuvent, 
^s difficulté , tranfiger au nom de leur cominct- 
lant , pourvu que la procuration leur en donne 
expreffêmeat le pouvoir ; dans le cas coatraire 
toute iranfaSion leur e& ÎBierdiie , à moins qu'ils 
ne foient revêtus d'une procuration générale , pour 
tous les biens & adions de leur commettant , même 
poiK les cas imprévus , & dans lefqueh la préfence 
de celui-ci fm'oitfléceflairc, & il fjut alors que la 
fanfa^a tourne vifiblemeBt au profit du mandant. 
t.eOfff.dffroeur. i.*7,g. ult.ff.Je jurtj, t,ia, 
jr,d€pakii, 
* JanfimdtMct. TomtrUU 



IV. La loi io,^''«i''dfl/îi<7((?Rf(»f, dédarequele* 
Iranpiffions faites par un père fur les droits de fes 
enbns ne leur préjiidicient pas, lorfqu'ils n'y coii- 
fenteiu pas & qu'ils fom émancipés , ce qui fem- 
bleroic raire entendre que s'Hs étoient encore dans 
les liens de la puifT^nce paternelle , ils feroienc 
obligés de refpcâer les tranfa^oiu que leur père 
auroit faites , même à leur infu. Mais il faut faire 
attention que cette décifion efl tirée dp digefle, 
fuivaot b jurifprudence duquel tous les biens du 
fils de famille, hors le pécule caflrenfe , appar- 
tiennent en oléine propriété à fon père ; & il efl, 
certâti que depuis qbe l'on a laifTé an premier tout 
ce qui compofoit fon pécule adventice , le fécond 
a perdu le pouvoir d'en aliéner tes biens par Iran- 
faSion. La loi dernière , g. ^ & ^ , Cdt iorns qiat 
iiiirù, contient li-deflus des difpofitions.qui ne' 
font pas équivoques : elle porie, entre autres 
chofcs , que le pète ne peut plaider pour les bbns 
adventices de fon fils , fans fon intervention ou fon 
conlêntement , à moins qu'il ne foit mineur ou 
ahfent. La faculté de tran&eer efl infiniment plvs 
refVeiute que celle de plaider : on né peUt donc 
pas fuppofer celle-U i qui-ne jouit pas de celle-ci. 

Prenons garde cependant de porter trop loin la 
décifion du texte até ; il n'a pour objet que les 
fuccefiions qui adviennent au fils pendant qû'i! eft 
en pmfiBnce , & oane peut l'étendre aux biens au'ïl 
acquiert à d'autres titres , parce que Ja loi première ,' 
<r, dt bontt mattmU , permettant au père d'aliéner 
fans formalités les faériugcs de fes en&ns nea 
émancipés , lorfque la nêceffité ou l'avantage de 
leurs at&ires l'exige; il efl clair qu'il peut, %, plas 
forte taifon , traniiiger en leur nom & pour leur 
utilité , au moins en pays de droit écrit. Voytr 
Puissance paternellf. 

Dans les pays coutnmiers , un père n*a pas plus 
de pouvoir pour tranfiger au nom de fon fils , que 
n'en a un limple tuteur pour tranfiger au nom 
de fon pupille, Ai'nfi il ne peut le faire , dans U 
plupart dés coutumes , fans an préalable -avoir oli* 
tenu on jugement quf , d'après un avis de parens , 
lui décerne la nitèle de fon fils, & l'y autorifc-, 

V. Un mari peut indiflinâement tranfiger au 
nom de fa femme, dans le petit nombre de cou- 
tumes qui lui permettent d'aliéner les biens de 
celle-ci fans fen confentemenr ; mais, fiilvant 
l'efprit le plus général de notre droit coiitumicr , 
il afl il cet égard de la même eondiiion qu'un tu- 
teur : comme lui , '\\ peut tranfiger librement fur 
des aâions purement mobilières : comme lui, i[ 
peut feire tels accords qs'il trouve Convenables, 
foit pour maintenir fon époiifc dans la propriété 
de fes biens , pour la faire renoncer à la révcn- 
dîtion des biens qu'elle ne podïdoit pas ; mais auflî 
lorfoD'il «ft queftion d'abandonner un hérîtago 
qu'elle poffède aftueHement , l'autorité du mari 
expire, & il faut que !a femme clle-m£ate pa- 
roiffc à la tran/dlBon. 

.VL SuivARt les loûi romaines un grevéde fubAîV 
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turion pouroit tnn^er valablement fur la pro- ' 
prièti ces biens compris dans le fîdèi- commis; 
l'ordonnance de 1747 neluîa pasâtècette ùcalrà, 
mais elle l'a Subordonnée à une condiiion qui n'è- 
toit pas requife par l'ancien ditnt : elle a voulu . 

S|ue toutes les tranfaShiu concernant des biens 
ubflitués , fulTent homologuées dans les parlemens 
ou confeils Tupérieurs , fur les condnfions du 
miniAère.public, Scelle a déclaré que, £iute de 
de cctte'ibrmalité, elles n'<^ligeroieiit que les 
grevés quilles auroient fi^nées. 

V en eft de même , fuivani le dernier état de la 
îurifprudence , des tranfafûoru faites entre les gros 
«ècimateurs & les curés co'ngruillet, Voyt^ Voti- 
TJON CONGRUE. 

Celui qui a ou peut avoir un différend ave^ 
plufieurs perfonnes, peut-il tranfiger avec une 
d'elles fans la participation de fes conforts } Non- 
feulement il le peut , mab b uanfaCSan qu'il fera 
avec elle n'empêchera pas que fou droit ne fubfiAe 
à l'égard des autres , & qu'il ne puiilc ou le bire 
îueer , ou en tranlîger d'une autre manière. Aisfi 
celui i qui deux tuteurs font comptages d'une 
mime adnùniâratioo , peat traid^er avec l'un 
pour ce qui le concerne , & plùder avec l'autre, 
Aîn£ te créancier d'un défunt peu tranl^er de fon 
droit^avec l'un des héiitiers pour fii portion , & 
pourfuivre les auues pour la l^ir. X. i , c. de tran- 

_ Pour qu'un droit quelconque piùJlc fiûre la ma- 
tïère d'une trtutfafBoa , U faut qu'il folt douteuic 
& încercain » c'cA-i-dire , qull foit ou conteAé 
en juftice , ou difpofê i l'ttre. Sans cette condi- 
tion , Taâe qualifie de tranfa&on ne formera qu'un 
engagement ordinaire. Delà fe réfout b qucttion 
de favoir ù. l'on doit donner effet ii une traitf^iea 
hixi après le procès jueé à l'infu des deux parties. 

Il but difiinguer ii le jugement cft fufceptible 
d'appel , ou rendu en dernier reSbrt : au premier 
Cas , la tranfa&on doit fubûAer , parce que Véyi- 
nemcnt du procès eft encore incertain ; niais au 
fécond , il n y a point de traaCa&an , parce que les 
parties ayant leur fort r^le par un arrêt, n*a- 
voient plus fujetdetratiâger. Telle eA bdècifion 
de b loi \\ , f. dt tranfiiSionihat ; de b loi jz, 
C fU tranfaSionihiu , & de b loi a] , %.l,jf.<it 
tonJiXotu hiJtiiâ. Cette jurifprudcnce eft ^vie 
dans tous les iribimauz , & on trouve, des arrêts 
çniî l'ont ainfi jugé> dans Soëfvc, firillon, le 
Prêtre , la Peyrère & Baflet. 

On ne peut tranfiger fur les difpofittons d'un 
tcAament , fans en avoir bit ou s'en être iàit ùkc 
h leâure ; & fi l'on tranfige auparavant , l'aâe eft 
nul. Ceft ce que décident la loi ) , §. i , /; & les 
loix 6 & ta , C tU troM/iiBîomittt. Mais ne peut- 
on oas , en trani^eant de la forte , renoncer jt 
Tmlpeââon du teftament & au droit de rê£lier que 
produit le début de cette infptâion ? Non , parce 
que s'il eft enjoint aux parties de prendre.connoif- 
UBce de* diipoûûons.dn dtètat avant de tranfiger , 
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c'efl pour empêcher que la volonté des teftateuts ne 
demeure fans effet , & qu'il eft du bon ordre puUic 
de faire exécuter les derniers voeux d'un mouranr. 
Peut-oD tranf^cr fur b validité , l'effet ou l'é- 
tendue d'iine penfion alimentaire ? La loi 8 , §. 3 , 
D. dt tranfaÉon^iu , décide qu'on le peut indif- 
tinâement, lorfque lapen&onaétéconftituéepaT 
un contrat , parce qu'ayant en ce cas reçu l'être 
de b volonté des parties , il eft naturel que b 
volonté des parties puUIe auffi b modifier ; mus 
& b penfion a été conftiiuée par une difpofition i 
caufe de mon, il faut diftinguer la tran/a&on qui 
porte fur des arrérages > d'avec celle qui a pour 
objet les échéances à venir. La première eft va- 
lable , fuivant b loi 8 , C. ^ vaitfiidionihis. Quant 
à b féconde , elle eft nulle , lî eue tend i éteindre 
ou il diminuer b penGon , & ne peut avoir d'effet 
en ce cas , i moins qu'elle ne foit homologuée 
par le juee avec connoiHance de caufe. Ceft ce 
que décide la loi 8 , ^ <& tranfafftoniias. Cette loi 
a feiVi de bafe i un arrêt du parlemcnthde Paris, 
du mois deieptcmbre ifff , rapporté par Papon , 
tiv.i8; ÛLi, n. ao. Foyé^ kuttEUS. 

En général, tout ce qui bleffe ou compromet la 
religion , l'ordre pubGc, les moeurs, ne peut &ire 
b matière d'une tranfa&an, Pr'nttomm paSioiâtiu 
jurj puilico derogfln non potifi. 

Les loix romaines font entrées dans quelques 
détails fur b queJtit^ de faroir fi l'cj^peut tran- 
figer d'un délit. On le peut , répondent-elles , lorl^ 



que le déUt eft du nonibre de ceux qu'on appelle 
privit , c'eft-à'dire , quand il ne confine qu'en vol* 
en injure , ou en dommage caulï par dol , ^te 
ou impéride; mais alors même, file dêUt eft de 



nature il , 

b tranfamon imprime le Iceau de l'infiimie fur le 
coupable , parce qu'elle emporte de fa part un 
aveu qui équivaut a une condamnation. 

A réprd des crimes publics , continuent les 
lègUbteurs romains, il but tUfiinguer slls font de 
nature i mériter une prine capitale , ou non. Parmi 
ceux de cette dernière eljpâcc , il n'y a que le crime 
de Aux qui fût fufcepturfe de ira^aSton .''fi l'on 
tranfige fur d'autres, on eft cenft avouer, & il 
n'en &iu point davantage pour être condamné k 
b pdne influée par b toL Quant aux ciîmes ca- 

fitaux , on ne s'expofe i rien en tranfigeant fur 
accufaiio0 qui en eft intentée : mais les waafa^ 
ûont font défendues à Té^d de l'adultère. 

Telles font, fur cette matière, les difpofidoac 
du droit romain. Dans nos moeurs, on diftingue les 
iranfaSoru bites fur le crime même , d'avec celles 
qui concernent les dommages-intérêts qui en ré« 
fuirent. 

Comme b vengeance publique eft réfêrrèe dans 
nos mœurs aux procureun du rm ou des fcigncurs , 
il n'y auroit qu'eux qui euftem matière à tranfiger 
fur les crimes , slls pouvoient conciEer un pareil 
droit avec In devoirs de leurs charges. Mais on 
fent qu% ne lepenrcntpas, & il e& étonnux 
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Sa'il ak &]lii des té^^ememptmr Ib \ear imerdlre. 
Erpillon cite i ce fujet l'ordonnance de 1335 « 
cellé'd« i;3f , l'an. 3. de celle de 1536, & iin 
aiTÊt du parleinent de Befançon du 6 feptembre 
171s. Jouire,4n fon recaeil chronologique, am.1, 
pag. 136 , rapporte un arrâl femblable , donné aux 
grandi jours de Clermoni le' 10 décembre ié6f . 
Voici comme il eA conçu , art^ 4 : a. Sera informé 
» de toutes les comnolîiions ëuics par le» juges 
N ou féigaeuis avec les accuTés , & le' procéi Fait 
» & pamii TuivaDt la rigueur des ordonnances ; 
n lâuf , en jugeant le procès , d'ordonner ce <]u'il 
M aimartiendra contre les feigoeurs par L'^torité 
» defqueb lerdîtes compolliioiu aunHit été &ites , 
n même pour la prtTation de leur îaftice > s'il y 
» échetn. 

Il n'en eft pas de mbne des dommages-intérêts 
oui réfukent dos crimes. Cofnine ils fotu purement 
oe droit privé, tien n'empécte qu'ils ne &flent 
l'objet d'une traafa£an entre les ptraes civiles & 
le* acmfés. 

U y a même un cas ou une telle fr4n/«âSm arrête 
les pourfuites du muùlUre public ; c'eft lorfoae 
l'acco&tion porte fur un crime auquel il n'écnet 
pas de pane affliâive. 

Crà ce nue prefcrit l'art; 19 dntît. 15 de \'w- 
donnance oc 1670. <(£o)(»gnons , dit le légifla- 
M teuT, à nos procureuis & i ceux des feigneurs, 
» de pourTuivre inceââmment ceux qui feront pré- 
» venus decrimescapîtaux, & auxquels il écherra 
» peine affliâive , noncAAant tontes rtanfaaiatu 
» & ceffions de droit Eûtes par les parties ; & à 
M l'égard de tous les «unes , feront les iranfa^ru 
M exécutées , fans que nos procureurs ou ceux des 
n feigneurs ^îâeur en £iire aucune pourfuite». 

Il y avoir dans le projet de l'oraoonance, un 
article qnidèfendoit àtouies perfonnesdetranfiger 
fur des crimes de nature à provoquer ifne peine 
affliâiveoninÊunantè, à peine de «oo livres d'a- 
mende , tant contre la partie civile que contre 
^cufî, & de conviâion de celui-ci. Mais M. te 
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premier pièfident de Laoïoîcnon & M. PuSbrt 
firent retrancher cette dilpo&tion. 

Au relie , quand on dit que les parties civiles 
peuvent tranlîger for les crimes , cela s'entend des 
crimes déîï commis i car une îranfa&on^ p»- 
meitroit aen commettre à l'avenir y feroit radica- 
lement nulle & ne produiroit aucun effet. Les 
jarifconfultes romains l'avcnent aiofi décidé im- 
plkttement par la loi 17 , g. 4, JC Jt Mfl5* , &- 
par la Icn TOf §■ dernier, jf, de ju^ufforihia , 6c 
notre juri^nidence s'y eft conformée. M. Louer, 
kare É. g. fo, rapporte uD arrêt du 18 décembre 
i6oo> qui cafle une D-dn/ît^» par laquelle un lîmo? 
niaque éioît nuùntenu en pemeffion du bên^e 
qull avoir acquis par des voies îltidtes. 

Cefi fans doute fur le même foiidei»ent qu'un 
grand nombre d'auteurs firançms regardent comme 
nulles tes irânJatSe/u âités fnr te hax ; car ce crime 
cftt.icenaios égards, du noaUmdeceuxqntoat 



ce qu'on appelle rrd&im Mn^orù , 8c. c'eft en quel- 
c|ue forte le continuer, que de jouir des eâets du 
tine qui le renferme. L'opinion de ces auteurs n'eft 
cependant pas exaâe; l'art, fi du cit. 3 de l'or- 
donnance de 1737 , l'a modifiée avec beaucoup de 
fagefle ; voici comme il eft conçu ; « Aucunes 
» traufmSiaiu , foil fur l'accnfatien du hax priflcl- 
» pal , ou fur la pourfuiie du faux incident , ne 
n pourront être exécutées > ft elles n'ont été ho- 
» m<rfoguées en juftice, après avoir été commu- 
n niquees à nos procureurs ou ï ceux des hauts- - 
» jumciers, lefquels pourront faire à ce fujet telles 
n requifitions Qu'ils jugeront à propos, K fera le 
» prefent ariicle exécuté , à peine de nullité n. 

Anciennement on ne pouvoit tranlîger fur ud 
appel au parlement lâns leinres-pa tentes & arrêt, 
ou du moins fans un arrêt qui homologuoit la 

Quand l'appel venoît du pays de droit écrit ; 
comme il n'y avoit pas d'amende pour le roi , oa 
pouvoit traiifiger fans lettres - patentes ; mais il 
&lIoit toujours un arrêt , & quelquefois la traafac- 
lioa fc ^loit au parlement même , comme on voie 
au fécond regiftre olim , fil. aj V, où il eft dit: 
H»e tfi eoKordmo faâa Mina laçS , inttr Petnua 
aifcopum AliiJiodcreitftm& procuraiortm coaùûsAlà^. 
fodoratât, 

Lorjque l'appel venoît du pays coutumler oîi il 
y avoit amende pour le rn , il faUoît lettres-pa- 
tentes 6c arrêt ftir îcellcs pour homologuer la tran-. 
faSon, 

Oeil del& qu'il y a tant d'aitciennes tranfaSoiu 
dans le dép&l du parlement ; ces anciennes iranfae- 
àoTu font la plupart écrites en rouleaux , dont, 
par les foins Se fous les yeux de M. Joly de Fleury , 
procureur-général , une bonne parrie a été extraite 
par M. Mciflé , avocat ; on y a découvert beau- 
coup de chofes curteufes , & qui fervent i éclairer 
notre ancienne jurifprudence. * 

Jufqu'i l'ordonnance de Charles IX, en 1560,' 
on penfoit roujours qu'il n'ètoit pas permis de tran- 
figcr fur un appel pendant en la cour , fans lettres- 
patentes ou amt ; mais cette ordonnance ayant 
CODftrmé toutes tranfaf&ani faites fans dol & fans 
force, on a penfé que cette confirmation géné- 
rale ^pentint d'obtenir ni lettres ni arrêt ; & en 
eSet ,* depuis ce temps on s'eft difpeofé de cette 
formalité. 

§.^. De laftmei'dértgitdairjnfiaons. Im 
iranfi0h>u n'exigent pas plus de forme que lei' 
conventions ordmaires. La loi 38 , e. de traitfait,, 
déclare qu'il impoite peu fi l'on tra«fige en juge-' 
ment ou dehors , per écrit ou devant témoin , ît' 
fttffit qull en extlte une preuve légale. Domat' 
dit également qu'il n'eft pas néccffaire dans nos' 
m«eurs , que ta mmfalSenimt rkMet par 'écrit*' 
mais cela doit s'entendre des ot^ets lid^eux , doôr- 
U valeur eft au-dcffous de cent livres. 

Le principal , ou fdntAt l'unique ëSct d'une trm^ 
fiSmt, câ ^u'eUe ittint i jamais le dift^rend que 
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l'on s'cft propelZ , en la faifant , ie terminer on 
de prévenir , & qu'elle rtent lieu d'an )iigeni^nt 
en ocrnicr refTort. Mais plus vne tranfaS'o i a de 
fwce, plin on doit âtre Cévè e i en reflcindre 
les dirpoiicions aux objets qui y font compris nom- 
mémepc 

Toute tnmfaSioa , dit la ki 9 , §. i , ^. Ji tran- 
fa(Soaibiis, doit être bornée aux choies qui ont 
été exprimées dans l'accord des pairies. Aintl , 
continue le même texte , jS. 3 , le fils qui , (tant 
déshérité par fon père, n'eit pas encore déterminé 
à intenter contre fon teflament la plainte d'inofH- 
cioficé ; peut , fans rifque , traiter pour d'autres 
ob^ts avec l'hélitiér inftitué, 8t il n'aura point 
à craindre que Ton foutienne, fur ce fondement , 
qu'il a aufTi tranf^é fur la validité des difpofitions 
patcraetles. 

Le commencement de la même loi 9 nous four- 
nit un auite exemple de notre principe. Si un 
mafcur, y eft-il dit, a tranfigé avec fon tuteur 
lîir le compte de fa portion des biens de fon père, 
& qu'il fuccéde eniiiite à fon frète , à qui le même 
'' inteur ëtoït comptable de l'autre pordon , la iraa- 
faSion n'empêchera pas que les mêmes queftïon» 
qu'elle avoit réglées pour une ponïon , ne fub- 
liAent pour l'autre , Se ce fécond ckef demeure 
entier. 

Par la même raifon , lorfque ^ns une tranfae- 
aan les parties renoncent i tous droits, aâionsou 
prétentions , celte renonciation ne doit s'entendre 
^e des droits relatifs ï l'objet qui 6ifoît la ma- 
tière de la coHte{1âtion. Cefl ce que décide la 
loi 3.1 , C. dt tranfaiSonihui, Aînft , quand j'ai 
demaatlé qu'un héritier fûi condainné de me payer 
différentes fcnumes que je fbutenoîs m'étre (uws 
par la fucceflioft, fi je trniilïee fur cette préten- 
tion , & qu'au moyen d'ime fomme que l'héritier 
me paie , ]e me défïfte de ma demande & renonce 
i tous droits & aâions , ma renonciation n( s'é- 
tendra point ain droits 6t avions que j^e puis avoir 
contre l'héritier, pour raifon de créances q^i lui 
iéroienc perfonneliés. ■ _ 

C'eft d'après le même principe ^e doit fc *- 
cider la queflion de favoirfi les héritiers d'unblelTé 
oui eft mort de fes bleffures après avoir tranfigé 
fur les dommages-intérêts qu'il avoit à prétendre ,- 
peuvent pourfuivre le meurtrier , nonobAant cetta 
t^Mrfa^n. ScrpiUoJ] , page iiii-, décide qu'ils en 
ont le droit , & que la tratiJaSion du défunt ne 
peut pas- leur Atre oppofée conme fin de non-rece- 
vair , parce qu'il Va taite fur de fimplcs blefliires 
& non fur un meurtre , dt vulntraK £■ noM de ocà/ox 
Ceft aufli ce qu'ont jugé deia arrfis des t8 jan- 
vier 16)1 , & aodécembre 165a. Le premieteA 
rapportî au journal des aucUenccs ^ le fecoad au 
fiipplément du même recueil. 

Une iranfaiSo» ne ptut faire loi qu'entfc ceux 
oui ont rranfigè ; elle ne peut pas préjudicier aux 
•Koits de ceux qui n'y 6ix f«iDt ws parties. C'eA 
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«tfoe décîJflltfaioi 3,/,& fa loi 16, C. <* 
traafaSiffiibiu. 

Si celui qui droit ou peuvcit ^olr un difTiren^ 
avec pluficjrs autres , tranfige avec un d'eux pour 
C2 qui le regarde, la tranfiHioa n'empêchera pas 
qie fon droit ne ful^ifle i l'égard' des antres, 8c 

3 Vil ne puifie ou le &ire juger ou eiT tranfiger 
une autre manière. Ainfi , celui à qiir deux tu- 
teurs rendent compte d'une même admtntftration ,- 
peut tranfiger avec l'un pour fon £iir,. & plaider 
avec l'autre. Aïnfi Ici créanciers ou les légataires- 
d'un défunt peuvent tranfiger avec l'un des héri- 
tiers pour f» portion , Si. pourfui^vre l'autiv pour 
la fienne. 

Le créancier qui tran/ige avec \» caution de fort- 
' débiteur , peut ia décharger feule , & alors il fera 
cenfé s'être réfervé fon aâion contre celui-eî. 
Mais G c'eA avec le^ débiteur même qu'il a tranfigé ,■ 
la tranfa&on fera commune A la caution ,■ parce 
oue fon obligation n'eft qu'arceffoire i celle du 
aébiieur. La Toi 7 ,§. 1, jf dt inuifaSwtiiiiu.,. eft 
l^effus très-exprefïc. - 

On ajoute quelquefois k antr trei^aSitm la AipU' 
lation dune peine contre celui qui manquera de 
l'exécuter. En ce cas, l'inexécuuondes-claufes de* 
l'aâe donne le droit d'exiger la peine convenue,, 
fuivani les règles expliquées à l'article I^ine coH' 
VENTIONNEI.1.E. Ceft ce que partent la loi 37 ,' C; 
& la lot 16 ,ff. de tranfaSiBnibui, 

On a cependant quelquefois prétendu que cette- 
peine étoit purement comminatoire ; on fe fbndoîe 
vil la juri^rudence de quelques parlemens qui ré-- 
putenteâèâiveiiicnttGll& la peine âipulée par les- 
conwromis. 

Mais il y a une- grande diflfèrence ehtre l'une & 
l'autre. Par le compromis, on fe donne des juges ;: 
par la iranfaSion , l'on devient fon juge propre :- 
par te conl^roniis , on ta- fgumet i la décifîon d'au- 
teui : ^xi \^ tranj'a8.wii , on s'impofe à foi^mâme- 
la loi r par le compromis , on promet de s'en rap- 
porccr à ce qui fera- décidé par une fentcnce arbi« 
traie y la tranfaflion eft un arrêt contre lequel if 
n'eft pas pD/Tible de (è pourvoir. 

Mais n eit doi^il pas être autrement lorfqu'il y 
ades lettres de refcifton prifcs contre la /ran&ffion? 
Ce qui paroit tirer ce cas de la théfc générale , c'eft' 
que fi le juge eniiérinc ks lettres , comme la tran- 
/dfffanefteniiépeinene refcindée, la ftlpulation de: 
peine ne fubfifte plus. 

' On a denandé fi une fomme promife par traa- 
^aSion, pour une réparation civile, peut porter 
ûitérècs quand il eft ftipulé que le débiteur les- 
paieta au cas qu'il foit en' retard de s'acqiùtier i 11 
y a dans le joum^ du palais ua arrêt au 11. juin 
lé^tf qu>juee pour l'affirmative. 

La iranfaBion fur h propriété d^uR~ héritage 
donne-t-etlc oirverture au droits de quint ou de 
leds & ventes ? Non v car , ou l'héritage ell aban- 
donné à celui qui en étoit déjà en poilclSffn , & 
comoie il n'y a poiutde mutaooa , oui doute <^'il 
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ti'eft Hên dû «n feigneur ; ou le polîefleiir reftitue 
l'héritage ii celui a«eC qui il tranfîge , reconnoif- 
fant que c'sll lui qui en eft le véritable proprié* 
taire : comme cette refliiution m lui transjjîe point 
le domaine, puifqu^ill'avoit auparavant , Wi aoute 
encore que le feigneur ne peut exiger aucun «Irolt , 
quand même cette iranfall-oa feroit feite moyen- 
nant quelque fomme d aident , à moins que l'on 
ne çrouvâi que c'efl réellement une vente que les 
parties ont faite fous le nom de tranfadun. 

.'La coutume de Hainautj ekof, lo^, dft. 1/ , 
porte à cet égard une difpofition contraire. Elle 
porte, que fi deux contendani pour b propriété 
d'un £cf , font entre eux une tranfaSion en venu 
de laquelle celui à qui k âef demeure efl tenu de 
donner i fa partie une certaine fomoie par forme 
d'indemnité, le feigneur peut prétendre ft>a qutnt 
fut cette fomme. 

Les tranfafùont oilt la force des chofes ji^ées, 
tellement que, fuivant l'ordonnance de Charles IX, 
de l'an 1^60, elles ne peuvent être rcfcindées pour 
^^ufe de léfion , mais îeulcmeat pour dol , fraude, 
erreur ou violence. 

TRANSAIGE. proit/Mi^f/.) Ce motdérlvédu 
latin ùanfirt, fignifie un droit de paffage. On a 
dit tranfitonum , en latin barbare dans le même fens. 
Voyt^ du Cange & Dom Carpentier fous ce der- 
nier mot. (G. D. C.) 

TRANSCRIT, part, fignifie, m droit, ce qui 
ftft copié d'après un autre exemplaire : faire tranf- 
crire un mémoire ou autre écrit, c'eft le faire 
mettre au net, ou en génétal le faire copier. Voyn 
Copie. (.4) " . ^ 

TRANSLATION , f. f. efl en général l'aôion 
de transférer une perfbnne on une chofe d'un lieu 
dans unautre. Ce terme s'applique à différens ol^eis, 
foit en matière civile, foit en matière canonique : 
nous en parlerons fous ces deux rapports. 

Translation, (ZJwh c'ml, ) fe rapporte k trois 
obiers, au domicile, aux legs &aiix prifonniers; 
ainfi il y a tranJUtion de domidlc , d* legs & de 
prifonniers. 

La iranjlaihn it JomieiU illea , lorfque quclqu'im 
tranfporte fa demeure dans une piroifle , un dio- 
cèfc, uneprovince différente de celle où il eftné, 
«u dans laquelle il avoit aàitellement fon habitation. 

Lorfqu'un tailbble va demeurer d'un lieu dans 
wn atitre , ce cbangemint doit être cotifté aux ha- 
bitaos & Arndics des paroiffcs avant le premier 
oâobre : oc fi la irdafiaiion de domicile efl Êiite 
dans une paroifle abomiée , te taitlable doit , fui- 
vant les réglemens , être impofé pendant dix ans 
à fon ancien domicile , & cela pour empé<^er les 
fraudes. 

Un fermier qui transfère fon domicile en chan- 
geant de ferme , cfl eocore impofé. pendant un 
an dans (on ancienne demeure, & ne l'eft pour 
ia nouvelle ferme, qu'un an après. Voyn Domi- 
sitE «• Tailw. 

La iTMfiuiM ée U^ eÛ ime déckuïtim paç 
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laquelle tin leflateur transfère un lees , foit d'un* 
perfonnc -4 une autre « Iblt de l'héritier qui 
en étoit chargé à un autre qu'il en chaire , (oit 
en changeant la choTe léguée en une autre. Voya^ 
au digefte , au code & aux inftitnt. les ôt. ^ kgaiu , 
& le mot Legs. 

La tranflatton Sun prifomâtr , eft lorfqn'on le fait 
palTer d'une priibn i une autre , ftût pour l'appro- 
cher du juge de l'appel • foit pour le renvoyer i 
fon premier jugement, yoyt^ Accus^PusON , 
Prisonnier. {A) 

Translation , f Droit cattamiju. ) efl Tafte par 
lequel on transfère un eccléfiaflique ou un bénénce 
d'un lieu à un autre. Ainfi l'on dîAingue deux 
fortesdefriin/Uf/onj, l'une des perfonnea, &l'autr« 
des chofes ou bénéfices. 

§. I. Dt la iranjlaôon dti hAitfiea, Cette trooflo' 
(ion eA i temps, ou & perpétuité. 

La tranfidÙM à temps cft moins nne tranfiiiào/i 
qu'une defferte du bénéfice.£llealieu,parexemple, 
lorfqu'une égiîfe paroifliale eR transférée il une 
églile Toifme ou à une fuccurfàle de b même pa- 
roitTe, foit i caufe de U ruine de l'édifice, loit 
à caufe du défaut d'habitans. £lle fe fait par l'auto- 
rité de l'évéque , & n'amorte aucun changement, 
rnt au titre, foit de l'églifc abandonnée, foie 
celle où fe fait la tranjl^on. La première n'eft 
Eint privée de fon titre d'églife juioiffialc , & 
litre reAe toujours telle qu'elle étoit auparavant* 

U n'en eR pas de même des uanff^ioiu i per- 
pétuité ; c'eft à leur occafion qijc s'apoliquent ce» 
paroles de Saint-Denis, pape : EccUfiat fingulas 
finguiis prtjhyuru dedimus , & cimturii tu divldomiSf 
& Hiticu^ut propriam habtre jlatiàmtu. Ces cranfUào/U 
fe font par b fuppreflïon du titre de l'églife que 
l'on veut quitter , Se par b nouvelle création de 
ce mfmc titre dans l'églife que l'oil veut occuper. 
Leurcfifet eA de changer l'èiat du bénéfice trans- 
ité, & de luifurcpcrdre fes privilèges. Elles ne 
peuvent fe faire fans de grandes caufes : le concil» 
de Trente en a f&écifié- ptuAenis , feÇ. si , de rtf, 
cap. 4 i favoir , la diflance des lieux ,,le mauvais 
état des diemios, & les dangers pour arriver k 



caufes pour les iiw^ttom d'iv&Ui, font; 
la petitelTe du lifu : 3.', le mauvais état desbi- 



l'églife. 
Les I 



timens , ou leur éiat de ruine : 3°. le pei 
du clergé féulier Si régulier ; 4°. le dé&ni de 
popïdation en général : ;°. la méchanceté des ha- 
Ditans avec qui l'évéque ni fon clergé ne pour- 
rwent vivre ; ta commodité dé la vilu où le 6ège 
doit être transféré , & l'utilité t^ «i revient au 
dîocèfs. ' - 

Les caufes pour tes iranfliâont de paroiffes font 
également le mauvais état du lien , & le danger 
ou les paroifTiens ferolent de manquer des facre-' 
mensy foit par rapport i l'éloigiicmeni de la iw 
roiftc, foit par rapport au mauvais état de»cDie> 
mins jfoit enfio au ttop pand nombre- des p»' 
loiUiôis aoxquelg ua curé ne pourroit fuffire po«c 
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admiitiflrer les feoours fpîritiiels , 8r Air Wqnets it 
ne pourioit également eiendie ù foUiciiuae paT- 
torale. 

Qiunt aux trafifigâont des mairons reli^eufes , 
on donne fwjr 0i0w6. 1» trouble apporta au 1er- 
vice divin par les hérétiques voifîoxlu manaflèrej 
les iiicurfi'oni iVéqHeme» des Tokars qu'oii ncfau- 
Toit enipôcbsr , fit .oo K^néral l'avantî^ de» reli- 
gieux. Sur quoi tteiiS«y9i»i>blerTer que, dans 
lestron/ItXÂ^^crD-n'^pastpujours détenniné par 
une néccflîté abfolue , mais prerque toujours pour . 
le plus gtiuid bi« de l'édlfe. 

. La traaflaiion d'un évëcbé a cela de parnculîer , 
qu'elle ne le peut faire ([ue d'un lieu à ua autre, 
a^ant le tîrre de ville fuivaot l'état politique. iViM 
in caJliUis, non in villis, vil miaarti furu pkict , 
minortfifue eoatiufiu , tu viltfeat dipùus epifiopalù. 
Aufli ell-il d'ufa^ que le pape , dans les bulles, 
à'iRCencké, chuaUm,l9heiioppitiiai,oùie{i,è%e 
èpîTcopal doit être fituà; ce qui., fuivant lesder- 
mers annotateurs de l'auteur du traité de l'abus , 
paroît n'avoir lieu que pour la cour romaine, & 
pour lever toutes les difficultés qui pourroient Air- 
venir à la chambre apoftolique , où les requêtes 
' ne donnent pas le nom de ville à tous les lieux 
qui , dans l'état politique des diâërens royaumes , 
ont cette qualification. 

Suivant le droit nouveau , le roi & le pape doi< 
vent concourir dans It tranfituioa des évéchès. Dans 
l'ancien droit , il fuffifoit de l'auioiiié du roi ou de 
celle du primat. 

Le droit du roi , dans les tranpations , vient de 
ce qu'il eft préfuiné de droit patron & fondateur 
des eglilès de fon royaume : il eft d'ailleurs de 
l'intérêt de l'état , comme le remarque Fevrei , que, 
par la multiplication des fiéges éplfcopaux , la jurif- 
di^on eccléftaâique ne prenne trop d'accroifle- 
nent ; & c'eâ au rtù , comme proteâeur de la 
police eitérieure de l'égjife^dc taire cnforte (pie 
ces changemens n'apportent aucun préjudice au 
droit des ériqucs fuffiragans ec à celui des métro- 
politains. 

' LcErandâiSérend d« Boniiace VIIl avec Phi- 
lippe % Bel fat occaûonné par l'entreprifc du pape,. 
qiJ , contre le gré du roi . avoit transféré partie 
éa Hége archiémfcopal de Touloufe k Pamicrs, 
où il avoit érige na évécfai en &veur de Bernard 
Faiâët , foa intime ami , qui , fuivav l'ezprejEon 
de l'auteur du tnité de l'abus , fut affez hardi pour 
foutenir publiquement qull ne tenoit rien du roi , 
& qu'il etott fujct du pape , taat pour le tempo- 
rel que pour le fpirituu. 

Lorfquc le pape Pafcal entreprit d'ériger Véçllfe 
dé Toumay en év&ché, de fa feide autorité, 
Louis le Gros ne maaqua pas de s'y oppofcr , & 
H eut pour défenfenr ces droits de fa couronne^ 
le célèbre Ives deQiartresj qui fit feotir a« pipe 
qu'il ne pouvoît rifquer de ieinblables etitrepnf es , 
ans f'ezpoftr i introduire ua fcbiAne aam 1« 
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S^ bulles de la iraajUtion de t'évéché de Ma- 
guelonc à Montpellier , font mention qu'elle fe 
nt à la requiGtion &du confcntement de François I; 
& enfin^ors de ré«£lîon de l'cvëché de Paris en 
Rtchev^R, en conformité de la demande qu'en 
avoit fake le roi , il y eut des lettres - patentes , 
eckfuite des bulles, Ic(quelles lettres-patentes con- 
tenoient le confentemem de diflraire de l'arche- 
vêché de Sens , Chartres , Orléans & Mcaua , pour 
les rendre Cuffragans de la nouvelle mëiropt^ 

On remarque que Grégoire XV , qui expédia 
les bulles pour ceue inmflaùon , ayant mis duii 
les mots , motit pnprio, le parlement , en les véri- 
fiant, d^ara que c'étoit fans approbation de cette 
clauCe, & qu'il feroit dit au contraire que c'étoit 
à la requifitian du roi que ces bulles avoient été 
expédiées. 

/n tre&ombtu, dit Rebuffe fur cette matière^ 
6f trMfàoombut eeeUjuram epi/copaltum , rexdtba 
coaftwn eian tjiii uturfii tanquamfiindatoris, 

Auâï , ditencore Fevret àce fuiet , qui voudroit 
douter qge le rt» ne dût jouir des mêmes privi- 
lèges mie les patrons laïques , fans le confen tentent 
defoucls il ne peut rien être innové au bénéfice 
de leur patronage? 

Le confentement du roi n'efl pas feul fuffifant 
daos la traajUthn des évéchés , il faut encore celui 
des métropolitains & des êvéques fuffragans, même 
celiù des chapitres & autres eccléfiaftiques qui 
peuvent y avoir quelque intérêt. Innocent 111 re- 
Cdnnoit ce droit des évèques, 1 l'occafion de la 
métrc^le qu'il s'agiâbtt d'érâblir dans la Hon- 
grie , qm , jjufqu'alors , avtMt dépendu de celle de 
Mayence. Ce pape , après avoir montré de quelle 
conféquence étoit cette demande , ajoute qu'il Ëil- 
loit avoir le canfentement de l'archevêque de 
Mayence , mËtropoUtaio , & celui de fon chapitre ; 
ptaurtà convaiitiuia & commonaida faptr Iuk tecleJU 
Moautùnenfit- 

Le conlentemeot des peuples efl encore i con- 
fidérer. Un%ville pourroit avoir de légitimes mo- 
tifs pour ne pas recevoù- de ftége épifcopal; le 
défiint de moyens , pour en foutenir la dignité , 
en feroit un déterminant. D'ailleurs, dit Fevret, 
les évêchés pourroient être éloignés l'un de l'autre 
d'une fi grantle diftance , qu'il feroit néceflaire d'en 
établir nn en quelque cité intermédiaire ; ce aiù 
obligeroit de prendre l'avis & le confentement ties 
peuples , pour lavoir quelle commodité ou dom- 
mage cela pourroit caufer aux uns ou aux autres. 
Si muUiim SSant tpifeooaau , vtl àvitaus inttr fi , 
Jeitt in locu inurnudiu ipifcopams conjHmi ktiili 
cm^Jeraàone Jltûs , quaiitaùs Kffonis , popuJonmi & 
JigîcuUiiù vianan , qui font toutes circonAances 

3 ut obligent d'ouîr Tes peuples en telles aSùres > 
e peur de leur donner lujct d'appeller comme 
d'abus. 

On voit que , d^rès Fevret , le refus de con- 
fentement des peuples n'efipoint un refiis qui doive 
ptocédei de l'autorité , mais feulemenide la raifim 
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& de réqaiiè; & dès cet ïnftant ', il ne peut arrê- 
ter, ft <l'aiÛeurs les deux puifiances concourent 
pour U tranjlaùoa des fièges. 

Les trjitùùont des cures & des monaAères fe 
font par rautorité des évèques , qui , d'après le 
canon iTente-fept des apôtres, ont toute intendance 
& toute jurifdiaion fur les églifes de leurs diocèfes ; 
ils peuvent taire dans toutes les parotlTes de.lenrs 
reflorn tous les changemens .qu'ils jugent nécef- 
faires& convenables; mais'ils doivent toujours Te 
aire autoriCer par le roi & p;ir les perlbbnes iniî- 
reffées : il en eft de même des monaftères ; fans 
ces précautions > il y aiuoit lieu à l'appel comtne 
d'abus. 

Céleftin III ( ch. dt tccUJ. tt£f. ) renvojra à l'é- 
▼èque diocèfain lu habitans d'une partùflè qui s'en 
vouloient fèparer & lui demandoient la pennifCon 
de bdiir une éelïfe pour leur en tenir Ueu. AulTi 
lorfque les habitans du âuxbourg S. Honoré à 
Paris , qui originairement ètoient de la coUéziate 
de Saint-Germain-l'Auxerrois , voulurent fe bâtir 
uOe chapelle fous te titre 6c l'invocation de Saint 
Roch ; ils prd'entérent leur requ^ à l'évoque , 
qui , par fon ordcmoance du 18 août 1 578 , leur 
permit d'ériger cette chapelle pour leur tenir lieu 
de paroiffe , mais à la charge de reconoottie tou- 
jours l'ëglife de Saini-Gcnnaiii. 

Cet uCige s'eA pratiqué de tout temps dans l'é* 
glife ; & s'il arrivoit que des paroiffiens , de leur 
auMrité & i l'infu de leur evique , fe fulTent 
iait bltir une èglife avec le& marques d'une iglife 

Kroifliale , il y auroit lieu à l'appel comme d'à- 
s , •tant pal l^vique. que par le cuti de l'églife 
paroilfîale, 

Fevret cite ^ cette occafion l'exemple de l'é- 
Tique de Montauban. Ce prélat ayant accordé à 
des religieufes de VilLemur la permilTion de s'é- 
tablir dans l'hApital de Saint-Louis, les atlminif- 
tnteurs de cet hôpital émirent appel CtHntnc d'abus 
de l'ordonnance de l'évèque 01 océfaiî^ contenant 
cette permiflion. Le parlement de Toulôufe , fans 
s'y arrêter, ordonna qu'elle fcroit exécutée par 
provifion à la forme des arrêts précédcns , attendu 
qn^il apparoilToit , taitt de l'autorité de Tévéque 
ooocéfain que de la permtflion du roi, & que d'ail- 
leurs le peuple n'y contredifoit point. 

g. a. De la tranttaùon des ptrJonMi fr praù^ 
mtnt dti ivlqaes. Dans la primitive èglife > tout 
cccléfiadique éKHt attaché i fon églile , & les 
évèques fur-tout. AuiTi nous voyons que la eranf- 
44Ùon d'un évéque, d'un fiége l un autre, eft ré- 
prouvée par les anciens canons & par tous les 
pères , lorfqu'ellc eft faite fans néceffité ou utilité 
pour i'éçltfe , parce qne , difent S. Cyprien 9t 
le pape Evarifle , il fe cootraâe un mariage fpiri- 
tnel entre l'évéque & fon églife , tellefflcnt que 
celui qui la quitte facilement pour en prendre une 
autre , commet un adultère ipiritueL 

Le concile de Nicée défend aux évèques,. prferes 
& diacreside paiïn- d'une églife k me veat; 
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c'eA pourquoi Conflantin le grand loue Eo&be, 
évéque de Céfarée, d'avoir re&fî l'évdchè d'An- 
tioche. 

Le concile de Sardïque alla même plus Iràn ; 
car voyant que les Ariens méprifoient ta défenfe 
du concile de Nicée , & qu'ils pafibient ilSine 
moindre édife à une plus riche, Ofius le grand, 
qui y préiidoit, y propofa que dans ce cas les 
évëques feroient privés de la communion laïque , 
même à la mort. 

Il y a un grand nombre d'autres canons coo> 
formes à ces deux conciles. 

L'églife romaine étoit teUemem attachée i cette 
difcipUne , que Formofe fut le presûer mû y con- 
trevint, ayant palIéderégUfcde PortoTcelle de 
Rome , vers la fin du ncaviéme fiècle , dont 
Etienne VII lut fît im cràne après £1 mort. 

Jean' IX ât i^jbnmoins un canon pour autorifer 
les ir/uijlai'uiu en cas de néceffité , ee qui étoit 
conforme aux anciens canons qni les pertnettoieiit ' 
en cas de néceffité , on utilité pour l'églife. 

C'étott au concile provinciu i déterminer la 
néceffité ou utilité de la irai^àm ; c'eft aïnG 
qu'Enfebe fiit transféré fur le uAge d'AlexandAe,' 
& Félix fur celui d'Ephè^ 

Tel fut l'nfage eft France jufmie vers le dixième 
£écle. On voit en effet par les capttulaires de 
Charlemagfife , que de fon temps la iranjUtion des 
évêque^fe âûfoit par la feule autorité des évèqnes 
& celle des clercs , d'une égUfe k une autre , jat 
la permilCoD de l'évèque <ËMéCùi). Par la fuite 
des temps, lea patriarches & les primats, danc 
l'étendue de leur patriarchat on primaile , s'arro* 

fèrent le pouvoir de Hatuer fur te* traaJUtioju des 
vèques d'une cité ï une autre. Les pûtes eu 
uferent de même dans leur patriarchat, & &ent&c 
dans toute l'églife latine , enforte que ces intafi 
louons furent mifcs au nootbre des caiifes majenros 
réferrécs au S. Siéee. 

Suivant le droit des décréiales, & la difcipUnt 
prélcnte de l'églife , les trmiflamiu des évèques 
font toujours réfervées au pape , & -ne peuvent 
même appartemr aux légats i Uiere, fans un indidlt 
fpécial du pape. 

On obferve anfli toujours que la »«i/lA»n ne 
peut être lâiie fans néceffité , ou utiUtê pour l'églife. 

Il Ëiui de plus en Fiance , que ces uanjlauoni 
foient laites du cotifentêment du roi , & fiir là no- 
mination , & qu'il en foit lait mestion daus les 
bulles de provdion , autrefnest il y aurait ablit. - 

^^.D* U iraiMoùoH du teUptnx iitn ordn daat 
un autre. Dans 1 ori^ne de l'état monaftique les 
religietix ponvment paSinr d'un monaftère iaat lui 
astre , même d'un on^ dij^rent, & fe mettre 
fucceffiveraent fous la direâion dé ditffctens fn- 
périeurs. 

S. Ben. 
tueile, cehii 'de fiabilité, c'eft4-£re de refît 
perpétuelle dans k moDaflère «ii'les relîgieuK 
~ iùt pvfeffioB. ' 
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La règle de S. Benoît étant devenue la feule 
qui fût obfervèe dans l'occident, le précepte de 
uabilité devint ua droit commun pour tous les 
tignlim. 

Cependant comme le vœu de Aabilitè n'avoit 
pour objet que de prévenir la légèreté & l'inconf- 
tance , & non pas d'empéchcr les religieux de 
tendre ï une plus grande perfeftion, on leur per- 
. mit de pafler de leur monaflère dans un autre plus 
miflére ; & pour cela , ils o'avoient befoia que 
- cUi confentement de l'âbbé qu'ils quitioient. 

Depuis l'établi fTement des ordres mendiant , 

Elulieurs' religieux de ces ordres fe retirant chez 
» Béi^diâins, ou dans d'autres congrégations, 
pour y obtenir des béaéâces , on régla d'abord 
que les mendians, ainft mnsférâs , ne pourroient 
tenir aucun bénéfice fans une psrmïlTian particu- 
lière du pape. 

Ces forces de penniHions s'accordam trop fedlc- 
ineat, on régla dans la fuite que Tes tran(Utio/u du 
mendians dans un autre ordre (excepté celui des 
Chartreux, où l'on ne polTède poiotde bénéfice) 
ne feroient valables que quand elles ictoient auio- 
rifées par un bref exprès du pape. 

Un religieux peut auâi eue muisféré dans un 
•rdre pliis mitigé, lorfque fa fântè ne iui permet 

fas de fuivTc la règle qu'il a embrasée ; mab 
ufage de ces fortes de uaaJLuioiu^& beaucoup 
Îilus moderne. On a mieux aimé aSraiAihir tota- 
ement ua religieux infirme de l'aufiéritè de fa 
règle, & lui permettre d'en choilïr une plut douce , 
que d'admettre eu fit faveur une exception conti- 
nuelle , qui pourroit devemir pour les autres une 
occalïon de relâchement. . 

Pour palier dans un «rdre plus auflère , un reli- 
^euK doit demander la periuifliân de fon Jupe- 
rieur i mab fi le fupérieur la refufe , le rtf gicuz 
peut néannioins fe retirer, 

A l'égard des mendians , il leur efl défendu , 
fous p^e d'excommunication , de palier dans un 
autre ordre , même plus auflére , fans un brëf du 
pape $ & il efl défendu lux fupérieurs , fous la 
même peine , de les recevoir faas un bref de o-Mif- , 
laâon : on excepte feidement l'ordre des Chartreux. ' 

lie pape eA auffi le feul ^^à pnifie transférer un 
relidoix dans wi prfi^ç ^o»ns auAère , lorfque b. 
ùmk l'exige. 

. 1* bref de irmpaào» doit être fulminé par Poffi- 
cial, après zvou- entendu les deux ûipérieurs; 
& C la tranJUùoa eft accordée il caufê de quelque 
infiraûcé du religieux , il faut qu'elk foit conAatée 
f^r un rapport des mMecins. 

Les brefs de tranfiaàùn , pour être exécutés en 
France, doivent être expédiés en la dateiie de 
Rome , & non par la ^agrégation des cardtoaui, 
ni par la pénitencerie. 

L'ufage de la daterie qui eft fillvi parmi nous , 
oblige le religieux transféré , de ^re un noviciat 
.St une aourbljf pfQfefiion , lorfqu'il pafle ïms un 
prdre plus auÀère , «u qv'il (^luE i'aa ordre o{l 
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l'on ne poflede pas de bénéfice , dans un ordre 
où l'on en peut tenir. Sans cette profedion il ne 
peut devenir membre du ttouveau monaSère ; c'eA 
par elle que le noeud réciproque qui attache le re- 
ligieux à l'ordre , & l'ordre aux religieux , fe forme 
& devient indiflbluble. Elle eft même nécefiairo 
lorfque la tranjluion fe fait dans un ordre moins 
auflère , par la raifon que le fujet a droit d'exa- 
miner fi la maifon lui convient , & U maifon^celui 
d'examiner fi elle peut s'accommoder du fujet. 
On obferve les mêmes règles pour la trafi^ùaa 
des religieufes d'un monaflère dans un autre ; 
c'efl-à-dirc qu'elles ne peuvent paSer d'un monaf- 
tère à un autre plus auflère , faut avoir demandé 
la permifiion de letir fupérieurs, & ficelle-ci la 
refiifc , la relîgieufe ne peut fortîr du premier mo* 
naftêre , fans une permifTion par écrit de l'évët^ut. 

Tout ce que nous venons cfe dire des tranfhaoai 
des religieux , doit s'entendre des uanfiaiiaat d'un 
ordre dans un autre., c'efï-à-dire des cas où le reli- 
gieux change d'obfervanœ St de difcipline , & iM>ii 
.de celles ou il change feulement de monafiére & 
non pas d'oh^rvance. Cette dernière s'opère par 
la feule autorité des fupérieurs réguliers , fans fà- 
lemaité ni formalité , & elle n'exige ni noviciat 
ni profbffion. Elle a mémft lieu par la collation 
d'un bénéfice dans un autre monaflèn;, que celui 
dans lequel le religieux avoit fait fes vceuz. 

Les refcrits de iranHuàon des religieux , conte<^ 
nant ^fpenb du S. Siège , pour paUer d'un ordre 
dans un autre , ne fouSreni pas d'extenfion , & s'in- 
terprètent comme étant de droitétroicc'cA pour- 
quoi le religieux amplement transfère ne peur afjji* 
tvr aux béné^ces de l'ordre dans lequel {1 efl palTé ; 
il lui faut une difpenfe particulière' & fpeciale, 
fans laquelle la provifion devient nulle. C'f ft ce 
quiaëâ jugé au parlement de Paris, le 30 juia 
1643, .centre ua religieux Cordelier, qui s'étoic 
fait transférer dans l'ordre de S. Auguftin, & 

aui y avoit été pourvu d'un prieuré qui en dépen? 
oit , fans claufe de difpenfe pariiculi»e pour tenir 
des bénéfices de l'pndre. 

L^rfq^ie le religieux transféré retourne à foil 
premier monallère, OR diflingue fi fa intnJUûoif 
etoit dans un moiuAère du même ordre, ou fi elle 
étoii dans un monaflère d'un ordre différent : dans 
le premier cas il reprend fa place & fou ranjj d'an- 
]Çiennetë , tel qu'il l'avoît avant fa tronjUtion. Si 
au contraire il efl transféré dans un monaflère d'un 
ordre différent, & que U tranjlitiou ait été cffecr 
fuée , il pçrd fon<ang (f ancienifeté : tel efl l'avis dç 
Fevrec. 

C'eff pourquoi , dit cet auteur , fi par quelcpis 
ponfidération ce religieux retouVnoit à fon premier 
lubit, U ne reprendra pas Ijsn rang d'ancienneté, 
mais marcberou d'âpre les reçus depuis fa tranf- 
laûon ; de même qu'un officier de quelque fiège , 
lequel fe feroii fût pourvoir de quelque office en 
)iaeauE,re compagnie ; fi, après l'avoir exercé, il 
HtournoU W. Mè|e , auquel il étoit, premiéresient 
officier j 
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p&âu, îl:n4 repr^ndcoit plu) Je nii^qu'U y te- 
soit ^ p^r {'argument ^ I4 jgi ; [td fi mautnit , .S, 
d* precar. , iàul* la limitation de la loi 3 , Je dign'u. 
^..iq , oit ij eft di.t a(ie celiji.qiii quîpe une charge 
pour entrer (Uins le fénat , s'il retourne au premier 
f Dips où i\ itoit ofBcier , il rt^iend Ca première 
plac?, iJa/ujurtJùigttJ^ii & parUmâmeraifon, 
qifaa reljgieuic transféré it^une autre rcli^pn , 
utintâtffiiprtilattts fini» offi:ie , ftdfibi^ia pfi^o 
loeo pojl prteliuiin in vuuwrijm, priJUaM aign^fopi; 
mais hors ces cas fuiguliers , on fuit. la glçfe de 
la I9Î i.\f (/«,^MJtr..qyi veut que celûiiguieÂliarti 
de l'ordre dçs dècivjqos , fi fuerit r^ifutiu , eum- 
tUm^orJioffin^ii re^af quen piiùs_h^tflt„ fid.qUfm 
tune adipifcltur ciim novus ta orditum redit. 

TRANSMISSION ,.f. f. (<* «r/w,<fe Jurlfp._).e& 
b uaiiflation qui/e fait de pl^ia (fawt delà. pei*- 
(oaae du. défunt en ia perfos^p^dç (oa;bi|rînier, 
de quelque droit qui étoît acqub au duimt'w temps 
4fi ton défié*. ^ 

La tranfini^on a lieu pour un-4eB ou âdéi-com- 
«is, quand même le légataire ce ïauroit pas ert* 
core reçu ,' pourru nëanmoin» qoe le droit lui 'fût 
«cquis. ■,'.*■-', 

Pour venir pat' zranfiniffion , il faut être héritier 
ide celiti dbni on eiterce le drOÏt , au liera que celui 

3ui Tient pwVéprèfentation.peÛ^ faire "valoir foa 
roit , quoiqu'il ne foit pas' hériiicï de celui qu'il 
reprcfente. ' , 

En fait de fidlïTCSmfnU ou.fuMlitiiàon ,)a tri/ajr 
Tmfjion avoit Ueu au patlsraenf ^',lFoijlQUie,, Bor- 
deaux & Provence , d,Q Inaxiiète.que Us Cfifans du 
premier fubflitné.rccùeilloi^nt Je £d$irCommîS} 
encore que leur pdre fut decéd^, ayaçt.le gt<;vé> 
mais l'ordonnance des fubUiitifioos, tit..i , i^n, a^, 
porte que ceux qui font appeUés à une fubflicuiion , 
& dont le droit n'aura pas ^é ouvert avant leur 
décès> ne pourront en aucun cas être cenfés en 
■voir tranrmis l'efpérance à leurs enfâns ou def- 
cendans., encore que lai fubûliution fo't faite en 
ligne dîrefte par des afcendaus ; & qu'il y ait 
d'autres fubiUtuès appelles à la. même fubflîtutîon , 
aprâs ceux qui f*eropt dècédés.& leurs en&ns ou 
defcendans. Voye^ Ricard, du doriMorts i Brillon^ 
lu jnot TiiASsMissiow {A). 

TRANSPORT , f. m. ( fcow i Prwjwr. ) eft ua 
aSte qui. fait pafîer la propriété .^ quelque drcHt 
ou aâion d'une pçtfoiine à une^i^tre > par le moyen 
de la ceflioa qui lui en eft faite ; ûnû' troalpon & 
tej^n , en ce fens , ne font qu'une même ctiofe. 

Ccûii qui &it le tran/port eft wpellé tédsat , & 
celui au profit duquel ileA &it cil appelle aj^n- 

Le traajpoit fe fait avec garantie ou uns ga- 
.raqtie , ce qui dépend de- la convendon. 

Le cédant eA cependant toujours garant de fes 
£iits & promeâes. 

Le vanfgon ne lâïfit que dujour qu'il a été figiû- 
Jitj ^eft-à-dite .qu'il n a d'efiet contre le débiteur 
Jurlfpradmt*. Tmt VlIÙ 
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&.les.autret nercesperfoonec que dujour qu'ils 
été figniâè & copie donnée au débiteur. 

Le défaut de fî^nificaiion au débiteur opère , 

i". Que le paiement Hix au cédant eA valable 
fauf le recours du cedionnaire contre le cédant ; 

1°. Qu'un créancier du cédan; , méœefoS'^eur 
au eàafpon non-Cgniâé i peut (âifir & arrêter la 
dçttecédée; .1 ■ . 

3". Qu'un fécond cefTionnaire du thème effet 
ayant iaXi Hgnifîer le premier fon tranfpon , eâ pré- 
féré au premier ceiTionnairei 

L'accepj^tipnduir^nTjTorf dela.paridu débiteur , 
équivaut à une figniUcation. 

Il y a certaines chofes dont on'ne peut &ire 
yalablsm^t un tren/pon à c çn aines , perfonnes , 
comme des droits litigieux aux juges, avocats» 
procureurs. F'oyii Droit litigieux. 

Les celSons & tranfporu fur les biens des mar* 
cfiands en faillite font nuls, s'ils ne font ûdts an 
moins (lîx. jours .ay^nt la .faillite, Ordonij. du tomr 
mtrct, tti.xj,dn. 4. 
■ ■ La d^^ation eil difTéreate Aa tranfport^y en ce 

Îin'elleffilit.faaseirÊ rignifiée; mais il faut qu'elle 
oit fidt$ du confentemeat du débiteur, ou par lui 
accepiée. Voyr^ DiiicATiON. {ji) 
' TRANTERIE,, f. f. {Jurijpmd. angloifi.) dan« 
certaines cqw^mps d'Aneleterre , figniâe l'argenc 
qui provient des amendes auxquelles on con-> 
damne les marchands de bière & les avitailleurt 
.qui vendent le'pain & la bière ,i faux poids Sc 
^uiIemeriire.'Ce terme etlu^îté pri^cip^feml^nt ^ 
^(lon fit dan» les autteoBanoirs ^u comté d'He- 
^sford.' I 

TRAVERS , (Droh flod^l.) c'cft un droit fc^ 
gneurialqui fe prend djjns plufieurs coutumes fur 
|es marchandifes qui iràverfau la terre d'un feê 
gaeut .châtelain , ou du moins haut^-juSicier. Il ea 
■pR queUion dans les coutumes d'Amiens , <irt. i^g ; 
d'Anipu , a/L ,4^ 8c 4p; de Clermonc en fieauv 
.voifisj^t. 33j>; du Grand-Perche, j»'A 7 &.JJIJ de 
Mainç ,an.jo8i jy ; de $enlis , art.. g Si. lOf ; de 
Valois , art. dernier , & .à 1« an du procès-verbal 
de lacomume de Pèronne, £'^ 

Il en efl aufli &it mention dans l'ordonnance de 
Charles VI, de l'an 1413 , an. ,ç6. Le feigneur 
qui lève ce droit eft chargé d'entretenir les ponn 
& les chemins en^boqne & fufBù n te rcpa ration-, 
au détroit & étendue de fon péage, f^oye^ U glofi 
.dit droit Françau. (G. D. Ç,) 

TRAVERSIÉR , {Droit féodal.) On a donné m 
nom i. celui qui lève le droit de travers , & à une 
efpécc de garde de forêts. Vayri^M Cangeaumot 
Traverfam 1 , & l'article SerÇEMT TR+VERSIER, 
{G.D.C.) 

TRÉBELLIANE , f. f. {urme dt Praùqut. ) os 
donnoit anciennem^t ce nom 4 certains tranfpons 
fimulés que quelques praticiens de ce temps avoient 
introduit pour fruftret les droits du petit fcel de 
Montpellier, & pour fe palier des commiUions que 
l'en étQii <^igé 4'obtemr de* gardes de cç k«). 



yGoot^lc 



6S 



TR E 



L'ordonnance Au moiftde mars 1498 ^ art. ijf , 
abroee Tufage de ces ttibtUianet. 

TRÉBElIiANIQUE, adj.C7itfT^.)oufiM«c 
tr/ieUianifut , cA le qiiart que l'bériùer grtyi de 
fiiUîcoitimis , cR. en droit de retenir en remettant 
Hoiria. Voyei Qvartz TRÉbcllianiQUe. 

TRÉCENS. Ce tnotfè trouve dans t'artide it 
du titre 4 de la coutume de Metz. 11 parolt qu'il 
y dÊfignc une efpâce de locarion , ou phitât le prix 
de cette location. Cet article porte : « que les grains 
n procédant des terres laiiTées à trcfrni ou loyers , 
7) Se mus autres biens des fermiers & admodia- 
v teurs Aint Ijypothiqués au paiement des trécenr, 
» loyers & autics dettes coniraâées pendant le 
» bail ou localisa , au pro6t du propriétaire , pour 
» quelque chofe que ce foit , par préférence, & 
» à l'exclufion de tous antres créanciers. (G. D. CJ 

TREFFOND , Tréfond , Tréfost * TRks- 
ÏOND. (Droit fiodal.). On a ainû nommé tantôt le 
6)1 même , le fonds de la terre , tantflt la feigoeu* 
rie direfte ou immédiate, & tantôr la. prt^rïété 
de cette feigneurie par oppoiïtion k t'nfufruit. On 
a dit feigneiir [rès-fiiKÎtr dans le mime fcns. On 
peut voir des exemples de toutes ce» acciTptibns 
dans le glofTaire de du Gange, au mot Trrffiutdus , 
& dans le gloflaire du droit François. (G. 3^ C). 

TRÉFONCIER. Veyv Trefpohd- 

TRÉFONT. Foye^ TrefPOND. 

TREHEU, {Drohfi<}daL) CeA une eCpice de 
tonlieu. Des lettres de grâce de l'an 1481 .citées 
par Oonv Carpender , au mor Tnia^um portent ; 
« MoFicedeCurel,fenHierdecertain<(rvA«(,qu\>R 
M liéve fur le» blés & &rines » , S-t. Foya TsEHVi 

TREHU , {Droit flodai^ H paroît qu'on a en- 
tends par-là autrefois une efpècede droit de tonlieu 
& plufieurs autres fortes de droits feîgneuiia-ib 
Les coutumes de ChStillon-fur-Seinerai^vonées^ 
domCarpcmieraumot 7ra^iun,j>ortCDt: «ttioif- 
" dit feigneur de Lengres a un^ droit & tfcAbap- 
" pdlé tierces de bleds enaplufieurs terres étam 
■" au finage.dudir Ctinillén, qui ell tel, que de 
" tous les. bleds & grains qutcroiSent en icelleï 

^ terres , y prant de onze geièes une gerbe 

*■ Ittm...^ a un droit Çc trihu , qui eft tel que 

" quiconque laboure à-cbân-ue, doit chacun 

.» an it mondit feigneurde Lengres trois cour- 

* vées dé là charrue^.. Item que mondit feigiieuT 
" de Lengres avec, mondit feigneur de Bourgogne 

* a droit de prendre de toutes pcrfonnes forai- 

" nés qui viennent demeurer audit ChâtHIon-, ufl 
^ irtAu qui s'appelle franc marchiefSceflellatge...» 
" Irtm que auait Martiny font pliilieurs mex & 
>' maifons qui doivent cfiacup an un irehu , appelle 
» meffaigis , &c. ». 

Le mot trihu fe trouve auflî pour oihtt dattt 
Jo'nviile , édition de du Cange , pag. 86. Une 
chartre de 1170, qui cft dans un regiflre de S. 
' Michel en l'Herm , dit égalemcnt/uijf A , ou trthu^ 
•Toyt^^mV , TeaHU , TRJAQt , 6v. [G, D, Ci) 
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TREIZffiMB. On appelle ainli dii» oodqae» 
pays , & fur-tout dans fa Normanttie , les-ohMtS de 
mutation qu'on défîgne fbus te nom de lods, lodt 
£• venus , quuit , &e. dans la plupan det autre» 
pays. • 

On appelle auHi trinùit dat» la- Provence, U 
droit de lods , parce qn^E y eft fixé au trti;[ièiM,- 

On va (è borner i«t 4 traiter de ce (fui concenW 
la mi^iigie dan» la cmitume de Normandie. 

Onparl Aa dani cinq partgnphes, i^. de l'origin» 
de ce droit; i". dos domaines & antres objets 
dont Taliénation y donne ouvemire; 3°.>des con- 
trat» qui y font nijcts ; 4-°. dïs personnes qui 1« 
doiveiit,.ou.à qtù U cft dft; fo. de h ^wtité dn 

%. I. D't l'ori^kt du B-ti^imt, Qticl» inie foient 
les rapports de la coutume de Normandie avec le 
droit an^tMS , & quoiqu'il foit vrai de dire qur 
le droit coutumier de cette proviocc déttve da 
droit commun aneUns, le droit de trti^iimt forme 
une exception. iTefl & » toiqo«K été iocoonu' 
en Angleterre. 

Suivam les-u&çes die ce royaume, les temn^ 
noMes ou rotunères- ne produifoienc de . droit! 
cafuels qu'aux feules mutadons par mort. Elles- 
devoient alors un droÏLde relief plus ou moins con* 
fidéiable, lors même que la mutation arrivoiiea 
ligne dircâe. Mais il iLétoiL rien dû pqur les allé* 
nations, fuivant- le droit commum 

Suivant le chapitre 34 de la grande chartre, fie 
Iccfiapitrei du AatutfiiM mptoru, 1» vaAauz 
Douvoieni aliéner une portion «r lit totalité de 
tcur fief, ^. la charge qu'elle f^toit leoue du fd- 

glBUr fupérieur aux mimes devtrirs qu'auparavant^ 
y a t0Ut. lieu de croire même que cette liberté 
ifaliéner fubfiftoit dés le temps des Saxons ; mais 
U' loi aiûa emptoru eft le premier Tëglemcnt qui 
ait pretcrJi U téteniioti de mouvance ckns les ali& 
nanons, & ce flatut efi jiotlérieur à la réunion de 
la Normandie k la couronne. 

Les fiefs cheyeIs,ou ceux quiétoient'tenusdii 
roi (R Cdpht , étoieni feuts privés de cette liberté. I^ 
ne pouvoienc pas être aliénés fans le confentement 
du roi, à peine de commi(e. Cette rigueur fut 
adoucie par le flatuti d'Edouard III', cAap. ,%, 

3ui fi^a au tiers d'une année de revenu ce qui 
êvolt être payé pour cette permifiion , en condam- 
nant i payer âtic année entrère ceux qui Jvfoïent 
Valiénàtion fans l'avoir obtenue. 

Il y avôit bien aufli quelques fcî|neiirîes où tl 
étoit dû un relief en cas d'aliénation. Mais c'étoien^ 
là des ufages locaux, & ce relief s'a ppelloit par 
cette rùfou reUef de coutume (nGtfeupm),^ la 
diâîèrence du relief de fucccfiion tju'on appetlott 
Ttlief dt fer^'ue. 

On voitque'Cela apeudorappoit avec le trà- 

\ cime de Nottnandie. Il n'en efl fait aucune mention , 

'. ni dans le coutumier latin de Normandie , que 

Ludewig a donni t&ns fes reH^aim manufinpnmm , 

& qu'ilctoitètrerori^oal dn grand coutamier-di! 
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Komundici ni dus ranqenne counnae on vert 

François, <iue M. Houard a jointe à fan dîâion- 
naire^ ni enfin dans le erand coutumier de Nor- 
fnandie , qui 3 fervi de> Icri à cette province , juf- 
qu'il la rioaâion de la nouvelle connime &ite en 
i 599. Cet ancien coutumier porte feulement , « que , 
t> Dul ne. peut vendre y n'cnguer , C ce n'eft du 
a confeniemeat du feigneur, U tort qu'il àtM et 
m bûpariiomaugi ■>. 

Il y a route apparence que le droit de tràfjim fe 
urainJênfiblement introduit en Normandie , depuis 
ia réunioa 4 la couronne , >i l'exemple de quelques- 
unes des coutumes voiiÏBCs qui admettcatlc droit 
de lods & ventes à ta même quotité. 
f §.*II. Dtt Jaiwintt. €f amrts objcuJarit Paliiiuàon 
iemu ouvcrure au irei^iime. Suivant leiariiclcs 171 
fit 17a de la coutume de Normandie, le trei^iime 
eâ dû , tant pour lesfiets que pour les rotures, 
avec cette différence, que pour tes &ek il eddû 
relief, outre le ail^inu , & qu'il eô du feulement 
le fn:/{;'éme fans relief , pour-la •enie des rotures, 
quoique ces domaines doiveat auITi te relief en 
cas de fucceflion. L'article 1 %9 exempte néanmoins 
ia irti^iimt , ainfi que des reliefi & des autres droits 
feigneuriaujt & coutumiers , les hiritaees tenus 
■en bourgagc. L'ancien coutumier de' Normandie 
portoit , que Ui eondiùoni & ^lulités dtt hiritages 
pi boiirgage foal , qu'Ut peuvtnt fe vendre^ amme les 
nuuilrt tfans ItconfenumtMie, JclgiuuTt. 

Ces privilèges ont fans doute éi^ autrefois ac- 
cordés ou confervés aux habitans des villes , comme 
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tous les autres droits des communes , 



r en &- 



irorirer la population & la ricliefii;, L article 138 
de la nouvelle coutume les fiiribu^ aux héritages 
xenui en bourgage, s'il m'y a atr* tomtaaiu ^ «» 
ppjf^a fuffijaau M-comran, 

On voit dans le prooci-vflriid de la coutume, 
que cette limitatiou fut ajvattc fur l't^pofitioa de 
^elques feigneurs ; mus elle Tuit rnéine pour ceux' 
qui n'iont pas formé cette oppofinon , knfqulls ic 
trouvent dans le eu de la lenfjftion. 

Terrien ,£*.;, rJuy^ tf , fe fonde fur cet afl'u- 
JettilTemeni aux ^ontlêigDeimu;z. pour ibute- 
nir que les liéritages qui dwvcnt le ni^iinu ne 
font pas tenus en boui^^e * fMÎqn^ foient fitués 
dans les villes Sc les boum, k moins ipi'it n'y en 
eOt une convention expreâe. Mais d'Aviron dé- 
<.LiIe, avec raifoti, le oomrdirei quoiqu'il con- 
l^enne qu'on le tenoit commîméoieoi pour maxime , 
avant la rédaâioa de la coutume. Il ot>ferre que 
J'afruietiiiTement au relief, on au minime, peut 
d'autant moins r^er l'étendue de la Doureeoîfte 

Îu'il n'eft pas même belbis de t«re pour amijettir 
rs tenures en bourgagc au mî^^imt & aux autres 
droits; qu'i> fuffit pour cela d'une poflelSon quai 
faotenaire. 

La coutume n'autoriûat l'exemption du irti^ihu 
^e pour les tenures en bourg^, c'eflunuuef- 
non de favoir û les. haMians d'une contrée ou 
d'une {èigasurict doat In biritages ce font pu 



utius en bmirgage , feroient recevables i réclamer . 
l'exemption du trti^Ane , en vertu de la feule pof' 
feJEon immémoriale de n'en point payer. 

Bafiiage, à l'article 171 , dit que ce fait ne fe- 
roit pas recevable. Il prêteni, avec Bérault , qu'on 
l'a amfi jueé ^r un arrêt rendu contre un habitan ^ 
de la vallée d'Andellc. en 16^7. M. Houard £t 
la mfiipe chofe au mot Fitf, p. jpj de Ton CHc- 
lionnaire du droit normand ; mais H cbferve au 
mot Trtirtimc, n. p , tiu'aprés avoir vérifié cet arrêt 
dans l'affaire de M., de Montefqiiiou , où la quef- 
tîoil fut vivement débattue , on s'eA affuré ou'il 
ne concemoii pas des tiéritages fitués dans la vallée 
d'Andelte , qui étoit en polTeffian de cette exemp- 
tion. L'arrêt du ^ avril 1781 , rendu au profit de 
M. de Montefquiou , a même confirmé l'exemption 
de cette vallée ; mais il paroir qu'on produilit des 
tîcres à l'appui de cette ^olTefTion. 

On peut voir l'cfpèce de cet arrêt dans le dic- 
tionnaire de M. Houard ; aufli ce jurifconfulie n'en 
tient pas moins «que ce (jjoit eft imprefcriptible, 
u c'eH'à-dii;e qu'on ne peut s'y foufiraire qu'en 
» vertu de titres ». Bérault cite un autre arrêt de 
160S, qui l'a ainfi jugé. 

La réunion des terres roturières que le feigneur 
requiert dans fa mouvance, n'a lieu qu'après qua- 
rante ans dans la coutume de Normandie. Le fei- 
gneur peut, dans cet infervalle, les aliéner coqjgme 
tenues roiuriéremeht de fon fief, fanj lé confen- 
tement du feigneur dominant, & alors il confond 
en lui -même te tnh[iimt auquel ta vente auroit 
doiuié lieu fans cette circonltance. 

On prétend néanmoins que fi le feigneur a 
vendu tout te domaine comme noble , l'acquéreur 
qui a payé par erreur le trtl^iime au feigneur fu- 
zeraitt , dans ta perfuafion que la réunion ivoit été 
■^>érâe, & que les t^tiprante années exigées par 
l'art, 190 pour la réunion , font accontplies depuis 
le paiement , efl non-recevable k te faire reflituer 
ce droit auquel fon vendeur Ta , par la nature de 
cette vente , affujeitù Ceft du moins encore \k 
ce 4^'enfeîgne M. Houard au mot 7reirlè/ne , n. /, 
où il rapporte un arrêt qui t'a ainfi décidé. 

Quoiqu'on ai( jugé par arrêt du 14 juin^7ïi , 
que le trà^^mt des contrats de vente, faits avec 
retenue d'ufufruit , doit être payé tant de deniers 
donnés fiùvant le contrat , que de Tufufruit qui y 
eft retenu ; cependant il y a lieu de croire que cet 
arrêt doit être reflrrint à l'efpéce particulière dans 
laquelle il a été rendu. En effet , le vendeur qui 
retient l'ufufi^t , peut le vendre , & fi le feigneur 
en avoitdéjà reçu le «wçîime.il ponrroit l'exiger 
encote de cette vente ; ce qui feroit înjufle & con- 
traire i llnftitution du twicnt ; car il ne doit être 
payé que pour la permiffion d'aliéner , & borné 
Gonféquemment i l'dïjet qui ion de la main du 
propriétaire. * 

C'eû la remarque de M. Houard , au tnor Trà- 
^ièmt, quoiqu'il paroHTe regarder tet arrêt comme 
UD TériiiJ)le té^eaent au mot fUf* p-v- ^«o * ou 
I t 
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il B fort approfondi la queflîon ; môs M. ie Ix 
QucTnerie oDfctve , <lans les additions iiir BafliagCi 
que quoique Varrèt ait èt^ rendu toutes les cfaambreS' 
aflèmblées, & que la qaeftion eût ét£ appointée 
pour iire hit règlement, rair&aVèti ni lu, ni 
publié , ni afiichè , ni renvoyé dans les baillàges ; 
ce qiÂ fait penfer qnll a été rendu far des con&dè- 
rations particulières, &' qu'il n'a pas décidé la 
quellion générale. 

L'article 46) de la coutume de Norniuidiedît' 
«que le bois de hâute-jiitaie efi fujet à retrait, 
B encore qull ait été. vendu à la ch«^e d'être- 
» coupé , pourvu qu'il foit Tur le pied lors de la 
n clameur fignifiée & à la charge du contrat n. 
Tous les commentateurs ont conclu de-li , que le 
trtiiiimc ècoit pareillemetit dii dans ces Ibnes de 
vente. 

Godefroy cite un arrêt du 1 JécemBre i(î68, 
tpn l'a ainh jugé. Bafnage, fur l art. 173 , rapporte 
sn autre arrSt du 7 mars 1 61a. , « qui a condamné 
n l'acquéreur d'un héritace au paiement du trà^iimt 
m d'un bois de haute- finale qu'il avQit vendu, 
n bien qu'il eût payé le trci^iime au feigneur, lorf- 
n qu'il avoit acquis le même fonds ua an aupa- 

II n'en eA pas de même , ajouté cet auteur , 
^uand le bois a été . vendu féparémeni pour l'a* 
battrt; en cas de revente ^ left'igneur n'iiiftiademail' 
Jer le iràjième , comme il fut jugé Ic { de féviicr 
1661 , en la grand'chambre. 

On voit que Bafnage n'exempte du trei^iimt que 
la rtveau du bois oui avoit été déjfc vendu poitr 
être, abattu. CeÛ donc par erreur, que du Rouf- 
feaud de la Combe, au mot Lodt £■ venus, hois^ 
dit qu'il n'y a pas lieu- au miji^hne , jî le bois de 
bauie-futaieeli vendu pour |^n-ec<)upé,&. qu'il cite 
à cette occafion l'arràt de i6éi & Bafnagc. 

Ce dernier auteur & M. Royer de Ta Tour- 
nent rapportent, fur l'an, 463 , un arrêt du 18 juin 
1676 , par lequel il a été jugé que le propriétaire 
qui a lui'm£m« tait abattre & exploiter fon bois , 
&.qui le .vend enfuite y us doif pQÎat de irel^ième. 
Si. n'elkpoint fujet au retrait. 

Eérault. , fur l'art. 173 , & Pefnejlefur l'art, 171 , 
remarquent enân qu'il n'ell point dû de trei^ùme de 
la vente d'une maifon, faite à la charge d'en en- 
lever les matériaux , " bien qu'elle foii lujette à cla- 
» meur, parce qu'il a été ainfi jugé». M. Houard 
fait la même obfervation au moi fief, p. jg7.: les 
matériaux font, dit-il , des acceCToires, de fim'^les 
meubles , étrangers au fonds fur lequel feiil te fei- 
gneur a des droits. 

§. m. Det contrat! ipt'i font fù'icts au droit dt 
treijiii!e. Les principes généraux font ici les mêmes 
dans h coutume de Normandie que daiis le droit 
commun. Il n'y a , ^ proprement pailer , que les 
ventes, & les contrats équipollens à vente, qui 
foîeni fujets au irtiçime. 

La déclaranon du ai noveiDt»'e 1714 , a déaa- 
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mi&as fiût me dérogatipn à cette régie. Les art: tf 
& < de cette loi, a^u^ttiflènt les dons £uts à 
l'é^e & aux gens de main • morte au rfroit de 
ntipiuu ,^outre l'mdeinnité. Le don , à leur égard , 
sft regvdé comme acquifition. Mais , îndépendam" 
ment de cette exception , il ell fotivent alTez em* 
barral&ar de déterminer quels conttan'fent èquf* 
pollens à vettte Si. ûijet» »u irtmime. Oti'Tt pat» 
courir ici rapidement les principales diffibilté»quf 
fè préfentcat à cet égard , en examinant , fôpare- 
ment, ce qui- concerne le* principaux contrats eti 
particulier. 

L I^s eenttau dt vaut volontaire produifbnt' le' 
trtiiiimt en Normantlie , dans les cas. qui y font 
fiijea, Clivant. le droit- commun. I^-qaanibn fi- 
comroverlée pour les 'ïrotes à &eulté de rèmèr* 
ne peu pas en £ûre une dans cette coutume; 
L'article 1^3 porte « que les acheteurt font tenus 
» fiirc fol & hommage , bailler aveu , & faire 
» payer tous droits fe^ncuriauX', encore tpi'it y 
» ait contrat de Achat». 

Godefroy & Pefnelle ont' conclu dc-li, avec 
raifon , que le trti^ièm étoit du de ces fortes d'àâes ,. 
& que là coutume de Normandie né les confidérs 
pas comme conditionnels , mais feulement comma 
réfolubles fous condition: 

Béiault rappone un arrêt dû 9 juin 1^31, rendrt 
au. profit de l'abbaye de Fécamp & de fon fermier ; 
qui a condamné Gilles du Mefnil k leur payer le 
tni^iime d'une vente qu'il avoit faite, avec feoulii" 
de réméré pour huit années , quoiqu'il fijt rentra 
dans ce domaine en vertu de ta faculté. 

La même chofe a été juger en plus forts termes 
par un arrêt Sa iti 'juillet 171a, cité par M. Id 
Royer de lai Touitierie , fui L'artt 171, St pair 
M. Houard an mot FUf, p.^pj. H s'agiflblt d'urt 
contrat de vente fait avoo acuité dé réméré pour 
treize mois feulement; Se le réméré avoit ité 
exercé avant la demande du irri^iéme , trois moi» 
après la vente.. 

« On a jugé pa* ceï mimes principes , dît Pef- 
n nelie , que d un contrat de vente fait avec la' 
H clause que, faiitft' de paiement du prix, le ven— 
n deur ptmrroit reprendue^ pcfTeflton Ae la chofe 
n rendue (c'ell.t» pa^n que le droic appelle 
n commWàire ] , il aiv étoit dû le mi^lèrnt des le 
n jour ou contrat; On. a jugé ta même chofe d'un^ 
n contrat par lequel on avoit baillé un héritage à- 
n un créancier, pour en jouir, mais aveclaclaiife 
B i'indieniaddiSienir ,-qa.i<{i que , feute par le dé- 
n biteur de retirer & de payer la dette dans un 
n certain temps i l'héritage demewreroit irrévo- 
n cabicment au créancier, par un arrêt du j mars, 
n iéo8, rapponé^ par Bàrault 11; 

Ondoitobferver, fur cette décifi«n de Pefnelle, 
que ce qu'il appelle claufc à'in diem addifUenis , n'en 
efl point une , mais une annchrèie. On peut voir 
ce qm c'efl que VjddiiSo in diem , 8c les principes 
fur cette matière dans Molière-Fonmaur , n. jrf^. 
Il eA vraî-qu'ils'agiiroù,daa&l''eJpéc«dePaiT£t 
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l'on tient affez comHiuD'ineDt t{ue 1» dreiis fer» 
enexiriaux font dus poor'Ies engageiAenf qui exe*- 
cent neuf innées; Mats oa fuk un ufige contraire 
en Nomnnifie. 

II. Les vtnits fireitt, OU îcs décreti , ne fort 
pas laoifis-airujettiS an trânètne dans h coutume 
de Nonnandie , qu'aux droi» de quint & <Ie lods 
& ventes , dans » majeure putie des' pays cou- 
aimiers. Mais dant cette obuhmw,' e'eîft Icven* 
demr qui eft naturellement chargé de payer le 
ireh;ïhne: L'art/ i8a pone, en confèqBencc , que 
a le feigneur ayant reçu te tn'uHme de lltiritage 
» vendu par fon Taffal , peut sfxnmotns le tetirer 
> en «endant le trti^èmt ..rSc que fi l'acheteur s'efl 
ï» chargé du irei^èim , 8c le fewneur l'a reçu de 
n lui par fa main, ou ligné l'endos du contrat de 
» vendition , il n'eftpitts reçu à la clameur w,c'e<l- 
3t-dire au retnif. 

L.e ftiieneur ne peut dwTcpas damer St avoir le 
trei^iimt de la vente , puifque s^il l'a reçu du ven- 
deur , il eu tenu de le rendre en clamant , & que 
m'tl l'a reçu de l'acheteur qui en étoit chargé , il 
ac peut pkis clamer cmnme ayant agréé le nouveau 
Taffal. 

Ces difpofitions de la coutume ont fût naître 
la queftion , fî un feigneur de fief ^ qui clame à 
droit féodal des rotures tenues de fon fief, peut 
demander le trei^iiau fur le prix de l'adjudication 
par décret de ces rotures , tlont il s'étoit rendu 
«djudicataire fous le nom de fon domefiiquc. 

On oppofoit an feigneur qu'il ne pouvoii esiger 
ïetrei^èmt,n} çomnte retrayant , fuivant l'art. 181 
de la coitiune, ni comme acquéreur, puUque ce 
droit n'eftdû qu'en cas de vente ftîtei une tierce 
petfonne , & que la coutume ne fait aiKune excep- 
tion en feveuf des ventes judiciaires. 

On répondoit pour le feigneur que cette excep^ 
tion réfultoit de la nature des chofcs; que dans 
U vente volontaire , le vaffal vend plus cher i 

ÎTOportion du irt'i:pbite, sll en eft déchargé î ou 
plus vtlprix, fil'acheteur efl chargé du ircirrinK, 
& que le fcîgnenr qui dame ce droit ftodal , eft 
ebligé d'indemnifer entièrement l'acquéreur; ce 
qu'ilne fîsrolipas s'il rcrenoit en fes mains le wi- 
^iéme du prix de l'acquifition. 

Mais , ajoutoit-on , dans la vente fudiciaire, le 
rtîçime Ml compris dans le prix de l'adjudication. 
Le» encMrifleurs , qui favent qu'ils ne feront pas 
tenus de payer un trti^iètte en fus du prix de l'ad- 
judication , portent leurs enchères plus haut à pro- 
portion , Se cet excédent eft deftiné pour le ara' 
du fèignenr. 

L'arrêt du 30 mai rfiSS adopta ces moyens , en 
adjugeant le iniiUitu au feigneur. Ceft û bien la 
nature de la vente judiciaire qui a décidé, que 
M. Hotiard, au mot fîtf, pag. 400, rapporte une 

fentencc des requêtes du 1776 , qui a 

déboulé de b demande en paiement du fvi^ij/m, 
le bâton «le MontviUe , qui avoit exercé le fefraît 
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feïgneuria], Atr une vente faîte par' léS officier* 
municipaux de' Rouen ,'^la charge de paytreux* 
■émcs le droit de iKi{i^.' 

Lorfquc l'acquéreur ell dépolTédé par les créan- 
ciers hypothécaires du yendetir , qtû font faîlîrSt 
adjuger par décret le domaine qui avoit été vo- 
lontairement vendu , Vtn. 77 de la coutume dé 
Paris , décide, n que l'acquéreur fuçcède au droit 
» did feigneur , fûur avoir & prendre à fon profit 
n les ventes du décret , telles qu'eût pris ledit 
» feigneur, ou bien qu'il efl au choix du feigneu^ 
a ^e les prendre , en rendant celles qu'il a reçue» 
n de l'acquiGtion première n. 

On fuit une autre régie en NormandTe. On tîenr 
que le irc'sipime n'efl pas dû s'il n'a pas été payé* 
màislorfqu'il aété payé, & que le vaiTal eft entré 
en jouifiànce & a perçu les fruits , le tre't^iime elt 
acquis irrévocablement au feigneur , qui fera payé 
en outre d'un autre trti[iimt , pour l'adjudication* 

On fonde cette dernière décifion fur la iâculti 
d'exercer le retrait de lettres lues, que l'art. 471 
accorde ï l'acquéreur dans ce cas 



il réfidte de-tà , dit-on , que fon contrat n'eft pas 
diffous fi abfolument qu'il ne lui refte un moyei» 
pour s'en remettre en poflêflion en vertu de cell« 
qu'il a eue. 

On peut ajouter qu'indépendamment même dit 
retrait de lettre* lues , le premier contrat fubfifl« 
fi bien , que l'acquéreur a fon recours de garantie 

Sour les dommages- intérêts de révision contre 
3n vendeur. Tels font les motifs que donnent 
Bafnage &: Fefnelle de l'ulage de leur province ^ 
qu^ils trouvent néanmoins un peu trop fifcaL Itl 
citent un arrêt rendu i la chambre de l'édit , le 
10 décembre 1642 , contre un acquéreur quiavoic 
payé le trti(iimt , 8c qui avoit joui deux année* 
avant d^nredépoOédé par la fa ifie- réelle. 

Guyot prétend dans fcs inftitutes féodales , ci. *i 
n. 6 , que fi après la vente volontaire L'acquéreui 
fût fur lui un décret volontaire , pour purger les 
hypothèques , foit qu^il foit ftipulé ou non par le 
contrat , « il n'ouvre pas de féconds droits , fi ce 
» n'efl en Normandie, ou il y a double (rïi^iènrt' 
n quand le décret n'efl pas ftipulé ». 

Mais cela n'a lieu que dans le cas où l'acqué- 
reur ne fc rend pas adjudicataire , parce qu'ayant 
pu conferver l'héritage , & ne l'ayant pas niit, l'ad- 

Iudtcation doit palTer pour une féconde vente. On 
'obferveainû dans.le aroit commun , lors du moins- 
que le décret n'a pas été {lipulé dans le conttar. 

Cette diflinfUon doit aufli s'obferver aujoor* 
d'hui dans le cas où l'acquéreur , fans ftipnra- 
tion précédente , expofe fon contrat au greffe pour 
purger les h^yothèques. 

III, Ltt fitffes ou baux à mut non-r.tcSiiabie , ne 
font point fujets au trit^iànt ; on obferve néan- 
moins le contraire , lorfque la rente qei avoit été. 
-ftipulée non tachetable , eft racheté* dans lesi 
trente ans. On préfume que la ftipulatioir àa 
non-rachat , n'a été inférée dans 1< contrat d'àliè;. 
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aaôoa ; qne mot iUider tes 

& de ictiaÎE. y^jm l'arncle FKAUtoE. 

Les baux à longues inaiet & la veue d'une 
fcnte irracheablef ne donnent point ouvenure 
au trttjiimi , quoîqulls ne puUIént itre clunis , 
futvani M. de U Quefherie fur l'iri. 171 de la 
coutume, & M. Houaid , au mot Trtii^tènu , n. 14 * 
& au mot Firf, p. jpy. 

IV. Lts échanges J aas fotut ne prôduifent point 
de lods & ventes , fuivant le droit commun , quand 
bien même les immeubles donois en contre- 
ichange des fonds de terre ne feroicnt que des 
rentes conAîniies , dans les coutumes qui les ripu- 
tent immobiliaires , ïauf le droit d'échange dû au 
^fc,ouà fes acquéreurs. 

En Normandie au contraire, fuivant t'obrcrra- 
ûoa de M. Grtard , il n'y a que les échanges des 
fonds de terre, contre les londsdeteire, ou contre 
des rentes foncières noit-rachctables , qui ne do^ 
vent point de ireh^iia* aux feigneurs. Les éch^geg 
contre les rentes foncières rachetables , Sci plus 
forte rûfon contre des rentes conltituées, y doit 



On fonde cette dédlion fur Tart. 17a de la cou- 
tume , qui dît que u d'échange &it d'héritage 
Il contre héritage , n'efl dû trtiilime , s'il n'y a eu 
» argCDt baillé de part ou d'autre ». Ces mots hiri- 
tagti eaïun héritagu , ne doivent s'entendre que des 
immeubles réels. 

L'art. 461 de la coutume de Normandie , porte 
m qu'en cas de permuntion de chofes immeubles , 
t* il n'y a point de clameur; toutefois ù l'un des 
» ropermutans , ou pcrfonne inierpofèe pour lut, 
» rachète l'échange qull a faaillè dans l'an & jour , 
» ou bien s'il eft prouvé qu'il fut ainG. convenu 
fi entre les parties , lors de ladite copcrmutatioii ,>il 
» y a ouverture de clameurs dans les trente ans». 

On a demandé ce qu'il Edloit décider , quand 
ïtm des copermutans promet à l'autre de lui trou- 
ver un acquéreur qm acheteroit de lui le contre- 
échange pow un certain piix. 

Pemelie & M. de la Toumerie pcnfent que 
cette convention ne donne point ouverture i la 
clameur ou au ireh[iim, tant que le fonds ue rentre 
point fous la pofledion de celui qui l'a donné en 
contre-écbansc , " parce (Qu'elles ne dttruifent pas 
■ lavéïité du contrat, (juiatitrc d'échangefteft 
» effeâif & fans lîmulation », 

Godrfroy incline! Topinton contraire, quoique! 
convienne ^e iTiraqueau pcnfe qu'il n'y a pa; 
lieu au retrait dùis ce cas , & que Choppîn rapporte 
des arrêts qui l'ont ainfi jugé. 

V. Lts coiWMs mixtes , tels que les contrats d'é- 
change faits avec une foute en argent , ne prô- 
duifent des droits de lods dans le droit commun 
S'a proportion des deniers qui forment la foute , 
vantlart. 17a de la coutume de Normandie: 
au contraire, le treipèuu eft dû des échanges taijs 
d'héritages contre héritages, sltyaargenKlébourfè 
às part ou d'auore , u auquel cas efl dû miiième de 
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I Targcnt & de Tefitaumoa du fief bniU avec 
» l'argqit; encore que l'hérituefiHt de plus grande 
» valeur que l'arsent , & fera dû le mi^iimt au fa- 
it cneur, dont eft tenu le fief bùUë uns foute n. 

Il fuit de cet article , que les droits d'échange 
Ibnt dus au fâgneur tant pour la foute en argeai , 
que pour l'héritage donné en contre -.échange, 
quelque petite que foit la foute : U treizième eft au , 
y efl-il dit , Jt targmt & dt reflimaOan Ju fitf kaUii 
avte l'argtm. L'ut. 464 admet au£ le retrait dans 
ce cas. 

En cft-^ de même lorfqu'mi a baillé on héritage 
i rente partie rachetable ec partie noB-ncfactable t 
ou, lorfqu'ily a eu luic foute eu argent, outre la 
rente irrachetale , le trthfiimt eA-il dû de la totalitâ 
du contrat i Bafnage crou qu'il devroît être dû par 
identité de raifon. 

On peut invoquer pour cette opinion l'art. 46a 
de la coutume , qiû pone « que l'hàitage baîlli 
« trente rachetable Ai toiaou tnparne, ellfiijet i 
» retrait n. Bafnage convient néanmoins que te 
contraire a été jugé pour l'un & l'autre cas, par 
deux arrêts du preimer juillet 1661 , & du aS 
juillet 1671, quil a rapportés fur les articles 172 
& 17) de la coutume. Dans l'efpèce du premier ,- 
que cet auteur a fort détaillé , il s'agiflbit d'un hé- 
ringe baillé moyennant cent liv. de rente fbn-' 
ciére & trois livres de rente rachetable. Le pre- 
ncur fit voir que le retrait ne produifbit pas tou- 
jours te droit de irtijUmt. Il obferva que dans le 
contrat de fiefie , le domaine direâ reAoit toujours 
à celui qui âcffe ; enforte que 11 la chofe fieffée 
venoil à périr, elle périroit pour celui quiaiîefô, 
toTtquàjn domaio , & que , faute de paiement , il pou- 
voit retourner daos fa fieffé. Il ajouta , que la cou- 
tume avoit fait cette dilHnâion en aSujctriflânt les 
édianges faits avec foute au droit de trtxi^itt , fans 
parler des baux ii rente fûts avec foute, quoiqu'elle 
eût déclaré ces derniers contrats, comme les échan* 
gcs &its avec foute , fujets au retrait. 

On peut ajouter que la difpofition de l'an. 17a , 
fur les foutes en argent en cas d'échange, étant 
contraire au droit commun , & très-fmgulière en 
elle-même, on doit la reftreindre dans des bornes 
étroites , fans l'étendre aux contrat* de baux à 
renie. C'efl ainfl qu'on l'a jugé par un dernier arrêt 
du 28 juillet 1766 , rendu en forme de règlement. 
U eft rapporté par MM. Houard , de la Quefneric 
&le Royerdela Tournerie. 

VI. Xm dotj d'tfvun^mM/iiiTAoirK, quelles cpi'en 
fuient les charges , ne doivent pas être réputés det 
çontrars de vente ; ib ne font fujets aux lods , ni 
dans le droit commun , ni dans la coutume de 
Normandie. On le juge ainlï pour les hétitagas 
donn^ en paiemem de la dot , quelque temps qui 
fe foit écoulé depuis te mariage , foit que Vhai- 



tageatt été donne par le pèie, la mère oc le frère. 

Berautt ^ Codefroy rapportent des arrêts de 

I J85 , 1690 , ](o7 & 1610, qui l'ont ainfîjugé. 

Vn arrêt du )oiiûn 1671 a jugé la même ç)iof« 
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four U don nobile, que l'arrêt de i6oe avwt 
afliijetiî aux lods. Tous les cominenuteuri coa- 
Ticnaeni que cela oe Ëùt plus de di£culti ia- 
jounfhuk 

Un autre arr&t fans date , rapporté par Bafnage , 
s même jugé que le tnïttim* de In tonlîtè du prix 
de l'adjudication d'un domaine TaHi n'étoii pas d& 
pour les dettes du fcèrc , v/aav qu'il eût donné 
la légitime ï les fœurs , nais feulement de ce qui 
fcAoït, la légitime des Tceurs prélevée. 

Il n'efl pas dû non plus de trti{!èmt pour la dif- 
trafHon du tiers coutumier , & du douaire des 
«n&ns , dont on ordonne le paiement eti argent , 
tpand les biens du père , qui y font fujets , foiK 
faifis récUemenc. M. de la Toumerie dit qu'un 
arrêt du g août 167J ,1'a ainfijugé. Maïs on voit 
dans Bafnage,qu'ila jugé le contraire. Cet auteur 
remarque néanmoins que l'on n'aeïta point la 
^uefiioji f ni en la cour, ni devant les juges des 
Ikuz, ]^ créanciers n'ayant point penfé à contre- 
dire cène prétention. 

Bafnage rapporte même un arrêt du S juillet 
1^75 1 qui a ;ugé que le irei^iànt n'étoit pas Aà 
pour la vente qu'un père fait i f« enfans , pour 
s'acquitter envers eux. Dans l'efpéce de cet arrêt , 
su père ayant joui quelque temps des biens que 
fes en&ns aroient du chef de leur mère , leur avoit 
vendu une terre , moyennant 40,000 liv. en atten- 
dant la liquidatioH du compte qu'il leur devmt 
rendre. Les en&ns firent voir qu'il Êlloit plutôt 
s'attacher jila nature du contrat, & ï nntendoa 
des parrïes , qu'i la lettre de l'aâe v que c'étoit un 
véritable avancement f hoirie qw leur étoit ùk 
par leur père , & que bien qu'ils ùiSeat (et créan- 
ciers, ils ne làilToient pas aiinï d'être Cesaahat & 
fes héritiers préfomptiÊ , qui auroient confondu 
cette dette en leur perfonne après le décès de leur 
père , ce qui ^foit un accommodement de fa- 
mille , & non pas une vente. 

\il. Lei p^rLiga & acctmmodemtiu Jt faaàlU,St, 
tous les aâcï qui en tiennent lieu* jouiâent auflï 
de la même «xcmptîon. L'art. 36 du règlement de 
t666 pwte-) u qu'il n'cll dû aucun. tr»{i^ pour 
t> le retour & ticitation de panage entre co-néri- 
» tiers ou propriétaires en coiiimua ». 

Unaraêtdu mois d'avril 1733 a jugé qu'il n'é- 
foit pas dû de irtincme d'une vente &. celCon de 
biens, qui avoil été faite par un frère i ioa frère , 
par iranfaâîOD qui régloit leur part dans la fucccf- 
Sonde leur père, qucùque ftr ces biens l'acqué- 
reur dilt payer 3000 .Uv. i un tiers-créancier du 
vendeoT , u & que le prix de la vente eût été fixé à 
» SooolW.fraïKid^wrf fViiuauh nuiiiuJuvtiuititr 
» par l'aiit. Un arrêt antérieur de ce même aâe 
» ou contrat) ayapt été clamé par un tignagerr 
a celui-ci avoit été déclaré non-recevable ». ( Dic- 
àooiiaiic du droit Normuid- au mot Trti^im , 
■'• v) 

Bafnage, furl'artv 171 , ciieunairêt conforme 
iuag janvior 168 Jr ' 
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Suivant ces deux auteurs , on juge la même 
cfaofe entre a&bciés ou co-propiiétùres , quand hiea 
mteie OR «mploieroit le mot de veo» , dans l'aâe 
qui tient lieu de partage entre eux. Ceft manlfet 
temenr refprit de l'an. a6 du règlement qu'oa 
vient de citer. 

En doit-il être de même des traités fiûts entre la 
veuve & les héritiers de (on mari . pour la liquida^ 
tion de fes droits? L'art. 26 ne parle ique « des 
n co-hérincrs ou co-prt^riétaires en cosuaun »< 

La coutume a [4ufieurs dîfpofiiions pour lesrépr»* 
Tes de la femme , qui ne parlent pas de l'exemptioa 
du treiiiime. L'an, i si au règlement de 1666 n'ea 
parle pas non plus , quoiqu'il dife « que la femme 
n on fes héiitieri peuvent demander que partie des 
n héritages afieflés k £> dot , non aliénés , leur 
a Coh teullée b due eltimauon pour le paiement 
» de ladite dot , fans qu'ils foieiK c^ligés de les &ir« 
» (âifir & juger par décrets , fî mieuj^ s'aiment les 
w héritiers ou créanciers dudit mari lui payer le prix 
M de ladite dot ». 

Cependant Bafnage n'a pas ait difficnlté de dé- 
cider que la femme ne doit aucuns lods & ventes 
dans ce cas. U fe fonde pour cela fur l'cfprit tic 
Tarticteafrduréglementde 1666, Le parlement d« 
Rouen fz ainfi jugé par un premier arrêt do 6 
mars 1761, dté fur l'an. 171 , par M. de la Quel^ 
nerie , dans fes notes fur Bafiiage , Si. par M. Is 
Hoycr de laTournetie. 

Dans l'efpéce de cet arrêt . te eonnat de mariage 
portent, u^'encasd'aliénadon des biens dqtaux^ 
» &qui nTauroîeatpoimététcmplacéitilsferoient 
« repris fur le* birâs de ta communauté; & en 
• aa d^fnffifiuce fur les propres & antres tnens 
» flufiitur, & que l'afiioneafcreit réputée immo- 
M bilière »■ 

Le mari étant mort, la vetve renonça S la corn' 
mutunté & demanda fes reprîfes à fon fils , qui 6t 
avec elle une tranfaâion , portant que u pour I3 
H remplir de fa doi'&de fesreprifes matrimoniales, 
n elle auroit & lui appaniendroit tous les bieni 
n fonds , arrérages , fruits Si revenus quelconques, 
n compofant ta maflfe des biens de la lucceflion ds 
» fon mari , les dettes & le tiers coufumler des 
M enfins prélevés n. 

M. de la Quefneric obferve que Te contraire a 
été jugé au pariement de Paris , par arrêt tlu ik 
janvier 176a, dont il ne donne point t'efpèce^ 
mais elle fe trouve dans le traité des fiefs de Jk- 
quct, oit cet arrêt efl rapporté fort au long , Se 
comparé avec celui du 6 mars 1761. On y v«te 
qu'il y avoii une différence remarquable entre le» 
deux efj^ces , & que ce fut là le motif de l'arrêt de 
1763. 

Dans celui du 6 mars 1761 , il s'agifToit d'un 
accommodement de famille , fait entre une mère Se 
{es enâns. H Sut rendu conformément aux conclu' 
fions de M. î'avocat^énèral de Belboeuf , dont Tac 
quet rapporte le plaidoyer. Ce magiflrat puifa lou» 
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f«s moyeni daas«ette circonflance qnî ne permet- 
tînt pas de conUdèrer les parties comme étrangères 
les unes aux autres, puifque les en&ns étant pré- 
somptifs héri tiers de leur mère, doivent, fuivant 
l'ordre de la nature , retrouver dans fa fucceffion 
les biens fonds qu'ils lui ont abuidonnés. 

Dmis Tefpéce de l'arrSt du 1 1 janvier 1761 , il 
I» n'y- avoir point d'entàns de mariage » ; il ^'agiflbît 
d'un délaRTemcnt des propres du mari , hit par fes 
héritiers collatéraux , en remplacement des deniers 
dotaux de la femme. La marquife de ColUode 
ayant perdu fon mari en 1751 ; Ces droits & re- 
prifes avoient été liquidés , par aâe du 16 mai 
1753, à 3if,i88liv. II f. 10 deniers , que la conv 
teflè de S. Herem & la marquife de Berville , hé- 
ritières du marquis de Collande , s'étoieni obligées 
de lui payer. Le 8 août fuivant , elles lui donnèreâi 
en paiement de cette fomme,la terre d'Elbœuf, 

?ui tbrmoit un propre dans la fuccellïon du mari, 
ar une claiife du contrat , la marquife de Col- 
lande fut chargée d'acquitter les droits feigneuriaux. 
Od voit que dans cette' dernière a&ire , le dé- 
laiflcment avoit été fait des propres du mari , par 
des collatéraux énaDgcrs à la femme , & pour une 
créance qui avoir. été liquidée par un aâe antérieur , 
portant obligadon à cet égard ; les parties mime 
avoient reconnu que les droits éioient dus. Il y a 
lieu de croire que ces circon fiances détemiiRèrent 
le parlement de Paris à infirmer ta fentence des 
requêtes du palais , qui avoii refiiCé le/rW^iénuaux 
fciuieurs. 

Il Aur feulement obferver que le jusement dh- 
^nitif des requêtes avoir été précédé d un interlq- 
cuioire, connrmé par arrêt, qui aroii aiTLtjètti U 
nuquife de CotUnde à rapporter un aâe de No- 
toriété du barreau de Rouen , pour actefier Tuf^gc 
quife pradquolt relativement au trei^iimt, u lors 
M du delailTenient des propres du mari , en rem- 
M placement des deniers dotaux de la femme , fuit 
n a l'égard du biit-à-hut> foît à l'égard de l'excé- 
n dent , ou foute en deniers, quand il yen a ». . 
Les avocats de Rouen déclarèrent, au nombre 
déplus de quarante, u que dans l'efpèce , on ne 
» pouvoit pas fe flatter de trouver l'uiianimité 
n parmi eux , attendu qu'il n'y avoit ni difpoCtioa 
t> formelle ou implicite de la coutume de Nor- 
» maifdie , ni juriiprudence qui pût faire certifier 
» à cet égard un ufage , ou règle particulière pour 
» la province n. Les gens du roi dn parlement de 
Rouen , confultés en vertu d'un arrêt interlocu- 
toire, firent à-peu-près la même déclaration. 

Quoi qu'ilen foit, MM. de la Quefnerie & Royer 
de la Touraerie obferveni qiie le parlement de 
Normandie a jugé irrévocablement U qucÂion , par 
lin arrêt de règlement du ai décembre 1765 , con- 
forme à celui du 6 mars 1761 , Scregiflré en tous 
les bailliages & fièges du reSbrt de ce parlement. 
Mais ils ne difent point fi cet arrêt l'a ainfî décidé 
pour tous les cas, & mêmelorfque le détïifi^ment 
cft bat par des biriners collatéraux. Un anit du 
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)l juillet 1^98 panni avoir jugé la (f 
un cas où l'accommodement avoit été faitentre la 
mari & l'hériti';!- de la femme. Il refufâ au fei- 
gneur le trei;^icme de la portion du domaine qui 
avoit été abandonné k l'héritier de la femme , pour 
le remploi de fa iot , en te lui adjugeant pour te 
furplusdece même domaine, doutThériàer deU 
femme avoit fourni le prix. 

Cet arrêt cR rapporté par M. Houard , qui en a 
tiré un autre rèfiiltar. foyei fon diâionnaire ^y 
mot Treiriime , n". 11. 

Un dernier arrêt du 6 août 1766- a néanmoia» 
jugé qu'une ceJTion faite d'un fonds , par une fille 
à fa mère , pour demeurer quitte de fon douaire * 
étoit fujetre au treiçime. M. Houard , qui le rap- 
porte encore , obferye qu'il n'eft point contraire à 
celui du 31 décembre T765, qui *pom objet II 
dot de la femme, u La raifon de la différence entre 
» les deux efpèces , dit-it , efl palpable : lorfqu'oa 
n tranfijorte une propriété ponr l'ufufruit , oui feol 
» eA du à la douairière , elle efl étrangère i l'égard 
» de cette propriété, & doit , comme tout autre» 
» pour la mutation du vafTal , payer trei^iiuit au 
n feigneur. Mais par la ceffion faite pour dot , îl 
» n'y a point de mutation ; les feigneurs , pour 
n âdliter l'établifTement de leurs vaiTaux , ayant 
» permis qu'ib pulTent fubflituer leurs propres 
» biens ï ceux de leurs femmes en les épouunt, 
n il s'enfuit qu'en reprenant leur dot fur les biens 
ti de leurs époux , elles ne recouvrent que b pof^ 
» feflion de leurs biens propres. » 

%. IV, Dis ptrjonnei fui doivent U triî^iimt , 6* <1 
jfw iîtfl dû,- Suivant le droit commun , c'efl l'ac- 
quéreur qui paie le droit de muiacion auquel la 
vente donne ouverture. En Normandie , c'efl le 
vendeur qui le doit , comme le prix de ta liberté 
qu'on lui donne de difpofer de ton héritage ; en» 
forte que s'il n'y a quelque claufe qui en rejette 
l'obligation fur l'acquéreur , c'eA au vendeur à 
l'acquitter. -, 

Cet ufage , qtri efl certain, eA feulement indi- 
qué dans qnelques' ardcles-, tek que l'art. 181 & 
l'art. ^75. Le premier de ces articles dit que li 
réception du irti^itau ne prive pas le feigneur de la 
acuité d'exercer le retrait, à moins tjtie l'acheteur 
n'eût été chargé du ueli^ùne^ & que l^feigoeur 
l'eût r.eçu de lui. 

Cette convention efl d'un ulâge très-fréquent. 
On fe contente ordinairement de mettre dans le 
contrat de vente que re piix convemt vimdra frait- 
cktmtnt aux mains du vtndtar. 

On a demandé fi , en vertu de cette obligation 
de l'acquéreur , le feigneur avoit une aâion per- 
fonnelle contre lut : on trouve deux préjugËs fuf 
cet objet dans le commentaire de Bafnage* fur 
l'article 171. 

Ehns l'efpèce du premier , le -domaine , pour Is 

vente duquel l'acquéreur s'étoit chaîné de payfcr la 

dette , fiit faifi réellement fur lui. iT fcAitiSt qu'é- 

ant dèpoâ&di & n'ayant pcnntcoatnfU'ar'ec le 

iéigoeur. 
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ftîgneur , il ne pouvoit être pourCuivi perronncl- 
lenient. Un. arrêt du 8 août 1656 mit les parcies 
hors de cour. 

L'autre arrêt , qui eft du 7 juillet 1684 , con- 
datni^ l'icquércur ^ quoique dépoiTédé , au paie- 
ment dufj-c/^i^ni^, dont il iToit été chaîné par le con- 
trat , parce qu'il 31'oîtioaipaiGbleinentilu domaine 
peaditit quatorze innées. 

Suivant le droit commun , lorfqu'un feigneur 
hU des Bcquillttons dans fa mouvance , il ne doit 
aucuns droits. Mais cette règle reçoit une excep- 
tion dans le cas où les. droits feigueuriaux ont été 
compris dans le bail à ferme de la feigneurie. Le 
feigneurdoit en .ce cas , les payer à fon fermier. 

Il fembleroit t{ue cette décifiondevroit être &- 
cilemeiu ado;.tie en Normandie , oii le trci^iinie 
n'eft pas dû fans convention par l'acouéreur , mais 
par Je rcndenr qui n'a aucune qualité pour en 
être exempt. Cependant on tient communément 
qu'il n'ell point dû île treii(iiiat dans ce cas. Un 
arrêt du ai février 16(3 , tapporté par Pefnelle & 
Bafnage , l'a ainfi jugé. Le même arrêt adjfrgea 
-néanmoins au fermier le trei^ùme du prix de qiiel- 
aues autres héritages, que le feigneur avoit retiré 
fur la vente qui en avoit été faite à un tiers , parce 
que le treiiiimt ayant été une fois acquis au fermier, 
il ne pouvoit en être Aruftrë par fon bailletir, 

Godeiroy , fur l'art. 177 , prétend que la même 
chofe I été jugée au profit du feigneur contre un 
urufruitier, par arrêt du 19 février 1610. Maison 
Toit dans Bafnage , que cet ariSt a été rendu par 
des confidèratioDS patiicnliétes & que ce n'étoit 
pas mime la queflion. Cet auteur foutient en con- 
léauence qu'on ne pcut^as argumenter contre l'u- 
fufrtiitier, de la jurirptudence qui a lieu contre le 
fermier. Il y a , dit-i1 , cette différence entre les 
deux cas , que le feigneur , en âifant le bail , eR 
préfumé fe réferver le droit de faire des acquifi- 
. dons, fans être fujei au irri^ièmt. Mais l'uTtifruit 
n'étant point conCliiué par le propriétaire, & étant 
donné fouvent malgré lui , comme dans le cas du 
douaire , il ne dépendtoit pas du feigneur de s'af- 
furer cette exemption par la réfctve même la plus 
exprefie. Il n'y a donc pas de motif pour ta lui 
attribuer de plein droit, &pour enlever le frfi{i<nc 
i rufufruiiier. auquel il appartient fans contredit. 

Le trei{iimt appartient communément au fei- 
gneur, dont les héritages font mouvans; mais on 
trouve une exception a cette règle dans le procès- 
verbal fur l'an. i)8 de la coutume qui exempte 
les teanies eu boureage du droit de ire'itibœ. 

On Yvoitque,£nslabourgeoifiede Vemon, 
le ir«(/^( appanient au plus ancien rentier foncier , 
ayant rente créée pour tonds fur l'héritage , Se que 
u rhéritage cA iranc de rente , le inipime appuùent 
an roi , ou au comte de Gifors. 

§. V. Dt la puSté du ini^Hme. Le terme de 

Jfà^ièmi, employé parlacoutume.de Normandie, 

e& nès-proprê h induire en erreur. Dans la vé- 

' fhé.ç'ça aujourd'hui le douzième, on le trti^Mt 

Jiaifpndmu, . Timt VIJU 
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& le retreiilimt , fi l'on peut fe fervîr de cette ex- 
preflîon,c'efl-^-dire , un denier par fou. '< Treiifiiine 
» dit l'art. 174 , fe paie au prix de vingt deniers 
, » pour livm , s'il n'y a titre v poflèflion fuffifante 
» ou convenant au contraire ». 

11 paroit que le droit de mutation n'a'loit au- 
trefois au douzième , que dans le cas oii l'acqué- 
reur éioit chargé par une claufe du contrat de 
payer le droit au feiereur. C'efl ce qui réfulte du 
palTage fuivant de Icrricn dans fcs commentaires 
du droit Normand, iîv.f, chap. §. j, j.Cetau- 
teur, qui écrivoit fur l'ancienne coutume, en rap- 
porte d'abord le texte , oii il dit , que nul ne pria 
Vindrt, n'ingagtr ,fi tCefi du conft.-Mment aufei^eiir, 
U urrt quHûtnt dt lui par hommage. Puis il ajoute : 
« Toutefois maintenant , par ta coutume générale 
n de France, le vafTal peut vendre, engager & 
n aliéner fon fief, fans en requérir congé ï foa 
» feigneur, ifiùa ftuda aoiilium, in rtgno FrancM, 
.» funt eomm patrimonia 6* àartdltaf. Mais au lieu 
" dtidii confentement eA dû le trti^iime denier du 
» prix des ventes defdits fieft ; lequel trei^ièmtf 
" félon mon avis, te vendeur efl tenu de payer*' 
» s'il n'y a autre convenant au marché , eu pa- 
» rotes inférées au contrat , qui emportent autre 
n chofe , comme s'il ell dit que te vendeur doive 
» avoir les deniers franchement venans en fcs 
» mains ; & alors pour ce que te prix du marché 
» augmente d'autant que \etrei(iime fe monte, il 
» eft accoutumé de prendre vingt deniers pour 
n livre , oui efl le frw^.'imi , & le tuii^me Aa irtU 
» Jijeme. Âinfi qu'en cas pareil es lieux où Ton 
» paie le cinquième denier des fiefs, quand tels 
» mots que dit e(l font appofés au contrat, par 
n lefquels l'acheteur ert chargé ' de payer ledit 
« cinquième , il efl dii le cinquième & le cinquième 
» du cinquième , qu'on appelle quint & requint, 
» comme il efl exprufTèmcnt écrit en la coutume ' 
n d'Orléans ".' 

Cette attribution du requint dans cecas-lïa éti 
abolie par la nouvelle coutume d'Orléans, par 
celle de Paris , -& par pliifieurs autres où elle f* . 
retrouvûit aiiffi-, quoique aujourd'hui l'acquéreur T 
Toit naturelkmeni chargé de payer le droit M 
mutation. 

Dans quelques autres coutumes qui chaînent 
encore le vendeur de payer ce droit de mutation t 
l'acquéreur doit le quint & requint, ou le quioc 
lorfqu'il eft chargé d'acquitter le 



OuiNT, g-, 24. Mais quoique l'iifage d 
droit de mutation ï la charge du vendeur , ait étfr 
autorifé par la nouvelle coutume de Normandie , 
les fetgneurs fe font mis fur le pied d'exiger le 
irtirièm* & le trtijtiaie du irtî^iimet Ion même ({u* 
c'eft le vendeur qui payoit les droits fuivant l'anr 
clèn ufage. 

Ainfi le droit de trtî^inu aâuel comprend Je 



ireiyhne & le reffeiiihiu , comme on vient (te te ^re. 
Cwleftoy n'a point enieodii ce p "^ ~ ''■' "- 
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jnoi ruf , pag. 396 , un arret 
j^l3, qui W ainfi jugé pour 
T«iii qu'il V a eu an arrêt et 
3747 pour le droit de irtiriiiiui nais il obferve, 



lies , dans la cîtatîon qu'il en a laite «n fon coin- 1 
ucntaice ?ur l'article 171, où il dit ja'ii n'ajamau 
va praùqiur ttiu rigueur par Us ftigaairs coiurt lu 
acquireurt. Elle U praùque contre les acquéreurs 
& contre les vendeurs mime. 

Quoi <|u11 en foit , la coutuipe néme annonce 
que ce droit peut (tre plus ou moins fore , fuivant 
les titres «u lei nfàges locaux. On peut voirpm- 
iieurs de ces ufages dans quelques articles die U 
coutume & dans les commenuteurs. 

On prétend , au re^e , que dans la Normandie , 
le feigncur n'cÀpas recpranlci dibante la vcnti- 
laiion portée dans un coatrs» , pour exiger un 
droit plus ctHilîdirable des objets qui font dans fa 
mouvance « ou pour diminuer ce qu'il doit rcm- 
Ixmriér cd cas de retrait. M. Houard cite , au 
mot FUf , Bog. 396 , un arrtt du premier avril 
■ ' * ' our le retrait : il con- 
t contraire le 7JuilIet 
^dint i mais il obferve, 
«me cette dernière dicifioiî a été déterminée par 
ses circonftanccs finguliéres , & qu'elle ne peut 
avoir lieu que dans le cas d'une fraude abfoluiiient 
manifélle. Il rapporte encore un dernier arrêt du 
30 mars 1770 , qui a débouté de là demande en nou- 
velle ventilation , un feignenr qui ofiroit de b 
£iire i fes frab , quoique la terre Qu'il vouloii reti- 
rer eût été ventilée fur le pied du denier cinquante , 
fie qu'une autre terre , qui n'éioit pas dans u mou- 
vance, ne l'eût été que fur le pied du denier vingts 
kuit. ( JM. Gjuran ds CouiOH , avotat aa Padf 
nu».) 

TRÉPAS. , ou Trespas, {Droit fhdaL ) ce mot 
Câ conim dans ptufieurs provinces des environs de 
la Loire. Coaftafit dit , i la fin île fon commen- 
taire fur Fart. 99 de la coutume de Poitou , que 
« péage & trefpa* font droits , que l'on appelle 
M coutume , ï favoir que ceux qui palfent des mar- 
M chandifcs d'une terre enTaiitrc paient tribur an 
» fe^neur de la terre dont ils font fiatix , qui vient 
w de fiy comme des vafljiux vers leurs feigoeurs ». 
Mais il paroit que le ir^pjj (c Hve fur les forains 
comme fur les vafliuji ; du moins dans bien des 
feiuieuries. 

Confiant avoir di'A dît lui-même, i la page 110, 
M que le droit de péage & trefpas eA une mémi 
^ cbofe vers ta châtellenic de Rochefcrviâre , c'eft- 
> i-dire, le droit de péage nui fe paie pour pafler 
« &Tepafli:r, ou trcpader, au t/I, outrepauer la 
V terre en laquelle 00 doit le péage ». 

Cet auteur ajoute que « ce droit de pésge eA 
» appelle , en quelques anciens titres de quelquet 
tf contrées de Poitou & d'Anjou , pvofi , ou int, 
» c'efl-i~dire , recoimoi0ànce de Aipériorité, St que 
» ledit mot de »ir ett fon ufiié en Froiffiirt n. 

foyrç auffi du Gpge & dws Carpcntier , au mot 
Tr^affm i le gloffaire de dom Lobineau , î la fuite 
deis preuves de Itiiltoire de Bretagne , & le diâion- 
aaire des finances ^ l'£acyclopé&, aumet Tripot, 
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TRESCENS. Voitr TKEscsifsitni. 

TRESCENSEUR {DroU fiodal.) On a ttonunf 
trtitnj, trefieiu, oainjcait, une efpéce decensdA 
pour la terre. On a tut bwaifiu ta latin bariiare 
dans le même fctis. Du Cange dit qu'on l'a ainii 
nommé fv^/î urrm ctnfus. 

On a auâl dit trifetitfau- , en latin barbare tn- 
(tafariiu, pour défigncr celui qui doir la tréceat 
ou qui le paie. 

La coutume de Liège , cAip. tf , «m a , porte : 
u que l'on ne peut arrêter ftmts cnu (ur terre à 
» (récent t quand ils font nwp&s , Uen peut-on 
irarréter Iruits croiflàns pour vieux & aouvema. 
» trefccnt ». 

Un traité &it eotre le clergé 8c les babîtans de 
Liéee en 1 187 , qui t& rapporté au tome a de 
rhiiioire de Liège , porte ; u nous les Anglifes dcHis 
*> dits poions recevoir nos blea k telle mefure qus 
»t nous volions de nos tn/carfea/s ». ^oye^ les 
glollaires de du Cange & àom Carpentier , aux 
monTnctaniTiiu,TrtctMruaià,SLTncmfut(G.D.C.\ 

TRESCENT. F^e^ TiusciwsniR. 

tRÈS-FONCIER , adj. k dit de cdui qoî a la 
la pn^tiété du fontfa , on l'appelle fiigaair trèf 
/oKÏer , parce que le dnnt de pleine propriM eft 
r^ardé comme une ef^e de fdgneune utile, 
en ce qu'il donne le droit de difpofer de b cho^é, 
d'en jouir , & même d'en ufer & abufer félon que 
la raifon & la loi le perm e tt en t, t'oyti Domaine > 
HÉaiTAOl , P&OPKlÉTl . SnCHZVK , SOCNEU- 

TKBS-FOHCIER. Voytr TRESPOim. 

TRÈS-FONDS , f. m. fignifie la panïe de rhérî. 
n^quieAoppoféc ilalûperficîe; oncGt de celui ' 
oui a la pleine propriété d'un héritage rqu*il a le 
foidt & le tris-fondt , parce qu'il a non -feulement 
la fiiperficie , mais auAi le fond , c'efl-à-dire , tout 
ce qui efl au-deflbus de la fupcrficie, a quelque 
profondeur que ce ftHt, de manière qull làit &ire 
des fouilles « excavations aulli avam qu'il le iugo 
ijiropos. Voyii DoMAim , Fonds , PrivuétÏ, 
Tsis-FouciER, Usufruit. (<fl 

TRESFOND. Voyt^ Tseffond. 

TR£SOR,f.Bi.(^n)i(civi/&'Ju«ni:) Tonifie 
CD général tout amas d'or , d'argem on autres 
choies précieulÏM , qu'on a mis en réferve : on 
donne atiffi le même nom as lien où l'on dépolê 
ces rtcbeâës. Mais lorlipi'il s'agit de )a queltioii dr 
favoir à qui doit appanenir un pareil amas trouvé 
par hafard , on entend par le terme Irifor ntte 
Ipinme d*afgcnt, ou autres objets précieux, dé- 
pofés depuis long-temps dans un endr«Ht , cnforte 
ôu'on ignore enàér«netn la perfoone qui les a 
oépoiSs , & À qui ils ont appartenu. 

Suivant te droit mmret , root trifir, dontoit 
i^ore le propriétaire, eA cen^it n'appartenir il 
pcrfonne , & ocrit parconféquent appartenir i celui 
qui le trouve , & qui s'en empare par tbtnt d'oc- 
ci^tion , mais les loix des cfafiérens peuples ont 
Kîsdi^coNi icâfiâioui ce droit ^néralt 
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SuvWt tme ordonnance de S. t,ouis , le irifor 
ttoavk en terre appanient au roi s^l eft en or , & 
an tiaut-ïu(Ucîei s il eft en arsent. Cette ordon- 
nance porte auIE , que le trifor Jera rendu au maître 
Si l'avoît perdu oa enfoui , s'il le réclame avec 
ment & sil eft de bonne renommÈe, EtabUffe- 
waats d« fa'uu Louu t liv. i , elu^.po, 

A. la prononciation des arrèb en décembre 
1^59 > entre le procureur général & l'abbé de (aint 
Kerre-Ie-vîf de Sens , un trifor fut adjugé au haut- 
jnflîcîer, excepté l'or , appelle _^rainc<r0r, gui fut 
a<l)Bgé au roi. Il fut paretllement jugé, par l'arrêt 
de V*abl)éc{eS.Denti, rendu ila Tou^uit 129^ , 
qu'un trifor trouvé en or appaitenoît au toi , non 
3k d'autres, 

Les coûtâmes d'Anjou & du Maine , & plulîeurs 
9,Vi.trKK^neat ,<mt tout tri fort eonfîflant ta orappar- 
fâennent ati roi fenl ; i l'cxcluiioa des feigneurs & 
«les particulieis. 

X4 article 46 de celle de Bretagne porte , mie 
tri/br d'or on d'argent , trouva en terre , par bècne- 
ment ou ourerture , eft au prince , s'il n'y a pour- 
faite ; Se qne fi terre n'éicût bêchée & ouverte , Ce 
vui eA trouvé doit être rendu ïla juHîce fur les 
lieux , pour le fidrc bannir & rendre i qui il ap- 
partient. 

Suivant l'article 111 de lacounune de Norman- 
die , le trifoT trouvé aux terres du domaine du roi , 
aliment au roi ; & sll eft trouvé ailleurs , il 
appanient au feigneur du fief. 

L'article m porte , raie s'il efl trouvé dans la 
nef ou cimetiéte de l'églile , il appartient ii la fabri- 
que; & que s'il cfl trouvé dans le choeur de l'é- 
glife , il appartient it celui qui doit entretenir le 
c&oeur ou cfiancel. 

Dans les pays de droit écrit & dans plulîeurs 
coutumes , les trifors, fans diflineuer s'ils font en 
Qr ou en argent t fontadiugésauliaut-inâicicr,au 
propriétaire du fends , & à celui qui les a trouvés , 
\ l'exdufion du roi , î moins qu'ils ne ibient trou- 
vés dans les lieux de la haute-jnllîce de fa majefté , 
ou dans les chemins royaux & autres lieux publics. 
Comme tous les lieux doflt pcrfonne n's la pro- 

{iriété pi^vée , font dans le domaine du fouverain , 
e ir^r qui y. eft trouvé appartient an r^ Se î 
cduï orni l'a trouré. 

Il en néccffaire d'obferver que celui qui a trouvé 
M trifor , n'a drt^t d'y prendre part que quand il 
Ta trouvé par un cas fortuit , foit , par exemple , 
en curant un puits , ou en faifant un foJl2 dans un 
champ , en cooféquënce defordrç.du proprié- 
taire , £■(. Mal* 11 quelqu'un avoii , fans le confeote- 
nêntdu propriétaire, fouillé un champ potir y cher- 
cher un trifor^ 81 qiftl en eût cfFeitivement trouvé 
un , la loi unique , au code Je Thefauris, veut qu'en 
ce cas il n'y ait aucune part , parce qu>n touil- 
lant le dramp d'autrui lan$ le confcntement du 
propriétaire . il a commis un délit , dont tl ne ferott 
fan jufie quil fctlrît du profit. 

Ayant été trouvé dan'les démolitions de l'hôtel 
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de Soiflbiis 1 Paris > d'anciennes elbéces'' étran- 
gères en or , la cour des monnoics , fur le fonde- 
ment de l'édit du mois de février 1716, qui renou- 
velle les défcnfes de garder des elpiJces décriées , 
réclama ces efpéces ^ titre de confïlcaiionj comme . 
fi elles avoient ét^ cachées en fraude de la loi. 
Cette cour rendit plulîeurs arrêts au mois d'août 
1749 , tant pour juger la coilfifcatioji , que pour 
informer de fcnlévement de ces efpéces, & les 
^e rapporter entre les mains du direfteur de la 
monnoie. Le procureur du roi en la chambre du 
domaine , & le receveur-général des domaines pré- 
tendirent les mêmes efpéces, comme (/«yôr trouvé, 
dont le propriétaire étoit inconnu. En confiqucnce , 
U chambre du domaine rendit une fentencc le i ; 
ao&t , par laquelle , fans avoir égard à l'arrêt de la 
cour des monnoies du 8 du même mois, elle or- 
donna que lesefpèces en quefliondemeureroient ad- 
jugées au roi, à titre de /r^/cr trouvé ou épaves, avec 
défcnfes de procéder ailleurs (ju'en cette chambre. . 
Ia cour des monnoies rendit un autre arrêt qui 

Erononçoit la ca&àtion de la fentence de la chain* 
re du domaine, & Texécutlon des précédens arrêts.' 
L'aSaire ponée au confeit , il y intervint un arrêt 
contradinoire le 18 novembre 1740, fur les mé- 
moires relpeftifs des officiers du domùoe Sc de 
ceux de la cour des monnoies, par lequel, làns 
s'arrêter aux arrêts de la cour des monnoies , que 
le roi déclara nuls , il fut ordonné que la fentence 
de la chambre du domaine feroit exécutée fuivant fa 
forme & teneur ; en cooféquencc , que les cfpâces 
d'or trotivées dans les démolidons .de l'hôtel de 
SoUTons , feroient remifes , par ceux qui s'on nou- 
voient déptriïtaires , entre les mains du receveitr 
gènérsà des domaines de Paris; & que, fur le* 
conieAations qui pourroient nahrc ik l'occafion de 
ce trifor , circonffainces & dépendances , les parties 
procéderoîent en la chambre du domaine , avec 
défenfc ^ la cour des monnoies d'en connoitre. 

ThÊSOIL des CHARTRES pU ROt. Voyt!(^ ChaR> 
TRE. 

TRisOR ROYAL , eA le lieu defliné à garder la 
plupart des revenus du roi , -c'cH ce que l'on appel- 
loît l'épargne fous François I". ^oyeif^ le £l&onno.ire 
4tsfiiiances. 

TRÉSORIER , f. m. {Droupuillc.) eft un ofE- 
çier étnhli pour recevoir & pour dillribuer 1» . 
deniers du roi , d'un grince, d'un corps , d'une com- 
pagnie. V»ye^ le Diflioimalre detfiùncu. 

' TRÉSORIER, {Droit tCcUjlâfl'lqUt.) -cA lUlB Xm. ' 

titre que porte, dans les égliies. cathédrales ou ' 
cdlégjales , un officier dont les fonâions peuvent ' 
fe rapporter i celles de-facriflain. 
; Dans plufiCurs églifes de Francs, leiriforltr eft ' 
un dignitaire ou un pertônnai, ayant ordinaire- 
ment fous lui plufieursoffiders; cequi ledifiii|^i)e 
dufacriflain qui n'eft cemmunément qu'im office 
Dans les faïnres chapelles de Paris S/L de Vin* 
cemMs, U trtforiir eft la première digoitérdan» 
d'ancres égliles il efl'b féconde ; la iroiCènç 
Ka 
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la futriiine; rclonrufage ou ie fnviiigties- 



lieiix. Il y a quelaucs ëjglires, telles que celle de 
faint Ooud, où le trifirier n'eft point chanoine. 

Suivant la jurirprudence du erand-confeil , la 
tfÉrorerle n'eft point fujette k Vexpefiative des 
ïndultaîres ; & par arrft du parlement de Paris du 
■11 août 1697,1a tréforerie de feint Jean de Lyon 
fut déclarée non fujette à l'expeâative des gra- 
duée, comme étant atFeflée a ceux qui ont été 
itevés dans les rits & ufages de cette .égUfe par 
des Aatiits antérieurs au coDC«rdat. 

Trésorier de France , (^Droii puUicJ) eft un 
magiftrat èiabli pour connoître du domaine du roî. 
I^ nom de trèfintrî a été donné aux officiers de 
cette jurifdiflion , patce qu'au commencement de 
la' monarchie, loiitf la ricneffe de nos rois ne con- 
£Aoii que dans leurs domaines , qu'on appeiloit 
trtfor du rai , & que les revenus du domaine «oient 
dépcfés dans un lieu appelle également le iféfor du 
m, dont ces officiers avoientla garde & la direc- 
rion. Foyti Bureau des finances & Voierie. 

M. Malus du Mîtry , a-cforier de France daVins , 
nous a fait appercevoir plufieurs inexa£Liiudes 
dans Wiûûi Bureau des finances : nous nous faifons 
tin devoir de les réformer, d'après les notes qu'il 
nous a fait paflèr. 

Nous avons dît, tam. s,pag. n? , col. a,qu«.de' 
puis l'année' 1390, les treforiers de France n'avoient 
aucune jurifdiftion contentieufe fur le domaine , 
^f Voici l'hiftoire de cette jnrifdiflion conten- 
tieufe du domaine. 

Philippe de Valois, par une ordonnance de iljS, 
attribua aux treforiers de France l'exercice de la 
juflice au fait du domaine. 

Cliarles VI, par une ordonnance de 1390 qui 
divife leutï fonàions , établit trois d'entre eux 
pour l'exercice de la juflice , & deux pour l'admi' 
niflratidn. Qn trois treforiers de France pour la 
juflice furent fupprimés par ordonnance du 7 
janvier 1407. re^mée en la chambre des comptes 
& au parlement les %<f oâobre & 19 décembre 
iiiivant. Elle porte titte, s'il Survient quelque diffé- 
rend es adirés du uomaine, les deux treforiers de 
FratKe reftant , pourront appcllcr des membres dii 
parlement ou de la chamore des comptes en tel 
nombre que bon leur femblent. 

Il paroîi que cette ordonnance n'eut pas une 
entière exécution ; car on voit, en 1408 , un fieur 
de la Tuillerie pourvu de l'office de trUbrier de 
France, fur le fait de la juftice, par lettres de pro- 
Tifiens dn 37 avril. Plufieurs autres particuliers ■ 
furent pourvus fucceffivement de pareils offices. 
Ils rendoient la juftice conjointement avec les 
deux treforiers Je France dans une chambre au 
palais , qui fiit depuis appeUée chambre du fréfôr, 
^u'il faut bien fe donner de garde de confondre 
avec la chambre du tréfor les la chambre des 
comptes, où ils s'alTemblolcnt pour les affaires 
d'adminiflration. 

La preu-yC que poflérieuremenc ji 1390, les 
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irifoiiefi Jt France czercoïent les -doubles toaSàot» 
de juges & d'adminiltrateurs , & cela daiu deX 
lieux différens , c'eft qull eft rapporté dans le» 
regiftres du tréfor , que le 3 février 141 j , Jean 
Dolé , procureur de plufieurs particuliers , s'étant 
préfentè en la chambre des finances, & ayant 
requis MM. les treforiers vouloir faire détivrancer 
des biens defdics particuliers qu'ils avoiont &ic 
arrêter , lefdits fieurs répondirent : » qu'aullwde 
i> ils iroient tenir jurifdiâion en la chambre de \ac 
n juftice,' & \k les eïroîent volontiers & leur 
I) feroient raifon. , 

Indépendamment de ces poiUTUS d'odicC , le» 
treforiers de France ufoient fréquemment du droif 
que lenravoit donné l'ordonnance de 14071 & que 
leur confirma celle de Charles VII de 144^, de 
commettre qui bon leur fembloit , pour rendre ia 
juOice avec eux , ou pour eux en leur abrencft. 

Aiffti c'eft ce qu'ils firent en 14^0, forfqu'ils 
fe départirent dans le royaume pour prendre con- 
nciffance du domaine : ils commirent des gradués 
avec le titre de ConfeillerS. 

Ces confeillers par commîllion furent créés en 
titre d'office au nombre de cinq , & mis en corps 
par édii de Charles VIII , d'août 1496 ; & c'ofl 
là l'époque de l'établifTement de la chambre du 
domaine & tréfor. 

Loin d'être dépouillés de la iurirdi<^i(>H dii do-- 
maineparl'établiflemenide cette chambre , leiïr^' 
foritrs de France confervèrent le droit d'y prélîder ; 
fes jugemens même étoient intitulés de leurs^- 
noms. 

La jurifdiftion, cûimne l'autorité des treforiers. dt 
France, de qui elle émanoit, s'étendoit par tout le 
royaume. Les affaires s'éiant beaucoup mulripiiées,. 
Il lui fut impolfibte d'y fuffite. En confèquence , 
François I" , par l'édit de Crémleu,de juin 1536,. 
attribua b connoi&nce du contentieux du do- 
maine aux bûlLis & fénéchaux, chacun dans l'éten- 
due de leur reffort. La chambre du tréfor fut néan- 
moins confervée. Un édit de 1^43 lui accorda . 
même la prévention & la concurrence avec tous 
les juges du royaume , & la privative dans la- 
ville, prévôtéSt vicomtédc Parisj &dans huit 
baillages circonvoifins. 

L'édit d'avril , & non de mars ilSa? , n'a (tes . 
changé ï cette chambre du tréfor , qui con- 
tûiua d'être préfidée par les treforiers Je France 
établis en la îénérallté de Paris. Cet édit attribué - 
cette jurifdiâton confentieufe dit domaine aux 
treforiers de France , établis dans les différentes 
généralités, plr édit de' 1577, & probablement . 
elle leur auroit été attribuée dés 1536 de préfé- 
rence aux baillis & fénéchaux , ft la divifion du 
royaume en généralités &Vétabliffement A^htrifo- 
riers de Fraisée en corps de bureaux avoit eu lieu. 
Auffî cet édit ne regarde-t-il pas les treforiers Je 
France de Paris, qui prèfidoient la chambre dii 
iréfor & -continuèrent ' de U prifider jufqu'va 
ié^3 qu'elle leur fiit réunie. 
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Les trifmtfi àt Franet du bureau des finances 
ie Paris joutflént de la noblefle au preinicr degré , 
comme les officiers du parlement & dé la chambre ; 
des comptes. 

Tous les/rï/inVj A /■«»]« jouiffoîi;hi de l'exemp- 
tion des droits feigneuriaux pour les biens qu'ils 
■cquéroîent dans h mouvance du roi. Mais ce pri- 
vilège leur a été ô'té ,- airfi qti'i tous ceux qui éfi 
jouiuoient, par l'anicle pitmier de l'ah-êiducon- 
liïil, rendu le 18 mai 177 1 , fur- le rapport dé M. 
J'ibbé Terray , contrôleur- général. 
■ TRESPAS. foyt[ TrïPas. 

TRESSAULT. Voyti Thessaut. 

TRESSAUT, (.kTresSaolt,(Ow«/(Wj/.) ce 
mot (e trouve dans les articles 258 SC 551 de la 
coutume de Bretagne. Suivant l'article;;} de l'an- 
cienne coutume de cette province, « Paîné poii-. 
M voit faire aOïetfe à fes puînés', commencer oîi 
ti il vouloit, félon le rapport, & aiTeoir de prd-' 
M cliaîn en prochain n. AiTeoir de prochain en pro- 
chain , c'était donner aux pulriés , pour leur part , 
des terres coniiguës. La nouvelle coutume a tàvo- 
rifé les aînés dans l'article ^5 1 , en leur pennenanc 
de feirc un vtffaut, c'eft-i dire de fauter & en- 

Smbet une fois fur ce qui efl le plus proche, fo^ej 
cvin fur Frain , p. j-;?. \G. D: t.y 

TREU. Ce mot a* été dit autrefois pour trBar, 
& c'eA de liTi que dérivent, fuiran/dom'Gatpeti- 
ti*r, an mot Truaglum , ceVtxdtTrthtif, Treha , 
TfWJge , Trut , Sfc. yoyt:^ le« artides Truage & 
Trépai. 

Bouteilier <lit, daiis fa fbmme, ffw 1 , th. 40 , 
p,8â] dtl'idiûon In-I4°. it i6ii , ■« <]^it -payi oC 
» le treu de fel alieus nul ife'doit:£bhêter-ifèl', 
nfors au trCnier da| feignêur, ât qui. fait le eoh- 
M traire', il cheteo Tamende l^ce ofddnnte-»;-' ' 

L'hiUbiienianufcritç de Guillaume Goiart dit qus' 
les FnnçMs, 

ParltiY outrageux kàrJùntnt^ 
S'iteqmllirail,,i... Ju tt^ ■ ' -' 

iQae li Romains tntte tux'ievUnl\ , ' . ' " ' 



( l'cnipinire Jevo'uni : 



Oac^lus puis- it'tn furt 



Par ^uoy iU forufr, 
Vt mJfomatfe MCOiiJlujnanct 
' Ctfi-à-£r» fans ndtvaiKe. 
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VoytX du Cauee , au mot Tntum^are. ( G, D. Ç. ) 

TREUAGE , Treuaige , Treulàôé , Trei^' 

SAiGE, è-TREtJTAOt . [Droit fiodaU) c'efl le rfiéme 

mot que image, q(ii défigne un tribut , ou un droit 

quelconque ; mais fur-rout un droit de traité ou 

«e tonlieu. Vayê^ le gtofTaire de du Caoge , au mgt 

Tnuarms, & celui Aa dom Carpeudcr, au mol Trum 

gium. (G. D. C.) 

TREUAIGE. ^cyrtTREOAOE. 

TREUIL. {Droit fiod.tlA On a ainfidppeltétan 

Cffoit, ou Un lAoutîA deAJn^ au niëm); uf^À, 
mot efl iiir-iout connu dans les'proviactft ^ - 



ndiomlM . jjour déi^giipr un prdroir,À,tiiûlc;il 
y a plirtieufs de ces preflôirs qui.fpni.baniuv^},^ 
& l'otiirbuvc , diiis beaucoup 0é fçignciviei.t^ . 
chanxès'domiées aux habjtans , po'urlçur aifurW- 
la-liberfé de conflruire dé femblables preffoirs. 

On a dit, dans le même fens , iruincr pour pref- 
furcr, tnàlîage poui' droit de prelTurâge, ôtfraU. 
lour poitr'dffigner celui qui breÎKire, oi) qm ^^ 
aâreini ^ la bar n alité de coJroît.. ■' , ■ ■ 

Des lettrei de l'an 13J4 , rapportées 3U ^otne.4 , 
des ordonnances du Louvrç, portent : « U-<ih lia- . 
n bkiat ne moorront ( rtioudront ) , cuirront , tniil- • 
» feront à autres moulins, fours & treuls , que aux 
» nôtres ; fe n'étoii par le deffaut defdiis moulins, 
» des meijniers ; defdîts fours, des fourniers ; def- 
i> dits irelils , des trellours ; & fe autrement le fai- , 
1 ïbient , -cils qui autrement le feroii , paieroit cinq 
» fous- d'amende avec le profKt, c'ertifavoir la 
» moutur:e,le fournaige.& truillaige ». Vayn du " 
Cangê , au mot Thûiart', & dbm Carpentier, aux ■ 
nois Jorculare, TroiUiumi, TroUietum, & Trueiiium. 

{G.D.cy 

TREUL Tom THEuit. 

TREULAGE. royer TreuaCB. 

■ TREUILOUR. Voyti TREinu - 
■ TREUSAlGE.rowtREOAOE. ' 1 ' 

TREUTAGE.- PBwf TftEUAGÊ.-' 
;_ TRÊVE, f.f.fi?™» A^.^.)*ft uneconven-- - 
non fine entre deux [tuifiances enhemres , ou entre 
deux gtiiéraux d'armée , pour fiirpendie les hof- - 
tiKié* pendant-un temps déterminé. Foyi^Udte- 



1 'TRtt'È', 

tolv«'dir>l 
titres, ua Ci 



Scations, , 
5 ancien», 
uninsïeii ' 
il iHgtiifie' - 

Te, 
wrdc , U- 



uâë'e»i& 

' -TWftefl 

berté^, francmie : 11 en en parlé en ce fens pour ■ 

ceux qiii alloîent icèi^aioes foires ;,fes débiteur» 

avqient huit joutï de. /^iw avant la foire, &lmit'" 

|obrs^s'.,ri^<î le gloflaire de du Caiige.au Bio( . 

tréitx jmituantas , & les 'mots fuiya'ns. 

■TrÎve de Dieu ou Ti(Ève du SeiçveÙiC^ ■ 
trevà tp-mea feu ireùga Domini ,.étoît line fufpeti- . 
fioijild'armes^qui avoit lieu a ijtre Fois p fendant uii 
cehiiu' temps par rapport aui guerres privées. 

CéfditancicnfiéWènt un ^us invétéré chez, les 
peuples du Nord, de venger les homicides &le», 
injures pir la voie VieS arméft ' ' " 

i If sfertnlledeiTioHiicide'eii dem'andeut'ra'iioii,. 
aiixparti^^e cehii qul'ayoit commis le crimp;&. '. 
fi 1 fcnhébouvoit parvenir ï Un accommodement , 
les déurfiiiiilles totroient eii guéne l'une contre 
Vautre'. 

'■ Cette coutume Barbare fut apportc'e dans lej 
Gaules' par ^Fratics, lorfqa'ils çr fitenf Jarfi»-. ■ 
quétoVtos- foH aé (lureht'Be'ndanrigntf.temp» ' 
arrtoi'lesdèfynJ«ài'dBTCs.fe« privé« «nje . 
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Cette \îeèate dura pendant tdtit le eotm de h 
^rentère 8c de U leconde race , & même encore 
(bulles premiers rois deUtroifiéineion peut voir 
fur ces premiers temps Grëgmrede Tours, Fré- 
dépirc , Wamefrid, de Thou. 

Cependant en attendant que l'on pût entièrement 
reméaier au mal , on chercha quelques moyens 
pour l'adoucir. 

Le premier fut que l'homicide ou fa famille pùe- 
roit 3u roi une fomme pour acheter la paix , ce qui 
s'appelloic/rcifuffi ; ils payoient aufli aux parens du 
non une fomme qui, félon quelques-uns, s'amxl- 
loit/IiiifuROu/ItifilitM; d'autres prétendent que /dii3^ 
iignifioit une mîmïùi capitale. 

Le fécond moyen étoit que les parens du meuo 
trier pouroient affirmer & jurer folemneUement 
quHs n'itoient direâement ni indireâemeiu com- 
plices defoR crime. 

Le troifiéme moyen itoit de renoncer à la pa- 
renti & de l'abjurer. 

Charlemagne fut le premier qui fît une loi gêné- 
raie contre les guerres privées ; il ordonna que )e 
coupable paieroit promptemeni l'amtnde ou corn- 
pofition , & que tes parens du défunt ne pour- 
roient refufer la paix à celui qui la demande roi t. 

Cette loi n'étant pas afle^ rigoureuTe , ne Ht point 
ceSer l'abus, d'autant même que l'autorité royale 
fut comme éclîpf^e fous les derniers rois àjt ta fe- 
* conde race & fous les premietis rois de la uoifiè- 
fne , les feiggeurs , tant eccléfiafiiques que tempor 
rels , s'étant arrogé le drçit de faire la guerre ; de 
forte que ce qui n étoit jufqiies-lï que des crime$ de 
quelques particufiers qui étbient tolérés, dçyint^n 
quelque manière un droit piihlic, ' 

Les évêqucs défendirent , fous des peioeicaiM». 
niques, qile Voit iisSt d'aucune viotence pendant 
un certain temps^ afin que l'on pijt vaguer aiij^- 
Tice divin ; cette fufpenlïon d'hofollié fut ce qi^e 
l'on appetla la tnve Je Dieu , nom commun dans 
les conciles dépuis le onzième fiicle. 

Le premier riEdcoient fut faît dàos un fyoQdq 
tenu au diocâfe o^ii^e en RoulBUon , le iâ mai 
1027 f rapporta dans tes cQR^ciles du père Labbe. 
Ce r^cment portpit: qi|e d^s tout le camfé 4e,' 
RoufliUon , pérfonnC'n'attaqueroit foà, ennemi ,dc^ 

Ïwis l'heure de none.ilu fàmedi.jufqu'aulu.ndià 
"heure de prime , pouc rendre, au dimanche i'honr 
neur,convw>h1e } que perfonne n'attaquerçit j jCo- 
^elaue^ manière que ce fQt , on moine puun ç]ft^ , 
marcftant fafis armes , i^i un b^ipme aijanii Ji j,^Ùfe 
ou'quî'en rèvénoit^ ou qu) tnarctipicj^^^pc dofi; 
ftmmcs ; que perfonne n'attaquerpit uiit; jé;^e pi 
les maifonsiTalsntour,, a trejçtp paS) letoij^ftius 
pcined'eieommunîcatlon, laquelle, au bout dp trw. 
mois, , ferpii converti^ pn anathéipe. - 

Au Concile ^^Bou^estenuen.iojij. Jptirdajn _ 
de- LiAoges prÈçlu CQn(re I«|" pi^Ug», B^ :vi(>. 
lençes ; ilïnvitk toiiï,1e? feigtieurj kft trfM^Ter flU , 
coiicile lelendomaib & lotrolfiéme îouT,pq(iF.,y-, 
trùter dç la paix jH les exhorta i U garder ça 
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. venant au esncile , pendant le £fjour, & apr^ le 
' retour fept jours durant , ce qui n'étolt encore au* 
tre chofe c^ue ce qu'on appelloit la trht dt Dieu , 
& non paix proprement dite , la paix étant iâite 
poiu- avoir lieu à petpétnité , quoique fouTsat elle 
dure peu de temps. 

Cette trivt èteit regardée comme une chofe S 
eSéntîelle . que pour y «pgager tout le monde , le 
diacre qui avoït lu l'évangile lut une excommuni- 
cation contre leschevalters du diocéfe de Limoges , 
qui refufoient de promettre k leur évéque par fer- 
ment la paix & la juAice comme il l'exigeoit; 
cette excommunication étoii accompagnée oem^- 
lèdiâions terribles , & même les éveques iett^eoc 
à terre les cierges qu'Us tenoient aÙumes & \ts 
étdgn trent ; le peuple en frémit d'horreur , & tous 
s'écrièrent ainli ,- « Dieu éteigne la joie de ceux 
» quineveulentpasrecevtMfUpux&la juftice». 

Sigebert rapporte fous l'an 1031 , qu'un évéque 
d'Aquitaine , dont on ignore le nom , puUia qu'il 
avoit reçu du ciel un écrit apporté par ud ange, 
dans lequel il étott ordonui à chKuu de &ire U 
paix en terre pour appatfer la colère de Dieu qui 
avoit affligé la France de maladies extraordinaires 
*& d'une Aérilité générale , ce qui donna lieu à 
plufieurs conciles nationaux &*proTÎnGiaux de dé- 
fendre à toutes perfonnes de s'arme^ en guerre 
privée pour venger la mort de leun pirens, ce 
que les àvÂques de France prefctivlrent chacun aux 
adèles de leur diocéfe. 

Mais cette pats générale ne dura qu'environ fept 
ans, 8ç les guçrtvs .privées. ayant recommence, 
on tint, en i04),t divers conciles. es Frann au fujet 
delapaijj; q^iiy ét.oitdefirée depuis fi long-temps, 
i& la.cumie.&.lVmour de Dieit firent conclure 
|eiwrc («5 tes fçigweHM.uoe. Ww* génitale , qui fut 
lacceptée d'abord par cenx d'Aquitaine., & enfuîie 
peu-à-peu par toute la France. 

Cette trêve duroit depuis les véprM de U qua- 
trième férîe, jufqu^u ipacin de Ja fecoade«ceft- 
lii-dù-e, degiiis'.l^marcrwlî' au foir d'une femaino 
jufqu!au lundi mat>ii,ce.qiû faifoit un intervalle 
^e temps dans chaque femoine d'environ quatre 
ponrs entiers ,Bendant lequel- toutes vengeances & 
iontes hoflilites f^tneùt. 
\ On crut alors qvn.Dieu s'itoii déclaré- pour 
robfervauon de cette vive , & qu'il avoàt fait ua 
er^nd noiçhrv d» punitims .eiemplairc* fur ceu:r " 
pii l'avoientTrio^. 

I Çeft aimé que les Neuftr«nï ayant été frappa» • 
{de la Tpatadie dès arden; , qui était un (t* qiû lew 
dévorait les eno'aillest ce fléau fut attribué & ce 
Iqu'iisn'ayoient pas d'abord voulu' recevoir Xiirève 
defpifKi nvusbtefu^ après ils la reçurent, ce qt» 
iarriva principalenjeni du temps de GuiUanme-Ie^ 
Conouerant, roi .d'Angleterre &(. duc de Nor' 
Tnaodift ^ 

.Eq^isffet» Edoi^rd-le-Confcfleiv, roi d'Asgle- 
lene. aiii.défigfia,jGui|liiuinfrle-Copqu.ér»pt pout 
fen uiccefîeur, rcfut dans fes états, en l'aiviéo 
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1644, h ttivt dt Diatt avec «tlê AddhloM j (fn« 
cctic paix ouirjve nroit-lteu pemkm l'aveni & 
jufqu'li L'oâaTc de l'Epiphanie , depuis la Septua* 
eèume jufqu'à Pâques ; depuu l'Al'cenfion jufqa'i 
roâaTC de la Pentecôte , pendant les totre-temps, 
tous les famedis depuis neuf heures ^qu'au lundi 
fuinnt , la.veille des fttei de U Vierge , de laint 
Michel, de faint Jean-BaptiAe , de tous les apô- 
tres & de tous les faints d<Mti la folemnttè ètoic 
aoDoncie \ l'^ife , de la Tonflaint , le j our de la 
didltacedes^lifes,&k jour de la fête du patron 
des paroifles , tiv. 

Le r^leiaent des rois Edouard & Giûllauroe U , 
fur la paix ou trhvi dt Ditu, fut depuis con&imi 
dans un concile tenu ï UU^nne Tan 1080. 

Plalieurs grands fûjmAs adoptèrent auffi la 
irivt dt Dieu f tels que Rxitnood Berenger , comte 
de fiarcelonne en 1 066 , 6c Henri , ^fique de U^e 
en 1071. 

Ce que les ivtqnes aboient ordonné i ce fujet 
k leurs diocéfaios, fut confirmé par Urbain II , au 
concile de-Qermont en 109^. 

U y eut nombre d'autres conciles qui confir' 
mirent la irheuit Dieu ; outn le fynodi d'Einc ca 
1017, & le concile de Bourgts en loii , d^ton 
a déjà parlé , on en lit auHi mention ihns les bon- 
cHcs de Narbonne en lO'f 4 , d'EIn'e eh 1065 , àti 
Troyeen lOoj, de Rouen eti 1096, de Nortbao- 
Jèneniio5tdeReimEeniii9&enri^6, deRôme 
dansTa même innée , de Latran en nj^isutroi- 
fiimecoiKiledeLatr*enii79,âeMon[peUiw en 
iiof ; &-plDlicurs »nre«. 
. On voit aulTi par le chapitre premier dn titre de 
tniÊfa &pMt aux décrétales, qui eftrirédu con- 
cile de Latran de l'an 1 179 , fbtrs Akirandre III , 
• qtw la trtve dt D'ua , avec une partie des augmen- 
tations qu'Edouard-le-ConfelTeur y avoir Ëiies , 
devint une régie générale &im droit commun dans 
tous les était chrétiens. 

Cependant , Yves de Chartres dit qne cette trtve 
éiO(t moins fondte fur une loi du rouvcrtùn , que 
iiir un accord des peuples, confirmé par l'autorité 
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4es ivé^ues & deséRUfMi^ 

On &ifoit jurer l'oblèl^^bn de 
gens de guerre , aux bou^rois , & 



a de cette trèvi aux 
_ „ , „ 1 , 8c aux gens de la 

campagne , depuis l'Sge de quatorze ans & au- 
deflns ; le &>nule de Cfermont marque même que 
c'étoit dés oouzeans. 

Ce ferment fiii U canfe pour laquelle Gérard , 

évtque de Cambray , s'oppo& fi fortement à l'éla- 

, biinement de ta tréF« de Duu ; it craignoît que cha- 

con ne tombltdanslecas du parjure , comme l'é- 

fénement ne le juftifia qne trop. 

La peine de ceux qui enfreignoient la irève dt 
Ditu étoit l'excommunication, & en outre une 
amende , & même quelquefiiis une plus grande 
peine. 

Cependant les frjtwf étpient mal obfervies, & 
k> lierres privées recommençoient toujourt, 

nnt CB mtnx le çça^ , Pbj%p«-Augafte fit 



uns oriOotiUiK , par laqnclle it ètsUit une autre 
efpécc de trivt ^ippcllée la ^aaraaiaint It rai; il 
ordonna' que depuis le itaetrtre on llnîure , jufqu'à 
quarante jours accomplis , il y aùroit de plein droit 
une trivt de par le rot , dans laquelle les parens d» 
deux parties feroient compris ; qne cependant le 
meurtrier ou l'agrefiètir feroit arrêté 8c punî ; qtte 
fi dans les quarante jours marqnés , queian'tm des 
parens itrâi ttté , l'auteur de Ce crime feroit rèpidé 
traître ic puni de mort. 

Cette trêve eut plus de fUccés que lés précéden- 
tes , elk fut confirmée par S. Louis en 1 14^ , ^t 
Philippe lU en ii;7,par Phïlippe-le-Bel en 1196, 
1303 & 1314, par Pliilippe-le-Long eh 1319, & 

ÎîT le roi Jean en }^^i , lequel en preicnvant 
Dbferraiion ponâuelle de la quàrUiaine le roi , 
fous' peine d'être pçurfuivi extraordinairement , 
mit prefque fin ï cet abus invétéré des sucnes pri- 
vées, foyti le gloffàirt de Ducange et celui de 
LaUriére, le ReeaeH dtj ordormaneti de la troifiéme 
race, Sciesiltofj Assuhemeht,Paix, Quakam- 

TAINX LE RCn , SauVE-GABDE. {À) 

TrIve pécheresse , efi la faculté qu'une puif- 
6nce fouveràine accède aux pêcheurs de quelque 
aurre nation , de jiècner en toute liberté dans léis 
Aiers de fa dominaiion > nonobilant ta guerre qifi 
flibfiÛc entre les deux itailons. 

Les {iiiiirances voifinCs qlii ont pour limites des 
mets qui leur font communes , ayint un égal îo- 
térêi de favorifer la pêche de leurs fujets reipeâif» 
tb quelque temps que ce foit , rien ne ,ferolt plus 
naturel ôue de convenir entre elles de cette libeni 
de h pêene , au mtHns pour le poifToii qni fe mangé 
fiïis , ^rce qu'elle ne peut être faite que jour par 
jour. On dcvroit dériver en cette partïeau droit 
de la guerre^ fuîvant lequel les pédieurs font do 
bonne prtfe comme les atitres navigateurs. 

Aum ces fortes de traités étoient-iJs ancienne- 
ment d'une pratique affez commune : c'efl ce qu'on 
appelloit irtvt phhtrtjje. 

De la part de la France , l'amtral ^toit autorifé à 
les conclure : c'étoit une des prérogatives de Ci 
charge ; il en efi fait mention dans les ordonnanêfc* 
du mois de février 1^4; Se. mars 1184.. L'amiral 
avoit le droit d'accordeir, en remps de guerre, de 
telles vives pour la pêche du hareng 8c autits poif- 
fons aux ennemis & Ji leûn fujets , pourvu que 
fes ennemis la voulurent accorder de même auK 
fujets du roi ; 81 fi U trivt ne fe pouvoit M-: 
corder de Part & d'autre , l^miral pouvoit donner 
aux fojcts des ennemis , des faufs-conduits pour )a 
pèche T fous telles 6c femblables cautions, charcei' 
K précis que les ennemis les accordoient aux To* - 
jets du roi. L'amiral pouvoit , en temps de guerre,' 
armer des navires pour conduire en sûreté les 
fujets' du rot & autres marchands alliés & amis de 
' la France. 

Cet ordre a fublîAé jufqu'eD \66^, que la' 
durée d'amiral qui avoit étéfupprimée en 1636 a 
fiit AebUe. Dcpwt.ce temps iln'sphu MùSti, 
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aucun traité , foît pour la liberté de k pèche oti 
-autre caufe , qu'au nom ilu roi; de même aufTiles 
efcortes pour la liberté île la pêche, n'ont été 
^(Jonnéés que par ordre du roi. Le droit dDntjouif- 
foit l'amiral par rapport i ces deux objets , n'ayant 
point été rappelle lors du rétablifTeinent de cette 
charge, & a^anc mËme été révoqué implîciie- 
ipcm, tant par le dernier article du règlement du 
. ïi'itovcmbre 1669, que par l'prijonnan^e de b 
narine, (ir. dtU ïioirii de U.pêckt, aru 14. ■ 
. : Au refte ces iriyei.p&iereffes n'ont prévue plus 
.été pratiquées, même.pQur la pêche journalière 
du poiJTon frais , depuis la fin du dernier Tiécle , 
par l'infidélité de nos ennemis , qui enlevoient 
. continuelkmeni nos pêcheurs , tandis que les leurs 
faifoient leurs pèches en coiîie sûreté, f^oye^ l'or- 
donnance de la marine , liv. F , lit. 7 , Se \e com- 
mentaire de M. Valih. (A) ' 

TRÉVEURE. Voyti Truef. 
', TRÉZAIN, {Droit fiod^U) c'eft-i-dire U trei- 
zième partie. On a donné ce nom au terrage , i 
']a dîme , & & des droits qu'on percevoit fur le pied 
d'un par irti^t : mais on emploie fur-tout ce mot 
en Provence , pour défigner le droit de lods , qui 
eA néanmoins communé^neift au douzième , & non 
pas au treizième , fuivant notre manière de compter 
aâuelle , fans doute parce que le treizième eft ccnli^ 
/atrç partie du prix , comme les douze autres por- 
"tions qu'on paie au .vendeur. Voye[ le dernier pa- 
ragraphe de l'article TnEizikMZ. 

« 11 e{l conflamment décidé, dit Julien , c|ue dans 
n les aâes , ces mots io^Is & trézain , Uudiipuun 6f 
M ire^enum , font deux inocs fyoonymes , qu^ ne 
■ fignîfient t^u'un fimple lods.. c'eftà-dite , la dou- 
TÎ zieme partie du ppit <I>^'< ^^ ^^ trézain , & non 
>> d'eux lods. C'eÂ la rémarque de Bomy , dans fon 
» recuâl de coutumes, clup, 16} de Morgues, 
vp. t$3 ^fiùv.;àe Bonihce , font. 4 , liv. i,iit. 8, 
M ch-tp. I ; liv. a , tii. 1 , chap. 16 Sf 30 ; Se liv. j, 
*> lit, I , chap. 6 , qui rapporte plufieurs arrêts ». 

La Touloubre cnfaigne la même chofc : mais 
Il obferve que la quelljon a fait difficulté autrefois. 
iG.D.C.) 

TRÉZTÈME. f'.yrî: TnazitME. 
TRIAGE {Droit féodal) On donne ce nom au 
droit que les feigneurs ont de fe faire adjuger le 
tiers des communaux , Ctuès dans l'étendue de leur 
feigneuric , lorfque ces communes proviennent de 
leur conceflion gratuite , & que les deux tiers ref- 
tans fuffifent aux befoins de la communauté. On 
donne le même nom à l'opération qiù fépare le tiers 
il'avec le furplus. 

On fait que ce mot triage {îjnifie en général choix, 
'pparatioa, & l'on dbnne aum, par cette raifon , le 
même nom aiu dinérens cantons d'un bols , rela- 
tivement aux coupes qu'on y fait. 

On ne parlera ici du triage crue dans la première 
tcception : c'eA la feule qui intereflé le droit féodal. 
On va gaiter cette nutière importante daos l'ordre 
levant : 
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it'. De l'origine du droit de aiigt, & de ià dif- 
tinâion d'avec le cantonnement. 

3°. Des choies qui peuvent être fujettes au 
triage. 

3°. Des us où le triage peut ttre demandé. 
4'. Des Agneurs qui peuvent le demander, 
f'. Di2 la manière dont cm doit procéder au 
triage. 

6". Des effets du triage. 

%. I. Di l'origine du dnit de triage , ùde fa dif- 
tinShui d'avec U eantoa/ienlent. Suivant notre A'oit 
féodal", les chofes qui n'appartiennent il perfonne , 
celles même dont l'ufage eu à tout le monde , telles 
que les chemins , les eaux courantes , & à plus forie 
raifon les biens vacanS|^ bois & les pacages , dont 
les communautés ne Tiff que fitnples ufagércs, ap- 
partiennent au feigneur haut-juAider, qui a, dans 
toute l'étendue de fo;i territoire , la puiiTance pu- 
blique , & le droit de aie , qui y efl anaché. Cette 
proptiété lé^e cil le fondement du droit que le fa- 
gueiu- a de taire cantonner les habitans qui ont le 
droit d'ufage , & c'eA aulG le motif dblétabliflê- , 
ment du tri^e pour les communes. C'eft le feigneur 
haut-juflicierqui les aconcédées,ou qui eflcenfé 
l'avoir fait : 4c lorfque la conceffio» eu gratuite, 
on a trouvé jufte de lut accorder une portion dif- 
tinâe Si proportionnée à fa qualité de feigneur & 
de premier habitant , fi l'on peut le faire , en biiTant 
à la communauté ce qui lui eil nèceflàire pour fes 
befoins ordinaires. 

Il^ne Guipas croire néanw>tns que le droit de 
triage fo'it aulG ancien criie la. plupart des autres droits 
des feigneurs hauts-jufticiers. U cfl au contraire très- 
récent , du moins dans notre droit commun , & il 
n'a été formeiJemenr aucorifé que par l'ordonnabc» 
des eaux & forêts de 1669. A peine en eft-il quef- . 
tion dans nos livres avant cette ordoimance; & M. 
Saivaing de Boillieu , i qui le privilège pour llm- 
prefTion de fon traité de l'ufage des hefs a été ac. 
cordé en i6âS, dit, dans le dernier chapitre :4> itefi 
n ceraÎR qu'en nulle province du royaume , le fti- 
» gneur ; t'îl n'a titre ou pojfijjion , n'a point d'avan- 
n iagt far les commiinig^. (oit dans les forêts fic- 
n bois cSmmuns , fo^MS les lieux deAînés au 
n pâturage pour le bénHes habiians de ia^rre. 

» J'en excepie feulement la Bourgogne & la Pro- 
» vence : cat en Bourgoene, par une vieille ufance , 
» dont la coutume ne tait point mcntfbn , le fei- 
n gneur haut-juJIicier , comme premier habitant de 
■n la terre, prétend d'avoir droit de prendre le tiers 
Il des bois communs, lorfque le partage vient à 
» s'en faire. Et au regard de la Provence , eft à, 
» iriarquer que.les droits d'ufage y font prédiau]^ 
Il & réglés anfolument , pro modo juptrum & pojfef- 
nfionum de chaque paniculier ; en conféquence de 
» quoi le feigneur peut envoyer du bétail dans les 
n Dois & pans communs , autant que les deux ha* 
» bitans plus haut en eflime & allivttment dans le 
m cadastre ou re^Are des biens taîllablcs de la com-' 
» muBautè peuvent faire , c»mpie le témoigne 
n Mourgues, 
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n Mouisues , CiT le {Unit de PrOT«nce , titre it% 
■m pdmraeu;cc qiiieilcon&rmeirufaged'Erpagne, 
» attcAe parCovïT., praS. ifuxjl, cap, jj ^ m pria- 
it cip, dilant : domaium aliaijas opp'idi raùont juTif- 
n iuâioms f Udjn lUie kahit , pajft lût preprii animalia 
f> In pafcua puhlica rniiure quoi pojfani due incol* £• 
M kMutorti fùbui Itge vtî mor'iPtu plura immutri 
» liahit ». 

Salvâag ajoute que cet ufage n'efi point reçu 
en .Diuphine. Il cite le confeiL 153 deCravetta, 
doâenr-régent en runiverfité de Grenoble, qui y 
décide , pour les habitans de Miribel & de Château- 
Bernard , ^ttod donùnus loei dt jure comnmiù non 
pouflpTXUndcndomutiumiu^ue proprietatem, ia bonis 
paiiiaj , aeqae pajcuh. 

Il finit pourtant avouer que les tribunaux ont 
confirmé des patiag«s fais lonç-temps avant l'or- 
donnance ds 1669 , entre le feigneur & les habi- 
tans. On tronve d!ans la conférence de Galon ; 
dans la bibliothèque de Bouchel, aux mots Vfiges, 
CetBnumtîi dans le ioumal dct audiences , & &ns 
d'autres recueils , des arrêts des 17 fuillet 1^47, 
99 novembre 1^49 « 10 décembre 1^^0,39 juillet 

I5f3, 3 feptcmbre 1553. & auit ijSi, qui 

ont accordé ce partage , ou ordonné le bornage des 
portionf qtû avwent été taiflies aux habitans : mais 
U plupart de ces arrêts ont eu pour ot^et le can- 
tonnement de fimples ufagers , qu'il paroidbit ju{le 
de réduire dans les bornes de ce qui leur étoit 
néccfTaire , fans leur lûfler le droit de tendre la 
tiropriéti de la totalité des bois on des pâturages 
inuâle au feigneutj lorfqn'elle excédoit èvidcm- 
ment leurs beloins. 

Il eft néanmoins véritaMc qu'on c«nfiMidoit pre^ 
que toujours alors les ufages avec les craurannes , 
Se par conféquent le cantonnemenr avec le iridge. 

Cette conhifion fe trouve juf^es dans le plai- 
doyer que fit M. l'avocat-général Bignon , Ion d'un 
arrêt du 3,4 mai i6f8, qui fut rendu con£>rméfflent 
ji Tes conclurions, &-qui débouta le Ceigneurd'O- 
votre d'une demande en partage, fur le rondement 
de llnruffifance de ce qui reflerwt aux haUtass. 

On a depuis mieux diftingué ces tdijets , quoique 
bien des prmciens , & quelques furifcoaltutes 
même , tels que M. Qobrol , fur l'article 5 du ùtre 
& dé la coutume d'Auvergne, &fli;m encore au- 
jounThui cette confufion. Les communes appar- 
tiennent en propriété aux habitans, uni avant qu': 



près le triAgt. Cette propriété étoit au feigneur avant 
le caatoiinement , dans les fimples ufages ; & de» 
mittun (mmennoiit -même qu'eue lui râe encore 



fur la portion des habions après la canuuoement. 
S^ firât , pour ke «rûm comme pour le canton- 
nement , que ce qu'on uHIè aux habitans fuEfe i 
leur* befoins , il y a néanmoins entre eux bien des 
différences. Le camMUMoiem pent avw Uen, UAt 
^e les nlagcs aiept été concédés aux habitans à 
btre graruit , foit qu'ils les aient acquû Si litre oné- 
Temt , ou qu'ils foient tenus \ cet égard de quelque 
' tedevance envers le feigneur. La MAoon qu'on leur 
Jurifpfudvue. ftmVm, 
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lailTe ne peut' jamûs s'étendre au-ddà de leurs be- 
foins. Le feigneur doit avoir esclufivement tout te 
fiVplus , fans qu'il faille donner aux habitans ou à 
lui aucune quotité détenninèe. C'eft ma!-à-propos 
que des suteuts fuppofent, fur le fondetnent de 
quelques arrêts , que la portion des habitans doit 
toujours être du tiers , & celle du feigneur des deux 
tiers. Ou peut voir divers arrêts contraires dans les 
obfervations du préfident Bouhler, fur la comutne 
de Bourgogne , ehap, 6i,n. ^f, & dans la confé- 
rence fur Tordonnance des eaux & forêts, par Galon. 
^ Au contraire , le feigneur ne peut demander le 
b-uigt qu'a-Jtant que les communes n'ont point été 
acquifes i tifte onéreux , & qu'on n'efl tenu , envers 
lui, d'aucune charge k ce fujet. Enfin, quelque 
étendues que foient les communes , quel que foie 
leur excédent fur les befisins des habitans , le fei- 
gneur ne peut jamais y demander que le tiers. 

Ces idées commencèrent à fe débrouiller vers 
le milieu du dernier fiécle. Il efl quefiion du iruge 
bien précifément dans un arrêt du parlement de 
Paris, du 13 novembre i6éo, rapponé au journal 
des andiences, tome a,Ëv. j , càap. jS. M. Talon 

{' fit voir que l'un des co-feigneurs ne pouvoir pa* 
e demander fans te concours de fes co-feignenis»' 
■& l'arrêt parok avoir adopté ce moyen. 

Freminville cite un autre arrêt du j juin de 1» 
même année , qui a débouté les habitans de Pont- 
Auben des lettres de rcfcifion prifes fons prétexte . 
de léfion contre un pareil partage fiiit en faveur 
du fieur dlllan : mais cet arrêt a été rendu au parle- 
ment de Dijon , où , comme l'a remarqué Salvaing,' 
l'u^e du oi^ en bien plus ancien. 

Quoi qu'il en foit , fédit lîu mois d'août i66-p 
Air Tes communes , qui confond encore les ufaget 
& les communes , (emble avoir profcrit la prè« 
tention des feigneun au triagt , quoiqu'il n'ait pré- 
cédé que de deux années l'ordonnance des eaux & . 
forêts. Il révoque même les tiiagts qui avoient été 
faits précédemment , à moins qu'ib ne fiiâent ap- 
puyés d'une pofiêfilon plus cpie tr^tenaire ; & l'on 
doit fans doute entendre ici par triage tout partage' 
Ëdt des bietu communs , ou même des biens ufagers 
entre les feigneurs & les communautés, quoiqu'il 
n'y foit quefUott que du droit de tiers. 

. L'article 7 ds cette loi porte el&âivement ; « 8c 
» lèroot ten« les feigneurs , prètendatu dmit dt lUrt 
M dont Us USAQEt, commtms £• eommimitux des com< , 
n munautés , on mii auront &it ^re le tihge ï leur 
«profit, depuis Fannie. i6p} , d'en abandonner & 
w de laiÀêr la libre & entière poiTeflion au profit 
» defiKtes communautés , nonobflani tous contrats , 
» tranfaffîons , arrêts , jugemens , & autres chofea 
» à ce contraires ». 

L'article 8 ajoine : u & au regard des feigneurs 
D qni fe trouveront en poflêfiion defÛu Up^l aap»^ 
» maiu Ufdius innU amUts ,Jbus ptéuxu SnËt â*n^ 
n ils feront tenus de reprèlenter le titre de leur 
D pofTeflion pardevant les cemmiflaires i ce députés, 
i>fo\u,ta coancK&ancedecaufCfyétrepmirrai: 
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N &enc35quele{'(lttsf<Eignei]rsfoUnr&<]«tneurent 
jt maintenus dans lefdin tiers » , l'article 9 leijr 
interdit toute efpéce d'ufage daos la portion des 
habitans. 

L'ordonnance de 1669, qui régie le dernier état 
des chofes à cet épid , autotife au conraire la de- 
mande en triage de la manièrfi la plus formelle, 

§. n. bu ckojti ]ui ftuvtnl iut fujelut au triage. 
Il n'y a que k fonds des communes qui puKTe 
être l'objet d'une demande en aiagt. Les fruits 
du fol , tels que tes foins des ptatiies > les coupes 
des bois , 6*e. n'y font pas fujeis , tant que le ïei- 



gneur jouit en c 



mmun. Les communautés doivent 



employer le produit de ces fruits au pûemest de» 
charges de la communaïué. Le feigneur en profi- 
' tera comme les habitans, proponioiuellemcnc à la 
contribution dont il auroii ttk tenu dans ces charges. 
fjii arrêt du parlement de Dijon a débouté le fer- 



T d'un leig 



ir de la demande en tna^e de pa> 



relis fruits qu il avoir formie. Vn autre arrêt rendu 
au parbEmcntde Paris.au mois de juin 17^1 j en 
iàveui des habitans de La baronnie de S. Juft, dans 
la coutume de Sens , a auffi débouté leur feîeneur 
fle^ demande en irû^f qu'il avoit formée lui le 
produit <Ee quelques bols provenant de leuu.cam- 
nunaux , qu'ils avoient feit flotter. 

Ces deux arrte font rapportés par DeniJârr, an 
mot CommuruiuUs, & par FreminvlUe , dans foo 
traité du goavirtummt dtt iimi dit commuiuutéi,p. ap. 
On peut anfll conûiber ce que dit ce dernier au- 
Mur I an terne ] de iâ praà^ det tert'un, ch^, u , 
fis. a, guejl. IX, 

- n lèrolt eSeâivementtrissnjufte que le fclgnsur 
fi&t demander le trvgt det fruits des communes , 
tant qu'il jouit de ces communes conjointement 
avec les kabiuns.On doit préfumer que cette jouif- 
fànce lui ell plus avantage ufe mii qu'il ne demande 
pas le partage. 

Le ir'ugt peut d^ailleurs avoir lieu fva tous Ix» 
lyens conunxns t comme fur les boi». Cela eil con- 
forme aux principes qui fondent le droit de fiage, 
& l'afiicte 4 du titre af de l'ordonnance dk èffcc- ' 
tfvement « qu'on obfèrvera b même chofe pour les 
ti prés , marais , Kes , pàtic , landes , bruyères & 
»craflet pâtures tt. 

/Malllart, dans ùxi commentaire f 114 l'article y6 
àe la coutume d'Artois, rapporte un amét de la 
premi^e tbambre des. enquêtes, qui accorde le 
viagt furies mvais de Carvin-Eoinoy ea Artois , & 
«leux. jugcmens en dernier rcfiurt de la table de 
inarl»«tdu a août 1700, &da la février 1724, qui 
rdceordeat aufE pour les marais de Douvrin & la 
BaŒèe, & pour ceux de la terre d'Oify. 
rUyi Htèmlt Certvnes contrées de la BouigogiH , 
Âiîvant Davot , « où fi quelque particulier vient 
iiik labourer des communaux, les feigneurs en pren- 
» nent le tiers & fe l'appr^rient : en d'autres , ils 
1 prennent U neuviènw gerbe , qu'ils appellent 
» ùtrtt , pour le tiers de ce qui fe paie au proprié- 
jfL tùie y qu'oo ijûw cOBuaHOi^çeot au tiers de 
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B la récolte , & que nous nommons dreît de ren^ 
Il tetre , laifTant , difent-its , hs deux autres tiery 
» de ce renterre aux habitan» ». Mais Davot ob* 
ferve que « tout cela efl irréguliïr, qu'il faut &îrâ: 
» défiAer ces gens-là au profit du corps de la «oui' 

I munauté , pour que le feigneur y ait fon droir 
M indivis , comme en tout le refte , jufqu'à ce quï 
T) èchée de procéder à un triait, félon tes forme» 
» prefcritcs^fans quoi, en s'ac cordant avec le fei— 
» gnciir , les communaux feroient înfcnfibtemenÉ 

II abferbés. Il arrivetoit même que dans le canton- 
» où le feigneur fe feroit cette année-approprié un' 
n tiers, fon héridertOU un tiers-acquéivur, qu» 
» l'ignorerait , vicndroit dans vinet-cinf ans s'ap* 
If proprier encore le tiers du furplàs n;. 

X)avot croit néanmoins qoe eetie cfpécc die triage 
pourroit avoir lieu, fi le terrier de la feigneurie,. 
ou quelque autre titre , en dlfpofoit aittremcnt ,. 
ou qu'il y eût des airangemeas à cet é^ud avec 
la communauté. 

§. III. Det au où U a\i^ foirétn tSmandè, Le» 
régies qu'on doit fuivre i cet égard fonc tracées- 
dans le titre sj de rordonnance dis eaux & fbrérs- 
de 1669. Cette loi Hofcilt-d'abord la manière dont 
b rèferve duquan & la coupe des taillis doivent étre^ 
6ites , puis elle ajoute , dans les anicles 4 & j- r 
« fi néanmoins les bois étoient de la concéda gra^ 
n tuut dtt fiHffiettrt , foju charge -iaucim uni , rede-; 
» vMce f prtjhuion ou firvitude , le tiers en pourrai 
V être difirait & féparè à leur profit , «n cas quIU. 
M IcdeiDaadenr.âcoue les deux autrcs-fuffitéiitnour 
» l'ufage de la paroinéifinon le partage n'aura lieu ^ 
» m^ les feigneuis & les habiians-jouiroaces com- 
n mun «omote tuparavant : ce qui fera pareille— 
» ment obfervépourles prés, marais, Hes, pâtis » 
w landes , bruyères & graflës pâtures , où tes fei- 
» gneurs n'aui«nt autre droit que d'ufage , Se. d'eo- 
B v^cr leurs beAiaux en pâture, comme premier» 
» babitam, tua part ni irugef, l'Ut ne font de leur 
s eetatffian y fi'"' pr^dtion. , redevance au ftrmmdt. 

-.La eottce^m ne pourra ttre riputèi gratuite de la. 
w pîirr des &ignmirs , 11 les habiians julUdent du. 
» Gontrake par l'acquifttion qu'ils en ont &ite ,.&. 
» s'ils n<(r} foat ternis d'aucune charge mais ///r 
» tn fùjoUat ou fayo'iea quelque reconnoifance m 
n K^fluu r tofràs ou tuirtmtu. ', (a coast^on pajfe^a: 
wpaurwérÊaft, quoique les hd>iians n'en montrenc 

* pas le titrs , & emptcliera; toute dlilniâion au. 
» profit des feignéurs , qui fouiront ftulement de 
> leurt ufagesit chauffes ,.ainfr qu'U efl accou- 

* umé >r. - 

■ L'Une des deux conditions prefcfites par cet ai* 
ricle , c'efl-ii-dire la fuiSfaace su ViafiiâUâace des- 



Çi) Cette nigattofl eft éviifemmeitt ik trop tesb texte: 
Mais elle fe trouve tewtouiMle» idWoi*, Ai "««ni 
dans MqiM rtDcl que >'ai conCuItée* , Sc^otampentdau 
ration de» îAiarMicurs oïdinaires du toi de i6»p, Oi 
dans ccUeï des ral'ociés de 1776 ^ qui. font tiis^%i>crK 
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Aan dtel poornuËwe des baUtaiu, eft Ft^et de 
la virificanoD qui doit (cre&ite par let omâen 
4iei «uix & forètt , & doot on pariera ou otn- 
craphe Âùvant On os va donc s oocupei i^ one 
de autre coaditioo , qui eft relatÎTe & la concemoa 
ffittuite des fngaafn. Le texte de l'anide ; parak < 
£ cbir 1 cet ^rdi <IB'il femble ne deroir laiSlr 
«ncufl doute. U y eft dit d'abord « que U sonetf- 
» jÂk « pourra ctre /'i^tuee gratuitt , â- les faabiuns 
n joâifient du contnurc par l'acoiufinan tyi'ilt eo 
«•ont fihe, & Aisne fiutt tenasaMwtuie'dnrge»* 
n fiût de-U que la conceffioa des . coaimunes 
' doît être rèpntée gratuite , loHque Tun ou l'autre 
des deux fiB prévu* par VtH-donnance , oc fc ren- 
cMHse p» , Se par codïqaent que c'eft aut habî- 
• (ans à enWr lercontraiie , tait ca rapportant f ae- 
^uifidon (f^iis ont Ente ies ootmannin k dire onér 
renx , fok en iufttfiant des cbargcf dont ils imit 
tenta eaven le-feignear. La fia dK mfane aniele 
confirme tout cela , lotfqu'eUe dit' jqne « s'ib « 
» ^foient on payoient qôelque reconn^flânce en 
tt argeiK , eorvrà on aunwnent , ta cancan fof- 
M ftrû ftur 9mnuft ^ fuii^ Ut hMauu n'm no»- 
M ima pas le Mnc, & emnichera «M» idiftraâion 
w an piofit du fâgnear ». LnUftr aûi on auroi t donc 
lieu an ftoit dafeigneifft fi J« habitat»,' qui ne 
montrem pas de titre, ne &ifoâcBt ni ne p^vieot 
quelque recoamnfince en arzent , corv^ ou au- 
treoient. Ceft donc ï eux a mantrer leur titre 
d'acquifition, on à inflifier qu'ili tbot teaus de 
charges «u TederKices envers te leignenr : antre- 
tnétn la eimetffUi M f^ffira pas pamr onirmft,- 

Cependant i^ufiean Muear* enJêignem le cob- 
tniic ( âra y trouv er gatme de difficulté. FfCmiit- 
■viUe, qui ne dmt pas Cne Ailpeâ aux fagneors, 
At m quHl 6ut que le fic^oeir. itabtiffie & deooe 
« copie du titre de conceffitm qui prouve qu'ils 
M (les lu^tans) enTOtnflentà ntre grattât , c'eft- 
M mre , fans en ptyer aucun cens . reconncûfiànce , 
f> ni lêrTitnde , fans mm il efl fans affion ; c'efl 
M i toi 'à tâw&r ba ox<m » ce que dcùt &ire tout 
udennsdeur, fntrantrartide 6 du titre 3 de Tor- 
M donnanee de tééj v. TTéité du gawtniÊmaiL da 
£wu du tcmuiMMais ^hap. i , ipufl. i , p. 34. Pr»- 
tiqttt dtsdroiti fà^âuiaiix,iomej,clûp, 8, p. jji. 

Cet auteur enfeîcne ailleurs la même chofe , pou- 
le cas mime où le fci^eur aurait tout i bfins 
Venclave de la juflice & de b direâe. (liiJ. tom,2p 
iiuai. 3 , fiMjL S, f, 43Sf & faivuttu. ) 

RenaDUon dit auffi « que le tri^c doit être ao- 
n cordi ûir les titres reprifentis par le ià^peai , 
H & que s'il n'en rapporte point. .... il ne peut 
H prieendre ancun panage ». 

Cet auteur rtpète la mfcnc choCe i la page 531. 
n dit que c'ell l'elprii dt VamcU 12 du titrt 24 <te 
rf>rdonnance de x66a. Enfin , Frenûnville & lui 
prétendent que les leigncurs doivent même ijip-' 
porteries titres originaux , & que d'anciennes coU 
«ûons ne fiiffimcnt pti. ils citent à ce fujet divcriès 
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BOMiitit, & parôculiérenieat « un arrtt dn parle» 
» ment de Boui^ogne , du f mars 1741S. . . . entre 
a l'abbefle de Baume-les-Monnes , & U dame Mail' 
nbrd, qui rejette quatorze copies de reconnoif- 
M fânces coilatiooné» hots la prêfence des parties 
» intérefiïes , quoique Jes collations fiiâënt des ai^ 
V nies 1604, 1618 &161J, & déclare les cens 
n demandés par l'abbelTe prefi:rits. Le motif df 
M l'arrêt fut, difen[-ils,'qu&ralibQfiieiétoicprè(uiB6é 
p:»w<»x les orignaux des titrn dopt çUe. ne t^^ 
fftportDÏt que des copies ». 
' ' Quelque opinion qu'on ait fur la dêcifion de cet 
arrêt , il eft clair qu'on ne peut pas l'appliquer au 
cas (^ te feigneur n'eft pas obligé de repreienter 
des titres; & la demande en tiuge.eA l'un de ces 
cas. Le titre 14 dé l'ordonnance de 1^69. n'a qu* 
douze artictes , qui n'ont aucun rapport au triagg^ 
Rcnauldon veut laos doute parla- de l'article 19 
^ titre 35 , qui contient toutes les difpoCtions que 
l'ordonnance a fur le triagi. Cet ardcle porte i U 
vérité , qu9 u tous partages entre les feigneurs & 
w les communautés feront fiûts par les grands 
» matn-es en connoifiance de cauie , far Ui turet 
» TtprifttaiM par avb & rapport d'experts ». Mair 
il eft manifefte que cet arMcIe neduuge pas plus 
le feigneur que lec habitans de rsprefenter cet 
titres i il y. a nwt lieu de crcnre qu'il en exige la 
rcprérentation pour conftatet les limites & Tétac 
des bois plutdt cpie pour établir ou contcfler le dr«c 
qu'a le feigneur d'en demander le partage. 

Frcminville & Renauldon difcnt encore « que 'i 
r> dans le* courûmes allodîales , les communautés 
» ont de grands avantages pour défendre i. la de- 
M mande en fhm , qu'elles peuvent tout d'ifn tous 
n alléguer que leurs bois communaux leur appa^ 
M tîenneitt en franc-aleu , francs & quittes de toutek 
n fervitudes; quil (àut ^ots nêcefiàirement que le. 
» feigneur rapporte le titre de conceAion gratuite n. 

Cependant l'ordonnance ne fait aucune dîâinc* '^ 
ûon , & tes fngneurs ne font pas moins réputés 
propriétaires d^ épaves , des biens vacans , des 
jivieres non navigables , & des autres diolês qui 
n'appartiennent à perfonne , dans les pays alfq- 
diaux , que dans ceux de direâe univerfeUe. Cette 
attribution aux feigneurs de et qui n'appardent k 
perfonne fuir même en généralla juftice, & nos 
pas la direâe , parce qu'eue eft une dépendance du 
droit de fifc attaché k la puilTancc publique dont 
les feigneurs juHiciers fiint revêtus. Tel eft prô- 
bal>kinent le moiit' qui a donné lieu ï nntroduc- ' 
tion du droit de tr'iag* , 5c c'eft,une raifon de plus 
pour décider que le feigneur n'^ poipt tenu die 
rapporter des titres pour (uftificr fa demande k en 
égard. Son titre réuilte dé fa feule qualité , comme 
le titre pour la dîme ordinaire réfiute de celle de 
curé. 

Cette raifon milite dan* lec pw* allodiaux ; 
comme dans tous les autres. Par cela feul que les 
ils font cenlis lei 
L t 
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tenir <1« laconceffion in Çéi%oeàr ; ilslônt émfd 
Ui tenir de fa conceffion gratuite , par cela feu! 

Ïu'ils ne prourent pas le contraire , & cmlU ne 
>nt affujetris à aucune chai^ enven Itii, De tout 
temps , on a TU les feignetm bauis^ufliciers dif- 
pofer des biens vacans dans les pays allodJ2ux , 
comme dans ceux de dSreâe ontveiiene. On en 
«rouTC des premvcs multipliiei peur la frorînce 
d'Auvergne , dans L'hifloire de la maifim d'Auvergne 
par Baluee^ Laceutume de Cfaaumont, «1.103, dit 
« que les habitans , communautte ni- autres partt<- 
n entiers , ne peuvent prendre ni avoir dreit d'u- 
» faec n» pitura^e ta jujlice 6' fâgneurit faaauu 
nfiigntwt hauU-juficUrSifan* ta avoir tiiit tfutux 
nfitgaturj, OU leur en av«ir paj^é redevance pav 
» trente ans , eu que Icftfit» k^tans en aient joui 
m de tel & A long-temps ^'il n'efl mémoire Ai 
M commencement ni du contrùie^i 

On voit que <«tie coummc établit une préfeap' 
tlon de propriété dons les biens varans & les pAïu- 
lages , en laveur du feigneur baut-jui^isier. CeA 
l'înduftitHi qu'en tirent Gâuflet & de I^ailbc , cem- 
ineataicurs de cette coutume. La plupart des ceu- 
CMiiKS voiitnes, qu'on réputé communément alio- 
dîates, ont des cfifpofitions fcmbUbles, Saligny, 
dan» ioa ceaunsotaîre fnr la coutume de Viiri, 
i7(. M^ , cite un jugement de la table .de marbre, 
du f |uin 1609 , qui a adjugé les deux tiers ai 
narquii de Frefnel, feigneur de Nulty > contre les 
liabitans. Il s'jàSoix fans doute d'un caatonaement 
pour le droit ^ulâge : mais on peut en argumenter 
^ur le triage des communes. 

M. Chabrol , dans fon commentaire fur Ta cou- 
tume d'Auvergne , ekitp. a , art, j, cife Mn arrêt 
de l'année t'764 , qui a adjugé Te tnage au fieur de 
iLongucil , Céigneur de Sauzet en BourBopnois , & 
vn autre arrêt du parlement de Dijon , rendu le 
premier août 1771 , en faveur du ficnr de S. Du- 

Î las r feigneur de Mont-Rèal, contre tes babitans 
e Bcltgnat en Buecy. Dans Te^èce db ce der- 
nier arràt , les fyndics du tiers-état de Bueey i[> 
icrvinrent pour demander réxècntion des lettres 
|aientcs'du mois de juillet 169^ , qui déclarent lè 
ïanc-aleu ronirrer naturel dans la Bourgogne , la 
BrelTe & le Bugey. Les fyndics de la nobleSe in- 
tervinrent auHi , & demandèrent l'exécution de Vot- 
donnance de 1669. L'arrêt ordonne qoe u l'anicle 4 
M du titre if de l'ordonnance de 1669 , fera exé- 
» cuté felbn & forme & teneur; en conféquence', 
M maintient & garde les feigneurs de Bugey an 
. » droit de prendre trois neuvièmes dans leurs tdlres^, 
w dans .les cas memionbés audit article , & confbr 
n raémeiir'à icelui ». 

Cet mteur ajoute quil y a mèmeune déclaration 
du roi affcz ricente , oul fixe, à trente ans pour 
b Bourg<^ne , la acuité qu'ont le* fciçneurs de 
former la demande en triage , Si. le confeil a rendu 
nois arrêts, 'es 10 juin 17^1, 31 mars 1733 , & 
14 janvier 1769 , qui ont adjugé le triage fiir les 
' bois communs au iieur Dnâl , feiga«ur d'Arbent 
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& de MarcTion , ^n« le Bugey : ainS, l'aUo&EtA 
n'cfl pas un oblhcle au triage. 

Davot, qui connàflôit 11 bien l'es afa;çesdis9-pxy» 
allodiaux,. dit, dans ùya traité dtt Jagmaùt ^ A 
/"tifige du duehi dt Bourgogne , n. if£ , « que les 
I <|feigiieun^ n'ont pas befoin de cires pour prouver 
n que les biens des communautés iônt de bar con^ 
» ceffion gratuite, qu'on la préfeme telle, & qucr 
n l'ordwinaoce la fuppofc dans farricle y dû mime 
n titra ,~qii charge los babiians de la pccuve de U 
» conoeMiaaonéivufe. Cet auteur dit l&mémechefir 
n au n", fuivant ». - 

Enfin , M. Chabrol cite , potir h province d'Aip-- 
vergne , une ftotence des reanétes on pokis , du tf 
janvier j6tj , qui a adjugé le oùp ^ M. le duc 
deBentllen,en&quaIîtédéfe>gtieurhautin&icier^ • 
contre tes habitans de Genat , & deux arrto dir 
owifcîl du a juin 1767 , & du 3 août 177^ , qui 
l'onf adiucé a» lèigoeur de Pont^il^id «. & a> 
comté oc niorle^ 

Un édii du mm», de juin 1769 , qui a ordonné 
le partase des communes entre les nabitans dans 
le pays des trsis évéchés , en a nèamnoitis accordé 
ie tiers m fie^neur hauMuâider, ]an mtne qu'il 
avoit suffi un cens fur les comminec r mai* es 

Eartage. économique , qui a été oidomié entre les 
abitans , (iir te vm général db I» province ,tQ! 
hnn différetu du triag* , qus n'epén de partage qav 
fvlativemena an feigncnr, en laiffanrle AJrplus ta- 
divit entre tous les menants de la communauté, 
comme auparavant. 

L'ordonnance, en exigeant que les hdiians iotenc 
tenus de qnelque cbarae envers le fe^netti-y pour' 
s'oppofcr au n^ , s'Ui ne tapeanent pas d^un-a 
preuve d'une ceaceffion onéreuR /entend évidem^ 
ment parler d'une cliarge générale qai porte tin 
toute la. communauté, puiraue défi i- elle feula 
quêtes bienscommunt apparaemient. Mus doit-on 
mettre dans cette clafiie les redevances qui font duea 
fiiparément par chaque particulier. Se celles qui 
font impoAes ^r tous les biens fonds de la pa- 
roiflé ? Ou bien £uit-îl que ces ctiarees foiensdues 
par le corps de la communauté en'£^érat.*Piut-il' 
même qu'on puîflie preuver qu'elles font dues nom- 
mément pour les communia dont jouit le village ^ 
Il paroît certain d'abord que les charges paiti- 
ctdière» des fonds , telles que le cens ,- ne doivent 
pas être comprifes danstfc nombre de cciles dont 
parle l'ordonnance, à moins qv'B ne (ht précifément 

Ereuvé qu'ils en ont été grevéscn conféquence de 
i conceflion des communaux. L.e5 cens , & les autres- 
charges réelles des fonds , n'ont ordinairement rap- 
port qu'aux héritages qui en font-grevès , 8c le droit 
d'ufage dans les communes de la pareille n'appar- 
ncnt même pafc il oes pr<^tiét(tires , mais aux ha' 
Iritans. 

La quefiton eff plus emBarrallaflte pour les charges 
pcrfoniiclles , dues par chaque habitant ,;Ou pour Tes 
cborges réelles ou perfonnelles qni font dues par la 
communauté eu généni.' R>«a od paro» plus mr- 
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nmf «tue de regankr ki dioia qui font im^oOs fitr 
toute une cemmutuutè , ou fur chacun de fes ha- 
bitan» , «mme des cturge» des Imds qu'ils pof- 
fédonc en cokimur. 

FTominrille « qui ^ à la vir'tté , n'efl point entré 
^an» tous ces détails , affure « que pour que le &î- 
» oneur iwiAe prétefldfc le tiers o» commuiiaioi 
M (ur ics£aÛtaiu,ii£iutqu%nefbîei»poiDtteaus 
M «Taucuns droits g^iraMi-lêigiicurianx pcrroanels 
» envers lui^ teU que les atrvia ou oxfftnunf , oh 
3* qu^ {bit «n iiat 4» jnûifier bîco & duemcnt , 
» OMC les ^viu ùigmttutix ftrfinntlt (i) ^ qu'il a 
m droit d'eiigtr îiii «u , ont des caufes rouies dit 
» fÊrentes , K tomes autres que eeUss de la eon- 
)» celfion des btus & coaununaux en quefiton ». 
^ I^waûaiu Jts dràu feignouisiix , f Ai^, V , p. jjS. ) 
Mûllart , fur l'anicie if6 de la courume d'Ai^ 
cois , cite un arrêt du ï in»s tj!j6 , rendu i la fé- 
conde chambre des enquites, qui a dichaisé de 
la demande en trîagt les faabîBns dUangelt-^ur- 
Somaie, parce qu'ils Soient chargés d'une icnie 
foncière de 35 liv, & d'autres chofe^ 

Cependam ces droits fei^neuriaux , foit peribo- 
B«l9 nv c^qnc halûtant , fbit eiuiraiu fur la com- 
muoainé y peuvent aufli frocuer & procèdent fou- 
Vent de fal&anchîflèfflent accordé xax habiians , ou 
de la décharge de quelques droits Onéreux , tels que 
la banaalké « &«. L'ordonnance de 1669 paroît 
n'avoir en en vue que ks drtits qi^ ponent pré- 
Cifîmcat fnr tes communes, & jiar conféquent 
charser les habit»u de prouver que ces droits font 
mne fuite de la concefiion des comiBunes. Tel pa- 
roît être le fcns le plus obvie de ces mots , qui 
comnencent 8t qui Bniffcat l'articfe 4: m S aéao- 
m moins les bois étoientde la coneeffion gratuite des 
N feigneurs , faru cAargt d'aueua et/u, redevance , 
» prubtion, ou feiTitade> . ■ . s'ils ne font de leur 
» conceffion , fans prcflation , redevance on fervi- 
» titde n. Te) efi encore )e feus naturel de ces antres 
snots de fanicie f . > La conceffion ne pourra être 
» répatée gratmte , fi ks habitaiis. ... ne font teinn 
« (Paucunei charges ; mais t'iii xn faifùtiu m 
» fayoUai ^Iqat nemnoiffoKt en argent , corvées 
9 on aurrement v. 

D'un autre c&té , prefqne tontes les chanits ac- 
cordées par les feigneurs , & les traités faits avec 
leurs habitans , coniiennent ou la couceflion , ou 
la reconnoiFance de leurs commnnes^ou de leurs 
droits (f ufage , en même temps qu'elles expliquent 
les charges dont ils font tenus envers le fcigneur, 
iàns expliquer le plus fouvent quel eft l'objer de 
ces charges. Ne doit-on pas croire que la concef- 
fion des corAmuncs a entré pour quelque chofe dans 
l'afliijettiirement ^ ces charges , & ne ptéfumera- 
t-on pas la même chofe en faveurdes communautés, 
dont les titres ne fub&Aent plus , fi l'on réfléchit 
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k toutes 1m caufes qui peuvent avoir bat difpar^tre 
ces titres î 

On doit pMt-êire mettre cette aueftîoo dans la 
daflc de tant d'uitrcs queflions kiaécifes de notre 
droit , où Van doit moios fe décider d'après des 
règles fixes que d'après les cîrconflances , quelques 
inconvènisns que ces fortes de jugcmens puïuent 
avoir. 

§. IV. Dit fûffuurt qià paman tUmaïuier U triage, 
L'otdonnance de 1669 , ut. af , ah. 4 £■ fiùv. n'ai- 
tjprde ce droit qu'aux feigneurs par qui les bois 
ont été cotuédés gratuitement. Mais elle n'cxpliquo 
prânt quels font Les feigneurs dont elle entend 
parler. 5ont-ce les feigneurs hauts , moyens ou bas- 
fuûiciets ? Sontce la feigneurs direâs , ou bien 
£iui-il réunir la-juftice à la direâe, pour pouvoir 
demander le uU^t ? Lorfque le titre de la conceffion 
eâ rapporté, il ne peut pas y avoir de difficultêt 
L'autew de la conceffion eâ le feul qui puiÂe de- 
mander le trime , quelle que foit fa qualité. Mais 
l'on a vu au §. précédent , que lorfque les habi- 
tans ne font tenus d'aucunes charges envers le fei- 
gneur. on doit préfumer, & dénutdc titres con- 
traires , que la conceffion en a été ^e gratuir 
temenr, 

Ceû alors qnll 7 ■ fujet dVxaniner quel cA le 
feigncor qui peut invoquer cette préfomption. On 
GonviuM afles Bénéralemem que c'eft le frigneui 
baut-jufticicr. Il y a deux tairons pour le décider 
ainfi. 1°. C'eft & lui feul qu'appardent proprement 
la qualité de feigneur, (ans aucune aaditiop; i^ 
c'ett auffi ï la paifTance publique dont il ell prîn- 
âpaleaKut revêtu dans ion territinre, que le droit 
commun attache le droit de fifc & la propriété des 
cftofes qui n'appartiennent à aucun autre, comme 
on l'a vu au ^ L 

K^is a y 2. quantité de paroilTes où te feteneut 
haut.)uflicier n'a droit d'en prendre la qualité que 
parce qull ell fetgneur du lieu oti eu bâtie l'églife ; 
il n'en point feigneur haut-julticier du refiant de 
la paroioe. Dans cette poAtion , il «A difficile que 
là (èule qualité fuffifepour aire préfumer, que ta 
conceffion gratuite des bob communaux provient 
de lés auteuts. Fréminville , tome 3 , c/up. 8, p. j^t ,- 
6c Aenauldon , p, jjj, penfent qu'il d(»i rapporter 
un titre précis. 

Les mêmes anienrs ajoutent deux autres décï- 
fions , qui peuvent foufinr beaucoi^ de difficulté. 
Ds prétendent] i". que pour demander le triage^ 
il ne fuffit insque le feigneur ait daus la paroifle 
la haute-junicc , fans aucune direâe & fans do- 
maioe, ce qui exclut abfolument , fuivant eux , 
toute idée de la conceffion giatiùte d'aucuns bois 
communaux. 

1°. Qu'en fiippofant même que le feigneur haut- 
julHcîer ait la direâe , il faut encore examiner s'il 
efl feigneur univerfel du territoire , & fi les biens 
communaux font eticUvés dans & direâe, parce 
que s'ils n'y étoient pas , il y auroit lien de penfër 
que les habitans auioient pu les acquérir d'un autte 
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Cdoieqr ; ni lieu que s^ds étaiem eotonrés de lii 
jumce & de fa direâe , le dràt tTencUve devrait 
le fùre priTumer autenr de la coaceffioo. 

FréninTÎUe va mdne jufqu'à dire que toutcek 
ne fnffii pas fi le feieneur ne nppmrtc pu de titres , 
parce qu il eft pofuile , nulgri ces prèfomptioiM-, 
que le* communes ne ptovienneut pu de ui con- 

Cependuit on a tu . au §. précédent , [rfnlieurs 
arrits , qui ont accordé le tnagt aux feigneurs hauts- 
jufticiers dans des pays allodiauz. On ne vcAt pu 

Se ics feigneurs euflent eu des titres qui leur af- 
ralTent la direâe des communes , & s'ils en euSênt 
fa , les commune* auroient probablement été char- 
gées envers eux de quelmie oeroir , ^qni auroît em- 
pêché le irit^i , fuivant l'ordonnance. 

Cette loi , eo rejettant le tiiagt des commue*) 
pour lefqueUes les h^itans font fujets k quelque 
charte , eft la meilleure preuve qn elle n'a ex^é 
«jue ta juftice , & non pas la direâe , dans les (n- 
gneurs qui veulent demander ce partage. . U y a 
nue foule d'arrêts, detdiffnensparlcmens, qui ont 
accordé le iriap aux feigneurs juâiciers , & on n'eu 
connoii pu qui ûent préféré lé feigneur cenfiec. 

Cette remarque n'en pas échappée à M, Chabrol^ 
qui a recueîlÙ cuverj de ces arrêts. Il ajoute a qu'on 
» voit , par les motif* du jugement du graiul-mattre 
» des eaux & forêts de Paris , confirmé par arrêt 
X du 17 janvier 1749, en faveiir des reli^eufes de 
m Cheile* , que le triagt lenr fiit accordé en vertu 
M de la juflice n. 

ufin Banndier nous apprend , dans fou traire 
des communautés, n. 18, que le parlcme^ de Bour- 
gogne atajia , le 10 feptembre 1674 , que les fei- 
gneurs hauts-jufticiers peuvent feuls demander Le 
trùigi. ht feigneur haut-juflicier n'a donc pas plut 
beloin Se direâe pour vUr les communaux que pom* 
revendiquer les épaves , les déshérences , les biens 
vacanSfCEc. Ce droit fait partie du fiis, que là qualité 
lui attribue. 

' 11 y a Déantnoini des coutumes oh'ce droit de 
'61c eft atnché k h moyenne juflice , on même i 
la baSeôniliee. L'artîcfe 199 de la coutume de 
Pmtou fournît un exemple de ce dernier cas, & 
■ le» feigneuries^icomti^res de l'Artois , fii; des pro- 
vinces voifines, en fourniffcnt au(E du premier. 
Enfin , les biens vacans apparôenncnt même au 
fimple feigneur direâ dans le Languedoc. Il parott 
conforme à l'efprit des loix d'y attribuer le droit 
de triage aux feigiietirs qui ont les biens vacant. 
AufE trouve-^on , dans la coUeâion de Dcnifart, 
des arrêts des a avril 17^9 , & 30 janvier 1763 , 

3ui ont accordé le viage k dfs f; igneurs ^comders 
'Artois & de Flandres, 

Dans les bois communaux qui provienaent de 
la conceffion gratuite du roi , il ne peur pas y avoir 
lieu au tiiage , fuivant la difpofition de l'anicle i 3 de 
redit du mois d'avril 1667. 

§. V. Dt la manUre dont on doit prodder ait trlip. 
L'articlp 19 du tinv 95 de rordoonance des eaux 
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Ae forêts trace la forme que l'on doit luivre k eet 

égard d'une manière très-prêcife. «Tous partagée, 
M y efi-il dit , entre les feigfieurs & communautés , 
nieront faits par les grands- maîtres en connoif^ 
M fance de caule, fur les titeet repréfentés par avis 
B & rapport d'experts ; 8t fe paieront les fnùs par 
n les feigneurs , & par les halûtant k proportioa 
» du droit qu'ils auront en la chofe partagée ». 

L'article fuivant ajoute : u que tes grands^naitres 
M & liciers de la maitrife ïnâruiront & jugeront 
■» fommairement les différends qui pourroient fur- 
N venir en exécution du partage des bds , prés ,. 
» pâtis & eaux communes , entre les feigneurs , 
» officiers , fyndics , députés ou particuliers habi- 
M tans , fans que les juges ordinaires des lieux en 
» puiâent conmritre ». 

Il fuit de-là que les truga ne peuvent pas f« 
faire i l'amiable entre les feigneurs & les commu- 
nautés. Il feroit trop à craindre que llofluence de» 
feigneurs ne Or gliuer des abus dans une opération 
de cette efpéce. Le trîaa coniieiu d'ailleurs une 
efpèce d'aliénation.' Or, les communautés ne peu* 
vent faire aucune aliénation fans formalités. 



Divers arrêts ont en con{îquence profcrit les 
triages faits ik l'amiable entre les feigneurs & les 
habitans , même par forme de tranfadion. Fré- 
minvitle en rap[iorte un du IJ juin 17ÎO , rendu 
dans l'efpâce fuivante : par une tranfaoion du a 
mai 173I1 les habîtans de Châtel-les-Camay avoient 
accordé u que les feigneurs de Chîtel jouiroient k 
n l'avenir du tiers de tous les bois de chau&gs 
M de toutes tes ventes , foit de tBiIlis ou futaie , qui 
n fe partageront annuellemeni pour les chau^ges 
» en trois lots égaux , & pour les taillis ou futais 
M à chaque coupe, au moyen de quoi il étoit dit 
H que ledit feigneur renonçoit k toutes autres dip. 
n traâîons & droit de tiers féparé oi. 

Poflérieuieacnt k cettp traafiiâion , les habitas* 
avoient obtenu du roi U perœiâioa de vendre un 
canton de leur boit pour réparer leur ^ife e le fieur 
d'Epiaay ferma oppplîtiaa k W délivrance du prùc - 
enire tes miains de l'adjudirCataire : il fit ^uiter la 
tranfaâton de 1731. 

Le af mai 1746, le* briûtuis -prirent des lettres 
de refcijion , fondées fur ce qu'ils avoient recouvré 
des titres qui prouvoient que les bois communatu 
en queflion nétoient pomt tenus par eux à titrs 
gratuit, mais à titre onéreux , puirqu'ils payoîent 
au même feigneur des cens fur ces bois, & que 
ces redevances avoient été portées dans l'aveu & 
dénombrement qu'il avoir donné au rtù. L'arréc 
rendu an rapport de M. le Fort entérina les lettres 
de re&ifion des habitans , a leur donna aâe des 
» offres par eux laites de continuer le paiement du 
M cens en queflion audit feigneur, qu'il condamna 
n à la reHitution des bois pris dans ceux des com* 
» munaux depuis la tranfaoion de 17^3, k raifon 
n de 1000 liv. par an , fi mieux n'aimait ledit fei- 
n gaeur qu% biâeqr e^ét par experts, le tout 
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w crée ^ipcia i*. {Praù^ut dtt iroîu (Hgiutâtux, 

C'eA encore a caufe a» b grande importance de 
cSc opifaiions , & pour çrivcna aunnt qu'il eft 
poifible U connivence des }ugcs inférieurs avec les 
ièigneun^ que l'ordonnance les attribue Spéciale- 
meot au gnmdmaîirt du département. Un arrécdu 
conÎTeil dn Sf janvier 1701 > qui eô rapporté par 
Galon , dans u coofénncc , renvoie devant le grand- 
nahrc deS' eaux & forêts au département & Pi- 
cardie', une demande en triage fomfée par le comte 
de Bournonville , contre les habitons de Carrière , 
à l'exclufion de la mûtrife parnculière d'Arns, qui 
prétendoit procéder i ce triafi. 

Un autre arrfit du confml du 19 aoot ij^y,itaàa 
•nire le Teigneur de Vemot & les habitant de ce 
lien , calfis un vùfr &ii par rarpenteur feu! de la 
maitrif*! pour n'avoir [ws été nit conformément' 
à rordonnance de 16^9 ; faufau feigneor de Vemoi 
k fc pourvoir, s'îIt * lieu , pour obtenir Ctta Biap, 
ainïi qu'il cd prefcrit par la mime ordonnance ; il 
condamne l'arpenteur en lOO' Uv. d^amende. 

Cet arrêt du confcit a été fuivi de près d'un autre 
du xq mon 1740, qui juge la queûton encore plus 
pricifémenr. Il cwe deux jugement de b table de 
marbre de Paris ,& renvoie pardcvani M. de Cour- 
Agnon , pand-maltre des eaux & feréu de France 
au département de Champagne , une demande en 
fîav formée par le chapitre de-Chàlons , d<»it la 
tihie de marbre avoît attribué \i. eonnoiilajKe à la 
maîtrifc de Sainte- Bdèneh ouït. {ReitauUon , dtt droiu 
Jiigaturuux , liv, 6,.th^p, ^ ,pagt fjô.") 

Les tribunaux ordinaires & les cours peiiTcat 
néanmoins conaoitredu o-M^,loriqu'tl s'^ituni- 

Îuement de favoir ù le feigneur peut le demander, 
L non pas de procéder à cette opération. On a 
déjà rappvté pluficurs arrêts qui le fuppofcnt «InA. 
Il fefCMi' facile de multiplier ces exeB^le»,& Vor- 
donaaKe fe conteoce eflcâivcment de dire que les 
partages feroK £iû> par les grands-maîtres , & qu'ils 
inAroironr îc jugeront fommairement les diffibrendt 
qui pourndmt lurvenit en czéontion de ces par- 
tages. 

Avant de procéder ait fr-ûg:* , il faut non-leu)ement 
examiner û Us commnnes n'ont point été acqnife* 
par les habîtans à titre onéreux , ou s'ib ne paient 
poiot de.r^vaiKes Ji ce fïijet , mais aufli s'aâurer 
que Us deux tiers fuffiront pour leurs befbins. Ceft 
a décifioD précife de l'article ; du aire 2k de l'or- 
donnance de i66q. Oq l'obfervoit ainfi dés aupa- 
ravant , fuivant FrénûnviUe , qui cite , d'après le 
journal des audieiKes , un arrêt cenibrme , du 24 
mai 16 j8, rendu en la grand-chambre , fur là con- 
dulîoiis de. M. ravocat-généial Bignon , lequel a 
débonté de la demande en tiiagt le feigneur d'O- 
v<Mre fur ce fenl fondement : n»is , comme ob-T» 
déjà obfervé , oa »t yoit pas hien fi cet arrêt a ' 

été rendu pour fe droit de iriagt , ou pour celui de 

cintonnemetit dans un tifagc. 
•P«ai Ëùre 1b vinâcatioi) ^eloite gu l'ot^OUf 
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nmeei le grand-mritre ordonne oae le faigneur - 
& la communauté conviendront chacun d'un ex* 
pert , & même , (i cela eft nécelTûrc , d'un tiers- 
expen , qu'il nommera d'office*, ù les parties ne 
peuvent pas en convenir. 

Si le procès-verbal des experts établit la fuffi- 
fance des deux tiers , le grand-maltre ordonne le 
iri*gt au proÂi du feigneur , fur les conclu&ons des 
gens du roi. En exécution^ ce jugement , il doit» 
avec les officiers de la maitrife, le procureur-fifcal 
de lafeigneurieTlefyndic,deux notables habitans 
de la communauté , & un arpenteur, fe tranfporter 
fur les bots communaux , les bJxe. mefurer en là 
préfciKe ; après le mefurage , on fixera le tiers qui 
doit appactentru feigneur, cn(^fervBiit,fuivattt 
la jiiritprudeoce des arrêts , d'abandonner aux ha- 
bitans , par préférence au feigneur , les portions qui 
leur font le plus commodes&leplnslleur portèw 
Gallon , en fa-cooférclice fur l'article 4 dn tnre if 
de l'ordonnance des eaux & forêts , rapporte de» 
arrêts de i;49, ijjo , i^8a, 1586, 1^87, 1607 
& 1617 , qui L'ont ainQ jugé pour le itu^ ou lé 



Les potions de b communauté dtnvent être 
fiparées de b portion du feigneur par des foffisi 
8t limitées par des bnnes : on dreffe un procé^ 
verbal du tout , ainft qu'un plan âguré des bois par-' 
t8gés,oii feront défignésles pieds cormiers, arbres 
de lilière , les bornes , les ftwés , & autres marques 
de divifion. Les originaux du procjs-verinl & du 

flan figuré font mis au grefie.de la maitrife, 8c 
OR en détivte des copies tant aux fetgncurs qn'aux 
hatnians. {^Pranmit du droits fâgaeunmix ^ tomt y^ 
tfm. 8,». 3 S'.) 

g. yi. Dei tffcu du ttîagt. L'tMdonnanee des eauT 
& forêts contient encore des difpofitions à ce fiijef. 
L'anicle 6 dû titre 35 porte que les feigneurs oui 
auront leurs triapt, ne « pourront rien prètenare 
» à la part des habitans , & n'y auront aucun droite 
n d'ufage , chau&se ou plmrage , pour eux ni leurs 
» femuerSidomelhques, chevaux «beAiaux; mais 
» qu'elle demeurera & b communauté , fnnche fio 
■a déchargée de tout antre ufage & fervîtude ». 

L'article fuivaot ajoute « que, fi dans les pitures, 
n marais , prés & pâtis échus aux triagts des ha- 
» bitans , ou tenus en commun fans parrage', il ftr 
n trouroit quelques endroits inutiles & fnperffiis, 
» dont b communauté pût profiter fans incom» 
n moder le i^turaee , ils pourront être donnés 1 
n ferme , après un nfultat aaffemblée faite dans les 
n formes , pour une , deux ou trois années, par ad- 
» judication des officiers des lieux , fans frais , âc 
» te prix employé aux réparations des paroiflès 
« dont les habitans font tenus, on autres urgesics 
» affaires de b communauté w. 

Enfin , l'artide 9 de l'édit du ^ois d'aVriT i6&f 
défend auflî aux feîgneu», & k Icun fermiers, d'ufei^ 
cfes portions échues à b communauté , •< à ftinc 6m 
» réunion de la porrioo qm leur aura été af%)é* 
«pour kur tnagfWf 
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Les Teigneurs conCervent nèannuMii» fur Ici pof 
t'ons accordées aux habiuns , l'exercice de )a juf- 
tice & de la chafle , fuivant l'article it du dtre 
âtè de l'onionnance : c'eft i eux fèuls qu'appar- 
tiennent toutes les amendes & confifcations ad- 
jugées pour délies , fauf k la communauté i poiir- 
fuivrc les dommages & intérêts contre les délin- 
quans , excepté dans les cas de r^onnatîon , oii 
les amendes apparrïentgent au roi, &les dommages- 
ifltèrto à la cotnmunanté. 

D'un autre c6té , le ûexi échu aux fetgneurs de- 
meure pareiUement déchargé de tous droits d'uCages 
& femoidet envers les habitants. Friminville dit 
«]ue cela a été ùafi jtiKé par im urét du 19 mars 
1^48 1 rendu au profit des religieux de PontJgny, 
contre les tudùtans de VeniJTy , & par un autre arrêt 
du 13 Cspteralve 1647, f^du au profit de M. le 
duc dis Longneviile , contre les habitans de S. Ni- 
colas de Fréterai. Mais ces arrto ont eu pouc objet 
des rantonnemens d'uf^es. foyi^ la conârence de 
Galon , (ur l'arrick 6. 

Il n'eA pas permis aux habitans de partager entre 
eux les portions qui leur font échues lors du inwr, 

Eur en jouir dÎTifément & chacun en propriêé. 
:ux raifoos , dit Frèminville , s'oppofeat i cette 
divifion ; la première , qu'elle occaHonneroit la 
ruine des bois communaux ; la féconde , c'efl qu'il 
s'y aumit qnc les habitans exiibas lors de la di- 
Ttïion qui en profiteroient , & non ceux qui TÎen- 
droient par la /trite. Rien a'eA plus contraire i la 
vraie délation des communaux. La feule confo- 
laiion de œux qui n'ont pliis de bien « comme le 
dit Ricard , fur l'article 96 de b coutume de Senlis , 
eft d'avoir leur put dans les communes qu'on ne 
peut leur 6ter. 

U y a néanmoins beaucoup d'exemples de ces 
partages faits dans des vues d'utilité publique : mais 
il a âiu , pouf y procéder, ou des lettres-patentes, 
9u un arrêt du confeil. On a cité , au §. lU , la 
k» qui a ordonné ce partage dans tout le pays des 
tr<Ms évêchés. Il y eo a eu de femUables pour 
d'autres provinces. 

An rené, c'efl m^ i propos tgue Fréminville 
dit , su diap. 8 , qtujl. 16 , que le feigncur peut , 
apnès le truge, demander aux Evlûtans qu'ils lui 
leceaooiffent , fur la ponion qw leur rcAe , tu 
cens portant lods & ventes dans Us coutumes où 
ce droit de mvtation eft une fuite du cent. Le fei- 
gneur ne peut ras pbis exiger de cens des portions 
tpii font abondoosées aux halniaas par le iriagt , 
qu'il n'en pouvott exiger fur U totalité avant cette 
opésaUon. 

Il y a lieu de croire que Fréminville a ici con- 
fondu le cantonnemrat des ufages avec le triége des 
communes ; mau le t^tp^a ne peut pas plus «figer 
de cens pour lc^x»^>oiu accordées au* tvbîtans 
par cantonnemem que par uûvr t s'ils ne lui en 
dévoient pas aupatavant pour leurs ufages. ^Af. 
0ARRAN DS COVIOS, OVOCM OU porUmtiU. ) 

THIBVLAGp , ( DroUfioM. ) c'efl uqe efp^çe 
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de droit que les feigneurs levoient en Angleterre 
& en Normandie. Rymer, tome 14 , pag. •fSi , 
fapporte des lett«s de Henri VIII , de ran >537» 
qui ea parlent de\la manière fitivanterwncwaQmù 
tifdtm Jokannï Greyenfeld {_fervienù ad arms ) tribu- 
lagium noflrum f Jtvi confuetudiaem ■voeMon , letrî-* 
bulage, iafra kundreda nûfra Âf Paiwyih â> Kerr. 
Et mfra fiannariam BoflrMB de Paivytk 6* Ktrr 
prgdîSu in eomiutu nojliv Otmahue pi*venuatan , de 
ornûbut & finpi&s komiiùiui operanùius cam eonum 
trUiiiu infra diSam fianaariam & Ihmas tjtifdan vi- 
deUctt de quolibet triai» dttos denatîoi. 
' Du Gange, qui rapporte cet extrait au mot 
TrUruLtpunt, en rapporte un autre au mot TribU^um^ 
tiré d'une chartre de l'abbiye de & Vandrille , de 
l'an 1I14, où l'on donne aux religieux un tene- 
mcnt avec les droia en dépendans , reddiùhus , rtU' 

viit , ataâtiu fiiuph, ttiblagiis , ^ oauùbae 

a&U. Cet auteur penfe qu'on doit entendre par là 
une corvée* par laquelle on èioit oUigé de battre 
le bled du feigneur. On a, dit-il, xapàlt tnhila , 
ou tniulwii en utia , une ofpcc: de coarriot deAîni 
i cet ufage. 

Dom Carpentier croit, avec plus devraifcdi' 
blance, que cette corvée confiAoti àbrifer les pom- 
mes du feigneur pour en faire du cidre. Il cite 
plulieurs clurtres où l'on voit que lés tenanciers 
dévoient ce fervice i leur feigneur, & il obferve 
d'après un vieux glofflaire laûn-françois , qu'on 
a nommé tnhulam une efpècc de pilon. (G. Ô. C.) 

TRIBUNAL , f. m. ( Gramm, Sf Jmifp. ) eft le 
fiége d'un juge , le lieu où il rend U julhce. Quri- 

auefois auHi ce terme fe prend pour le corps entier 
es juges qui compoiènt une jurifdiâion. Quel- 
quefois il fe prend pour la jurlftbâioa même qu'ils 
exercent. 

Ce terme , qui eft anfE laiin , tire fon origine du 
nom que l'on donnwt i un fiége élevé où les 
mbuns rendoieni la inltice. Voyn Tbi]IUN. 

Triiiinid eecUfia^ue, eft celmqui coaooit des 
matières ecclé&iftiques , comme les offidalitès. 

TnhuuJ incompèuM , eft une jurifdiâton qui n'a 
pas le pouvoir de connoltre d'une adâire, Ibit par 
rapport à la qu^té des perfonnes , on à la <pia- 
lité de ta œadére. Veyn CoMFiriHCi S- ImCOM*. 
FÉTENCE. 

Tfihoulinflnav, eft une jonfdiAiMi tpà nSotût 
à une autre. 

Tribunal du RiSear , c'eft le titre confacrè à la fu- 
rifdiâion du reâeur de l'univerfité. W)«t RlCTBini, 
Vniversité.- 

Tr^unalRctt&er , eft une jurifdiffîon étaUie pour 
çonnoiire des affaires temporeUet. 

T/ibwul /ouvtTMn , eft une jurifdiâion où Ton 
jnge fouverainement ScfànsappcL 

TribuMl fupMeur , fe prend quelquefois pour 
tnbun^ (buverain ; quelquefois H iîÉnîfie feule- 
ment une i urifdiâion qui eft au-defliu d'une autre , 
dont les jugemens y reffortiftentpv aÇP^ (-^ 
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TRIBUT , f. m. (^ Gram. Janjpmi. ) rfo latîn tii- 
huum , (îgntfie une nDpofition qu'un ént paie au 
fourerain d'un autre eut, ou que les fujets paient 
à l:ur prince. 

Chez les Romains on diftinguoitphifieurs fortes 
de tiibuit, ùvoiT JBgtiw , redevimce foncière qtii 
ie payoit pour des terres* feton la quantité, pic 
numtm jagenim; aaaona qaafi ah anno , quand elle fe 
payoit en fruit de l'année ; etnfut , redevance qui 
le payoit- au fïfc de l'empereur pour marque de la 
feigneiirie universelle , on l'appellolt auflî inèatum ; 
mais lof fqu'elle fe payoit aux provinces qui éioient 
dans le partage du peuple , on l'appelloic fiiptit- 
diitm. Dans la fuite on confonditces ternies ^^«n- 
dium £■ tribaatm. On appelloit canon, b redevance 

3ui fe payoit pour tes terres du domaine ; vel&^al, le 
roit que l'on payoit pour l'encrée ou fonie des 
marchandifes. 

Parmi nous on appelle tr^ut ce qui fe lève fur 
les perfonnes , comme la capiiatïon ; Impôt ou un- 
pofiiion , ce qui fe lève fur les denrées & marchan- 
difes : ctpendant on confond fouvent les termes 
de v'ibm & A'impSi , & le terme Shnpafitkn com- 
prend toutes fortes de mbutt & de droits. 

Il n'apparcieni qu'au fouverain démettre desni- 
htu&L impdts fuf fes fujets. Voyez XaSm, Trahi 
de Ufhuvtr.{A) 

TRIÈGE, c'efl-i- dire, Triage. On a aînfi 
sommé un petit territoire, ou le canton d'une 
dtmerie. Un canulaire , cité par dom Carpentier , 
dans ion Glojfirhun novum an laot tr]are i , porte : 
M nous prenons toutes les groITes & menues di- 
t> mes du triigt , appelle la nie des Aiguillons .,„« , 
n & au ^i^e enclos dedans la rue du Sauve, pre- 
N irons comme deflus Si. toutes les dîmes <dei 
» vins ». {G. D. C.) 

TRIGAMIE , f. f. ( Code cnwmtU ) eft fe crime 
de celui qui èpoufe en même temps trois femmes, 
comme la bigamie eft le crime de celui qui en 4 
deux; ce crime ell compris fous le terme dejwit- 
famt, Voyt\ Bigamis (f Polioamie. {A) 

TRIMESTRE, f. m. ( Gramm. fr Jwi/pnid.)ea 
ira efpace de trois mob ; le premle» irinujlrt pour 
les études, ou pour le^ervice dans un tribunal, ce 
fiant les trois premiers mois de l'année , félon le 
temps auquel elle commence ; le fécond irimefire 
ce font les trois ouns fuivans ; & ainfi des deux 
aurres irhmfirts. 

Une compagnie aimep-e efl celle dont les dfE' 
cïers font diftrdniés en quatre colonnes, qui fer- 
renr chacune pendant trois ntois , comme les 
compagnies femeftres font celles où Von f<kt lîx 

TRIPLE DROIT , \junfpnid. S- Fuuactt.) c'eR 
lorfqii'on paie trois fois un droit établi. Le double 
ou tripU droh cH une peine ordonnée par les édits 
burfaux , en cas de contravention , le triple droit a 

Srincipalement lieu contre les nouveaux poffe&eurs 
G biens immeubles, foit i titre fuccemf en ligne 
) JioiffTudtattt Tomt FUI, 
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collatérale , folt par acquifition on autrement , lorf. 
ou'ils n'en pilent pas le droit de oentième denier 
dans ks délais fixés par les réglemens, 

TRIPLIQUE , ( Jurifprud, ) cft une troîfiâiii* 
réponfe qui eA faite à quelque plaidoyer ou écrie ; 
les difenfes font la, première réponfe à la de- 
mande; les répliques font la réponlè aux défeufes; 
les dupliques font la réponfe aux répliques > & les 
tr'tpliqitts la réponfe aux dupliques. 

L'ordonnance de 1667 a abrogé l'ufage des du- 
pliques & tr'ipËijuu, au moyen de quoi , fi l'on en 
fait- encore quelquefois , el^Lcs ne doivent pas paffer 
en taxe. Voye^ Demande , Défemsss , Dupu- 
QUîs, Réplique, Frais, Salaires , Taxi, 

TRIPOTAGE. ( Droit fiodal. ) Denifart dit 
que « c'eA un droit de coutume , (c'efl-à-dlre va 
n droit de layde ou de' minage) , que l'évËque 
» de Bayeux prétend lui être du , en qualité de, 
n feigneur d'Ifigny , fur les grains vendus à U 
M halle de ce bourg , à raifon de trois deniers par 
» boiffeau-j.CG.iï.C:) 

TROAILLE, { Droit féodal.) L'ancienne coutume 
d'Orléans s'eft fervic de ce mot pour défîgDcr 
une épave , une trauvaiUt. Foyei^ te gloiTa'ue du 
droit françois & les articles TroeME DE VASSUVX 
D'Els & Troeve. (G. D. C.) 

TROEF. Voyet Thuef. 

"TROENE DE VASSI AUX D'ELZ . ( Droit fio- 
dal.) Les anciennes cbartres de Hainaut, ckap, 106, 
art. dernUr, mettent Iti trotntt dt va^ux d'Elan 

Crmi les cas qui appartiennent il la haute - )ufiice. 
uriére dit avec raifoq qu'on doit entendre par- 
là les épaves d'abeilles. L article i du chap. i}q 
des nouvelles Chartres de Hainaut , oui correfpond 
à l'article dernier du chap. 106 oes anciennes 
Chartres , a effeâivement fiuiflitué le mot de irvitve 
de moiiehe à miel à celui de troetu de vajjûuix d'BU, 

Lauriérc dit encore qu'il faut lire troive de vnjfaitx, 
ou V4U^Àueif£/{;,c'eu-à-dire trouvaille de vmjftaitx 
SaheiUes , au lieu de troëae de vaffiaux d'Elr. Foye^ 
aulC le gloââire de du Cange au mot ÂbolagiutH. 

Quelque vraifemblable quecette correâion puiâè 
patoitre, fur - tout d'après ce que l'on dira au moc 
Vaisseaux D*£ps,i'obferverai que les nouvelles 
Chartres de Hainaut, dans l'article 24 du chap. 130» 
fe fervent encore du mot treifpet : u les creniws & 
Il vaHaux d'Ez, y eft-ïl dit, appartiendront au 
» feigneur luut -juâicier, n'étant pourfuivis de 
» celui auquel ik appartiennent n. {CD. C,) 

TROEVE, {Droufhdat.) c'en aae épave, une 
trouvaille. On a fur-tout donné ce nom aux eflaims 
d'abeilles trouvés dans une feigneurie. Foyei du 
Cange au mot ^^io^a^m, & les articles Troenb de 
vAsstAux d'Elz* Vaisseaux D'Ers (G.D.C.\ 

TROF. fwe; Truef. 

TRONAGE, {Droit pûdaî.) en latin bubar* 
mnapunu On a alnfi appelle en Angleterre ub 
droit que l'on payoit pour ncfer les laines , 3^ poi4* 
puUïc , appelle trow, Voye^ du Cange su mot 
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TrVAAim Se 7aco?s new - lav - diâionaary. 
(G. S. CJ 
TROOF. *Vt Truef. 
TROSSE , ( Droit fioM. ) eo latin barbare 
ooffa. Du Cange dit qLie c'efl un droit qui lui eft 
inconnu. Dom Carpenrier penfe ijue c'erf l'obliga- 
tion de botieler le foin de Ton feigneur. Il cite en 
preuve l'extrait iuivint d'une cnartre de Milon 
de Marchais : ngWMi at du maii , £• eurut ad natale 

£■ la trofle £• viuuraj omnimodas & corvt'ias 

^uum clamûv'imus. Il ajoute qu'on a nommé le 
mime fervice trouvie de founne dans une autre 
chartre de l'an 1331 , dont il donne l'cxiraît fui- 

vant ; u item chacun bourgois , ou bourgoife 

» paieroit en fenifons..... une journée que on dit 
n trouvée de fourche ou de retel ■>. 

Maiscet auteur convient lui- même qu'il faut pro- 
bablement lire ici eourvû, ou corvée, au lieu de 
trouvée. 

Il y a lieu de croire que la inffe étoitla même 
chofe que la troujfe , c eft-à-dire une efpècc de 
dîme , ou plutôt un droit d'herbage. foye^TROVSSC 
fr Herbage. (G.D.C.) 

TROUBLE , (en terme de Jurifp: 1 cft l'interrup- 
don qui eft faite a quelqu'un dans la pofTenîon. 

Pour acquérir la prefcription il faut , entre autres 
chofes , avoir joui fans trouble pendant le temps fixé 
par la loi. 

Le trouble efl de fait ou de droit. 
On çntend par trouble de fait celui qui fe com- 
met par quelque aftiou qui nuit au pofleffeut, 
comme quand un autre vient prendre podeflîon du 
même héritage , qu'il le fait labourer ou enfemen- 
cer, au'il en &it récolter les fruits, ou lorfqu'il 
empécne le premier poffefleur de le faire. 

Le traublt de droit efl celui qui , fans faire oK' 
tacle à la pcfTeflion de tait , empêche néanmoins 
qu'elle ne foit utile pour la prefcription, comme 
quand on ait fignifiei quelque aâe au poSèâcur 
pour interrompre fa polielTion. 

Celui qui prétend avoir la poireflion d'an & 
jour, & qui intente complainte, déclare qu'il 
prend pour iroubU en fa poflelTion d'an & jour 
Tafie qui hii a été fignifie, ou l'entreprife &itc 
par fon adverfaire^ il demande d'être maintenu 
dans fa poâefTion , & pour réparation du trouble, 
des dommages & intérêts. ^9'<r Complainte , 
Possession, Prescriptiom.J.^ 

TROUPEAU A PART. Étpreffion nfiiée e^ 

Lorrune « pour fignifier le droit qu'a le feigneur 

luut-iuflicier de uire conduire dans les pâturages 

I communs un troupeau à lui appartenant, & de 

li faire garder par fon pâtre. 

Ce droit efl une dépendance de la haute-juflice ; 
suffi il n'appartient régulièrement qu'au feigneur 
tuut-iuftider, 6c non au moyen ni au bas, i moîiif 

Îue ceux-ci ne fotegi fondés en titre , ou enjmflèf- 
on de temps fuffifante pour prefcrire. 
Lorfque le troupeau aun feigneur efl trop con- 
fidèle y h ««mmuitntti peu deBand«r un régie- 
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ment , aîafi qn^il a été jugé par arrtt de l'an 1647^, 
rendu au pailement de Metz , entre le (icur de 
Beauveau , feigneur pour les trois quarts d'Effay , 
& les habitanSjConne le fieur la Fougue, feigneur 
pour un quart , qui tenoît néanmoins un graiid 
troupeau fur le finage , & y ruinoit la vaine pâture. 
Il fut ordonné que , pour parvenir à un réglementr, 
les parties conviendroieni d'experts, pour coH- 
noitrc combien de bétes rouges K blanches la pâ- 
ture pouvoit porter es aïkièes communes, & <uc 
adjugée la moitié de la pâture i la communauté 
l'autre aux deux feigneurs, i proportion de ce 
qu'ils avoient droit en la fcigneurie : & en autres 
lieux , on a adjugé les .deux tiers i la commu- 
nauté , & un tiers au feigneur. Cefl b iurifpru- 
dence aâuelle. 

Ce droit de troupeau à part ne peut être fous- 
fermé. Le prince d Harcoun ayant laifTé ^ bail fou 
comté de Guife en gros au nommé Châtelain, 
celui-ci fous'ferma le droit de troupeau â pan, 
dans le lieu de Pont-faint-Vinccnt , i Geoi%e 
Gigoui , boucher à Ninci, La communauté s y 
op[)bfa , fondée fur la difpofition de l'article 3 1 
du titre If de la coutume de Lorraine, qui porte: 

1 Le feigneur ayant droit de tenir troupeau, lé 
» peut accorder avec fa terre : mab il ne peut 
» vendre le vain pâturage pour y mettre un autrç 
n troupeau que le tien propre , ou celui de (ba 
» amodiaieur , fous peine de la fatbfàâiou de l'iit- 
» térêt aux communautés». 

Le prince d'Harcourt prétendit que cette difpo- 
fition ne j)0uvoit s'appliquer aux terres titrées qui 
embrafToient plufieurs villages, parce qu'autre- 
ment il ne feroit pas poâïbte de les laiïTer en gros, 
I qu il endroit fe refondre à abandonner le droit de 
troupeau , un feul homme ne pouvant en avoir au- 
tant qu^il y a de finages ; qii il imporioit peu ji la 
communauté de Pont-faint-Vinceni que le troupeau 
appanînt au premier ou au fécond preneur, & 
quelle n'en foufioit aucun dommage, puifqull 
n'excédoit pas le tiers de la vaine pâture, qui 
appartient tie dnât au feigneur. 

Par arrêt d'audience du f décembre 1730 , la 
cour infirma la fentencedu juge bailliagertle Guife, 
qui avoit adopté la prétention du prince d'Harcowt, 
& lui fit défenfe de tenir fur la pâture d'autre irost- 
peau que le flen , ou celui de fon amodiateur. 

Le droit de troupeau peut être lùffé dvec les feul» 
droits feieneuriaux. La dame de Cboifeu) , veuve 
du fîeur « Lifeias , feigneur de Befferville , ayant 
laîfie féparément fes droits feigneuriaux & fès 
terres nobles en ce lieu ; le fieur Lançon , fidiflitut 
du procureur-général , s'oopofa il ce «[uc le soffl- 
mè Duf^y , amodiateur des premiers, itnt iroi^ 
peau i part, & le fit faifir. 

La dame de Choîfeul fournit au contraire , qne- 
par la terre dont il efl parlé dans la coutume , os 
avoit entendu la feigneutie & les droits y attachés, 
plutât que la culture des champs. Sur quoi, par 
amêi du pailement de Meu , du ajoâobre 1647, 
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h' lÛfie du Genr lançon (bt dichtée injufte , & Ea 

dame de Châïfeul en obdnt main-levée , vrec trois 
livres de dommages -intirèis & dépens, tant de 
caufe principale que d'appel. 

Les mcûnien elcngnés du villaee ne peuvent pas 
£iîre troupeau i pan. Caitterlne Piffer, demeurant 
du- taouUn de Bathehaufen fur le banc de Pinte* 
lange , ayant fait garder fcs bcftianx fiparéraent 
de ceux de la communauté, ï caule de Ton éloi- 
gnement , il y en eut rapport drefli contre elle , 
en vertu duauel elle fut condamnée, tors de la 
tenue des plaids annaux * )i cent francs d'amende. 

Elle intciietta appel an bailliage de Sarguemincs , 
•il intervint lèntence , par laquelle il fut dit qu'il 
«voit été mal r^lé , bien appelé ; émendant , on 
la déchargea des condamnations contre elle pro- 
noncées; & on ordonna qu'à l'avenir la commu- 
nauté de Puttelange enverroit fon pâtre audit mou- 
lin , pour y recevoir les beftiaux de ladite Pifier, 
6c les y reconduire ; à la charge par elle dttpayer 
moitié ent\ts de la rétribution que dévoient les 
habitans de Puttelange , par chacun de leur bétail, 
conformément à fes offres , fi mieux n'aimoii la 
Communauté confentir à ce que ladite PifE:r fit 
garder fes beftiaux Séparément , fauf en ce dernier 
cas à en faire régler la quantité , de même que 
celle de chaque particulier de Puttelange , fmvant 
la poITibilité de la -pâture. 

Le Rhingrave , feigneur dudii lieu , en înterjetta 
appel il la cour , &foutint, l'.la jufticc dehcon- 
damnaiion prononcée en prenûere infiance. Il 
forma en outre demande incidente , à ce que dé- 
fenfes fuflent faites à ladite Pifier de plus 1 l'ave- 
nir tenir irouptaa à part, fauf il elle i faire conduire 
fes bediaux au troupeau de la communauté, oii 
de convenir avec elle ou avec le berger pour la 
conduite 8c reconduite d'iceux , atnfi qu'elle juge- 
roit à propos, & à la charge qu'elle n'en pourroit 
mettre que fuivant la poffibUitè de la pâture. 

Catherine Piffer conclut au bien jugé . & la com- 
munauté déclara s'en rapporter â la prudence. 

La cour émenda ta lenteticc ; lit défenfes à la 
meunière de tenir à l'avenir un troupeau Anart; 
& pour l'avoir fait , la condJtnna en dix francs 
d'amende ; ordonna qu'à l'avenir ', lorfqoe la com- 
munauté pafTeroit bail au pStre , elle y ioféreroit 
qu'il ir(Mi chercher & conduire les beftiaux de cette 
femme , & qu'elle paiêroit le donbte des habi- 
tans du lieu , lî mieux, elle n'aimoit faire conduire 
cUe-mSme fes beftiaux depuis Cqa moulin juf^ii'À 
Putielanfce ; ce qu'elle feroh tenUfe dV>pter dails la 
quinzaine , ûnon déchue. " ' ' 

On prétend qu'il V a' encore en d'autres arrêts 
rendus fur cctic matière en tTo^', avec la coili- 
munaiité de Dounoux , avec celle d'Echorey 6c h 
meunière de l'Etang en 17 At'aTercellePnxégues 
en 1^10. ▼ 

TROUSSE, (Zïrt>ir/R»rf4)i". On a nommé 
Unfiuiie efpèce de dî^e de chaiTiage , ou plutAt 
tm droit fherlKige, que quelques feigneurs pre- 
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noient fur diveHcs fortes d'anlmatiz. La coutume 
locde de Troy en Serry porte , dam l'art. 4 ; 
« ladite feigneurie a. droit de prendre par chacun 
" an le jour & fête de S. Bernabè , fur chacun des ■ 
» hjJiiuns de Troyayantbête àl3ine,im agneau, 
» pourvu qu'ils aient trws agneaux , lequel droit 
s'i^pelle U trwjfe n. Voy% du Cange , au mot 
Troffa ,. 

1?. On a aaflî nommé avffa en latin liite cer- 
taine quantité de foin, que l'on devoii aux ftïigneiin 
dans quelques terres.. 

C'eH apparemment l'abonnement de oe droit qu'oit 
appelloit itrouSe & md-ùroujfe dans quelques feî^ 
gneuries. Une charité de l'an 1553 , pour la fei- 
neurie de linières en Berry porte : « item, ledit 
n feigneur a en ladite terre h. saronnie de linières 
>t Sl lui compète Sc appartient un autre droit 
» -appelle Ciiroujfe , mal-ejbvuffe , qui efl tel qu'un 
» chacun homme ou femme ferf Scde fervecon- 
>> didftU audit feigtieiir , ou autres manans Sc 
n.dtmeurans au terrier de Bifconteau, qui ont 
» recueilli. foin en l'année en leurs prés ou au- 
» très héritages diHvent autht feigiteur, par châ- 
» cun <Hi à chacune fèts de Noël , quinze de- 
» niers tournois , rendus, conduits comme deJlijSy 
» & tous les habitans demeurants au terroir do 
n Beaupins , & chacun d'eux , qui ont bocufe , 
» douze deniers tournois ; & ceux qui n'ont 
» bœufs , & chacun d'eux doivent pour ledit droit 
» de Vétrouffe fix deniers tournois , à ladite fôte de 
n Noël , rendus , conduits comme defTus n. Voye^ 
le glolTaire de Lâurière au mot Euoujfe , & celiù 
de du Cange au mot Trojfa. ( G. D. C. ) 

TROUPEAU , r. m..Ce mot fignifie les robes ; 
habits , linges & nippes qu'on donne à uns fille 
quand on la marie. Dans quelques provinces , le 
troufeau fe nomme eoffri ; en Bretagne on dit 
trouffel. 

11 y a plufieurs coutumes qui parlent du trooffioui 
celles de Melun , de Sens, d'Auxerre, de Troies 
& de Châlons , difent que les filles mariées ve- 
nant à U fucceffion de leurs père & mère , & au- 
tres afcendass , font tenues de rapponer leur 
trot0eau, 

La coutume de Bretagne dît que fi le fils ne 
taifle pas des biens fuffifiins pour payer le douaire 
de fa femme , elle peut l'exiger fur les biens du 
père de fon mari ; & alors le père prend tous les 
meubles de la femme, excepte /on troujfel; c'eft 
à favoîr ,/an lit , Jbn co0re , fit robet ùjoyattx, qui 
lai demeureront quiaej. Art. 46%. 

SauvageaU, rapporte nn arrêt du parlement de 
'Bretagne de 1^4, par lequel il a été jugé que 
quand il y a beaucoup de meubles & de nettes , le 
troufftau doit être réduit à la ftxiéme partie dos 
meubles. 

M. Perchambault obferve que le tnw^o» n'dft 
point dû à la femme en Bretagne, lorfqd'elle acr 
cepte b communauté. 

Dans les pay» de droit écrit, fl le m>u^ eft 
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ellifflè fv \t contrat de mariage i une certaine 
fojiune , cette fomme fait partie de la dot & i 
ks teidnes privilèges. 

SidansleContrat de mariage'lty auneclaurepir 
laquelle le mari a promis de reconnoître le trouf- 
fiau & d'en payer U valeur Suivant l'eflimacion 
qui en fera faite, cette eltimation faite durant le 
mariage , produit le même eSzi que celle qui. 
a été âite par le contrat-de mariage. M. Catellan 
rapporte deux arrSts du parlement de Touloufe 
qui l'ont ainfi jugï. 

Mais lorfqull n'y a point de claufe dans le con- 
trat de mariage, par laquelle le mari ait promis de 
recDnno^'tre le trauffcau , l'efitmadoD qui l'en fait 
durant lemariaee, doit être confidërë comme une 
vente pour railon de laquelle la. femme n'a aucun 
privilège fur tes biens du tnarî. Le même parle- 
ment la ainfi jugé par un autre arrit du i] mai 

Dans les mimes pays-dc droit écrit, le mari 
peut, par fon lefiameni, reconnoitrc & eltimer 
le troi^tau de fa femme , parce que dans ces 
pays les conjoints peuvent s^vantager par tefta- 
ment : mais îl en efi autrement dans les pays 
coutumicrs , où tes av»taees indireâs font défen- 
4us entre mari ficCcmme. On y rcgarderoit comme 
4ia avantage de cette efpéce, la reconnoifTance 
Du IVAimation qui feroit Jàite du trouffiau aprèi 
la célébration du mariage. 

Collet dit, fur les Hatuts de Breite, que par 
arrêt rendu au parlement de Dijon Iff a) août 
1678 , les intérêts de la {omme k laquelle un 
irouSem avoit £ti arbitré , ont été adjugés du jour 
thi décès du mari. 

Au parlement de Touloufe , tes intérêts du 
troupeau font pareillement dus de plein droit, non 
pas du jour du décès du mari , mais du jour que 
la femme a cefle d'être nourrie dans la maifon de 
fon mari. Cette jurifprudcnce td atteAée par M. 
Catellan. foyti^^ COMMUNAUTÉ , Gains .ku»- 
TiAux, Succession. 
TOOUVEMENS DE MER- Voyit TauEF. 
•niOUVURES. VoytrTKVtt. 
TRU , {Droit féodal.) Ce mot eftfyoonyraede 
trtu ou imagt, & dans ce fens il fignîfie un droit de 
tonlîeu, traite, ou péage. Voye^ TkuaGE & U 
fin de l'article Trépas. 

/'ajouterai ici ï l'article freu, qu'on nomme ainfi 
en Franche-Comté un droit qui eli diî au feigneur 
dans le territoire duquel, cftpourfuîvi'^ abattu 
le gibiec.levé d?ns une autre feignctirie , par gens 
aon nobles qui ont droit ou permiSitin d'y cïiùSer. 
Ce tribut e» ia hure du fanglier, Qu.,i^Q.pIèce 
principale d'un autre grand sibier. .; 

Ce drtnt eft fondé fur la oifpoûtioa desarticles 



L ) du titre de U chafft de -la coutume du 

lié, de ^ourgt^ne., u (îens de poo^ , y. eft-il 

» dit. Ile pourront cbaflër , ne hày.e^ a ijètes 



.comté, de Qourgt^ne,. u Gens de poo^ , y. eft-il 

* dit. Ile pourront cbaflër , ne hày.e^ a ijètes 

* Q>i^es.-oiirn)firesiinslecongédu fejgn'çurfôùs 
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H mii ils diaffsroiH , ou ^Is n'en n'ont privîtâg» 
n rpéciai, dont ils fa(rent apparoir». 

a Des bêtes challées par communes gens en 
» aucune feigneurie où ils auront congé eu pri- 
« vilâgc de ce faire , qui feront prifes & abattues 
>> en autre feigneurie, fers batUé au feigneur 
n de la hautê-juAice du lieu où elle fera abattis , 
1) le droit & treu accoutumé, lï lailite chafle n'eft 
» fuie par frigneur ou noble homme qui foit en 
» icelle chafle en perfonnc, ou aucun de fesfer- 
n viteurs de fon hôtel ; & fera porté ledit droit 
» audit feigneur , s'il efi au lieu , ou à fes officiers w. 
{G.D.C.) 

TRUAGE , {pto'a fiodal^ Ce n»t fe trouve 
afTcz fouvent dans les anciens titres. Il fîgnifie eit 
général , un droit , une charge , & le p^ com- 
munément un dr(»t de tonUeu , ou de péage. 

On a auffi doimé par extcnfion le même nom 
i une efpèce de droit de bien-venue qu'on exî- 

feoit dps nouveaux venus. Voyti du Cange & 
)om&rpenuer au mot rn(i^iM},Gal3nd,du franc- 
aleu , fa%. 8^ , les recherches de Pafquier ,Sv, S, 
ehap. 4a , & le gloflàire du droit &ançois, qui cite 
des ordonnances de Charles VI de l'année 1413 , 
an, ioy & .34/. 

Dans une fentence arbitrale > rendue par le duc - 
de Bourgogne, en 1395, entre te duc de Brèche 
d'une pan, & le duc Penthièvre & le Sire de 
Ciifibn d'autre , ce mot cfl employé pour ilé- 
Cgner un droit de péage dû par les navires. On 
y voit que le duc de Bretagne fe plaignoii que 
ntMiobllant la réferve faite lors de la cefEon du 
comté de Penthièvre , le duc Jean rayant réfcrvé 
n & retenu àlui , par exprès èsdits ports & havres 
u fes droits de biis, noufrages & autres 1 excepté 
u les coutumes anciennes, néanmoins de fon au- 
n torité , il ( le comte de Penthièvre ) avoit élevé 
» ésdits ports & havres , certains iruogM , nommés 
» traites , entrées & iffues dont il avoit levé grant 
» finance n , &c. yow les preuves de t'hifloîre de 
Bretagne dedom L<M>iaeau tp^ 77St''°l-'- 

Enfin on appelle truagt , ou miaigt dans te Berry 
le droit de fuite de dîmes. Fttycf; les coutumes de 
Meun, rit. 4, ani, & ût. iJ , un. ;> dans les cou-, 
tûmes locales de U Thaùmaffière. 

Le gloflaire de du Cinge & celui du droit Fran- 
çois dérivent ce mot eu uibu , & dom Lobi- 
neau du latin traJurt. Mais voytr l'art. TsÉPASa' 
i G.D.C.) 

^ TRUAMT. Voyei ci-deffus CÈHS truant-Lc 
mot trm^ lignifie un mendiant, un. gueux, & 
c'efl fans cloute par cette raifbn qu'on a nommé 
fow (nw».c«tui,qui ne produit point de lods fid 
ventes. Vom du (^ae,aumot Tnaanus. (G,D, C.) 

TRUE, (Droit fiodaL') c'eft un droit quel- 
conque, .une diaj^e^n trilnib On a pardcutié- 
rement nommé en ^rraine commuât true , une ' 
efpèced^ t^llc due, par la çopnune & 'f"'g>'U de 
'- eommtfiu inu, celui. qui en Aifoit la coilcÛe. 

ne çharue donnée par Rodolphe, duc ^e Lor- 
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rkin» a en 134) & tirte du caitulalre ie Remtre- 
mooc pone; «de toutes beAes,& autresmeubles 
» pris ou parrochagc de Brueires & es appen* 
M danc«s de la prcvqlleî de celui lieu de tvotre 
*> commaiideiiieni par Us fttgenf dt la coaimtmt itue 
» de Lothoraine, & par les nôtres..... . elles n'en- 

>• teodent poioi qoiteir telle aAian qu'elles puent 
M Se doivent avoir contre les feignours & gou- 
1* vemffura de ladite coaaaune trut & cootré nous ». 
f^oytj^ le Ghjfariam novum de dom Carpemier 
311 mot Truagium. {G.D.C) 

TRUEF 6- TROEF, ( Droa fiiuLiL) Il efl 
certûn que ces mots ûenifient une épave , une 
EroitvaUlt , comme dom Carpenticr patoû le foup- 
çonner au itiot Troef. On peut en juger par les 
deux extraits fuivaçs que rapporte cet auteur , 
le premier d'après une cliartre au bailli du château 
de Moi^gne, de l'an 138; , & le iecood d'après 
un compte des revenus de Hainaut. « Wiilaumcs 
M de ForeA , dit Malprivet , difott avoir.... en fa 

m iagneurie de Foreu.» Je troif, la cofc cTpavc 
M & les biens & remanans demoarcz & reniez 
» par mon 6t drépa&ffleni de baâan & de baf- 
» lardes». 

H K a li quens à Jemappes le inuf & le «ftrai- 

W jtT n, Voy*^ ESTRXWRE. 

LesalHfeEdeJérufalem , c^. k , portent au(H ; 
•t G donra pour la irtvture d*efloîr , ou de fàuctm 
M deux befaos n. Des lettres de l'an ijjS , raf^ 
portées au tome 3 des ordonnances du Louvre , 
fa^, jia , pottcDi : trouvtvru ou choftt adiriti. Une 
crartre de l'an 1129 ditaulfi tffovu (f aow*miu 
ie mtr. 

Enfin , 00 a app^l^ trof on muf, les dépouilles 
de quelqu'un, yaytrje gJoAire de du Canee , ibus 
ce mot & l'article Tboeve, Gk. (G. D.C.) 

TRUEVE, IDrah fiodaU) Va onulaire de 
Lagny,ciiépardu>Cange,aa mot 7>»ttfiûr4r« porte: 
<r Autres menues iriuvti Lxx L n. Cet auteur 
penfe que ce mot a la même origine & la même 
figuificadon que celui de image, royt^ Trvaoe. 
( G. D. C.\ 

TRUIETTE , ( Droa flodoL ) Un compte des 
revenns de Champagne porte : itan , le fires 9.... en 
n la viUedeFengesunerente,3ppelléelatruùa«i>, 
Dom Carpender, qui rapporte cet extrait au mot 
T/iuffum , foupçonne que ceux de triâeae & de 
mage ont la même origine. Mais ce rapport a 
befoin d'être c<Hiârmé. (G. D. C. ) 

T U 

TURBE, r. £ ( urne de Pr.ii]qut. ) du lado mha , 
oui (i^îx tnuft.oa uuroupcmnu dt perfoiiait , d'où 
Jon a fait enfraui^is w^^<:, 6c quelquefois ft)w:i«, 
uuri'urs. 

La ùuht , ou enquête par turh^ étoii une en- 
quête que l'on faifoU anclennemeat pour coilAa> 
ter quelque &ii ou quelque ufage ; on convoquoit 
tes nabitans d'un lieu, ou autres perfonnes* que 
Ton eniendoit pour .ivoir leur avis ou ' 
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fur of! qui &i((»t l'objet de l'enquête , & leur w\i 
ou dépolitîon étoit rédigé colleâivement , i ^ 
dtSîrence des enquêtes ordinaires, où les téiutins 
font entendus féparèment , & leur dépoiltion ré^ 
dîçée de même. La confuTion qui s'élevoit ordi- 
dans l'aHemblèc des mriiert , & les au- 



tres inconvénlâns que l'on y a reconnus , ont fait 
que l'ufâge de ces fortes d enquêtes a été abrogé 
par l'ordonnance de 1667. 

A CCS enquêtes ont fuccédé des aâes de noto>^ 
riètè que l'on demande aux officiers d'un Gége, 
aux avocats , procureurs ou autres perfonnes, feliHt 
la nature de ra&ire. f'V'î Acte oe NOTORitit, 
Enquête, Notoriété. lÀ) 

TUTÈLE , f. C ( Droit naatrtl 6- «wO du 
mot latin cuitla , qui vient du verbe Uierî , défiadre, 
protéger , efl la .puilTance que quelqu'un a fur la 
perfonne & les biens d'un pupille, mineur ou autre, 
qui par rapport à la fuibleue de fon Sge , ou à 
quelque autre infirmité ou empêchement , camm« 
le fiirieux & le prodigue , n eft pas en état de 
veiller par hû - même à la coafervatton de Ces 
droits. 

La ttuite des impubères & fmguliérement celle 
des pupilles orphelins , dérive du droit naturel , 
qui veut que 1 on pourvoie à la confervation de 
la perfonne & des biens de ceux qui ne font pas en 
état de défendre leurs droits ; la' uaiit des mineurs 
pubères , & celle des autres perfonnes qui ont 
quelquefois bcfoln de tuteur, dérive du droit 
civil. 

L'inffiflKÎon des tuteurs eft fort-ancienne, puis- 
que nous voyoni dans Tite-Live qu'Ancus Mar- 
cius , l'un des premiers rois de Rome , voulut que 
Tarquin l'ancien fût tuteur de fcsenfàns. 

Le tuteur e(l donné à la perfonne & biens du 
pupille , ou autre perfonne foumife i ta tuièU, à la 
dinérence . du curateur , qui n'eft que pour les 
biens ; c'ell pourquoi il importe beaucoup que le 
tuteur foit de bonnes moeurs , afin qu'il élève fon 
pupille dans les fentimcns d'honneur & de vertu* 

§. L A queilet otrfonnes oeut-tin & doit-on don- 
ner untiiuur? Le droit romain veut que l'on donna 
de tuteurs &- tous les impubères qui fe trouvent 
a&anchis de la puillànce paternelle ; mais comma 
il n'étend pas la uuèle au-deli de la puberté, il 
ne fouffre plus , après cet ^e, que l'on foumette 
le mineur a d'autre autorité qu'k celle d'un cura- 
teur : & telle eâ encore b iurifpnidence des pays 
de droit écrU. 

Dans les pays cotttumiers , on tient pouc 
maxime , que uaile & earateiU font U mlmt thoft 
par raj^rt aux mineurs : aiafi rien n'empêchs 
qu'on n'y donne des tuteurs aux perfonnes qui 
ont atteint l'âge de puberté, mais qui np fout pat 
encore parvenues à celui de vingt-cinq ans. 

Le feul cas où l'on ne peut le faire , efl lorfque 
le mipeur a obtenu des lettres.de bénéfice d'âge; 
& qu'il les a fait entériner : dès ce momew ea 
^Sett il cQ .vraiment hors de uuiUt «a nd peut 
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pljA lut donner qu'un curateur, & la curatelle 
teée cTètre une avec la iiuile, Voye^ CuKATEUK. 

l'eut-on donner un tuteur an pupille qui en a 
'dijï un î II y a plulîeurs testes qui diciaent que 
non, Tutortm hàbinà auor non damr. Ainfi parlent 
la loi vj ,f. dt trûamtttunâ aiulâ ; la loi 9 C. fui 
pttant aaores; la loi 9 , C. qui dart tatora poffunt , & 
M loi 4 , C. tjwiiit cafibui Uitor vtl earjur. 

Si cependant le tuteur qui a éxi nommé , vient 
i Être irappë de mott civile , Toit par Inuniâe- 
aient perpétuel , foit autrement , la régie %iaé- 
nle ceué , & l'on donne un lutre tuteur au pu- 

Îille , comme l'établit la Rocheflavis , liv. 4, art. 
'uKurt , lit. p , art. 4. 

11 en cil de mtme lorfque le tuteur s'abfente. La 
loi 15 1^ dt tuttl'u, dit que celui qui eft nommé 
en ù place , doit adminiUrcr jufqu à fou retour ; 
& s'il ne revient pas , il faut , Inîvant la loi la du 
même titre , que rautre continue là geflion juTqu'à 
la puberté du pupille, 

La défenle de nommer un tuteur i celui qui en 
«déjà un , n'empêche pas que l'on ne donne k une 
même pcrfonne un tuteur bonorûre & un tuteur 
onéraire tout & h fois. Mais alors le premier eft , 
i proprement parler , le Tcul en qui réfide la luilU ; 
Si le içcond n'efl regardé que comme Ton commis. 
Il cft aulH d'ufage, dans les pays couiumiers , 
de nommer , outre le tuteur ordinaire, un fubrogé 
tuteur, dont les fonAions fe bornent à affilier à 
l'inventaire des biens du pupille , & k autorifer 
celui-ci dans les procès qui peuvent s'élever entre 
' lui & le tuteur ordinaire. Ce tuteur re^emble beau- 
coup à ce que les Romains appellent «âor; aufli 
n'eft-il pas refponfable de la geftion de la iiaèle. 
Mais cette dénominatien de fubrogé mitur n'cA pas 
d'ufage par-tout ; cHe efl remplacée en plulîeurs 
pays par celle de turaitur, 

J\. XL A qui appartleiu le pouvoir dt dictnur Us 
Ut? Un tuteur fe fait ou par le te/lateur, ou 
par la loi ou par le juge , & de-lï vient la divifion 
que le droit romain fait des tatiUt , en tefUmen» 
aire, en légiiime & en dative. 

La taUle leftamentaire appartient à celui que le 
père 3 déltgné dans Ton teftament pour veiller fur 
la pcrfonne & admîniftrer les biens de l'enfant 
qu'il laîfle en bas âge. 

La tutilt légitime a lieu k 4,è&ut de la naiU 
teftamcntaire , K elle eft déférée de plein droit it 
celui des parens du pupille qui fe trouve dans le 
degré immédiat d'habilité & lui fuccéder. 

Enfin , lorfque le père n'a point nommé de 
tuteur, & que l'on ne pmit en trouver tu parmi 
leshériders prérompii6 du pupille , c'eft au juge i y 
pourvoir , oc celm qull nomme s'appelle pour 
Cptte raifon tuteur datif. 

I. La tutkU teftamentaire a été introduite ï 
' Rome par la loi des douze tables. Itgt duedteim 
UtaUmm ptrmiffum eft partaàku , Ghtru fuit , fin 
fimtùiù , Jivi mafamiù fixât * fi uudi m putfitui 



TUT 

fini mionj uftjmeitto dan, Ainfi s'explique h kn 1/ 
f. di leflaaunlariâ Utielâ. 

Remarquons ces Krma, fi modi in pottfiaufiMg 
il en réfultc clairement qn'un père ne ueut don- 
ner un tuteur à lès enâjis qu'autant qu'ili font ck 
fa puiSance. 

Ce n'eA pas qu'il foit abfolument défendu ta 
père de nomolcr un tuteur i fon Els émancipé; 
mais en ce cas fa nomination ne produit pas loa 
effet d'elle-même ; il hm qu'elle foit cou&rmée 
par le juge, ainfi que le décide l'empereur JuAi- 
nien dans lesinfiitutes, titre ^Cutr/M,§, dernier. 

Lorfqulun père nomme un tuteur à ta enâms , 
fans en fpéciner aucun en particulier, fa nomina- 
tion s'étend aux pofthumes comme ï ceux qui font 
déjà nés. La loi f , ^ ^ ufiamtnurii tuulâ, en 
conûent une diipofinon exprefle. Mais cette no- 
mination n'eA daucuneSet parrapportanxcD&ns 
dont le père ignoroit la naillance. 

Le tmeur nommé aux fils efl-il cenfé nommé 
aux filles } Oui , répond la loi 4^,f-d4 Ugaàt a* , 
parce que , dans les chofes favorables , le genre 
mafcuhn comprend le féminin : mits , poimuit- 
elle, il n'y a point de réciprocité en cette ma- 
tière ; le tuteur nommé aux filles ne peut pas être 
réputé nommé aux fils : txempi» atim ptffînuim cftj 
fimitùno voeabalo iiiam mafeulot eoiuhtcn. 

Le père peut-il nommer un tuteur , i la chavé 
de ne gérer que depuis ou jufqu'à un eertam' 
temps ? Peut-il mettre i fa nomination une elaufe 
qui la rende condiùonnelle , ou qui en attache la. 
fin \ l'arrivée d'une certaine condition? I! y a 

Plufieurs textes qui lui lailTent tout . pouvoir fur 
un & l'autre point. Ce font priocipaleinent le 
6. ) , aux înAÏEUtes , qui uflamtato imonj daripofi 
fiait , & la loi 8 , §. a , ^ <& ttftamfniarii uittÙ. ' 

Le droit de nommer un tuteur par teflamcnt i 
n'efl pas limité au père. Les loix romaines Tac 
cordent également i la mère, mais fous deux 
conditions; l'une, que celle-ci indituera héritiers 
les en&ns i qui elle dofUiera un tuteur ; l'autre , 
que ce tuteur fera confirmé par le juge , après 
une information fur fes mcenrs & facultés. Ùt& 
ce que portent la loi %, f. de confinnaitde tutore , 
& la loi 4 , C dt uftamtnianS aikU. 

Dans nos moeurs, cette information n'eft pas 
plus nécelîiîre pour le tuteur nommé par la mère , 
qu'elle ne l'eA dans le droit romain pour le tuteur 
établi par le père & fon fils émancipé. Boutaric, 
en fes tnftimtions au drcût franco», page 110, 
affure qu'elle eft abrt^ée univerféilement. 

Notre jnrifprudence a porté plus loin encore U 
dérogadan aux maximes qui lés loix roinaines 
avoient confacrées fur cette matière. Dans le 
droit romain , le tuteur tedamentaire d'en&ns «■ 
pulfiiince , qui dcvoit fa nomination au père, 
n'avoit pas befoin de b confinnarioit du JuKc; 
il pouvoit s^entremettre de plein droit Ans les 
'* fonâions que le tefbteur lui avoit déférées. Pannt 
aautt au «otraire, il s'-a d'autoiiié, qu*autaiu 



yGoot^lc 



TU t 

^p^ cfl eonfiraij par le iuge. Ceft ce qu'ittteftânt 
teiu les auteurs des pays de droit icTÎt,auffi-bien 
que ceux des pays coutumiers. 

Cette rosudme eft d conAante , qn'il dépend des 
parcns du pupille , afiemblès devant le juge à la 
requête de lun d'eux oii du procureur du roi, 
d'exclure le tuteur nommé par le père , & de dé- 
férer la utilt à celui d'entre eux qu'ils jugent à 
propos. CeA , dit Automne fur le titre de iijl»- 
auntariâ autlâ, au dtgeAe , ce qu'a jugé un arrtt 
du parlement de Paris, pour M. Millet, confciller 
eo la cour , au fujn dç la tiuiU de M. Lonvrier , 
maître des requêtes. Cependant fi les parcus 
ne propofent pas des raifons valablesi.pour exclure 
le tuteur nommé par le père , le juge ne doit pas 
balancer à U confirmer. C'eil ce qu'ont jugé plu- 
sieurs arrêts remarquables. 

II. La miitt léeitime doit (on introduâion à la 
loi des douze lanles. Lorfque le père n'a point, 
nommé de tuteur Ji fes enfains , dit la loi i , ^ 
^e UgfiiBÙs .buoritut , les parens les plus proches 
& babiles à fuccéder au pupille , font appeltésjiar 
la loi des douze tables Jt . fa auiU , & elle leur eft 
déférée de plein droit , parce qu'ils ont plus 
d'intérêt qiie d'autres i empêcher le direniffemeut 
,& la détérioration de fes biens. 

Dans l'ancien droit romain , le père qui aroit 
émancipé fon fils impubère , dereuott de plein 
droit fon tuteur, non pas à la vérité en vertu de 
la loi des douze tables , qui ne parloit que des 
~gnai3 , mais à l'exemple du patron , qui , d'après 
efprit de cette loi, avoit U uiûle de fct aman- 
chis impubères. 

L'empereur Juftinteii ayant aboli les différen- 
ces que l'ancien droit avoir mifes ent^e lei agnats 
& Us cognais , le père s'eft trouvé entièrement 
affimilé avec les autres parens , & il n'y a plus eu 
la moindre difparité entre eux & lui par rapport 
& U tatiU léginroe. 

Cette jurirprudence s'obfcrve encore dans pres- 
que tous les pays de droit' écrit L'auteur des 
notes fur la Peyrère dit même true le parlement 
de Bordeaux ne fouffre pas que ic père abdique 
h miilt légitime de fon fils, & lui faSt nommer 
un tuteur étranger. 

Dans les pays coutumien, il eA de règle aAex 

Sénérale, que le père n'eApoîni tuteur de plein 
rott , & qu'il a befoin de la confirmation du 
juge ; c'eA ce qui <e pratique à Paris , & même 
dans 1«^ duché dîs Boureogne, qui cependant eA, 
à ^n des égards , réputé ^ys de droit écrit. 
^Telle eÇ d'ailleurs la diTpofition des coutiunes de 
Nivemois, thap, 50, artuU 4, & d'Auvergne, 
cAtfv. Il, an. ri. 
U y a néanmoins plufienrs counmin dans lef- 

Înelles le droit romùu l'eft maintenu fiir ce point 
IDS toute fa v^iienr. Celle de Bourbonnois , «r- 
àcU lyS, dit en général que la tuàlt légiûme ne 
doit pas être confimiée par le juge. A a vérité , 
<Ue aioiite»drt.f7ji,quela^t«%itijneD'a Iku 
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que pour la mère & l'aîeul ou Tweale : mai* .comme 
1 obterve Dumoulin , elle fuppofê que le père, tant 

Ju'il efl en vie .retient fes enfims (bus fa puifïênce j 
l il n'en &ut pas conclure que s'il les émancipoit , 
il eût befoin de l'autorité du juge pour devenir Itur 

Stockmans,- die'i^n tif, dit que dans le Brabant 
toute mèU eft dative , excepté celle du père. Le 
père eft donc , en ce pays, tuteur de plan droit. 

11 en eA de même en Artois. L'article 156 de 
la coutume de cette province reconnoit exprelÛ- 
ment les père & mère pour aueun lé^thnef de leurs 
enfans ; & Maillart remaraue fur ces mots , que 
le furviv?nt des père & mère eA donné par la loi 
pour tuteur aux enfans mineurs nés de leur ma- 
riage, fans qu'il ait befoin d'être élu tuteur par le 
juge- 
Les coutumes de Lille , de la châtellenie de lille i 
de Douai, de la gouvernance de DtHiai , admettent 
également la tuiile légitime en fiiveur des père & 
mère. 

Le règlement dû parlement de Rouen , du 7 mats 
t£73, porte, <>r<.f, queparTulage deU province 
(de Normandie), le père & l'aicul font tuteurs 
naturels & légitimes de leurs enfuis & pedts-eDtkns : 
& néanmoins, pourfuît l'article 1, s'ils ne font fol- 
vables , les parens du mineur peuvent élire un autre 
tuteur en leur lieu & place. L'article 4 ajoute : pour> 
ront lefdits père , aïeul, intenter retrait ou dameuc 
au nom de leurs enfans , encore qu'ils n'y foient 
autorifès & n'aient été élus tuteurs par les parens. 

Dans Taitcien droit, la mère ne pouvoit , i caufe 
de fon fexe , être acbnife à la mtiU même tefb- 
mentaire de fes eniâns , fi elle n'en avoit obtenu 
la permîlTion par un refcrit du prince. Mais les conf^ 
titutîons des empereurs lui ont déféré , à défaut 
de tuteur tefhmentaire , la qualité de tutrice légi- 
time, & l'ont autorifée ï en remplir toutes les 
fonfbons, en renonçant au fénatufconfulteVelléten 
Se aux fécondes noces. 

Cette renonciation n'cA pas requitè dans nos . 
moeurs. Par-tout où la mièleiégmme a lieu en h- 
veur de la mère , celle-ci l'acquiert de plein droit 
Se. fans formalités. Quoiqu'elle ne puifl^ pas être 
forcée , dit Serres , <f être tutrice de fes enfens , fî 
elle ne veut pas l'être .néanmoins jnfqu'i ce qu'elle' 
ait fait nommer un autre tuteur , elle eft réputée 
tutrice légitime , & obligée d'agir & de défendre 
en cenc qualité pour fes pupilles ; en un mot , elle 
eA foumife jufqu'alors i tous les devoirs d'un véri- 
table tuteur". Cela' a été ainfi jugé par une fi>ule' 
d'arrêts', parmi lefquels on en remarque un da 
parlement de Touloufe , du io juin ij67,qui or^ 
donne à- une mère de &ire nommer un tuteur i 
fon fils dans un certain temps , finon décftre qu'elle 
fera tenue de procéder comme tutrice légiume. 

Mais de ce que la renondation aux fecondes 
noces n'cA plus nécel^îre pour que la mère puiflë 
prendre La qualité de tutrice légume dans fes pays 
où elle en a le droit, dwt-on coadure qu'élu oà. 
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, perdpaslaivt^eoferemariaDt? Non. Noue itobs 
dijï dit , & tout le monde fait que les femmes , 
nanirellement incapables des fonâions de tutrices , 
n'ont été admir» que par une efpéce de grâce i 
I2 tutéle de leurs en^s. Cette erace n'a eu pour. 
< motif que l'aflcftion vive ,& tendre dont le légif- 
laieur a cru que la mère feroit teujonrs animée 
pour les ftuits de fes entrailles; 8l comme «n 
deuxième maiiage fait évanouir cette prtfomption , 
il a bien fallu que l'on privât de la tuièlt la mère 
qui convoleroit à de fécondes noces. 

Les tiovelles 2a & 94 de Juflinien nous offrent 
U-defTus les dècifions les plus exprefles. Le cha- 

e'tre 40 de la première porte que , du moment que 
mérc eft remariée , elle perd la lutilt légitime 
dcfcienfans.&quel'ondott leur nommer d'autres 
tuteurs : ut voUnU ad impàas vtnire, taulam germu 
Mmûtre ordtnttur minoiiiiu tutor. Le chapitre 2 de la 
feconde cil encore plus formel : mox uaun ut fi- 
autdat coptruMiit mpiias, repeatèrtpelÛâ muiâ. Cette 
jurirprudeace o'a reçu (Uns nos mceun aucune at- 
teiate. 

Tout ce que nous avons dit du père 8c de la 
nèrç , s'applique de foi-m£me i l'aïeul & k l'aïeule. 
Mais il tàut remarquer que ceux-ci ne peuvent pré- 
tendre à la tutile légitime qu'il défaut des premieis. 

On doutoit autrefois en Bretagne, fi l'aïeul pa- 
Kfnel étoit de plein droit tuteur de fes pedts-cn- 
&ns , après la mort de leur père. L'affirmative pa- 
roiflbit aOez réfulter de l'article 41 de l'édit rendu 
pour les iiuilti de cette province ea décembre 
173s. Cet ardcle en effet ordonne, qu'ï l'excep- 
tion du père & de l'aïeul paternel furvivant au père 
des mineurs , il n'y ait point d'autres mieurs que 
ceux qui auront été nommés par juAice fur l'avis 
des parens, ou auiorifès par le juge en cooféquence 
de la nomination faite par le teltament du père. 

Mais pour lever toute difficulté , le parlement 
de Rennes a rendu , le 1 1 mai 17)9 , un arrêt qui 
ordonne , conformément i. l'article 41 dudit édit , 

Se l'aïeul paternel furvivant au père des mineurs 
a tuteur de fes pedts-en&us ; en cooftqueocc , 
&ii défenfes aux fubflituts du procureur-gén^l , 
& aux procurciirs-fifcaux du reflbrt , d'afdgner en 
ce cas les paren* defditt mineurs , pour donner leur 
avis fur VeleéKon & la nomination d'un tuteur, i 
peine de rëjeâion de leur* procédures , & de r6< 

g ndre de tous tetardemens , dommages & intérêts, 
rdonne que l'aïeul paternel furvivant fen tenu 
de fiûre appofcr le fcellé, de faire inventaire i& 
d'obferver les autres formalités prcfcrites aux tiN 
teun , autres que le père & gairle naturel. 

Oètoit aux paretis collatéraux feub que la toi 
des dottie tables déf^roit la utèU légitime ; & 
quoique dans la fuite les inteiprétarions des jurif- 
oonfiutes leur euffient k cet égard iSbcié & même 
préféré les afcendans , Rome ne les vit jamais , plus 
(|ue ceiuc-ci , dans le cas de recourir k l'aiitorite dn 
fufa pour dcreair tuteur d'un «n£uit de leur ù.' 
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mille , dont te père étoït décédé ùm \m noninr 
un tuteur par fon teflament. 

Aujourd'hui loutelt changé fur ce point. T^'fW 
légitime n'a plus lieu , dit l'article i?8 de la .coi^ 
tume de Bourbonoois , qu'en faveur des afcentUns ; 
& la djfpofition de ce texte n'efl que l'écho de 
l'ufage univerfel du royaume. 

Ou pourroit cependant encore , au mmis fout 
un certain afpeâ, regarder comme tuteurs légitimes 
les parens collatéraux à qui le |uge défère une m- 
i4!t ; car la nomination qui fc fait de leur perfonne 
fuit régulièrement l'ordre da la proximirà ^elle n'eft 
conféquemment pas libre de la. part dtl fuse, &« 
par une confïqncnce ultérieure, elle n'eS dativt 
que d'une manière imparfaite. 

Nous devons ajouter que la Normandie a*t fur 
cette matière , tm point de jurifprudeace qui lui 
eïl abfolument particulier. L'arûcle i de l'arrêt de 
règlement du parlement de Rouen, de l'an 167J, 
porte que le frère aîné , par la coutume de Nor- 
man<Ue , cft tuteur naturel & légitime de fes frères 
& fceurs. 

Outre ces différentes efpèces de tuiAt légitimes 
dont nous venons de parler , Denifart dit que lianS 
plulïeurs hâpitaux les adminiUrateurs font tuteurs 
nés des infenfés qui y font renfermés. Ceux des 
periics-maifonS Si fans ont nommément été auto- 
rités k exercer leurs droits & aûions par arrêt du 
parlement du I f iuUlet i^fo. Il affure aufli que les 
adminifbateurs de l'hôpual de la Trinité font m- 
teurs nés des enfans qui y font élevés. 

En Hainaut , les juges ordiiiaires font tuteurs 
légitimes des mineurs dont les oère & mère font 
décédés dans leur jurifdiflion. Mais comme il leur 
e& libr« de fe décharger des détails de l'adminir» 
tration fur des fubaltemes qui font , k proprement 
parler , muan danfs , on les app<dle plus commune» 
ment mieurs en ekejl 

ni. Il y a cinq chofes k confîdérer par rapport 
aux tuteurs àaàh. 

I*. A quel juge appartient le pouvtnr de les 



%', Qui font ceux qui doivent ou peuvent en 
provoquer la nomination i 

y, Qu> ^°^^ ^^'^ 1"' doivent ên^e appelles & 
entendus pour cette nomination î 

4". Quelles font , entre plufteun perfonnes ha- 
biles k être nommées , ceUes que I tm doit pré> 
fîrer aux autres ? 

f '. Queb font les engagcmens & les rifqBes des 
perfonnes qui onticoncoiu-o k l'éledion d'un tu- 
teur, & du juge oui l'a confirmée ? 

1°. Le pouvoir oe donner un tuteur n'af^rtîent 
qu'aux juges ordinaires. Un tribunal qui n'a qu'une 
juriltiiâian limitée k certains ol^eis, ne peut cti 
nommer. Ceft fur ce fondement qu'un arrêt du 
confeil du 2 mai 16173 défendu iilacotu-des aida 
de Montpellier, de s'entremettre dans U J'oo» dit 
riûÛej,& que les auteurs déctdem.qné le juge 
d'églife n'en peut ^Mnfflcr aux puiulM' toD^ei.^ 
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Entre les juges ordinaires ."îl y a ; p«ir b «o- 
minzdon des tuteurs , plusieurs ré^es , qu'il eA 
important de dÉvelooper. 

D'abord il efl conAànt que le juge du domicile , 
& celui de la fimatiom des biens duD' mineur, ont 
feuls te pouvsir de lui établir des tuieun. Ccft 
ce qne prouvent la loi Unique, C. uii ftumair m- 
toret , la loi lO S. dt tjtiilu , & Tarticle 13 du cha- 

fître 60 des Chartres générales de Mainaut. Dans 
ufage,lejiige du domicile cft préféré pour ta no- 
mination du tuteur: celui de ta fituation des biens 
ne peut y procéder que dans deux cas ; le premier, 
lorlqu'un pupille domicilié hors du royaume 3 des 
biens en France ; le lecond , torfque les biens du 
papille , qumque tous*ÛTués fous la domination du 
rot , font difperfôs , partie dans l'intérieur du 
royaume , & partie dans les colonies françoifes. 
Ce dernier point ell ainfï réglé par trois déclara- 
tions des If décembre 1711, pretnier oâobre 1741, 
& premier (Ivrier 1743. 

Tous les juges ordinaires , foii du domtdlcj foit 
de la fituation des biens du pupille , ne font pas 
compétens pour lui nommer un tuteur. Le^ uns 
font juges de première infiance , les autres d'appel ; 
les uns tendent la juHiik au nom du roi , les autres 
^u nom des municipalités ou des feigneurs. Tous 
ont fur cet objet ,des loiz qui limitent leur cpro- 
pétencc. 

Pour commencer par la dilUnâion des juges en 
inférieurs & en fupérieurs , il efl bien certam que 
jdans les cas où les premiers ont la connoiflance 
des tuûUt , les féconds ne peuvent , même en ré- 
formant leurs fentences de nomination de tuteur, 
fur les appels qui en font interjettes devant eux , 
procéder cuz-mémes k la dation de miUe. Cela 
réCutce de ta déienfe qui leur ell faîte de retenir 
ta connoiffance du principal des caufes , "fous pré- 
texte du mal jugé des fentences interlocutoires dont 
l'appel ell porté en leur ttîbunal ; & c'ell ce qui 
a été jugé par arrêt du parlement de Bordeaux , ^u 
ao mars 1714 , rapporté par la Peyrère. 

La diltinâiondes juges en royaux & non royaux, 
efi aulTi importante en matière de tiuHe. Parmi les 
juges royaux ordinaires, il en ed qui felTotiiflent 
nuement aux cours fouveraines : tels foot les baillis 
& les fènéchaux. Il en ell d'autres qui font fubor- 
donnés > ceux-ci : tels font les prévois & les châ- 
telains. 

. Ijes premiers font feuls compétens pour donner 
des tuteurs aux nobles. Cefl la difpofition exprelTe 
de l'article 6 de l'èdit de Cremieu , du 1 9 juin i %\6 ; 
& c'ed ce qu'a jugé un arrêt du parlement de Pro- 
vence, du 19 oâobre 1671 , rapporté parBoni&ce, 
tomt y, Ih. i,ûl8, ehap, 1. A l'égard des rotu- 
riers , l'article cité de l'édit de Cremieu uiribue 
aux ptévâts, & autres juges inférieurs , le droit de 
leur nommer des tuteurs- 

Les juges non royaux fontde deux fortes : les 
uns rendent la juilice au nom des municipalités ; 
1(s autres au nom des feïgneurs. 
JurifpruJaite, Tome flll. 
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Les jages tntmicipaux étoient autrefois en pof- 
lèfTion de nommer des tuteiu's i leurs pairs bour- 

ru : mais depuis qu'on leur a ôté l'exercice de_ 
jurlfdiâion ordinaire , ce droit ^ qui n'en Étoit' 
que la conféquence , ell tombé avec elle. 

Les feuls qui l'ont confcrré font ceui^ qui , par 
des exceptions paniculiéres, ont été maintenus dans 
la poSelhon d'adminiArer la juflîce ordinaire. 

Les juges des (eigneurs nomment des tuteurs aux* 
nobles comme aux roturiers. C'ell ce qui réfulté 
de la déclaration du 4 février 15)7, rapportée à 
l'anicle Juges d&s seigneurs. 

Dans la coutume de Cambrelts , les juges des 
feïgneurs hauts-juAtciers ont feuls ce pouyoir : mais 
ailleurs on regarde la dation des attiles comme un 
aâe de moyenne-juAice. L'article iiz de la cou- 
tume de Senlis en contient une difpoCtion expreiTe. 

La raîfon naturelle & les loix romaines , veu- 
lent que la mère, i fon dé&utl'wcule, & au dé- 
faut de celle-ci. les héritiers prèfomptifs foient 
tenus de faire créer un luuur au pupille qui n'en a 
pas. Elles prononcent même , eo cas de négli- 
gence , une peine afléz grave ; car elles privent 
de la fuccellion du pupille qui vient A décéder 
par la fuite , celui qui , étant obligé de le faire 
pourvoir de luuur, ne l'a pas fait. 

Mais cette peine n'efl plus en ufage. Groenewfr;' 
gen , de Upbui tirogatii , fur les loix 6 & 8,0. 
gui petaitt auorts , SiVott furie digeUe, liv, i6 , 
tû, tf, difent qu'on l'a convertie, en une peine pé- 
cuniaire , dont le juge punit U négligence ^es af- 
cendans ou collatéraux -, & cette jurifprudence efl 
établie par les art. ^ & 6 du règlement du parle- 
ment de Rouen , déjà cité, & par L'édit de 1732 
donné pour la Bretagne. 

A défaut de mère, d'aïeux ou de proches pa* 
rens,les amb du pupille, fes alliés,*^ ceux de. 
fes. parens qui ne font pas dans le^us proche 
degré de fuccelTibîliti , doivent veiller i lui faire 
nommer un luuur. C'eft ce que prouve la Itn », 
ffl gui petint mtora; la loi 5 & la loi 10 , C. ati 
même titre. 

Toute perfonne qui a quelque chofe ji démélçr 
avec un pupille . ou quelque procès à foutenîr 
contre lui, peut également le faire pourvoir de w- 
uur. Cela réfulte de la loi a ,^. 3 , qiùftttmt mtoresi 
des loix I f 4 & 7 , C. au même titre ; & de U Loi 
dernière , §. 2 , C. </< admirùjbathne tulorum. 

11 a même été décidé par arrêt du parlement de 
Bordeaux du ao juillet 1700, que l'étranger i la 
requête duquel s'efl faite la procédure ï fin d'élec- 
tion du oiuur, peut intervenir fur l'appel de la 
fentence de nomination , parce qyll a intérêt que 
les pupilles foient pourvus de mttur fans retarde- 
ment. 

y. A, l'égard des perfonnes qui doivent être 
appellécs & entendues pour la nominarion d'us 
tuuur, UcApar-toiitde maxime confiante, que les 

Parens les plus procnes doivent être appelles i 
èlcâîon (Ut mitttT , & qu'il y auroit nullité fi 
N . 
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ron atfe^itileles cxdure & de les ronphcer, 
Ibii par des parens plus éloîgnis, foit par de* 
itnagen. Cm ainfi qu'un arrtt dn parlement de 
Paris du la mai. 1781 , rendu fur les conclu fions 
de M. ^avoca^gin£n)) d'Agiiefieau , a déclaré 
nulle riflMrdtâton d'un certain Jean Râteau , parce 
^jdantl'aTÎsdepiUTnsquiravoit pricè(tte,on 
n'avrât anpellè qu un parent de ccluî-d. 

n eft également de réele par-tout , qu'i dé&ut 
de nrens , on doit choifir pour nominaieurs les 
voifins 81 les amis du oète décédé. 

Mais il n'y a point de loi générale qui fixe le 
sombre des nominateurs. 

Dans la coutume de Nivernois , il en faut fept ; 
Ans celle de Bcnrt flx,-& dans celle d'Orl^ju 
cinq. 

Il 7 a, dans le recueil de la Peyrère,^dj'. /f4, 
Jdition de 171) , un arrêt du 13 juillet 1700 , par 
lequel le parlement de Bordeaux a ordonné que 
trois parens paternels & trois parens maternels 
s'afembteroîent pour délibérer lur une tutéle. 

On remarque un arrêt du parlement de Paris 
ia premier ao&t 1709 , qui a ordonné t'aâianblée 
de quatre parcni paternels & de quatre parens 
maternels, pour donner leur avis fur l'éleâion 
d'un uittitr. Mais il ne faut pas conclure de-B , 
que ce nombre foit efleniielicment requis. Autre 
éhofeell dérégler la forme d'une éleflion ï faire, 
autre chofe eCl de prononcer fur la validité ou nul- 
lité d'une èleâio* &ite. Au premier cas , on ne 
rifque rien ' d'employer quelques précautions fur- 
abondantes i au fécond, l'omiflion d'une forme' 
qui o'cfl prefcritc exprcfliment par aucune loi, ne 
peut pas nuire. 

11 y a moins de difficulté fur la queffion de fj- 
Toir fi les viiclcs des réglcmens de Bretagne & 
de Normupe , qui ordonnent d'appeller autant 
de parens maternels que de paternels , forment un 
droit commun. Le bon fcns juflitîe aÂeï l'affir- 
mative : cependant il y a, dans tes inAituiions de 
Serres, Ev. 1 1 ÙL If , un arrêt du parlement de 
Touloufe , du a7 juin 1710 , qui , en jugeant que 
l'indignité de la auèle encourue par une mère i 
caufe de & malverfation depuis la mon de fbn 
mari , palTeit aux parens maternels , & qull n'y 
aroit que les parens paternels qui dufTent é^e admis 
i l'aflemUée convoquée pour la nomination d'un 
tuteur. 

Les femmes penvent-elles être appellécs i l'af- 
fimblée des parens î Le règlement de Nonnandie 
à'adopte l'affirmative qu'en faveur de la mère & 
<te l'aïeule , encore leur refufe-t-il voix délibéra- 
Ùve. M. de Catelbn , Gv. 8, clu^. a , rapporte un 
arrêt du parlement de Touloufe , du 18 janvier 1674, 
^ui a décidé en général que les femmes ne peuvent 
«re admifes , d^ une affemblée de parens , pour 



Il y a, dans le journal des audiences, un arrêt 
du If juillet 1704, qui décide que ule )uge ayant 
» nommé ua tuteur qui s'a vculu accepter, ne peut 
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tt ea nommer un autre uns im nouTd nit db 
» pareoi^ ». 

L'édit du rel René , donné ponr la TÎlle d'Aïs 
le II juin 140), porte que ItajatlUi ne feront 
défêréet par le înge qu'après avoir oui , outre le» 
parens des pupilles , uj trms JynJtcs, ou deux aa 
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4*. Dans le reffon âa narle m t n » de Rennes , 3 
efl de régje , fuivant t'amcte 8 de l'édtt déii dté, 
one le juge doic nommer le tuteur à la pluralitc 
ocs VOIX des parens : mais , comme Taionte le 
même texte , en cas iFégalîté de fnffi^es , il doit 
préférer celui qu'il efline I^ plus d^e entre ceux 
qui ont été nommés par les paréos. Le juge , en 
cette province , cft fi peu libre fîtr le dMnx d«» 
nUeurs , que , ^ns le cas oit la pluralité des voix 
tend i exclure la mère do pupille , il eft obl^é jjr 
déférer. La coutume de Bretagiie en tÛpcfoit au- 
trement : mais elle eA abrogée en cette partie par 
l'article 41 de l'êdît cité. 

Dans les autres provinces, te r<ige a le cbantp 
pins libre, A la vérité , Igffque l'avis des parens 
efl unanime , il ne peut flère fe difpenfer de le 
confirmer : mais quand ils foiK d'avis contraire , 
il peut , fans s'arrêter k la pluralité des voix , dé' 
férer la tuiiU k celui qui lui paroh le plus capable 
de la gérer avantagenfement pour le mineur. 

Il ne &ut pourtant pis croire qu'il ah en cette 
matière un pouvoir abfolament arbitraire. Non , 
c'efl le bien-être du pujiille q»!! doit feul confulter ; 
& comme , toutes cnofcs éûles , il eA à préfumer 
que le parent le plus procne gérera mieux qu'un 
autre, parce quif a un intérêt perfonnel 1 la cori' 
férvation des oïens ; il faut aufli , toutes chofes 
étales , que le juge lui défère la lutèlt , par prè- 
f&ence aux parens pins éloigiiès on étrangers. 

Cette doorme a lien fur-tout pour les pères 8c 
les mères : à la vérité , lorfqu'il y a de jufles craintes 

Îu'îls ne iftffipeni le bien de leurs en&ns , il efl du 
evoir du juge de leur reftifer la tuiiU , comme 
l'a fiiit un anèt du 21 août 1731. confirmatif d'une 
fêntence du châielet. Mais , hors ce cas , nulle raj> 
fon , nul prétexte ne peur autorifer en cette ma- 
tière la préférence d'un étranger ji un afcendant^ 
ni même d'un afcendant pins éloigné i un plus 
proche. Le lieutenant particulier de Troyes avoii 
déféré la ttuilc du fils d'un avocat du roi de cette 
ville k l'aïeule maternelle du mineur, parce que 
fon père av<Ht eu différentes conteAations avec les 
parens de & femme; la fêntence avoit même été 
rendue d'après Tavis de neurparensmaicmetsconn-e 
huit paternels : mais par arrêt rendu le 17 juin 1761, 
fur lestfonelufions de M. Tavocat-général joly de 
Fleury, cette fêntence a itê infirmée , & la uaiU . 
rendue au père. 

L'article 8 du règlement dej nic&j de NotmandTe 
porte , que fi la mère & l'ateulc ne foiit pas re- 
mariées , elles doivent êp-e préjiiitt m U tut^ 
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irtx aorti parmi , moyennant cauden de biea ad- 
fsiniârer & de payer le rcliquatv 

Il peut arrÎTcr que Us jnrens appelle i l'tiettoa 
nomment deux tuteurs. £n ce cas , lequel doit (tre 
DTiftré par le juge? Cette queftion eu d^dée par 
les loiz. rDmiinei , relitiTement à la tmile tetb- 
mennire. Si le père , dit la loi 17, ff.dt ufiamenumÀ 
taaid , iu^ à propos de nommer deux tuteurs dont 
la coiicutioa eu «île , & que l'un d'eux prétende 
exclure l'autre de u gcAion , en offrant de donner 
cantîao ; il n'eft point douteux que l'on ne dcÛTe , 
toute) diofci égales d'ailleurs y liû accorder U pré- 
férence* M«s , coodaue le $. 1 du mttat texte , 
fi ceini qni oAe de donner cautioa eft me peribiine 
vile & fiilMâe , non-lèulement le juge se éaa pas 



fouffiir qu'l adminiAn lëul , 1 
vwr de l'esclure de la nu^. 



if Ù efl de Cmi de- 



f o. Qiez les Romains , le* ma^flnts qui ètcricnt 
charsés du foia de faire donner des tuteurs aux 
puptUei , étDÎenc en plufiewt eu refponlàblet de 
leur infolvabilité. 

Le premier de ces ca* ètcHt torTqn'îls arcnent 
négUge de faïic dooner camion k ceux qui y éttHcat 
tenus. 

Le fécond^ loriqn'ib artnent reça des fidijufiënis 
infolrabla. 

Le freïfiéme, kvfqulit xTCÙeM manqué aux for- 
malités qui leur étgient prescrites fur ce point. 

On ne vent rira de ïèmbUble dans le oroit n>- 
tnaïn pour les parens des mineurs; &la raifonen 
cft| qu% n'itmem pas appelles à la aomînatiqp 
des oueun. U y a bien des Umx qû déclarent les 
nonùnaienrs d'un tntetir refpoolâbles de b. lôlva- 
bilîté : mai* y comme l'oblèrve Dnpîôeaa fur l'ar- 
ticle 88 de la coutume d'Anjou , elles ne regardciu 
qœ W fugef de U auiU. 
' ' Le dnngement Airrenn avec le temps dans Ix 
maiùâre de procéder i b dation des ttttJiu , en a 
suffi apporté un dans ce point de Jniifprudenee< 
Aaiourohiù les parens du pu{MUe lont confidérés 
Comme les véritaliles cleâeurs de ù. tuile ; ils con-' 
noiflèm mieux que le jage ce qui convient on ne 
convient pas aux intérêts du pupille ; le juge ne 
peat que fuivre leurs indications , & fe décider 
«TaprÂs leur avis. U ne feroit donc pu jufle qu'il 
ripondît de lemr cluûx. D'aiUeuti l'oblwaBoa que 
le drtritrMiiûnlmpoibit aux tntenndatinoe donner 
canâoa , eft prefque aniverTcUement abolie ; & l'on 
lent qn'avec fit* a d& s'énnouir Psâion TécnrCût, 
i laqoeUe elle donooit autrefcûs lieu contre le juge. 

Le feu! cas où Von doit encore le conformer à 
la dUpofition de l'ancien dn»t , eft loifqn^ y a 
dans w tùt du juge f<Ht du dot , f<nt de la fi^ude. 

M, le préfiaent Bonhier, ehap, ij, n. 4k dit 
néme que dans le dndié de Boareogm , où U eft 
dViûge de donner an tuteur nn TurveiUant que 
fon attelle avâutr^ & qui répond de la geAion . 
fi le |nge M^Kilbii le cmU «es parens en 

■nitt on aidte oiratenr que celui qu'ils an. 

iftAfiiroairfHcas de panage d'o^oîoa entre 
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eux ; il efit choifi celui contre lequel on autoit 
propofê de plus fbriei raîfons de foupçon , l'aâion 
de recours contre lui Teroit bien fondée. 

L'article ii de l'édit des mtàttt de Bretagne eft 
conforme k cette doârine. Les juees, porte-r^,' 
feront tenus de ^re figner t'aâe m tuuk par les 
parens , ou leurs procureurs fondés de leur pro- 
cunuion foédale, & ne feront tefponfablcs Âiln- 
folvabilite du tuteur , de fa caution , s'il en a une, 
ou des pareni nominateuis, qu'en cas qu'ik n'eul^ 
fêat pas obiêrTé ladite formalité , ou qu'Us euflent 
contrevenu à l'article 8 ci-deflus, en nommant un 
tuteur coiure la pluralité des toîx , ou qu'il y eût 
eu de leur part du dol ou de U frautle. 

Que doiton dèàder parmi nous i l'égard des 
parens ? Il eA certain qu'ils tiennent lieu dans nos 
(Dceurs de ceux que les Romains appclloient t^T' 
mamrts ou cenificateun , & que par cette ratibit 
ils doivent être coofidérès comme cautions éa ttn 
teur qulls nomment. QulfclUctfçiai^îutortsUentoà 
tSt t^nmarmat, fidà^otm» v'uemfiifiinau, dît la 
loi 4 , §. dernier , /^ de pJtjiiffoniiu auonm. 

D«-U la oonféquence > que dans t'exaâitude de* 
principes ils doivent rendre de Ii folv^tlité dn 
tmeur. Puifque le juAC, dit M, Bouhier, a fuivi 
& dû linvfe lenr indication , il eft jufte qu'ils cd 
iôîeni garans. Sans cela les parens , qui ne foncent 
ordinairement qu'à fe débarr*fler du fardeau Se ia 
tutiU & de ta curatèle , s'embanaiTeroient peu de 
cboifir nn Ikmi tuteur ou curateur. Us ne s'empre^ 
fercùent qu'à en élire tm qui ne fît aucune diffi* 
culte d'accmter ; & Ton uît que communément 
oioin* on en folvable , plus on accepte volontiers 
ces fortes d'emplois. 

Jcan-Antnne de Ferriéte oppofe i cela que dans 
la (Bdtr les parens ne font que donner leur avis , 
& qn'im «oraol n'oblige à rien. Cot^i non fraa^ 
éiiâttù nàia ifl cUigaào, 

Mais, répond M. le préfident Bouhier, ils né 
font pas convoqués feulement pour donner un con- 
ftil narni, mais pour chtnfir celui d'entre eux qu'ils 
crMeiH le plus capable d'admintftrer. . . . D'ailieun 
la règle même porte fon exceptioiL Si doUu & 
utUmtts tHUrti0t , it Jolo adlo rû. Or, il n'eft guère 
poffiUe qnll nV ait de Tartifice de la pan des 
ureof ( quand m rqettettt le brdett de ta aatU 
fnr na bifidvable. S donc on ne (et rendoU pai 
caran*, ce fooîtexpo&r prefque toujoun au pil- 
bgelafbinme des {noviespn^la*, malgré tontet 
ks pricawioaf dn \cAx pour la mettre en lAteté.' 
Car, comme le mt élt^mnem M. le préfident 
Favre, dm fiÊfiBat iffi pnfyietn fibi non po^ per 
mtaum , i fM pMefi amxim m txptBan «^ A ^ptm f 

On objeâe encore qne fi cela étût , perfoaM 
ne Tondrat affifter aux tteSiom de mteurs. 

Abis , répond encore le ma^fttat dté , c*eft fe 
mvqaer oue de 63it me pareille obîeâioo. Va des 
devoir* de la fociité civile eft d^fliÔer aux aitila 
des pailles dont en eft proche parent i & on pm»' 
fait 7 4m ooaranat es cm de re&s. 
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AuŒ la plupart des parlemens ont-iU afliffétri 
its pirens nominateurs ï la garantie de b folva- 
bilité du tureur. 

Celui de Normandie en a fait un règlement ex- 
prâs. L'article 71 de l'arrêt du 7 mars 1673 porte 
que les nominareurs du tuteur font garans de ion 
admînilVration , chacun pour leur part & portion , 
& n<A Iblîdaîrement. — L'aniclc 72 ajoute ; ils ne 
font garans que fubfidiai renient & après la difcullion 
des meubles & immeubles du tuteur. — L'article 73 
déclare que ceux qui ont été préfens à t'éleâion 
'du tuteur, ne font point garans de fon adminiAra- 
don , fi le tuteur a ité élu contre leur avis. — Mais j 
pourfuit rariiclc 74,, ceux fur lefquels cm a obtenu 
un début , font garans de l'èleâion &ite par la plu- 
ralité des voix des paréos préfens. — L'article ?( 
décide que û le mineur ne &it aucune pourfuite 
contre le tnteur Jans les dix ani après fa majorité , 
les Dominateurs lèront déchargés de b garantie de 
ion adminiftratîon. 

Le parlement de Bretagne a , fur l'objet dont il 
s''agit r des loix aflez analogues à celles de Nor- 
mandie, mus plus rigoureufes en cert^ns points. 
L'article 9 de l'édit du mob de décembre 17)2, 
eft de cette dernière cfpèce. Defîtant empêcher , 
porte-t-il , que , par un abus qui ^tA introduit dans 
quelques provinces de notre royaume , les pareus 
nominateurs ne cherchent à s'exempter du péril 
de la mUUfCa donnant leurs fuffmges i un fujet 
i|n'ils pfévotent ne pouvoir être nommé; voulons 
flue ceux même dont l'avb n'aura pas été fuivi , 
oemeurent refponfkbies , ainfi qu'il fera dit ci-après, 
de la gefiion du tuteur qui aura été nommé , ù ce 
n'efl qu^s aient interjette appel de la fentence de 
tti^le,8tfiit infirmer ladite fentence, lequel appel 
ils feront tenus de relever en tiotre cour de par- 
lement trois mois au plus tard , à compter du jour 
de la fentence , finon ils demeureront déchus de 
plein droit dudit appel , ou de la fectilté d'appeller, 
>— L'article 10 ordonne , qu'en cas que fur Tappel 
la fentence ait été infirmée , & qu'il ait été pourvu 
par le parlement d'un autre tuteur aux mmeurs , 
tous les parens Dominateurs , tant ceux qui avoient 
interjette appel de la fentence , que ceux qui n'en 
avoient pmnt appelle , demeureront garans, ainfi 
qu'il fera dit «-après , de l'adiuinîftrstion du tuteur 
qui aura été fubflitui par le parlement & la place 
ae celui qui avoit été nommé par le prtmipr ]uge, 
—L'article 26 wut que les parens nominateurs con- 
nanent d'être rcfponlâbles , ainfi qa'il fera dit ci- 
après , de llofolvabilité du- tutAr par eux élu , & 
de fa caution , (^ en a donné une , difcuffion préa> 
lablement faite des biens dudit tuteur , & de fa 
caution. — L'article 17 déclare que la difpofttîoa de 
Tarticle précèdent n'aura lieu , par rapport au tu- 
teur nommé par le leftament ou père , qu'en cas 
3ue les parens qiù auront été appelles pour Fauto- 
fation dudit tuteor, aient conlênti k 1 autorifaiion 
d'un tuteur notoiremetit iofolvable , ou qulls aient 
ijoi^tinsipoiGur au tuteur tctomentaire l'oblîgatiOB 
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de rendre compte, fuivant les articles 15 & i6da 
prèfent édit, ou négligé de veiller i la rcddidois 
defdits comptes , & i Femploi des deniers du mi- 
neur, conformément aux articles 18, 19, iO 8c 
33 ci-delTus , & pareillement dans tous les cas où 
il y auroit eu du dol & de li fraude de leur pan. 
— Suivant l'anicle aS, la aaranitc portée par l'ar- 
ticle 36, ou celle qui aura Seudaosles cas martres 
par l'ardcle précédent , ne feront point folidaires 
contre lefdits parens , & n'auront lieu que pour 
leur pan & portion :& néanmoins, en cas qu'aucun 
d'eux foit mft>lvable , les folvables feront teni» 
folidairement des parties des infolvables, chacun 
par égale portion. — Aux termes de l'anide 19 . 
dans les cas où ladite garantie peut être exercée , 
elle a lieu jufqu'à ce que le tuteur, ou fcs héri- 
tiers , fuccefTeurs ou ayans caufe , aient rendu le 
compte de atèlt , que ledit compte ait été clos 
& arrêté , le reliquat {nyé, s'il en eA dû , & le» 
pièces jultificativcs reiiii& au mineur ou à fes hé- 
ritiers , fucceflieurs ou ayans caufe , le tout ùra - 
préjudice des exceptions qui feront ci-après mar- 
quées.— Par l'article 30, fi le mineur, devenu 
majeur, ou fes héritiers, fucceiïeurs oji ayans caufe, 
ne font aucune pouriiiits contre le tuteur dans les 
trois ans après fa itiajorité , ils ne pourront être 
reçus ï exercer aucun recours contre les parens 
qui en ferotcnt tenus de droit; ce qui aura lieu 
pareillement , en cas que dans cinq ans , à compter 
dudit jour de la majorité , ils n'aient pas fait toutes 
les pourltiitc$'& dil^ences néceflurcs en juilice, 
pour faire clorre & arrêter le compte de .miiU, fans 
néanmoîiis que , fous prétexte des di4>ofinons du 
préfent article , le tuteur élu par les parens , ou 
nommé par le teflament du père , ni leurs héri- 
tiers , fuccefleur» ou ayaos caufe , puifl'ent-opp<rfëc 
aucune autre preicriptiooque celle de trente ans 
audit mineur & à fe»repréfentans.— Suivant l'ar- 
ticle 31 , le mineur devenu majeur, ou Cei héri- 
tiers ou rcprëfenuns , feront pareillement tenus 
de dénoncer aux parens nominateurs , ou à leur* 
héritiers & repréfentans , fa demande cn^redditioit 
de compte , ou celle que le tuteur auroit formée- 
contre lui pour rarrenir à le rendre , & de leur 
notifier la jurifdidion en laquelle l'une ou l'autre 
de ces demandes aura été portée, laquelle dénon- 
ciation il fera obligé de nire dans trois mois au 
plus tard , i compter du jour de & demande ou 
de celle du tuteur, le tout i pe;ne contre ledit 
mineur, 6c fes héritiers ou repréfentans, d'être 
déchus de leur recours contre lefdits parens , ce 
qui aura lieu pareillement à l'égard des parens (pâ: 
auront été appelles à l'auiorifation en juflice d'ua 
tuteof Iteftamcntaire , lorfqne le mineur prétendra 
qu'ils font dans le cas d'être rcfponlàbtes de la »- 

Il paroit , par ce que nous lifons dans le com- 
mentaire de Mourgues fur les fiatutsde Provence» 
page 42 , que le parlement d'Aix fuit i peu près-, 
fur c«tw aatière les mêmes ptiacipcs que ceux 
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îje Nonnauilie & de Bretagne. H nppone d'abord 
un arrêt du 28 février 1614 , qui ordonne aux Do- 
minateurs d'un tuteur décédé inlblvable , d§ vir'^r 
pi'il iioit folvabU lorfyu'il fut créé mtitr , inftmblt 
saianps de la oitèle faut i Si. il ajoute que par arrêt 
' ^léfinitif du 17 avril 163; , Ujdiu lumiiiaiiitrs ont 
éU coiuUmaii Solii^airsmxkt k payer le reliquat 
du compte de lutile , fâuf ï celui qui auroit payé , 
fen recours contre les autres. 

Le même écrivùn rapporte . pa^i ^1 , un arrêt 
du 33 janvier i^^q ^ par Uqtul Us nomàtautiis d'un 
eomputU ont iU mit hors d'mOant* , parct qu'apris 
l'aaiguûJbationfaiU, Us eemptabUs avoiuu iiijolvàbUs 
durant un temps fuffifimt pour txkir. 

Les parJcmem de Touloiife ,'de Grenoble & de 
Bordeaux affujetôlTent pareillement à la garantie 
do la fblvabilîié du tuteur les parens qui ont donné 
leur voix pour fa nomination. C'cA ce qu'atteflent 
& prouvent M. MvyToxd , l'n>. à , cAap. fô ; M. de 
la Rochcèavin , Uv. 6, litre 78,an.ii M. de Cam- 
bolas, &v. s, thap. jiji; Automne, fur la loi 1,^ 
de mapftraâus eâavenieadu f fiaffeti aau a, Hv. 4, 
tiu 14. ■ 

Mais ces auteurs ajouient-que la juiifprudcnce 
des trois parlemens dont il s'agit, n'cft pas auffi 
rigoureufe que celle des parlemens de Normandie 
& de Bretagne , en ce qu'elle n'oblige les parens 
nominateurs que de garantir la folvabUité du tuteur 
au moment de L'éleâion. C'efl en effet , dit M. Bou^ 
hier, la feule cfaofe fur laquelle les parens aient 
pu fctre confultés par le juge de la amie ; & piûf- 
que ce même juge ,'chez les Romains . n'était pas 
tenu i davantage , il ne feroit pas raiibnnable de 
porter plus loin l'obligation des parens. . 

La jurifprudence du parlement de Dijon eil con- 
forme à celle des trois cours dont on vient de parler, 
lyun cdtê Bouvot , tome 1 , parât a . rapporte un 
arrêt Ëins date , qui a condamné les parens d'un 
pu[»lle à payer le reliquat dû par un tuteur dont 
ib n'avoient pu vérifier la folvabtlïté. au temps de 
fit nomination. D'un autre câtè , M. Bouhier nous 
a confervé un arrêt du if janvier 1700, qui ji^e 



s leur chojjE f pourvu qu'au temps qu'il a été fait 
ks perfoAi choiaes aient éft folvables. 
Le parmient 



ri les parens nominateurs ne font point garaos 
1 ■ ■ " " '" '*' " '^ '''- 

Le parMbent de fans jugeoit auireiois comme 
ceux de Rennes , de Rouen & d'Aix. U obligeoir 
les parens nom^nateura de garantir l'adminiflration 
du mteur, & il ne dîAinguoît pas s'ils l'avoient 
choili dans on temps o'u il étoit folvable ou non. 
Ceâ ce que pronveot le* arrêta rapportés par Ca- 
rondas en fts paudeâes , liv. 2, chap.' j ; en fes 
répenfu , Sv. n, cAdf. 41 , & dans tes mànorablts 
^firvaùons , article TttUU. 

Le ptemierarrétque le parlement de Parisarendu 
contre cette jurifprudence cA du 14 août 1^87. U 
f jugé que les parensMominateurs n'étoient point 
prans oe l'iofolYabilité furvenue depuis la nomi.- 
natioD. ' 

!<• 14 déccnobre léoo* il eo cA ïtuctytau un 
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autre qui a été plus loin. It i dêàdi , «p'encore 
que les parens euffent ch(»û un tuteur mfolvtAle 
o> nuanatt ménager au temps de la ttominaàoa , il n'y 
avoit aucun recours contre eux. 

U* a été rendu des axièm femblables les ; juillet 
& 13 août 160} , & le 16 juillet 1640. 

Nous avons dit ci-devant , qu'à défaut de parens , 
on doit appeller des voifins & des amis pour la 
nomination du tuteur. U &ut ajouter ici , qu'ils ne 
font nulle part *refpon fables de la folvabUité , & 
encore soins de l'adminiHiation de celui qu'ils oim 
nommé. Ceft la difpofition expreffe du reglethcot 
de Normandie, art. ai, & de l'édit des atiUs àt 
Bretagne , arL f, 

§. IIL Des perfoitnes ucapahles d'exirctr une aailti 
La première condition rcquîfe pour être habile i 
gérer une miilef t& que l'on jouiiTe des avantages 
de la vie civile : de-li l'incapacité des religieux 
profés , & des perfonnes mortes civilement. 

Comme la tuâle eA une charge virile , les femme* 
ne peuvent l'exercer. Tuttlam adimnijlrare virile mur 
nus eJl,G' ultri fexum ftmirua ïnfamitaàs taie o^iâian 
ejl, dit la loi r, C. quar^do muUtres tuttla offieio. 
Les feules femmes exceptées de cette régie , font 
la mère & l'ueule : encore a-t-on remarqué ci- 
devaiv , qu'elles rentrent dans la clalTe des autres , ^ 
& perdent \i_miile de leurs enfans , dès qu'elle* 
convolent à un fécond mariage. 

Mais pourroient-elles , étant remariées, reprendre 
la mtile, en vertu d'une nouvelle nomination qui 
feroii-âire deleurperfonneparte* parens affemblé* 
devant le juge i EUes le pourroient fans difficulté, 
parce qu'il n'exiffc aucune loi qui défende d'élire 
une femme remariée pour tutrice à fes eniâiJs do 

Sremier lit, C'ell d'ulleurs ce qu» fait entendre 
rillon , an mot Tuteur, n. 8a. 
' On peut encore appuyer cette opinion fur l'ar- 
ticle du règlement des tutèles de Normandie , qui 
déclare que la mère eA tenue, moîque remariée, 
de conrinuer la geftlon de la tuuU jufqu'ji ce que 
les parens aient élu un autre juteur en fâ place, 
fans qu'il foit befoin qu'elle y foit autorifée par 
juâice. Uréfulte bien clairement de liquelecon- 
fenietnent exprès ou tacite de la &mille du mineur 
foffit pour que le juge laiffe une mère remariée 
en pc^fiïon de la tutile. 

Nous devons cependant convenir quil y a de* 
auteurs qui enfeigiMnt le contraire , & fur-tout M. 
le préËdent Favre en fgn code , Uv, f , tûrr ai ^ 
détifiott 3. Mais une chofe certaine, c'eû que leur 
opbiou n'eft pas fuivie ^.elle étoit métne déjà re- 
jettée du temps de Dumoulin. 

Quand nous difons qu'une femme remariée peut 
être élue tutrice , on conçoit aifïmcnt qu'elle doit 
en ce cas avoir fon fécond mari pour advint. Son 
incapacité de traiter aucune affaire fans le fecout» 
de i'autorifation maritale > amène néceflaireaienf 
c«tte conféquence. 

Il arrive même trè*-A>uvent que le fécond anti 
t& aoituié.fcul tuteur aux ofan* de ià femme. 
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Use panSk noaûnuioa n'a rien dliniguliet. La 
loi ji,g. itfideûJfiMMtUui b lot a , C. tfc M'' 
urdiSo mm ri maàv, & la loi ) , C. de «pocrirw /ih 
Jiào miiUt , l'approimcu expreAftawM. 11 jr a plus ; 
tt a été JDgé par orrAt^a parioment de Rotien , 
da j avrÛ i6f 8 , rapporté dau le commentaire de 
Bdîuge >«».;• Ou on flaari pouvoU être contrwnt 
d'accepter la utile des eo&iu que fa femme avoit 
eu d'un autre miri^ ; ce qui néanmoins M s'ac- 
corde pas avec deux arrêts nu psMomcnt de Parit 
des 14 décembre 1(98 & 7 août 1614 f par lef- 
ouels il a été décide (jue le vifric,qacMque capable 
de gérer la Mui^ des enfant de £1 ttinme , ne peut 
néanmoins être forcé de l'accepter. 

La Provence a fur ce point one junfprudence 
toute pKrdcnliére ; l'article 9 de l'édii du roi René, 
du 1 1 juin 140; , défend au vitrU de s'entremettre 
datis l'adminiflration des biens appartenans aux en- 
^ns mineurs de ù. femme ; & veut qu'on le con- 
damne , en cas de contravention , à une peine pé- 
cuniaire, qu^d fixe. 

Si une mère peut être élus tutrice après Ton 
convoi i un fécond mariage , où ima^e bien qu'elle 
peut , i plus forte raifon , l'^c quwd elle ell reuT« 
pour la deuxième fois. 

Du principe gtoéral inie la nrirc & l'aïeule fou 
lêules' excM»ées de la Ich qui déclare les femmes 
ûicapablMdè gfrer uue tuiiUt il rifultctpi'une belle- 
m^ ne pew tof nommée tutrice des enfiinf de 
fon mari. Cell eo c0et ce qu'« jugé ui> ajrét du 
|>arlement deTouloufe, du j.3 jvitwc 16*9, rap- 
porté par M. dOUve t ^ ' • "W' 3i- 

Un mineur de vinu-cioq ans peut-il ésre chaîné 
d^inc uiûU ? Non , u loi d^niere , C- Jt UpùiU 
uulâ , en coMient une défcnfe expreÔie. 

Si cependant on le nommoit luteur par tdb- 
oent , ia noBÛiiBtion ne feroit pas abfolumeot nnlic} 
mais elle ne lui donoeroit le droit d'adnûniflrer qitc 
quand il feroit parvenu i l'âg*^ majorité ; & eo 
attendant , on nonuneroit un curateur au pupille. 
Cefl ce ^« décident la loi ;i . g. dernier, Je 
UputuBUn^ UueU ; le 6. a , aux inmtutes , fw Cr/Ï 
untnto ùMrts Jari poffSuus & la loi 10 , §. 7, ff. 
Jt txaifaàeaibttt. 

ia régie 'tini défend au mineur de gérer une 
aoUt, a lieu même centre la m4re. La loi », C. 
funéo tnlitru uttim ofiâo , net pour condition 
a la grâce qu'elle &it i celles de lui pemetrre 
d'être tutrice , qu'elle fen majeure de droit ,JïmtMt 
mtjor <^ Et il y a , dans Jes infUnitei fiwiçoires de 
Boutaric , fége 87 , un arréi du parlement de Tou- 
lonfe, du 1 mara i70i> qui juge effi^^vement 
fn'une méte n^eurc ne pràt être nommée tutrice 
pu le juge, La coununetf Auvergne décide la mfane 
ckofe. Umire.^rfr snl^i-rMf d)»,dit4lle,cA 
■utrke&admliiiftranicedBlés enfuis, fi elle veut 

L'office dont un minsor eA revêtu ne lève pas 
fÎM incapadii d'être tuteur. Ceft ce qui a étîjugé 
«cuuic un notaire )^ d« idogMrsis ant , pv arrêt 
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du t8 f&vrier t6ï 1 , inféré dans le recueil de Bre^ 
deau , leurc G. %. ç, n, f, 

Lea rouets peuvent-ils être tuteurs î La loi t , 
§. a, i« tttteiu; fit la loi 10, §. 1,1^ Ugitimt 
baoniiu , décident tpie non , & cette difpofition 
doit s'entendtc dn muets de naiflànce comme des 
autres. Le* mêmes textes étendent cette dècifion aux 
lourds : mus il n'y faut pas comprendre les per- 
fonnes dont la furoitê n'en qu'imparfaite, & qui, 
pour entendre avec peine , n'en font pas moins 
capables d'admioiftrcrleurs propres affiùres : car rien 
n'empêche , fuivant la loi dernière , Je lifftimU 
aaor'ihu, qu'on ne leur défère une uiiU ; 8l.il en 
a été ainfi jugé par anit du premier juin i*J7f * 
reporté par Cheao Itir Papou , livre jj , ûtrt j , 

Les furieux & les infen(2s ne peuvent être M- 
teurs : c'efl la dîfpofitioo expreffe de la loi unu^ , 
C mi modo. Oe-u vient que l'on doit les décharger 
de la mtiU ^i leur a été déférée dans un temps 
oit ils jeuiâoient de leur nùfon. Les loix 11 6C40, 
ff, Ji tK euf a à oàhMt , y font formelles. 

Si cependant , dit lalw 10, g. 8 du mêraeritre,' 
il 7 avoit de Jufle* efpérances que la fîireur ou la 
déiaeace oe nkt pas incurable . U fàudrmt laUIêr la 
mti^ au malade , & nommer un curateur pour ad- 
mimftrer en fa place jufqu'à là guéiifon. On doit 
en uferde même, fuivant la loi 11, S^deuttlhi 
& le §. 1 , aiuc Inâitutes fui leftament» muret iari 
poffunt y lorfqu'un pire afnielle un furieux ou un 
inienft à la nui/c des enons qui! a en fa puif- 
fance. 

Le ft^dat ne peut erre tuteur. La loi 4, C fiû 
dure tuffrei , fie le §. 14 , aux înJHiutes jt exa^a- 
awitfu naomm , le lui défendent cxprefflment'. 
Pipon , liv. tj ,m. j,n.aù, rapporte un arrêt du 
parlement de Paris du f février. ... qui a déchargé , 
CH conftquence de ces textes , un Ga|ritaine de cin- 
quante hommes Jarmes , d'une udU qui lui avoit 
été déférée. Peleut , ^. a , aSon 8, nous en a con> 
fisrvé un femblabtedu ai décembre ifçS, rendu 
en bveurd'uo foldat aux gardes.^ Albert, tton T, 
rÂf^. ;<f , nous en retrace un du paiement deTou- 
loufe , du 29 avriU647 , qui a j^é i^w&iatja* 
lapport k un hall^rdier M la mortaflb de ur- 
eaHoone. ^ 

Les êvèqucs font dans la même catégorie qva 
tes foMals. H leur eft défendu <f accepter des mmu : 
e^eopos autm muUm aÙai}mt ferjoim fabin mn 
ptrmimuau, dit l'authenrique pnsfymrcs <£mmw, 
g. t , C dimfeofu. n y a cependant des enmple* 
que des êvequesent été tuteurs. Alben , /rtt/* £ , 
ekap. a , parie d'un arrêt rendu eaire un évêque 
île Valence , tutetir de fâ ni^ , & U mire de fa 
pupille, fur h queflion de lavoir à qui des deux 
Ton éducation devoit être confiée. Mais dans cette 
efpèce on ne coateftmt ptf k l'évêque b fiwulté 
d'admiaiftrer b mUt. 

Id qualité de créancier ou de d^ûenr du pu* 
pOW e«pMte>t-<lir que l'mi ae foitapp«Bé ii- & 
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mèlt / La loi ntfu j C dit txcupMàaùhut uaortm, 
décide qu'un nitrar ne peut s'excuTer fur ce qu'il 
€ft ^créancier on dibîieur du pupille. La loi ercJi- 
lontittC. fui dart tatartt, étaolit la même chofe, 
& ajoute que le créancier tuteur pourra (t payer 
luî'iBÉine de fa créance. ^ 

Maif la novetle pi , eiap. t, en difpofe antre- 
Bneat. Elle exclut ne la nu!/c toute perTonnc qui 
cA créancière ou débitrice du pupille, m, dit le 
chapitre 3 de U mÊme- conftitution , hofiam poùuf- 
fiÀm euraartm praitamus. A la vérité , ce mot cu- 
ratonm , & les termes mnor, frétjucmirent répétés 
dam le chapitre i , femblent , du premier cou[^ 
d'cril f rellrriodre cette difpofition aux curatéles 
proprement dites. Mais , comme le remarque M. 
de CatelUn, fi*. 8, châp. », il cfl clair que ces 
nots doivent fttre étendus au cas da pupille & de 
la ouUe, comme U eft encore expliqué au chapitre 
3 » qui ramène & qui joint la miiUxvec ]a curatéle. 

Maïs i quelle «péce de taiiU doii-oP appliquer 
cette loi? On ne peut douter, d'après ïes propres 
termes, qu'elle n'ait lieu dans la viièie lé^time : 
€ttamfi Upbtu vocttur ad curaiUmim , non twtdat , dit 
JuAinien. La glofe ajoute qu'il en eft de Btémede 
la tuàU datÎTC , lorfqu'elle fe décerne par le juge , 
fans information & de fon propre mouvement, tx 
efiâa €f fint mgaifiiimt, 

n en efl asirerocnt de la luiite tefhmentaîre. 
Le légiflateur ne l'a pas comprife expreffément dans 
& prolûbition , & tous les auteurs conviennent 

Iu'elle en doit fetre exceptée. La foi & la probité 
u tuteur teflanentaire , dit M. de Catetlan, re-- 
connue par I« père qui l'a choifi , le met hors de 
foapçoa , & fut entièrement ceâêr le daoger Se 
la crainte dont parle le chapitre a de la novelle 
tu hoptm poûuf^nint eerauran prttteamtt , pui{que 
le père eu toujouis préfumé donner im tuteur ami 
& fidèle , ùniî qu'if eft dit dans la loi }6 , ff. ^ 
éiêitûnip»àoiu mtcmm. Ce fendment a été confirmé 
par un atrét du parlement de Grenoble du 6 fi- 
vrier if^ii inftié dans, la bibliothèque de Bou- 
diel .article Tuuur. Il Àut dire la même chofe du 
ruieur nommé pat le juge d'après nu avis de pa- 
ïens. 

Il y a dans le journal des audiences un arrêt du 
parlement de Paris du if juillet 1704, qui jnge 
qu'une mère étant élue tutrice honoraire à fon en- 
fant, homme de qualité, fon onde paternel, à lui 
élu co-tuteur honoraire , ne peut être exclus , fous 
prétexte des difcuflîons de créances qu'il peut avoir 
contre le mineur, fauf i la mère à demeurer feule 
tutrice dans les ^E^res qm feront intentées contre 
ce co-Euieur honoraire, direâemeut ou indireâe- 
mentj ou contre fcs proches. 

g. IV. Du piifonrut me Von ne patt forcer ^ac- 
cepter unt tuiiU. Les caufes fur lefquelles 00 peut 
fonder ce qoe les jurifcoBfultes nomment Vtxatje 
^unt auiU , font en très-grand nombre. 

Pour en parler avec onw , il fout les divifer en 
quatre dalles. 
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Nous pbeerons dans ta première les txafi* fon- . 

dées.fur les privilHcs qiie les fouvendns ont atta^ 
cbés à certains o^es, états eu emplois. 

Dans ta féconde, celles qui proviennent dts &{'. 
ficuttés iiue le tuteur nommé en dans le oas d'éprou' 
ver eu faire éprouver ï fon pupille en adininif» 
tram , & que Vos prévoit devoir l'empccher do 
bien s'acquitter des fondions tuttiaires. 
■ Dans la troifième , celles qui font tïrtes - de Ix 
circonftance qu'il y a d'autres porfonnes que le 
tuteur nommé , tur lefquelles la charge de la u* 
lèle doit plus naturellement tomber. 

Dans la quatrième , celles qui font fondées fuf 
le fexe. Après avoir parcouru ces quatre claflès 
A'excufet, nous examinerons fi une perfonae qid 
n'en a aucune en fa foveur peut refufer une ai- 
■lèU qui lui a été défib'ée par le juge, fans qu'U ait 
été appelle i l'alTemblée de parens. 

Nous déterminerons cnfom la ferme dai» la- 
quelle doivent être propofées les ixeufes, & es 
que doit faire le tuteur nommé , ta attentat quf 
le joee ait fait droit fur la demande en décharge.' 

I. Tous les offices , états ou emplois qui exempteoc 
des charges publiques , n'afirancoiffent pas de la oc 
liU. Il fout une ezprelËon fpéciale, poin- que l*exem> 
prion de celle-ci foit comprife dans l'eitemption Ad 
celles-li. Ceft ce me décident la loi 11, S- «; 
& la' loi 17, %■ 3tff- àe uccufationîbiu. De-là vient 
que plnfieurs textes , après avoir parlé d'une dif- 
penfe des charges pubtitjues , font une mendon par- 
ticulière de ladifpenfe des uiiUt. C'efl ce que Voa 
remarçpie fur-tont dans la loi 8, ^. t , & la loi 11, 
%.i, fi de vacationihu if excufanonilus mtuurvm. 

Ce principe a fervi de fondemeni i un arrêt du 

Briement de Paris , du 13 man 1681. Le fitut 
llaut, notaire au châtelet,fe prétendoît exempt 
de la charge de InarguilUer , à laquelle il zvoit ètk 
nommé par tes paroifiiens de fainte Geneviève des 
Ardens ; fon principal moyen éroii une déc)|raiion 
de 1673, qui donne aux Notaires du châtetet la 
qnahté de confeillers dn rtn , & tes exempte J» 
toutes choTfet ^ahûques. Mais M. l'avocat général 
Talon fit lentir que cette énonctation vacue ne 
pouvoit pas plus s a|^liquer aux charges & mwt- 
guilller qu'aux aiàlts, & qu'il en devoit être de' 
celles-là comme de eelles<i, parce que les mar- 

Î;uillier5 font les tuteurs de l'éclife.'PBr l'arrêt cité , 
e fieur Pilbut fut débouté de fa demande. 

Nous avons déjà dit t^e les éviquet ne peuvent 
être nommés tutctirs. Amfi , il ne pcjt être quef- 
tion dWc»/; i leur égard. Quant aux umples prêtres, 
diacres ou fous-diacres, nous remarquons quedans' 
le troifième fiècle de l'^ifc , ils étoient non-feu-- 
lement affranchis , mais même incapables de toute 
efpèce de auitt. On trouve , dans le décret de 
Grvien , un canon , par lequel S. Cyprien défend 
que l'on fofle dans l'églife aucune prière ni ofi^nde; 
pour le repos de l'amc d'un certain Viâor, p!ux« 
qu'il aviNt eu ia léaiérùé de nommer un prêtre pour 
> tuteur. ~ 
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En 4Tt , le concile général de Cbalcidoîiie dé- 
fendit xux frittes de s'ingérei: dans l'adminifl ration 
des i£mçsd'aMtnii,âmoiaj^u'liirufuffi/uappelUs 
par Us loix à une tuièle doM ilt nt pujfeia l'txcufv; 
exception qui prouve que dans le cinquième fiècle 
les prêtres pouvoient éire contraints d'accepter la 
tuàU légitime. 

£nân,.dans le fniéme fiécle, JuAinicn 2 dé- 
claré , par fa novelle 1 1} , ehap. j , que les prêtres, 
diacres & fous-diacres pourroient accepter la tuUU 
légitime feulement , mais qu'ils n'y feroient con- 
traints en aucun cas, & même aue l'acceptation 
qu'ils feroient de la tiàlt d'un de leurs parens, ne 
pourroil pas fervir de prétexte pour les forcer i fe 
charger de celle d'un autre. 

Cette ifpofition forme le dernier état de la jurif- 
prudence fur ce point : mais elle n*a lieu , fuirant . 
L loi ^î , §. I-, C. dt tp'tfcoph & cltrkis, qu'en 
iâveur des prêtres , diacres ou fous-diacres qui ren- 
dent à réglife des fervices réeb ; & elle ne peut 
être invoquée par ceux qui ne lui font attachés 
que par un vain titre. C'cft wifli ce qui a été jugé 
par un arrët.du parlement de Rouen , du 24 punrier 
1661, rapporté par Bafnage. otl $■ 

Oenifart dit que les charges de la maifon du roi 
exemptent de taùU & curatéle , fiùvant les lettres- 
patentes du 2a mars i6oa, l'édit du mois d'août 
1610, la déclaration du 4 feptembie iâ8a , les 
arrêts du confeil des 1} décembre 1695 , & 18 
mars 1698 , la déclaration du a janvier 1706, St 
l'édit du mois de feptcmbre fuivant. Le même 
auteur nous apprend que le Heur le Mazurier, gen- 
tilhomme de la chambre , a été maintenu dans cette 
exemption parun jrrêt du confeil du 10 mai 1730, 
quoiqu'il fût queOion d'une uatU en Bretagne. Le 
marquis de Lambets, lieutenant de la grande vé- 
nerie, aobtenu un arrêt fembbble du 17 avril 1714, 
Îui eÂ aulTi rapporté dans la coUeâian de Oenifart. 
ar la jnémc raifon ( dit Brodeaii , imn C, %-33), 
il a été jugé que les chantres de la chapelle du 
toi font exempts de iu((/w,Mr arrêt infimiatif de 
la fentence du bailli de SolCons, du mardi 34 no- 
vembre léif. 

On 3 vu plus haur que les foldats ne peuvent 
être tuteurs ; aitifi , il eA bien certain qu'ils ne 
doivent jamùs être chargés, malgré eux, d'une 
lùtiU. CefV auffrcc qui a été jugé pat diiTéreos arrêts 
dont on a p^rlé au même endroit. 

Chez les Romains, tous les offices auximeU étoit 
attachée unç portion quelconque de la ptiiiïiince pu- 
blique, exemptoient de la tutèle : ;ui pattjiaum 
aliauam babtm , fe excufare pojfunt , m divut Murcus 
nfciipjit, dit l'empereur JufUnlen en fes inftitutes , 
^. ^,de txcufaùombus. La loi 17, §. ï , S. di tx- 
cu/oùorùbiu , femble aller plus loi ; elle attache 
l'exemption de la aiJlt à tous les emplois hono- 
rables : gertnbbus honorait vacaiiontm luiflarum cen- 
çtdi pUcu'a. 

Dans nos mceurs , les offices (jui exemptent de 
i» futift fon'F I }", c«ux dp çonfeiilers d'état Qc de 
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DUlirei dei requêtes.- Leur èxemptUd eft~ oitee 
plus étendue que ne YeR communément celle at- 
tachée aux autres offices , en ce qu'elle a lieu pour 
les muta qui leur ont été dcftrécs avant qu'ils eo- 
tracent au ccHifell du prince. Ceft la difpofitton 
'expreffe de la loi ;o ,^ &. de ht loi dernière , C> 
dt exeufaiiomiui. 

3°. Les coofmllers, & 4 plus fove raifon les 
préfidcns des cours fouverainei , font exempts de 
DiiiU, C'efl ce qui a été jugé en &veur d'un con- 
fciller au parlement de Bord^ux , par arrêt de cette 
cour du 3 mars 1493 , rapporté dans le recueil de 
Papon , liv. If t liae j, n. 11, & dans la confé- 
rence d'Automne > fur ta loi 6,S.dt txeufaàoaihus. 

LiKoçhe(iivin,liv.4,UureT,tii. 8,0. 8, dit 

Ïu'ua confciUer du parlement de Tonloufe , ayant 
lé nommé par fon frère , tuteur honoraire à une 
de fes nièces, en fut déchaîné par arrêt du aS avril 

Le confeil a rendu, le is janvier 1740, un arrèc 

Ïui confirme ces décifions , & déclare les confit- 
Ts Sitat , les maîtres dts requius , & les confedler* 
au parlement , exempts de uuilt & nomination de 

Quelques-uns prétendent que l'exemption des 
confcitlers de cour fouveraine doit celTer lorfqu*it 
s'agit de la uuèle des enfans d'un de leurs confrères 
décédé. Tel eft particulièrement l'avis de Gravcrol 
fur b Rocheflavin , à l'endroit cité , tit, p, an.8. 
Cependant il rapporte lui-même un arrêt du par- 
leipent de Touloufe qui a jugé le contraire , en 
déchargeant MM. de Buet & Bertier de la tutilc 
des entans de M. Dupuy. 

Mais il efl un cas oii la dofh^ne de Graverol 
ne doii'rouf&ir aucune difficulté : c'efl lorfque la 
iiaile des enfans d'un confeiller a été déférée i. un 
autre confeiller, avant qu'il fût revêtu de fon 
office. Si quelqu'un, dit la Ici if , §■ ; , ^ <& 
txcufaiionibus , eft établi tuteur du Alt aun homme 
qui n'éioit ni membre du fénat, ni décoré d'une 
autre dignité , & qu'enfuitc il foit nommé féna- 
teur, il fera fur le champ déchargé de ta tutiU. 
Mais (i les enfans dont 11 a été crée tuteur appar- 
tiennent à un fénateur, il n'obtiendra point la dé- 
chaîne. 

Le parlement de Normandie ne regarde pas fes 
membres comme exempts de aakU. C'cfl ce que 
nous apprend Bafiuge , art. f; Si. fon afftrtion eft 
confirmée par M. Houard , en fon diâionnaire da 
droit normand , au mot Condtfienie. Comme mef» 
fieurs du parlement , dit-il , ne font pas çxemptï 
de tutilt , ils font auffi cxpofés i la cçndefceaii , fui- 
vant un arrêt de granU'chambre de 1631, rapporté 
par Bafnage. Il eft vrai que cet arrèr porte ,fimi 
ùrtrÀ eonfiqutace; parce qu'en effet un membre du 
parlement peut , en diverfes circonftances , être 
employé à des aSâires qui intéreifent tellement le 
public , qu'en ce cas l'exemption de la-condefcenrç 
doive , en confultant l'efprit de la couttune , lui 
être accordée. 
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Une riiigi]1aritè remarquable , & qui fiùt hon- 
■enT i l'impartialité du parlnnent de Rouen , c'eft 

an'il accorde aux officiers de h chambre des comptes 
e Normandie un privilège qu'il le refufe à lui- 
inênte, Bafuage rapporte un arrêt du i6 décembre 
1649 , qui décharge ua correâeur des comptes de 
la nominatioa &ite de fa perTonne aux fonâions 
de tuteur. H ajoute qu'il a vu un arrêt du ^nd- 
coafdl qui jugeoit la même chofe fiour un audi- 
teur. 

Lès officiers de la chambre des comptes de Paris 
^euiflènt de la même exemption ; & elle leur a 
été confirmée par un arrêt du coofeil du 19 oc- 
tobre 17Ï7. Le fieur Ameline de Quincy, con- 
fcillcr-corredeur, a.voit été déclaré nominateur 
d'une auilt par difi^entes fentences de la juflice 
royale d'Henaebout , fur le fondement que l'article 
xode l'édit des uuj/e^ de Bretagne , alTiijettii mime 
les officiers exempts de tutiUs i l'obligation d'af- 
4(ler & de donner leur avis aux éleâions des tu- 
teurs Se curateurs. Le fieur Ameline de Quincy 
s'efl pourvu au conleil contre ces fentences ; & , 
-par lanSt cité, il a été ordonné que les édits, 
déclarations , lettres-patentes & arrêts rendus en 
fiivewr des ofBciers commenfaux , feront exécutés 
félon leur forme & teneur : en contèquence , fans 
f'arrèter aux fentences rendues en la juHicc royale 
d'Hennebout, que fa majeflé a diclarées nulles & 
de nul cflet , ainfi que tout ce qui pouvoit s'en être 
cnfuîvi, ledit fieur de Quincy a été maintenu, 
comme officier cofflmenfal de fa majeflé , en qualité 
de Tun de fes confeillers-correâeurs en fa chambre 
des comptes de Paris , dans l'exemption de auiîi , 
curatéle , & nomination à icelles. Défcnfes aux 
officiers de ladite juflice, & k tous autres , de l'y 
troubler, à peine de nullité, caflation de procé- 
dures , 6t de tous dépens , dommages 6c intérêts. 
Les greffiers des coûts fbuveraines {bn^ils exempts 
de tuSu? La Rocheflavin , fiv.4, lave T,iU. 8^ 
sru ij , affitre ^e l'affirmative a été adoptée par 
arrêt du 15 févncri;9a, rendu en faveur du gref- 
fier , connu au parlement de Touloufe fous le nom 
de ficréwn évangilijle. Mornac , fur la loi 6 , C. 
Jt epîfcopu & eltricu , rapporte un arrêt du 3 1 mars 
1630 , qui a jugé de même dans la caufe d'un gref- 
fier du parlement de IWis. Le motif de cette dé- 
cifion , dit Jean-Anroine Ferrière, eft pris du fer- 
i^ce alCdu auquel ces grelEcrs font auujettis. 

La nême raifon , continue-t-^l , milite peur les 
huiffiers du parlement & dn grand-coafeiL Auflï 
l'exemption de tatiU leur a-t-eUe été accordée par 
plufieurs arrêts. Chenu fur I^pon , Uv. if , ai. j, 
«.tif en rapporte an du 18 février i53f ;Maynard, 
fiv. j , eki^, 13 , nom en fournit un autre rendu 
an|ârlement deToBlonfe, le ao )anvier-i584. 

Le contraire a été jugé au difavantage d'un huif- 
fier de ja chambre des comptes de Paris. L'arrêt , 
qui efl du 1" mars 160 j , efi raf^riê par Bouchcl 
en fa bibliothèque civile , au mot TatSt. 
Jvtfpnidtna. Tomt VIIL 
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Un arrêt du parlement de Bordeamr , du 9 4 juillet 
1713 , a décidé que les huidicrs aux requêtes du 
palais éioieni exempts de tutitt. Mais , dit Jean- 
Antoine Fenière, pap Sj,-^è ne fais fi cet arrêta 
qui efl unique , peut fervir de préjugé : car enfin 
les huidiers de la chambre des requêtes du palais 
ne faifant corps en aucune occafion at'cc les hulf- 
fiers du parlement , il n'efl pas convenable de leur 
communiquer le privilège accordé à cts derniers , 
moins encore dès que , comme nous t'avons dijî 
établi , les privilèges ne font jamais étendus d'oilc 
perfonne k une autre , 8c que l'exempdon des char- 
ges publiques n'a pas lieu facilement. 

Les fecrétatres du roi dans les chancelleries prés 
les cours fouveraines font exempts de fuiile. C'eft. 
dit Brillcn , ce que porte une déclaration du 23 
décembre 1^94, enregiflréeau grand -confeil le zf 
oâobre 1603 , par laquelle le roi, en interpréiant 
leurs privilèges, déclara qu'ils éfoient exempts de 
toutes charges de oiiiU, 

C'eft ce que décident auffi la déclaration du it 
juin 1681 , rendue pour la chancellerie près le par- 
lement de Flandres, & l'éditdumoisde juin 1770, 
concernant la chancellerie près le parlement de 
Nancy. 

Il y a plus , les référendaires , officiers de cei 
chancelleries, jouiflent de la même exemption. C'clT 
ce que porrent les articles 10 & 11 de l'édit du 
mois de juin 1770 que l'on vient de ci[er;loiqui 
n'a été formée que d'après ce qui s'obferve dans 
les autres chancelleries près des cours- 
Les officiers des bailliages & fénéchauflies n'ont 
pas le même avantage. Bouchel , en fa bibliothèque 
civile, au mot TuiUt, rapporte un arrêt du 6 mai 
ij88 , qui déboute un confeiller au chitelet de fa 
demande i fin de déchaîne des fonflions de tuteur, 
tnii lui avoient été déflorées par un avis de parens. 
U ajoute que, par un autre arrêt du 10 janvier i6aa, 
il a été jugé que la qualité de procureur du roi ne 
donne pas l'exemption de tuièle, & que la même 
cfaofe avoir été décidée auparavant contre le pro- 
cureur du roi de Provins. 

Ces arrêts confirment le principe établi ci-defTus, 
que l'exemption de auil* ne peut rêfulter que d'une 
loi expreflè , & prouvent qu en cette matière on ne 
doit pas argumenter par induâion , ni même â for- 
tiori : car te chef d'un bailliage eft certainement aii- 
deflus d'un huiflier de cour fouveraine, & cepen- 
dant il eft fotgnis atlx charges de PtàU & curatéle, 
tandis que celui-ci en eft exempt. 

Ces mêmes arrêts prouvent encore que le par- 
lement de Paris ne prend point le droit romain 
pour règle des exemptions de tiaiU : car on a re- 
marqué ci-devant que les loix romaines accordent 
faffiâncfaifiêment de cette charge à tous les offices 
qui donnent honortm oapottjlattm. Miis rïe doit-on 
pas en juger autrement uns les provinces de droit 
écrit , & même dans' les coutumes qui renvoient 
aux loix romaines U dêdfioa des cas échappés k 
O 
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leur privoyance i Nous ne «oyons pu ^e l^fl!r< 
matîve {oit Tufceptible de difiiculié. 

Ce qui doit furprendic fur ce point dans la Jurif- 
pnidence du parlement de Piris , c'eft qu'elle cil 
plus &Torable à de fûnples officiers de police qu'à 
ceux des jnrifdiâîons royales ordinaires. Mornac, 
fur la loi 7,, ff. tx quibiu eaufit majora, rapporte 
un arrtt du 1% Tivrier 1613 , qui accorde l'exem- 
ption de OuiU à un dixainier de Parb. 

Les maeiflrats municipaux font-iks exempts de 
uailt ? L'atRrmative a éii adoptée par un arrâi du 
parlement de Touluufe, rapporté dans le recueil 
de la Rocheflavin , fiv, 4 , Ittiri T, ùi. f , art. 11, 
& elle eHincontCÛable dans les pays de droit écrit : 
non -feulement elle réfulie de la règle générale 
établie par les loix déjà citées , que les officiers aux- 
quels font attachées des fonâions honorables , ou 
qui ont pour objet t'exercice de la puilTance pu- 
blique I donnent l'exempiion des charges de iiitiU 
& curaièle : mais elle ell formellement confacréc 
par la loi 6, g. 16 .ff. Je excufitiombus. 

On oppofe la loi 15, §. s; la loi 17, §. <,& 
la loi 33 du même titre : mais que difent ces loix ? 

La première décide feulement qu'un m^iftrat 
foni de fonâions & nommé tuteur, ne peut pas 
tirer en ligne de compte les auèUs qu'il a déférées 
pendant qu'il étoit en cnarge , pour former le nombre 
de tutèLi auquel on verra ci-après que les loix at- 
tachent l'exemption des lutkUt ultérieure». 

La féconde porte , à la vérité, C|u*un édile peut 
être nommé tuteur : muis elle ne dit point qu'il ne 
pourra pas s'cxcufer. 11 en eft de cette loi comme 
oe la loi vingtième du titre dt itflanunuriJ amU, 
qui ptrmct de nommer un prêteur & même un 
.coniiil pour tnieur. Sans doute on ne conclura point 
de celle-ci , que les premiers magiArats de Rome 
AiiTent privés du droit de refufer les lutiUi dont 
on les cnargcoit. On ne doit pas non plus inférer 
de celle-là-, que les juges municipaux n'euflent point 
cTcxcufe i propofer contre les uitiUi auxquelles ils 
étoient appelles. 

La troifième déclare feulement que les magiflrats 
oe peuvent ï'cxcufer des tuiilis qui leur ont été 
déférées avant leur promotion i la magiflraiure. En 
cela , les juges municipaux font de la même con- 
dition que tous les officiers de itidicature qui jouif- 
fenx de l'exemption de tuiil: , fans être ni conseillers 
d'état, ni mûres des requëies, ni membres de cour 
fouvcraine. 

Du reflc , la décifion de cette derrière loi a été 
confirmée par un arrêt du parlement de Touloufe 
du 3 mars i6g^ , rapporté dans les obfervations de 
Vedel furCatellan./rv. f ,cAj/t. j. Le fieu' Soiii'iot, 
dit cet auteur , prétendoit qu'une charge de maire , 
qu'il avoir acquife , lui foumiflbit une exemption 
pour la ttiUU : mais on n'eut point d'égard i cette 
exception, parce qu'il avoir acheté cet office , & 
s'en étoil fait pourvoir de|)uis la lufèU décernée. 
Il y a , dans le recueil de \» Peyière , p. jij , 
idiûm dt tjtjf lia anèt qui préjuge aettcment qu'un < 
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tietc ée wUt de Bayonoe ne potmrit pis s*am>g« 
l'exemption de tatilt , quoique les iuratr^ dont il 
étcnt fuppôt , en jouilTeut inconteflKdilement. 

L'édit du mois de mars 1673 accorde l'exemptioa 
de MÛU aux banquiers expéditionnaires , & aux 
greffiers des artûirages, fyndicatt & direûions des 
créanciers, ' 

Que doit-on décider à l'égard des oficiers- & oi> 
vriers des hAtels des monnoies ? Jean-Anioixie Fev 
rière , page Sj , nous, apprend qu'ils font exernptte 
de la tuiiu pat un édit du mois de décembre 160a, 
par un arr^t du parlement de Touloufe du 2 5 juin 
i6o3,pardesleitre»-p3iemesdu moisd'avril 1616, 
enregillrées au parlement de Touloufe le aS août 
1619, & par un grand nombre d'autres réglemens-r 
entre lefquels on remarque des letties-puentcs du 
mois de janvier i7i9> 

Les exemptions de mtiUt fe font multipliées con- 
fidérablement vers la fin du dernier (iècle. Les be- 
foins de l'état firent alors créer un grand nombre 
de nouveaux offices ; & , pour en faciliter le débit, 
on ne manqua pas de les .décorer de privilèges. 
Mais par l'article premier de l'édit du mois d'août 
171$ toutes les exemptions de tùùle qui avoicnt 
été accordées par des édits, déclarations & lettres- 
patentes depuis le premier janvier 1689, furent 
éteintes & lîipprimées, 

Oefl fans doute par défaut d'attention k cette loi , 
que Jean-Antoine Perrière a avancé, pa^ 84 , que 
les commiâairec aux faifies-ré elles étoient exempts 
de la ittièle. Cette exemption eft en effet écrite dans 
l'article 37 de l'édit du mois'de juillet 1689 : mais 
la date de cet édit annonce affez qu'il De peut plus 
avoir d'efiêi. 

Que doit-on décider par ra[^ort aux receveurs 
des confignaiions ? Il y a , dans le journal des au- 
diences, un arrêt du 30 décembre 1614, qui juge 
qu'un de ces officiers ne pouvoit s'cxcufer d'une 
aaile à lui déférée par Tavis des parens, fous prétexte 
du maniement qu'il avoir des deniers du public , 
dont il demeuroit toujours comptable. . . . Mais )a 
cour, prononçant qu'il deracureroit tuteur, ordonna 

Sue les parens qui l'avoient nommé , & qui per^ 
floîcnt en fa nomination ,- malgré l'ipconvénient 
& le hafard qu^il y avoit pour le reliquat du compte 
des mineurs , feroient garans & cautions du compte 
de tutik , & feroient les foumifflons i ce nécef- 
faires & accoutumées. L'aoteur du jourinil des au- 
diences ajoute , que dès anpart^vani il avnii vu 
tenir ht même maximeàM.ravocar-pénéralS^rvin. 
Les ambaffadeurs & envoyés du roi dani les 
cours étrangères , font inconteflablement affranchis 
de la uaile. Cela rcfultc du §. 1 , aux inf^itutes 
Je txcufjtiomlui tutorvm, qui attache l'exemption 
de cette charge i l'ahfence pour les affaires publi- 
ques. Jum , f»i retpuUlc» caufâ atfmi, à luiilJ ex- 
cu/anutr. Ce qu'il y a de remarquable , c'eA que 
C'tie abfence exempte mime des iwèlfs qui font 
déférées dans l'an du retour. La loi 10,^ texcu- 
fuiotàbhs , & la loi dernière , C. Ji out/r vtl curaior 
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"^piMum cauJ3 , font crès-exprefles là-deflus. Mais 
£ celui qui exerce une uuiU e& cpntraiiit ie s'ib- 
fenter pour les aâaires publiques , on ne le dé- 
charge de l'adinïmArarion que poui le temps de fon 
abfcnce . Se il cfl obligé de la reprendre auili-tât 
qu'il eft de rcwur. Dans l'intervalle , on nomme 
ua curateur qui eérc en là pbce. Tout cela rèfulte 
du §• X » aux inftinites de excufatiorùbiu ; de la loi 
X > C _fi auor vel curaior rtrpublic^ caufâ ^ & de la 
loi lo , §. %t f. dt txaifaùombus. 

Les adminiEbateurs de l'hâpital général de Paris 
ont ét£ exemptés de la uimt par l'arûcle 20 de 
l'édlt du mois d'avril 1656, ponant établilTement 
de cette maifon \ & ce pàvilége leur a été expref- 
féittent confirmé pu l'arrêt du confeil du 11 jan- 
"v\er X740 . rapporté ci - deffus. Ce mSme arrêt 
ajoute qu'ils (boi aufli exempts de la charge de no- 
mination aux aiiilcs , & par conféquent des rîrqucs 
<iui en réfultent dans cerrai nés provinces. 

Il paroit que les adminiârateurs des hôpitaux de 
Brct^ne jouirent également de ce double privilège. 
Oeft du moins ce qui résulte d'une note de Poulain- 
du Parcq , fur l'article 6 de l'édit du mois de dé- 
cembre 173 iv 

Les infpeâeun des msQufaâures du royaume ont 
éth exemptés de uu^ par une déclaration du 3 
novembre 1715. 

Un édit du mois de décembre 1708 a accordé 

le même privilège aux juges-^rdes-confervateurs 

des étalons , des msfures ne via & autres boiSbns 

ou liqueurs , de l'aune , toife & pied , des boif- 

feaux & autres mefures de bois , des fléaux , ptnds 

& balances. 

. Un antre édit du mois de mars 1709 a étendu 

- cette bveur aux infpeâeurs-vifiteurs des liuiles. 

Au mois de mai fuivaot , il a paru un autre édit 

f' i en dilbofe de même par rapport aux tréforiers 
contr&Ieurs-généraux de la marine. 

Quelques aimées auparavant * le 1 9 juïUet 1704 , 
il étoit intervenu une déclaration par laquelle les 
greffiers des inilnuatioos laïques font pareillement 
exemptés de la UucU. 

Les quatre dernières loix que l'on vient de rap> 
peller, font citées par Jean- Antoine Perrière , p. 74 : 
mais il y a apparence qu'elles font comprifes ^ns 
la révocatioQ portée parl'édit du mois d'août 171 j, 
dont en vient de parler. 

Ccft un principe général , que l'adminUlratioii 
, ou la qualité de fermier des finances de l'état em- 
porte exemption de la tutiU, Le §. i , aux infli- 
nites dt txeufaûotàiiu , & la loi 10, C. du m£me 
titre , en connenneat une décillon expreflê , & elle 
a été introduite, fuivanr la loi t , §. 10,/^ Jt jure 
iaumimuài , non pas pour faire hotuieur aux finan- 
ciers , mais pour alTurer les aâioni du fifc contre 
eux , & les empêcher de diminuer leon facultés 
i Ton préîudice : non hanari eonduSanan d*tam, ru 
comptlùiuur ad rrauitra maaieipaiia ; ftd ne exuruuntur 
faâdtaus torâm qaa fvijiptaUe Junt fijio. 

Du leOe , k» arrêts ont Gonâammem iàoçtt la 
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décifiocdont ils'a^t. I^ipon, irv. if, tiu j, rua, 
en rapporte un du 14 juillet 1^74, qui juge qu'un 
receveur des décimes , comme éiant comptable da 
roi , n'cd capable & cil exempt de lutile. L'article 
1 1 du titre commun des fermes de l'ordonnance du 
mois de juillet 1^81 , veut que les fermiers, fous- 
fermiers & commis des fermes du roi foient & 
demeurent exempts de wtiU. H Y a encore des 
lettres-patentes fur arrêt , du 17 oélobre 1739 , en« 
regiUrées au parlement de Toulôule le 1 9 novembre 
de la même aiuiée , qui ordonnent la même chofe 
à l'égard des adjudicataires des fous-fermes du droit 
d'équivaleiu dans les villes & lieux de la province 
de Languedoc , dont te prix des baux excède la 
fomme de foo livres. 

Cette loi range fur la même ligne les dîreâeura 
& commis fermentes qui font employés dans ces 
fous-fermes. Ccft auffi ce qu*a réglé , relativement 
aux 'infpefieurs du même droit d'équivalent , uts 
édit du mois de décembre 1708 , enre^ftré au par-, 
lement deTouloufe le 23 février 1709. 

Il a été jugé par arrêt du parlement de Paris,' 
du 14 février 170$ , rapporté au journal des au- 
diences , que- les privilèges d'exemption de la »• 
liie , attribués par un édit il des offices de finance ,' 
ne s'étendent point au commis i la perception deS 
droits , en attendant la vente des chùges , quoique 
cela foit dit par arrêt du confeil, non revêtu -de 
lettres-patentes enreg^ftrées. Le même recuàl nous 
fournit un arrêt du ai juillet 1,708 , qui juge qu'un: 
commis ne doit pas jouir de l'exemption de uoé/e 
Attachée à fon emploi , lorfqu il n'a pas prêté (tt~. 
ment. 

Les pr<^cfleurs des hautes fcîeocA font affranchis' 
de la uaile par les loix 4 & 6,f.dt profijfoniut ■ 
£• mtdtcu. Se par les loix £, §. ia,& S, §. 4,' 
ff, de vMoàont 6* txeufaùone mimirvm. OeA lur ce 
fondement qu'un arrêt du 8 janvier 1)64, rapporté 
par Papon , liv. i; , tu, j, n. '7 , a exempté da 
tuiUc un médecin qui étoii profefîeur de pnilofo'. 
pbie. 

Les grammairiens & les rhéteurs , c'etl-ï-dire,; 
les maîtres qui enfeigneni ce que nous appelions 
les htunanités, doivent jouir du même privilège.' 
fuivant la loi6,g§. ', 9& 10 , f. de exeufavon^us i 
& la loi 9 , /! •/« vaeaâone ù excufiuhnt immerum : 
mais , ajoutent ces textes , il &ut pour cela qu'ils 
dcMinent leurs leçons ï Rome ou dans leur patrie ,' 
& qu'ils fùent ^régés au corps de leurs confrères ; 
car s'ils étoient fumuméraires , & tenoient leur école 
dans un lieu étranger, il faudroît qu'on leur re- 
connût un oaérite tranîcendant pour les exenipter. - 
de la tutilt. 

Dans nos moeurs , tous les pro&ffeurs des wii- 
verfités ont indiftinâcment ce privilège : mais d • 
ne s'étend pas aux autres. 

Les poètes, les mufidens , les géomètres, les ' 
libraires, IcsJûoHiiers ont prétendu ,cbesfesRo- t 
ffluns , que l'on dcvoit les exempter de «iWe : mais _ 
les Imx ) & 4, C dt profffoaiu* * wdi«u4 U 
O a 



yGoot^lc 



ic8 TUT 

loi 6tC,Jt txeu^ûoiùbtts maneriM ; la loi 1 J > §■ 
; , & la loi 1.1,, f.dt ixcufat'umiius miuunm , nous 
a;: prennent que tcur demande n'a point été écoutée. 
Les médecins ont été mieux traités : car la toi 6 , 
§. ifff. de ixcufationiius , & la loi 6, C. de pro- 
fefforiiui & mtdkiiyAei mettent fur la même ligne 
que les granunairions & les rhéteurs , & leur ao 
cordent l'exemption de JwÈ^daot les cas où elles 
veulent que ceijx-ci en jouiffent. Mais , comme le 
prouve M. le Bret , oSion 32, cette difpoûtion n'eft 
pas fuivie en France. Il k& bien vrai que les mé- 
decins du roi font , en leur qualité de commen- 
làux , exempts de tutiU : mais les autres n'ont , en 
ceue matière , aucun privilège. Automne , fur le 
premier des textes cités , dit qu'il a été jugé par 
arrêt de Bordeaux du mois de mars 1^95 , que les 
médecins ordinaires des villes & doâeurs en mé- 
decine. ne font point exempts des tuttUi, Ilya, 
dans Le journal des audiences , un airèt du parle- 
ment de Paris, du 3 décembre i£ja, qui juge la 
même chofc. 

Le$ chirur^iu & les apodticsires r<Hit «ncore 
moins fondés que les médecînsii prétendre l'exem- 
ption dé tuièle. Ceux-ci ont du miùns en leur fa« eur 
des loix qui ont été long-temps exécutées ; ceux-là 
n'ont jamais eu de privilège fur ce point. On re< 
mnque cependant un arrêt du parlement de Ton- 
loafê,du 13 nuis 1650, qui a déchargé de \iUitilt 
un tlàruràm dt pefit. Il eA raf^ité par Albert, 
Un. T, enap'. fé, edii, de lyji. 

On trouve pareillement dans le recueil d e Bouvot , 
nuK a ,, aràeu Tuuurt , ^Btfl, aj , un arrêt du par- 
lement de Dijon, du 1*' avril 1610, qui a jugé 
cpi^in apothicaire ne pouvoit être forcé d'accepter 
' une mtiu dont l'exercice devoîi fc faire hors du lieu 
de fon établifiement; & cet arrêt , dit Jean-Antoine 
Perrière , page 8) , eft très-juridique , parce qu'en 
efict l'équité réfiAe à ce qu'un apothicaire qui fe 
trouve occupé à compofer les médicamens nécef- 
iâua aux malades , foit forcé de faire des voyages 
qui interromproient fans contredit fon' occupation , 
&.quî pâr-Iit dcviendroient nuiilbles au public Par 
laonêmerairon, cominue cet auteur, je ne doute 
pa* qu'un médecin employé dans une ville , ne fut 
pareiilemeiu excufé de la tuiiU , fî elle deroii l'o- 
■Iwer i faire des abfencei. 

lÂXoir^, ff: de txcufatianihtu t met en principe 
qu'un Doblie ne peut être contraint d'accepter la 
tutiU d^us roiutier. Automne dit , en fa conférence, 
qu'elle n'efl plus fuivie. Mais Jean-Antoine Ferrière 
aOiire, pa^t. 6^, que la feule dérogatîoa que l'on 
y ait Ëute-dans.oos mœurs, eft que rien n'em- 
pêche qu'un homme noble, qui Te trouve- parent 
ou allié d'un pupille non noble ,.oe puifle êitc forcé 
d'acceoter :1a' jufj/f. 

II. On peut réduire i dix-cheft les caufcs d'exempt 
non (tt taH/t-feadéès fur tes dJfEcultét ^ue:le tuteur 
Homme e&:dans le cas.de faire ^rônver à 'fon pu- 
pille en admuiiflrant les bicbs. 

Ceibiit,.i*,rimpiritiediiiuieurduv le* afliùrcc j^ 
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1'. fe^infiimiiés; 3<'. fon grand ^e ; 4°. fa panvret^^ 
j". le nombre d'enlàns dont il clt chargé ; 6°. la plt^ 
ralîté des- fairèiu qui lui ont été déférées précédem- 
ment ; f". l'ëloigneroent du lien de fa demeure *. 
au lien où doit s'exercer la mtiU; 8°. la trop grande 
dirpcrUon des biens du pupille ; 9°. les procès qu'il 
cil dans le cas d'avoir avec lui; 10°. l'iaimitiè qu'il 
y a eu entre lui & le père du pupille. 

Vbapiriût &l l'inaptitude aux affaires efl, Tans 
contredit, un moyen légitime d'excule. Mais un 
hommequiaaffezde bouiens& d'expérience pour 
adminiftrer , peut-il s'excufer, fur le prétexte qu'il 
ne fait lii lire ui écrire ? La loi 6 , §. dtnùer , fft 
dt txcufaàonibus , décide pofîiivement que non ; Se 
en effet , rien n'empêche qu'un homme illétré ne 
&âë ÉLire fes comptes par un liers, roûoRM pcr dJïjMi 
conjictre potejl. Et c'eft fur ce foodement que deinc 
arrêts dii parlement de Dijon, des 11 f<.-pictnt>re 
1661 &13 janvier 1665, ont jugé que ce n'eft point 
une raifon légitimé pour s'excufer de la coliede » 
que de ù.i J qu'on ne fait ni lire tû écrire , pourvu 
que celui qui eu nommé cdUcâeur {bit allez in— 
teUigent dans les aCtairet. 

Infirmui. Lorfque le tuteur eft attaqné d'une ma- 
ladie ou infirmité qui le rend incapable d'adminiAi-er 
fes propres affaires , il peut , fans difficulté , s'ex- 
cufer de la tuûU. Il en a été ainfî jngé par deux 
arrêts du parlement iz Normandie, des 1 3 avril 1 (S44 
Si. Il, février 1647, rapportés par Bérault.iomf a,, 
vers la fic.Ccft même ce que décideni cxprcffément 
la loi 10, %.dtrnuT, ff. & le §. 7, aux inflitutes 
dt txcufaàombus.'LiXoi 11,^ au même titre, ajout* 
qu'il &ut pour cela que Tinfirmité Toit continuelle. 

Peut-on dire , d'après ces taxiCs , que l'épilepfîe 
eft une caufe légitime } Jean-Antoine Perrière » 
pagi p4, n'en ^it aucune ^fficulté. L'éptleptique , 
dit-il , doit être reçu i s'excufer de la tuiile , puif- 
qu'ii ne peut fe promettre d'avoir la faculté d'agir, 
étant expofé journellement k foufirir des attaques, 
d'épilepfie. Ce péril eft toujours imminent en la ' 
petfonne. De-là vient que les conftitutions cano- 
niques lui interdi&nt la célébration de la meUe 8c 
les fondions épifcopales. 

Mais que dirons-nous du goutteux ? La loi i j ^ 
C. de deeufiombut , décide qu'il ne peut pas fe re- 
fiifer k l'exercice des charges perfonnelles ; la loi 
j , C ^ifi morbo , dit la même choie : mais elle 
ajoute qu'iWn feroit autrement , fi le goutteux étoit 



tellement affligé qu'il ne pût agirpour fes propres 
affaires. Bouvot , tomt a , aiàcU Tiatur, mujL 18 ,. 
nous a confcrvé un arrêt du parlementae Bour- 



gogne qui confirme cette exception. 

La loi 9 , C. (/< excttfôàorâius, décide qu'un borgne 
tie peut-, comme tel, demander fa décharge de la- 
tiiule qui lui a été déférée, A l'égard des aveugles,, 
on a vu plus baut qu'ils ne pcuverK êtreoommés 
tuteurs. 

j4ge. Celui qui eft âgé de folxante-dîx ans peut 
a'ezcuftr de la mtiU, iU k» umçie , C^ «mk^ 
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& le g. 1 3 , aux inlUtutes Je exeufaôenibiu , le dé- 
cident ainfi expraflimcDt. St In foixaaK'cIbc ans 
n'étoîent pas accomplis . l'excufe n'auroit pas lieu , 
fuivant b loi % , ff. de excafiuioicbus , &la toi 3, 
jf, de jun imoim'uatu. 

Automne , fur la première de ces lobe , rapporte 
un arrêt de if34t qui a déchargé un Sexagénaire 
' de la at^e : mais il faut qu'il j ait eu dans l'ef- 
pèce quelques circonAances particulières dont cet 
antetiT n'^étoti pac ïnAruit : car ls& arrêts cités par 
BouTOt , drùcle Tmilt , qaafi. j , & par Bonî&ce , 
tonu t , prouvent clairement que l'on fuit encore 
fur ce point la difpofiùon du droit romain , & que 
Texcnle de Tige ne peut être proposée que par les 
f^Kuagènaîres. 

Il eu à remarquer que cette excufe ne peut pas 
avoir lieu contre une auiU donc on a été chargé 
avant d'avoir jitteint foixante-dix ans. C'ell ce que 
décident la loi 1 , J*^ Jt eMufaàoRiius , & la loi 5 » 
%' 7 * ff' ^ }"" i^ui'unùiU't. 

(^ae &udrc<*^l juger, fi les foixante-dix ans VC' 
soient à s'accom{riir dans llnteryalle de l'av» de 

tarens à b lèntence qui en prononceroît l^omo- 
wation i Cujas prétend aue l'excufe ne feroit pas 
admife en ce tas. Cependant il y a , dans le dic- 
tionnaire de Brillon , articlt Tuttur, n. 44, un arréi 
da 14 fanvier 11^8 , qui juge que le privilège fur- 
Tenu depuis l'allignation donnée à Tun des pareiu 
pour être tuteur, profite. 

Pauvret:. Tout homme qui eft réduit i travailler 
des mains pour gagner fa vie , peut t'excufcr de la 
luiile.- Le g. 6, aux inOitutes; la loi 7, f. de ««- 
eufaûomiitSf & la toi dernière, C de tiû qtii nu- 
méro ÙierorMm , lui en accordent expreHément b 
faculté. 

Mais ne feroit-on pas tomber cette excalé , en 
ofEtant au tuteur de lui laifler prendre fa nourriture 
& foo entretien fur les biens du pupille , confiir- 
mément i la loi i , §. 6 , ff.de tuteU £• raàoniiui 
d^mitndû ? Won , répondjean- Antoine Ferriére , 
f4g( ^7-. D'an càtè, on avoue que le. tuteur 
fera nourri & entretenu fur les biens pupillaires r 
nais fâ femme & fes enfatis fe trouveront réduits 
à l'aïundnet & lui-même fera frnlhé^ du gain qnl 
aurtûi pu lut refler après avoir nourri fa Emilie , 
£ les foint & les embarras d'une auilt ne l'eulTent 
pas empêché de faire valmr fon indulb-te. D'iin 
antre coté , le pupille fupporteroît les frais de la 
nourriture & de Fentretien du tuteur ; ce qui lui 
ferùt tris^R^eux. Ainfi l'avantage de l'un & de 
l'autre exige que Pon ait égard ïTexcufe fiMidée 
fin- la pauvreté. 

NomiTt ^enfaru. A Rome , le citoyen qui avoit 
trots enfansne'-poiivoit itre chargé, malgré lui, 
d'une tuiile. C'en ce que nous apprend la loi i,, 
C fiù lamerp ■ libcnmm. Dans les provinces, le 
nombre de cinq enfâns donn<rit le même privîl^e. 
le texte que l'on' vient de citer en contient la 
lUfpoûiion formelle. 
jUs cnËmi i^UDcipéft fiùfbiemwjnWe-, coount 
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cenx qui étoient en puiflànce, & les femelles éomme 
les mâles : mais lès bâtards n'étoient nullement 
comptés, 11 en ét^t de même des enfatis qui étoient 
décèdes , i moins qu'ils n'cuffent été tués i U 
guerre , les armes à la main. Tout cela eft décldi 
par la loi 1 , §. ^ £■ 7, ff. de excufaùonlhiit ; par 
la loi 18 du même titre; par -les inflitutcs de ex- 
cufiiiionihut tulorum ; par ta Itn dernière , C. de iit - 
^tti numéro liberorum. 

A l'égard de nos ufages , il efl d'abord incon- 
teflable que le nombre de trois enfans ne peut 
nulle part excufer de \itutiU, pas même à Paris, 
que quelques auteurs ont cependant voulu com- 
parer fur ce point à la ville de Rome. CeA c* 
qu'a fort bien démontré Coquille , ja^î. i//. 

Quant au nombre de cinq enfans , Papou, liv. iji 
tit. f, n. N, rapporte un arrêt du f janvier ifâi, 
qui l'a admis pour excufe , & cela en infirmant une 
fenience du bailliage de Montbrifon , pays de droit 
écrit. Mais il obferve que cette dèciiion a paru, 
i ptufieurs jurifconfultes de ce temps-là, contraire 
à la pratique de Fiance. 

M. l'avocat-généia) Séguier a dit qudque choffe 
de femblable à l'audience de la grand-chambre du 
17 janvier 17^9. Il s'agillbtt , dit Denifart , de fa* 
voir fi un ouvrier chargé de dix enfans , & qui 
n'avoii pas été préfenc à fa nomination , pouvoit 
fe faire décharger de b miilt de fon neveu. M. 
^avoca^géséra^ol>ferva que tes loix qui , diez les 
Romains , accordoient aux pères de famille l'exemp- 
lion des charge pnl>iiques , n'étoient pas fuivies 
parmi nous , & qu'en génial le nombre d'en&ns - 
n^toîtpoitituneexea^ti(»idei«iJ''> Il ajouta néan- 
moins que. dans les drconfbncesparticulièrn, l'ap- 
pellant chargé de dix enfàos , étant un pauvre ou- 
vrier , il étoit naturel de te dédiarger d'une aiile 
Î|ui ne pouvoit être que fort mal adminiftrée ; qn'il 
alloit d'ailteurs favorifer la population , & qu'im 
pareil cxeinple ne pouvoit pas tirer i conféquoicet 
Cefl en ero:t ce qui fut jugé par t'anét. 

Bafnage, furla coututnede Normandie, Jin, /, 
alTure également que Vexcuft fondée fmr le tKunbre 
des enfâns , n'efi point rtfiu en eeiie province, Ilrap- 
porte k b vérité, un arrêt du la décembre 1550,. 
qui a exempté Je b tutèle un père chargé ie trnze 
enfans ; mais fon annotateur prouve démoaflnti» 
vement que cet anêc ne peut être tiré à cooli*- 
quence. 

Il paroît qtte tes autres parlfemens ne font poinr 
de difficulté d'admettre t« noniI>rc de cinq enfàn»' 
pour excufe, Baflet , tome a,lîv.4, tit, 14 , fhap, a ^ 
rapporte im arrêt du parlement de Grenoble, du- 
19 décembre 1616, qui juge pofitivement que Âif 
e^ans excufeta de la lutiie. Follet, Bart. j , g. utf ,. 
dit (]u'un arrit du parlement de Flandres, ia ar 
novembre \6^6, a jugé , fur l'appel d'une fentence' 
du bailliage de Tournar, que celui qui a cinqeti- 
fàns n'efl point obligé de fe cbarger d'une tiaile,. 

Les parlesiens de Toulou& &- de Bordcmx n» 
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paroîlleilt pu avoir jamais yagi ta queâion in ter' 
mail : mais il cxiftc plufieurs arrfits de l'un & de 
l'autre «qui prouvent bien chirement que ces deux 
cours ont coniervé dans toute la vigueur U dirpo- 
fition que les loix roinaiiies renferment fur cette 
nutiére. 
. Oa a demandé fi U naiHànce d'un doqniéme 
en^ti furvcDue après la nomination du tuteur & 
pendant la conteftation , ètoit une excufe légitime 
pour s'en faire décharger; & il a été jugé en fa- 
veur de l'affirmative par plufieurs arrèis du parle- 
ment de Bordeaux. Cette jurifprudence eft con- 
ttaire i la loi 2 , §. 8, ff. dt ixeufaùombut : mais 
Automne) fur ce texte , dit , même en rapportant un 
ancien arrêt qui y paroît conforme, que fa décifîon 
eft trop rigoureufe , & que nos ufages ont en cela 
dérogé au droit romain. 

Un pare qui a quatre entins vivans , & dont la 
femme ed enceinte , peut-tl s'excufer de la tiuile 
qu'on lui défère i La négative eft inconteftable dans 
le droit romain : Il loi 2, §. 6> ^ ^« txeufaùo- 
létus , l'établit de la manière U plus pofitive ; mais 
les mêmes motifs qui ont dîâé les arrêts du par- 
lement de Bordeaux que l'on vient de rappeUer, 
ont amené les cours à une jurilpmdence contraire, 
& le journal des audiences nous ofire un arrêt du 
25 avril i6ti8, reiuilu fur l'appel d'une fentence 
du bailliage de Vitri, par lequel le nommé Mauderc, 
oui avoit quatre cn&ns & fâ femme enceinte , fut 
déchargé de^ wtili. Il efl 1 remarquer que ù femme 
^oit accouchée avant le jugement de l'appeL 

■ On a vu plus haut que les Icux romaines ne per- 
■nemni pas de compter au nombre des cinq entàns 
qui excufent de la lutèU , ceux qui font morts au- 
trement qu'i U guerre & les annes k U main. Mais 
(]ue doi^on décider à l'égard de ceuitqui font morts 
civilement par ta profeflîon religieufe? Henrys, 
iiv. 4,quefi. 73 , répond qu'ils doivent ^re nomlM-e ; 
■& fa doârÎQe a été confirmée par deux arrêts , l'un 
rendu au parlement de Paris le 22 mai 1^40, & 
inféré dans le recueil de Soéfve ; l'autre rendu au 
parlement de Touloufe le 2f mai lyiôj&rapponé 
par Vedel fur CatelUn, Iiv. 8, cLip. 7, 

. Les petits-enfans , dont le père e{l prêdécédi, 
peuvent-ils fervir pour excufer leur aïeul d'une tu- 
tÙe ? Ils le peuvent : mais ils ne font comptés que 
pour un. C eft U difpofition de la loi s , g. 7 ,^ 
tU txatfaâoaAus. 

PLiraSié Jet auèUt. Celui qui fe trouve chaîné 
de trois aaiUs, peut s'excufer d'une quatrième. Le 
fi. K , aux inûiiutes d< twufaàotùbits ; la loi 2 , §. p , 
& la loi 3 du même titre , au digeÔe , le décident 
cxprelTément ainfi. Mais pour que Texcufc Colc re- 
çvie , il hut aulB que les trois tiuiUi exigent ac- 
tuellement ; û l'une avoit pris ou devoit prendre 
£n dans fix mois , elle ne feroît comptée pour rien , 
quoique le compte n'en fût pas encore rendu, Ceu 
et que portent la loi unique , C. ^ui numiro uttf 
tnan, & la loi 17 , jf. de exeufauonlbiu. On ne 
Aw pu non fias compter )a tutilf qui n'a poiy 
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objet qu'un patrimoine modique. Cell la décilioa 
de la loi i J 1 §• 'f % ff- ^ txcufaûoaHuu. 

Suivant fa loi 3 & ta loi 3 1 , §, dernier du m£me 
titre , le tuteur de trois frères ne peut pas dire qu'il 
exerce trois tuùltt ^ ï moins que leurs biens ne 
fuient réparés par un partage eSefUf. 

Un père qui a deux a ai l e s étrangères , & celle 
de fon fils émancipé , peut-it compter cette der- 
nière , & par-li s'exempter d'une quatrième que 
l'on voudroit lui déférer ? La loi 1 5 , §. tf ^ tare 
cité , déclare qu'il le peut. 

Pour que 1 on puifle s'excufer d'une quatrième 
uuite , il faut que les noîs dont on ell chargé ftHcnt 
onéraires. Le §. 9 de la loi que l'on vient de rai}- 
peller, décide formellement que les tutilei faono- 
raires n'y doivent pas être comprifes. 

Suivant la loi 4 du même titre , li un ■ tmtac 
chargé de deux tuliles s'eft rendu appellani de fk 
nommation à une troifième , & qn'il en accepte 
une quatrième pendant fon appel, il fera tenu de 
continuer ia gefiion de celle-ci , quelque par la fuite 
on le juge mal fondé dans l'appel oe cetle-li. La 
même loi ajoute que te moyen de parer à l'incon- 
vénient d'être aind chargé tie quatre tw^/e; ,-eAde 
demander que le juge , avant de prononcer défi- 
nitivement fut l'excufe de la quatrième , attemle 
qu'il ait été tait droit fur la nomination i la pré- 
cédente. 

Les auèlif dont te fils ell chargé , peuvent-elles 
fervir d'excufe au pare; & réciproquement celles 
dont le père eu. chargé > peuv«ni-clles fervir d'ac« 
cufe au fib? Oui, parce que , fuivant la loi 4 , 
§. I , & la \o\ ^ , B.dt excufnùoiùiiu , c'e/i aâèz 

Ju'ime feule & mêinc maifon fe trouve chargée 
e trois tuUUs. Mais ces textes mettent à leur dé- 
cifion trois conditions , Du» lefquelles elle ne peut 
avoir lieu; la première , que les en^ns foient fous 
la puiflance de leur père ; la féconde , qu'Us de- 
meurent avec lui; la troifième, qu'il fe foît rendu, 
par un confentement exprès ou tacite , refponlâble 
de leur adminiÂration tuiélaîre j ce qui dépend de 
quelques règles dont il cA parlé au mot Puissamce 

PATEKMELLE. 

Il eA un cas où une feule uâU fuffit pour 
exempter d'une féconde ; c'eA lorfqu'elle eA très- 
embarrallântc & très-onéreufe. La loi 31 > §■ 4 > 
ff. de excvfaùoiiibiu , ne laiâe là-defiiis aucun doute 

Eioignemeia desptrfonaes & Jet tiens. Le droit ro- 
main renferme plusieurs désdfions fur l'excufe ré- 
fultante de l'èLoignement ; & les arrêts l'cKit tantàt 
adm)fe , & tantôt rejettée , fuivant les drconf- 
tances. Voici d'd>ord quelles font fur ce poiiu les 
difpofîtions du droit romùn. 

La loi 10 , §. 4 , _^ </f eJKu/aûombiU , porte que 
le tuteur teffaunentaire peut ie aire déchareer de 
fadmiaiûiationdesbini$quele[HipîUejK>ffèaedans ■ 
une autre provincf, in abdprovinciâ. Là 1<m 3t du 
même dtre décide que le tuteur nommé k l'admi- 
nifiration de tout le patrimoine du pupille, peut 
s'fxeœpter de gérer fo^d^l^ de àoipMOte Uenet , 
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àltrà cenufimm laphUm , à in<niu que tout le pMii- 
moine ne foit enfermé dans la même province, 
nifi in tâdtm prov'meiâ pupiUi pauimomum fit. La loi 
dernière , §■ a , efl plus ginérale ; mais fans doute 
*lle doit être reflreinie & expliquée par les pri- 
cèdentes. C'eft auflî un genre d'eimle. dît-elle, 
que de propofer que l'on n'eA pas domicilié dans 
le lieu où ron doit gérer la taiiU. 

Les arrêts ont admis cette exciife, lorfque le 
domicile du tuteur & du pupille ne font pas tïtués 
dans le rciîort du même bailliage ou (ènèchaufTéc, 
it moins cependant que le domicile du tuteur , & 
les biens du mineur, quoique Titués dans différcns 
Irailliages, ne fuflcnt fi proches, que le tuteur pût 
exercer là charge fans incommodtiÈ pour lui , 6c 
^ns une furcharge pour le pupille. 

Lorfqu'un pupille ades biens fiiués il des dillances 
notables les uns des autres, le tuteur qui lui a été 
nommé fiar le juge de fon domicile n'ell pas obligé 
d'en accepter radminiftration univerfeile. Dés qu il 
ie charge de ceux qui font ï portée de fa demeure , 
ou qui du moins n'en font pas éloignés à uue dif- 
tance aflcz confidérable pour fonder une ezcufe 
légitime , on n'a tien à lui dire ; & alors c'ell au 
juge du lieu où les autres biens four fitués à y 
établir des tuteurs particuliers. Cela e& ainfi réglé 

CI la loi lo, %. 4i P^ I* loi *> > §• 'i ?"•■ '" 
i 4», _^ & par 1m loix a 6t i\,C. dt cxcufa- 
àonikus. 

Pnels. Le» procès que l'on prévoifr, lors de la 
nomination i la tuiUe, pouvoir s'élever encre le 
tuteur & le pupille , font un moyen d'cxcufe & 
même d'exdufion , lorii|u*ils ont pour objet des 
intérêts fi importans , que la plus grande partie de 
la fonuae du mineur ou fon état y peuvent être 
compromis. Hors ce cas, ils ne peuvent esculer, 
& encore moins exclure le tuteur. C'eA ce que 
portent le %. H.itf* 'infUmui ;\3. loi ai, C. la loi 
6 . §, iS, & les loix jo & ai , / ^ txcufaûo- 

Un arrtt dn parlement de Rouen * du 9 mars 
i6f I , rapporté par Bafnage fur l'article 5 de la 
coutume de Normandie , a jugé que quand le plus 
proche parent a des procès imponais contre les 
mineurs , où il s'agit de fumnd bononiat , il ne peut 
être inflitué tuteur , & qu'alors fon fils ni fon gendre 
ne peuvent être conirainn de le remplacer, parce 

3ue ce feroit les meure dans l'attemaiive d'aban- 
onner leurs propres intérêts , ou de facrifier ceux 
du pupille. 

initiùûi. Suivant le §. 11, aux inflimtes ^ tx~ 
ai/aàoaibus, l'inimitié capitale qu'il y a eu entre 
le Tuteur & te père du pupille , ell un moyen té- 

S 'lime d'excufe, i menas qu'elle n'ait éié fuivie 
une réconciliation lîncère. La loi 6 , §. 17, ffi 
Jt exeiifat'ioriiiMS,ét3.h\'n 1 peu près U même cbofe. 
Si le père du pupille , dit-elle , a déféré la tuièle 
i' fon ennemi capital , non par confidèration pour 
lui . mais dans la vue de FembarralTer , de le ruiner 
même , s'il ell poi&ble , par les foms & les diffi- 
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cultes d'une adminiûration compliquée , le tuteur 

Seul s'excufer, & le juge ne doit pas balancer à 
li donner fa décharge. Le §. i& du titre cité , aux 
inflitutes , décide encore que celui à qui le père des 
pupilles a conteAé fon état £.' fa condition j.ne dwt 
pas être contraint d'accepter leur lutèli, 

Briltun,aumot Tuitur , n. fo, dit que, par arrêt 
de iëo4,ii a été jugé au parlement de Grenoble 
que le Fait de l'inimiiié entre deux frères ii'étoit 
pas un fujet d'excufe légitime à l'un pour s'exempter 
d'être tuteur des en&ns de l'aurre ; pa^ce que c'eft 
chofe certaine & ordinaire entre parens , que celui 
qui a haï le père , après le décès .du pète , aime 
le fils. 

III. Le droit romain n'admettoit pas les excufes 
fondées fur la circonftance qu'il y avoit d'autres 
perfonnes que le tuteur nommé fur lefquelles la 
charge de ta lutiU devoit plus naturellement tomber. 
On ne doit pas , dit le g.^ 10 , aux inflitutes Je 
txeufaùomhu, recevoir l'excufe qu'un tuteur fonde 
uniquement fur ce qu'il n'a pas connu le père des 
pupilles , & qu'il leur eA tout-à-falc étranger. Mais 
il en ell autrement dans nos mœurs : car fi un 
père avoïi , par fon teflament , nommé pour tu- 
teur i fes enfans qui ont des parens, un homme 
à lui inconnu , ou un étranger qui ne fût ni pa- 
rent ni allié des pupilles, ou fi les parens eux-mêmes 
l'avoient élu , J'excufe de ce tuteur ferait reçue dans 
l'un & l'autre cas ; parce que la règle veut qu'on 
Ëifiè toujours choix , en matière de titliUt , d'un 
parent ou d'un allié , & au détâut feulement de 
ceux-ci , d'un des proches voifins, comme t'a re- 
marqué laRocheflavin , Av. 4 , tîi. p , «n. a £• ;.- 

Par la même raifon , le parent éloigné peut l'ex- 
cufer de la luàle , lorfqu il fe trouve des. parens 
plus proches en ,érat de la gérer. Mais à cet égard 
tout cela dépend beaucoup des circonAances & de 
l'arbitrage iiu juge. La Normandie éft la feide pro- 
vince où il y ait fur ce point un règlement exprèt. 

Voyt^ COMDESCENTE. 

IV. Nous avons établi ci-devant , a, j , que les 
femmes font incapables d'être tutrices ; & ae-U il 
réfulte hien clairement, que fi on leur détète une 
util* , elles peuvent s'en excufer. IL a même été 
jugé , par arrêt du parlement de Flandres , du 21 
novembre 1696, qu'elles peuvent propofer leur 
excufc après avoir accepté l'adminiAration des biens 
pupillùres , & avoir prêté ferment entre les mains 
du juge. 

La mère & l'aïeule font exceptées de la règle 
qui déclare les femmes incapables d'être tutrices; 
mais elles ne le font pas de celle qui leur permet 
de s'en excufer. fiouvoi , anuU Mirt , ^fi. 4 , rap- 
poite un arrêt du pirlement de Dijon, du 1*' fé- 
vrier 1 5 {7, qui a jugé qu'une mère ne pouvoir êii« 
contrainte d'accepter la tuàU de fes enrans. Papon , 
iiv. If , àt. 6 , n.xj, fait mention d'un arrêt fem* 
blable , rendu au parlement de Paris, le 14 juillet 
1567, dans la coutume d'Auvergne : mais par un 
auuc arrêt de la même couTi du 7 fôvrier tjçj , 
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il a été jug^ que la mère ne poiivoit plus s'excufcr, 
après avoir accepte & commencé as gérer U (%-. 
uU. Si cependant elle venoit à fe remarier, elle 
pourroit fe ù.in décharger , même malgré les pa- 
rcns ( de la auèU. qu'elle auroît acceptée pendant 
ia vîduité. 

V. Une perfonne qilï n'a aucune excufe en fa 
faveur, peut tê refurer à l'acceptation d'une tuiiU 
qui lui a été déférée par le juge , Tans qu'elle ait 
été appellée à l'aflembiée de parens. Ce principe 
eâ éàoli par la loi 471^ dt rt jadUatâ, qui clé- 
cide que , Lorfque plufieurs perTonncs fe trouvent 
intérellées i une affaire .qui exige le miniflère du 
j\jge , il &ut qu'elles foient toutes entendues avant 
c]ue celui-ci puifle ta régler; & qu'autrement ce 

2u'il fait ne tient que vi»^-vis de ceux qui ont 
[é ouis. La loi ^ , ff.dt auoritus & euratoribiu iaih, 
u'ed point contraire à cette doâiine. Elie dit à la 
vérité que le juge peut déférer la twi/t à un abfent : 
nais on doit fuppofer que l'abfent dont «lie entend 
parler eA celui qui a été duement aSigné , & qui , 
n'ayant point comparu, eft regardé comme pré- 
fenr Au telle , la queibon a été décidée unifor- 
mément par deux arrêta. Le journal de» audiences 
CD contient un du 14 iinvicr 164a, qui juge que 
l'on pem refnfer la uiûU, lorlqu'on n a pas été du 
nombre des nominateurs. La Peyrère en rapporte 
un fembiaUe , rendu au parlement de Bordeatut 
le 1 mars 1714 : & c'eA auffi la difpofition ex- 
preflie de l'article 184 de la coutume d'Orléans. 
-VI. Le tuteur qui a le droit Se la fkculté de fe 
' fiiredidui^r d'une mkle à laquelle ila été nommé, 
doit pr<^>ofer Ton excufe avant de rien adminilher. 
Cène règle ne fonfire que deux exceptions ; l'une 
eft en £veur des incapables , qui , pouvant 6tre 
exclus en tout temps , peuvent toujoitrs s'ezcnfer ; 
l'autre ell rebtive aux pourvus de certains olBces 
qiù' libèrent m&mc des a^Us déférées avant la 
réception dans ces offices. 

Le tuteur oui a des moyens d'excufe fuffifans 
Dour fe feire aécfaar^r, doit-il les propofer devant 
le juge qui Va nommé , ou interietter appel de fa 
nomination au juge fupérieur? Il t^ certain que 
la r<M d'appel a*e6 pu nèccflairc , & que le jtige 
de qiù eA émanée la fentence de nomination peut 
connoîtie des moyens d'excufe. Ceft œ que duide 
en termes ei^rès la loi iS , C. it txtufamiùhus. 
Mais cette voie fer«it-«llcaifanife,fi oulaprenoii, 
& les parens du pupille ne feroient-ils pas fondés 
CD ce cas & &ire déclarer l'appel non-recevable ? 
La lot I ,-§. t, §. qiumJi afmUkadumfit, s'explique 
U-deffus trè»âetiemcnt : » qnelqu'un , dit-elle , a 
été nommé tuteur , fbit par teftoment , foit par un 
des juges qui en ont le droit, il ne fiiut pas qu'il 
appelle : mais il d<Mt propolèT fon excufe datis le 
temps té^L Si cette excufe eft rejeitée t le tuteur 
pourra appeller ; mais auparavant ce feroit en vùn 
qu'il appAlleroit, C*urùm anu ftupa amtlUtar. 

On ne peut riei , conmé l'on voit , <le plus po- 
faif que ce texte : tnaîi oa prétend que la difpo- 
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fiiion n'en eft pas iiiîvie dans nos moeurs, HotSe 
femper apptUalw, dit Mornac fur la première des 
deux loix que l'on vient de citer. Jean-Antoine 
Perrière, pagt tij , établit la même chofe plus au 
long. Cette doârine paroit confirmée implicitemeat 
par l'article 26 de l'édii des Oiûlti de Bretagne , qui 
porte : les appels interjettes du finteiuei de nomi- 
namn des tuteors ou curateurs, ou d'autorifatioo 
en juflice des tuteurs teflamenuires , & contefta- 
tions incidentes auzdites nominations ou autorifa- 
tious, comme aulli des fentences qui interviendront 
fur les comptes de tiaiU, feront relevés direâemcnt 
en notre cour de parlement de Bretagne , linfl qull 
eft porté par l'article 10 de notre déclaration du 
30 août de la préfente année (i/p), lequel fera 
exécuté félon fa forme & teneur. 

Nous avons dit que le tuteur qui a des moyetis 
d'excufe, doit les propofer avant de s'entremettre 
dans l'adminiftraiion : mais il ne faut point con- 
clure delà , qu'il ne foit pas tenu d'adminiftrer pen- 
dant que le juge eft fai(i de la connoiiïancc de ces 
moyens. AU vérité, te droit romain ne l'y oblige 
pas précifément : la loi 17 , §. 's ff.dt timellano- 
rùbiu, exige feulement que pendant l'innance il 
fàSe nommer un curateur , dont la geftion , fui- 
vant plusieurs autres textes , demeurera à fes nf- 

^ucs, en cas de réjcâion de fes exCufes. Mais, s'il en 
lUt croire Rebuflie 8t Montanus , nos ufages vont 
iilus loin , & font au tuteur un devoir indifpen- 
àble d'adimniftrer , pendant rinftance , fur la va- 
lidité de fes moyens d'excufe. Ceft même ce que 
naroît avoir jugé un arrêt du parlement de Toui 
loufe, du aidécembiï 164^, rapporté par Albert, 
Uure T, ehapurt j6. En effet, cet arrêt confîrm* 
une fentence qui ordonnoit que le nommé Corouzet 
adminiftreroit pondant que les parens s'affemble< 
roicnt , quraqu it ne tîlt parent si alUé. 

Une cbofe bien certaine , c'eft que H le tuteur 
nommé n'adminiftre pas pendant Tinflance , & que 
la nomination vienne par la fuite à être confirmée, 
îl devra répondre de la geftion qui fe fera &ite 
pendant TmAance. Outre Tes difpoftdoiis expreflës 

3 n'en renfinment les textes que t on vient de citer , 
y a dans Deaitart toi arrêt du 14 juùi 174; , qui 
le juge ainft in umàiûs. 

TUTEUR , f. m. mur, qmfts wmr ac dtfaifor^ 
eft celui qui eft chargé de la rutéte de quelqu un , 
c'eft'ï-dire , de veiller & l'adminiftrarion de u per- 
fonne & de fes biens. fWçr TuTkLE , & les fub- , 
divifions fuivantes du dumIutevs. 

Tuteur MSanMirt , en Normandie , eft le taieia 
onéraire qui gère les aflaires de la tutèle, à U 
différence du lutair bonoiaire qu'on appelle dans 
cette province tiutur confitiàre , lequel n'eft que 
pour le eonfeil> f^oy<i Tarncle 37 du règlement 
du parlement de Rouen fur les lutèles. 

Tutxuh aux mSoiu immoUliairts , eft celui ouc 

l'on dtmne i un mineur émancipé , pour ftîpiuer 

pour lui t taat en jugeraeiu que dehon , Unfqu'S 

s'^t 
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-é*»^ de fes droit* imsKibtUeis. Ceâ {ibtAt wi 
curatMir qu'un uiuur. 

XuTKvs atuiitn , attHimut taiar, étoit, chez tes 
Roinûiis,ua-iaf«ir datif, qui étoit établi au dé&nt 
de ttuatr teAâmentaire & légitime, par la dif- 
poGnoo de magiflrat, en venu de la loi ÂtdlU , 
pour les peribaues demeuisnte» i Rome , de 
mèaïc qu'dn en donnoit i ceux qui dcffleuitHcnt 
dans les provinces , en venu de la loi Julia 

Au conunenceinmt ,lcs ar^wrj, en vertu de la 
loi jttttUa , étoicnt donnés dans la ville par le pré- 
teur appelle uriaiau , & par la plus grande partie 
des truMms du peuple. 

Dcpws , l'empereur Qaude ordonna que les 
UàUurx {croient donaés eztru>r(Unaircmeat par les 
confHls fur inforsiatiot]. 

Dates ja foire, Marc^Amonin établit le préteur 
pour dooder ces buatrs^ de manière qu'il pouvoîi 
les cortraindre i gérer, & qu'il exigcoii d'eux 
qu'ils doonafioit cautioii. 

Enfin Fulâge introduifit que le préfet de la viUe 
& le préteur appelle arbûmu , donnoient ces tu- 
teurs , chacun dans leur dUlriÂ ; &voir , le pr^<" 
aux peribnnes qm avoieat le titre de eUriffiaut , 
& le préteur aux autres. Foy*^ aux ai/Stias le titre 
de jéaûaaa a/an , (fc. 

Tuteur à raagmau , aupiunm , on entend par< 
li , non pas un tuuur nommé pour veiller ï la con- 
fervaiîon de Taugment de aot , mais celui qui 
étoit nommé en parnculicr pour gérer les Innis 
échus au mineur depuis la première tutéle dé-i 
férée; celui qui étoit ainlï nominé , n'éioitpas tenu 
de veîller aux biens écfins précédemment; mais' 
fi l'oa ne nommoit pas de nouveau auiur, l'an- 
cien étoh obligé de veiller i tout. Voyej;^ la loi 
^tf.dt aJmtùffl. 6r ptric. mL%, 8 6- p. 

TWTEUR IK CHEF Ou CHIF-TOTIUR , * Tv- 
^tMtiSVBÂX.TtSiVt.(TtrmtspartiailurtauHamaui.) 
On cntetid dais cette province par mteitrj en chef, 
ou chtfi-iKiaÊn, les juges b qui appartient la 
. juriiïltaioa ordinaire & immédiate fur (es mineurs 
qui ïbnt hors de piûflânce potertielle ; & l'on dé- 
ugne pn l'eiqiremon de tuteurs fiAaUemts , les 
particuliers fur qui ces juget fe déchargent des 
«iétails de l'adminiilrarioii mtékire : car î] y eft 
de principe que la nitèle des mineurs appartient 
émmemment à tears juges domiciliaires : c'eÂ 
dans leur perfonne qu'elle rélide , & c'efl de leur 
autorité qu'elle découle , comme de fa fource ua- 
tureUe. L'article t) du diapitre 60 des Chartres gé> 
nérales le met en évidence: «Si par le trépas de 
» péreou deméreéchëoientaucunsbiensienbns 
» mineurs» les gens de loi oii cela adviendra , 
» auront le eouvernement de leurs perfonnes & 
> biens jufqii i ce tjulls foient fuffifamment Âgés ». 
L'article af de I3 coutume de Valendennes , & 
l'article a , §. X de celle de Leffioes , y Amu coih 
fonses. 

Jitnfpndnttt, Tomt FUI. 
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-41 fbinUer^t, d'après le« textes quelVui vientde 
citer , que la qualité de luiturt en cAc/ appartient 
tndUlinâemenc à tous les gc/u Je hi , c'eA-ï-dire , 
aux jurifdiâitHiséchevinaleK. Mais cette régie fouf- 
fte plusieurs exceptions. 

La première « qui a lieu dans b plus grande 
panie du Hainaut, confiHe en ce que les nobles 
ne reconnoiflent d'autres tutcun en chtfqae lacour 
de Mons dans le Haioaut autrichien , & les juges 
royaux dans le Haioaut françois. C'cft ce qui ré- 
fulte des ariicles 7 & 8 du diapitre ï des clunres 
: générales , q,ui mettent les nobles & leurs enfags 
mineurs fous la proceâion immédiate de la cour 
de Moni, Se de deux arrêts du çonfeii d'état des 
18 juin 1703 & ijt lèptembre 1714, ^ui décla- 
rent les juges royaux du Hainaut françois, fubro- 
rà ce tribunal pour toutes les matières que 
compétence embraSe dans le Hainaut autri- 
clùen. 

J'ai (fit ^e cette première exception a lieu dans 
la plus grande partie da Hainaut, & j'ajoute qu'il 
y a pluTieurs villes où les roturiers font fous la 
tutèle des mêmes juges que les nobles. Alnft Içs 
échevins d'Avefncs , du Quefnoî , de Landrecy , 
n'ont plus la moindre jpart aux nitèles. Leur 
qualité de luuurt en chef, même des roturiers , 
leur a été ôtée par un arrêt contradiâoïre du con- 
iieil d'état du pramter décembre 166; : k& au fur- 
» ulus ( c'en font les termes , ] ordonne S. M. que 
» leldlts offiders defdits bailliages & prévôtés du 
» Que&oi, Aveûies & Landrecy, connoirront des ^ 
y tous cas perfonoels civils & criminels j mixtes , 
n'^^httmiUf,euradUi.,. Fait S. M. défenfe auxdits 
,>f|.fpaïeurs &L échevins , & ï tous autres , de les 
» troubler & empêcher ». 

A Valenciennes , c'cft tout le contraire. Les 
échevins y foiu fimétjeurt mamiourt , Ou tuteurt nés 
des nobles comme des roturiers. C'eft ce qui réfulie 
de l'article 15 de la coutume, combiné avec l'ar» 
ticle 4 des lettres-patentes fur l'arrêt du confeil 
du i& reptemiKe 1^34, portant : «que les matiC- 
trats de Valencieiues connoitront en première 
inflance des caufes des nobles dans la ville fie 
banlieue dicelle. 

Remarquez que celte dernière contume n'attri- 
bue aux prévôts & échevins de Valenciennes la 
qualité ae fupériears wumtaurs , qu'à l'yard des 
mineurs de la ville ; ainfi les mineurs du chef4ieu 
ne font ns fous lenr tutèle ; Se la raifon en eft 
bien fimple : les villes & villages (pn compcfent 
cette panie du Hainaut, ne font fournis k h cou- 
tume de Valenciennes , fi'enfût d'àdràaget <• biau 
mtubUs £■ de fuciejjiont. Ce font les termes de l'ar- 
ticle 3aa.'Or , la tutèle n'eft pas un droit îèel , ni 
mobilier ; elle eft purement & abfohunent ptxfoa- 
nelle ; ainfi les difpoiîtions que la coutiune reo* 
ferme Air ce points ne concernent que la ville, 
& ne peuvent s'appliquer au chef- ueu. Les tu- 
tèle* ne dtnveni dinw k réglée daiis ceut panie 
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in territetre de la coutume , que par 1e« cfiartres 
Spirales | & confiquanmcnt on doit y appHquer 
dans toute fon étendue la diAioâion que ces 
dernières loiz fout entre les nobles & le» rora- 
Tiers. 

La féconde exception ï la cotapérence des 
nueurs & échevim en matière de istélej n'ell 
point tirée de la qualité des perfonnes,comineTa 

. première , maïs de la nature de biens. Elle confiAe 
en ce que les miïeurs Se échevins ne peuvent 
t'immifcer , i titre de chtfs-tuuurt , dans l'adminif- ^ 
tratîon des 6eft 4 des francs aïeux. Ceft ce qai 
réfulte I l". de l'artrcle 3 du chapitre 37 des Char- 
tres générales , qui donne te droit à la conr de 
Mons de commettre des régiffeur» aux fiefe des 
mineurs dont aucun des parcns ne veut accepter 

. la garde ; i». de ■ l'article « i du chapitre qui 
porte , jKï Ut dUotu finm goKverait farli pbtsff'V- 
thain des enfaiu du côii dont ils vimdront..^ V m 
tas dt di^eaUi, tuxrt£u cour tu ordonntra ; 3*. de 
l'article \' du chapitre 31, qui attribue à la cour 
de Mons la evnnBtJfiutct pnvaàvement dt touas 
plaintes £* procidwts, pour avoir compte d*-^., etiui 
ienans k bail des fxfs & alletu. 

La qualité de tuuur cn-cAi^, attribuée aux juges du 
Hainaut, n'empêche pas qo il n'y ait ainlides tuuurs 
fubaltemes dans cette province, oti on endiftin- 
guede crois fortes ; les teâaioennire» , les légiii- 
ines , & les datiis. 

Il fi'eft fait mention de la tuiéle teftamentaire 
que dans l'article ^ du chapitre 37 des charttts 
eènérates. On y voit que^ les ccnfivcs & les meft-f 
Iles des mineurs fffntrégTspar/M£3i3((oujulSdSs[ 
écheVinaTes) des Keui fous teCquels ïcs ett&Bs^ 
feront tombes en gouvernement, n'tffqutpourUs 
witubUs y Mi tejiarHtnl dutmeat pâgï, u réfulic de 
ces derniers- ttrmei, que les gens de loi ne peu- 
Tenf fe mêler de l'adminiAfacion de» meubles des 
mineurs , quand les tedamens de leur père leur ont 
donné des '&M»nifiobiliefS^ cela s'étcRdmimejur- 

au'à ne pouvoii' fe faire rendre compte de ta geftion 
e ces meurs, Ceft ce que prouve l'article i^ du 
chapitres des chaires générales y parl^nribution 

Sénérale qu'il Ëiit à la cour de Mons 1 Kpréfentée 
ans le E^naui François par les fuge» rsy^x , 
dts tefinmcns £• extemiiont d'iceux ; ce' qui emporte 
ene jurifdiâîon immédiate & exclufive fur les 
luieurs teflamentaires , & fur tout ce qui a report 
i leur admiiïillration. CeA par la même raifpn 
' «ue les exécuteurs teftamedtaites ne dépendent , 
«ans l'caercice de leurs fonâUras , que de la cour 
de Mons , & des juge» royaux dans Je Hiùnaut 
Franco! Sf 

Latutêteléeithne,iKlmité en lïatiiaut^iiefuitpas 
toutes les cmpofition» que les loix romaines ren- 
ferment fur ce point. Il eiv efl même très-peu qui 
puiflent y être adaptées. Elle peut être confidéi^e 
dans le rapport qu'elle a avec les pères Se mêfes, 
& dans celui qu'elle a avec les paréos coUat^ux i 
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ctitBtné relative aux pères & mères ; ttle eft e» 
quelcpie forte identifiée & con&ndue avec 1* 
puîfluice paternelle; con&dérée relativement atix 
panns collatéraux , elle conlHle -daas le droic 
qu'ont les gardiens os baillifhxs des mineurs ^ 
JadminiArsr ceux même de leurs biens qui, par 
leur nature , font exempts de Ja garde. C'efl ce 
que porte l'aiticle d du chapitre 37 des chartre» 
générales. 

Cette efpèce de tutèle n'a point lieu pour le»- 
tnmenrs roturiers; c'elï la difpoiîiion rextuell* 
de l'anicle fuivantfOÙ ilefldit: mais tvuchani à. 
antres noD-nobles-, les main-férmes 8c menMes 
d'iceux feront régis par les loix des lieux foa* 
lefmdsk»enfànsferont tombés en gouvernement r 
f^en qEC pour les meubles y ait taflament duemeni 
palTé. 

Cet article n^exetnpte fes mineurs n>tun«s de 
ta tutéle légitime de leurs bailliftres , qu'en ce 

Îui concerne leurs main-fermes & lenrs meublei. 
'article 10 les y affujeiiità l'égard'de leurs francs- 
aïeux; Et quant aux alloen ds ceux qui ne ferotent 
nobles , ils feront gouveraés par celui tenant le 
bail des fiefs, fans néanmiûns par Uî profiter de 
la moitié ou quart du bon d'tceux.- 

Dans^ l'article n , on prévoit le cas où un mi- 
neur n'auroit pas de bailliftres , foit faute de 
liefs, foit faute de parent qui voulût accepter le 
Ëail -j. Se Ton établit i cette occafion une efpécc 
de tutèle légitime , différente de celfe dont je 
viens Je parler. Voici Tes termes de cet article: 
& s'il n'y avoît perfonne tenant le bail des (iefs ,, 
iceux altoets feront gouremés par le plus pro- 
cliain des enfkns du côté dont iTs viendront, à 
fubjeflion d'en rendre compte, moyennant ft- 
Taire raifonnablé; & en cas de difficulteruocredite 
Cour en ordonnera. 

A dé&ut de luNurj telïamemaiires & Ugiiimes^ 
& dans les cas où ces deux efpèces de tutèles no 
peuvent avoir lieu, les juges pourroienc, à la 
ligueur , adminïArer eux • mêmes les biens dès- 
mineurs que la Isr confie à leurs foins. C'ell ce 
que fait voir la manière dont çÀ conçu l'article 
9 du chapitre 37. Les ijuùfl-fermts £■ meiihles 
iCiceux feront régis par Ustolptdu Hettx fous Ufqutls 
Uî tnfam feront toiibis en gou-Oerntment. On retrouve 
la même teurnuK dans l'ariiGie 33 du chapitre 
6a. Les gtfis Je loi où cela advieiùka, auront le 
gouvernement de leurs perfoanes & Heits , jufques i 
ce q/i'ils feront fuffifamnjtnt âges. Le chapitre 37 
de Ta coutume du chef" lieu de Mons, éiablit Ix 
même çhofe , en même temps qu'il en excepte 
la ville de Mons. 

Tous ces textes font bien entendre clairement 

3Be les jugM peuvent régir eux-mêmes les biens 
es mineurs dont les pères & mères font morts 
domiciliés dans leur territoire. Il femble mètae 
ea ré&lier qu'ils ne peuvent pas fe ditpenfer per- 
fonneUement de cette ré^ie ; nuis c'cft une app»- 
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trocs tmin^eufe; la loi & l'uTag* s'accordent i 
la ▼£»;£ à leur pennettre de régir & d*adiiiiiu(^ 
tter eux-jD&nes; mùscettemèffieloi&cc mime 
a£^e les aurarifem ï étd^r des luuim fuhaUemts 
qui les déchargent des ditûls. CcA ce qui réfulte , 
x<*. de l'article ^ du chapitre 3^ ; 1°. de Tarticle 
3 du chapitre 37-; 3*. de l'article 6 du chapitre 
5^ des Chartres çéneratcs; 4'. de l'article af de la 
«outume de Valcncicnnes ; f *. du chapitre 38 dé. 
ia coutume de Moes ; 6^. de la oouninic de Lef- 
£nes, àt. i,an.y. 

Le premier devoir que le droit ramaia impote 
aux tuuurt, eft de donner caution pour la fureté 
des biens du pupille, II en excepte cependant 
deux fortes àe tuiiurs, les lefiaaientaires, parce 
que la oon&mce du MAateuf earantit luffiram- 
ment leur vigitance & Icar prohité; & les datifs 
nommés après une infomatioa' exaâe fur leur 
acuités & leurs nueurs. foyt^ les loiz «7 & 30 , 
C de tpifcopaU audiaàA, 

La néceuïté de donner caution n'efl preiquc 
plus tTufâge aujourd'hui , p^rce que les tutétei l'ont 
fTcÇf^WiS toutes datives , & qu'on Ae les déiëre 
jamais fans informaiioa préalable. Le chapitre 38 
de la coutume du chef-lieu de Mons en fait cepen- 
dant encore une loi; nais c'eû i l'égard de ceux 
qui préviennent le choix du juge , Se: s'osent 
eux-Tn£me pour gérer les biens puptllaires. Cet 
cmprefiement doit les rendre un peu plus fufpcds , 
comme l'infmuc la loi ai , paragraphe dernier, 
ff. 4* auoriiut & curûioribut datis ; il n'efl donc 
pas étonnam qu'ils foicnt' obligés de donner nu- 
ut»!. 

Un Éuaur dmt commencer fbfi adminîfîratlon 

Sr un inventaire exaâ & circonÂancié des effets 
mineur , & par la vente des meubles fujets 
k le détériorer. Le droit romain cfl très-formel 
Air ces deux objets. La coutume de Cambrefts, 
qui faifoit autrefois partie du Hainaut , en con- 
tient ime difpofition pricife, tit. 6, art. it; & il 
efl d'autant plus jufle de Téfendre^ cette der- 
nière province, que la coutume du chef- Heu 
de Mons paroft l'avoir adoptée par ces terines du 
cfaafntre jt: lum devront avoir tous gens de 
loi , pour fitre préfcnt â i/tvtnuiret ou vtndre b'itns 
^orpAèliiu , ou pour .paiçons d'enâos, ifavoir , 
k mateur ou lieutenant dix fous par jour» 6c pour 
demi-jour la moitié j & au clerc (greffier^ {khie 
ledit tnvànaire mettre pat. écrie ,,- qnatene &>ra 
par jour. ■.,!-.■: > 

Ce texte fnppc^e bien, çlairesoent la néceffitè 
d'inventorier \es biens, pupiUaircs, £c,,en.mcm(; 
tenips il établit que cet inventaire do'n être fait 
k 1 intervention du [uge de la tuté)e, ou eàtfi 
KUtur. 

Cette derpito <Ufixtlîii<M] n^ MÏnt jantculiére 
i la cAutunie de Mons'; elld çft'puîfee dans le 
droit commun ; il 7 a une cbàrtre de l'an 1481 , 
accontée par Lonii XI i la ville d'Ams, qui 
•idonse^ «n; .ap , cfqr les inventaires doi biens 
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délaifiii aux mineurs par leurs père, mère ou 
autres parens , feront nits par les échevins. 

On trouve dans le digefle & dans le code une 
iilfïnîté de loix qui impofent aux tutturs l'oM^- 
tîon de faire emploi des deniers qui leur refloit 
de leur adminiAration après l'acquit des charges. 
L'empereur Juftlnîen a dérogé à cette jurifpru- 
clence par fa novelle 7a , chapitres 6 & 7 ; mais 
ciBtte dérogation n'a été reçue nulle pan,'& l'an- 
cien droit a repris le deflus. 

Mais quand efl-ce qu'une fomme eft réputée 
fuffifante pour que le tuttur foit tenu d'en faire 
emoloi i Le droit commun laifTe cecte queAîon i 
l'arDitrage du juge, & elle dépend abfolument 
des circon fiances. Auzanet dit dans fes arrêtés , 
que la fomme de jooO livres efl fuffifame pour 
les pupilles les plus riches, & que celle de loo* 
livres l'efl pour ceux dont la fortune eflmèdiocrr. 
Les légiflateurs du Hainlnt ont voulu tirer cette 
qucflion de l'arbitraire ; & en conféquence ils ont 
établi par l'article % du chapitre 37 des Chartres 
générales , oue l'excétlent des revenus des mineurs , 
après l'acquit dès charges , fera mis i gagniage au 
profit d'iceux , pourvu qil^l y ait fomme de deux 
cens 'florins^ Le tuteur nv peut cependant être ac- 
cufè de négligence, quand il n'emploie pas une 
fomme (\ modique. Il faut qu'elle (oit au moins 
de 400 florins , pour qu'il y foit tenu llriâemenr. 
CeÂ ce que pone l'article oo du même cEapitre. 
Et advenant que le boiti arrive iufqu'ï la fomme 
de 400 Sorins , icelle la devra employer en cours 
de renie au profit defdtH niineurs. 

CeA une qucftion fî le tuttur peut faire un em- 
ploi de fa propre autorité. La jurifpmdence du 
châtelet de Paris eft confiante fur ta négative: 
pour qu'un emploi foit au compte du pupille , on 
exige dans ce tribunal un avis de parens & un 
décret de juflice. Il ne feroit pas difficile de faire 
voir que cette ftn-ifprudence efl contraire aux 
principes du droit comtnun ; mus une chofe nous- 
fufEt pour notre «bjet aâuel ; c'eÂ qu'elle efl abfôln- 
ment conforme au chapitre 37 de la ceuttune de 
Mons. Ce texte ne peut l^fler le moindre doute 
Air la néceuïté du concours des parens Se des 
juges dans les emplois des deniers pupillaires i 
& qu'on ne dife.pas que cette difpofition efi bor- 
née aux cas oîi les fuecs adminifireni eux-mêmes; 
car il' ^dare poTitirement le contraire, en y 
comprenant les.échevins de Mons, ville où Ut 
biens des mineurs fonl geuvemù par Us auttru Jtt 
tfpkeUiu d'itiUt. 

Le même texte place les rentes viagères au 
amnbre des emplois que les juges peuvent faire 
de l'argent des mineurs fournis à leur tuiéle;mais 
cpmme fxs fortes d'acquifitions ne font pas tou- 
j^rs les plus utiles I les juges ne doivent les 
&ire ou les autorifer que quand des circouflaocec 
paniculîères les y obugent: par exemple, lorf^ 
^ue dn caâiM do c<maitioa n'ont po» afia de 
V % 
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biens pour rontenir leur tat , il n'éft pa»4outtax 
fu'oa ne pnifle mettre leur ngcnt en rente» via- 
g4res; & par ce moyea augmenter leurs revenus 
edA[uaotire , à proportion qu'on In dimiane en 
durée: nais ce feroii un abus maaifelle de faire 
de pareil! cmplws ùat un motif urgent ; je 
ne douta pas m£me que les juges n'en fuCTent 
relpanfablcs en leur nom. Les incoBviniens que. 
de telles conAitudons eatraînent pail' rapport au« 
jnineiirs, ont itè fentis par tousles peuples : 1» 
HoUaodois , eu particulier , ont un èdit du 3 oâo- 
bre 1671 , qui défend aux futurs de le faire fans 
une autorlfatîon préalable de juftice , quoique 
d'ailleurs il foit confiant parmi eux que les auturs 
n'ont befoiu ni d'avb de parens, ni de décret 
judiciaire pour employer les deniers de leurs pu- 
pilles. 

Le titre de ttKwr emporte par lul-mCme tioe 
qualité iaMaatt pour ag^r en indice au nom d'un 
pupille, tant en demandant qu'en défendant. Auifi 
n'eA-il oas fans exemple que d» juges du Haiflaut 
foient oeA^endus de leur tribunal , pour aller fou- 
tenir dans un autre les droits des mineurs domi- 
ciliés fous leur jwifdiâiqn : mais îU doivent bien 
fe garder d'entreprendre des caufes éyidemmeiu 
ÎBJufles ; ce ferott fur eux feuls que retombe- 
roient les fuites de leur imprudence ou de leur 
cntétemenr. Les échevins de villages fur -tout, 
qui le 'plus fouvent n'ont aucune teinture des 
affaires , ne doivent fe conduire que par l'avis de 
quelques jurifconfultes ; & dans ce cas * ils nC: 
font pas refpOD^blcs des mauvais fuccés qui 
fuivent leurs entreprifcs. Ceft ce qu'on peut 
inférer d'un arr^ du parlement ' de Flandres 
du 24 Janvier 16971 rapporté par M. Desiau- 
naux. 

A l'égard denuteurtfatalunut , ils se peuvent, 
en Hainaut , intenter ou foucenir aucun procès 
fans en avoir obtenu préalablement la permifl^ 
des juges de la tutèle ou cbtfs-auturs, CeU ia 
difpofitioa textuelle de l'article 3 du chapitre 36 
des Chartres générales , gt des articles 10 & 11 
du chapitre 87. 

D'après leurs difpofitions > il efi évident qt» 
les muurs fahduma ne peuvent pISùder fans au- 
totifàtion, '6c qu'en ségliesaat cette formalité 

rréUminatre 6c fondamentale, ils s'eipoferoienr 
fobir , en leur propre nom , tous les fraiS' dtis 
Condamnatiens prononcées contre leurs pupilles.' 
Cette junfprudencs n'eS point particulière au Hai- 
naut , ejle eA adoptée dans la plus grande partifli 
des Pays-Bas. 

Les )uges de villages doivent prendre , aVant 
d'autorifer un tuteur fatalunu k plaider, la m6m« 
précaution qne pour ptaîder eux-mêmes, c'cf)-^ 
dire , qu'ils ne deiveDt accorder une telle autorïJ 
ftâoa que fur l'avis de deux ou trois avocats : s'ils 
ne peuvent juger déânidveaicm aucimc des afi 
feiies portées devant eux,- fan* u» pareil avis^ 



la foi de leurs propres lulniéres, décider que 
telle on telle a&ire peut être emivprife àas lÊ- 
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comme «0 l'a vu au mot Chabgi d'ehquIik » 
comment pourroient - ils d'eux-mêmes & fiir . 

telle < 
mérité? 

Toute adminiftration eotratne la néce^té de 
rendre compte ; & i cet égard il &nr diflinguer 
les iifuwj fttbaùtTnu , (Pavec les juges confioerés 
comme aaiurt en chef. Les premiers font cotnpt&- 
bles envers les féconds , dont ils ne font que les 
agens , & ceux-ci le font direâement envers les 
mineurs. De \k naît une auue difiircnce ; c'eft que 
les tuteun fuhalumes doivent, futvant le droîc 
commun des Pays-Bas', atteflé par Zipaens, & l> 
difpofitiott formelle du chapitre 38 de te coutume 
de Mons , raidre compte paratvant lefdiies îo'a , fa» 
m an, ou 'loàtti fris <pit rcfuij en feront ; au lieu 
que les magiArats ne doivent aucun compte aux 
mineurs avant que ceux-ci ne foiem fortis de 
tutéle; c'eAce que décident ces termes dn cba- 
[ntre ^7 de la coutume de Mons. Poier vtxditt 
orphelins rtndir bon compte £• paiement , fii6t jtw vrat 
■feront i leur ^t, pw fs'i/f fe truiniu en marup , 
pour lors tnftÙTt ^ baiUer bonne quittance & décharge 
auxdtts tchevias , & â autres à qui ce powM 
toacker. 

Si les mineurs fe trouvent léfés dans le compte 
qui leur a été rendu par leurs tuuurs en cbrf, ils 
pourront s'adreflcr, dit Tarticle 6 du chavire fa 
des Chartres générales, à notre grand bâSli de 
Hainaut , lui remontrant les parties efquelles ils 
feroient grevés, pour leur eu faire raifon. Dans 
le Hainaut françois , il faudroit , en pareil cas'j fe 
pourvoir direâement au parlement de Douai ^ 
ain£ qull réfulie des arrêts du ctmfeil des iS 
juin 1703 & 13 fcptembrc 1724, qui ordonnent 
que les appeb des juges feigneunaux de cette 
province Kneat portés de ^in fatic en cette 
conr. 

Le droit commun rend Içs tuteurs refponfàblek 
de toutes les âutes qu'ils commettent daas leur ad- 
mlniftratUia, & cette maxime s'étend, en Hù- 
aaut, aux magiArats confidérés comme uiiturs «n 
chef. 

TuTEVK eampuéle eft celui qw touche les de-^ 
niers du mineur , & qtn doit en rendre compte ; 
tous les fttuwj onérairss Cent con^itables, les m- 
«nni hoMorûres^ne' le font pas , parce ipi^ik ne font 
que pour te confeil. 

Timvît. cônfûlairr ^ on appelle' atnf! en Nor- 
mandie le tuititr hon&râire , parce qu'il n'ell 
que liolir le' confcil. f<»w Tarticle 37 du ré^ 
glemem du parlement «Je Normandie for les a<^ 
tiies, .... 

Co-TvTEVK.eA celui qui eA ttcfuir conjointe^ 
mpDt avec ua autre. ' " . . 

T'vTEVa.Jaiif.fayeiTxjTlfX.. 

TUTBVK Mix tt^làut à ikvoe, ^ ràiù-tpûcflu 
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nommé pour ptendre les bnérte ffenèos qoî ne 
font pas encore nis, & pour leTquels cependant 
u y- a. da dioits i conftrvei. Fttye^ TUTïU» 

TiïTHntaw^eft celuiquî, pour quelque canfe 
Itt^tîme, a obtenu d'être diclurgé de la tutèle 
gu'on vodoit lui diftrer. Foyei aux «r/Kt le titrt 
«F eaccB^ ML veteurat. 

TvTEUi fidiuuirt , étoit, fuivànt l'ancien droit 
Tooiain , celui des en&is reftés fous la puiflànce 
puernelle, qui, après le dicès du père, tuuur 
légitime de fes en&ns émancipés, Itoit chargé 
oe la tntèle des pupilles émancipés. 

_XVTEDIi.*J hoc eft celui qui efl nommé fpé- 
cia&cmem pour une cenûne affiùre, comme pour 
«ntendre un compte, Éùre un partage, intenter 
une telle aAion contre le auear ordinaire; le 

Kuroir de ce ùoeur efl borné i ce qui Ut 
fcjet de fa commilSon , & finit lorfqu^elle eft 
remplie, 

TuTiuB. honorMTt, efl! celui qui efl nommé par 
iMMineur feulement, pour affiftér de fis contels 
le nùneur & fon mttur onéraire. Ces mtoÊts ho- 
noiwm ne font pas obligés de fc mêler, de l'ad- 
niiiuftratîoa des biens du mineur , & quand ils ne 
Vont pas fait, ils ne font pas comptables ; cepen- 
dant ils peuvent auffi gérer, i moins que cela 
ne leur sût été défendu expreffé^iem ; & quand 
ik l'ont Ut, ils font comptables comme les 
antres. 

^ TuTEUK pour Vin^niSkn , lutàti» eMfî dMu 
c'étoîi, chez les Romains, un affrenchi que le père 
"f""W« pour inilruire lestuuwi gin deveàem 

SÈTcr, la gcftion ne lui étant pas dèftrée i caufe 
B fon peu de bien. Ce mttur étoit néanmoins 
grant , fi le mineur foo&oit quelque préjudice , 
ite par lui d'avoir inflruît les «Unir* onétaires , 
ou de les avoir déiérés comme fnfpeâs. Voya 
la loi ja.e., dtufiam. mt , la loi 14,6.6^ 
f»hu & la Toi 1 , cod. d, ptnc. au. Parmi nous , 
on ne connoit point ces fortes de auair*, il y a 
feulement quelquefois des agens de la tutele 
comme chez les Romains , ce qu'Us appelloient 
si^ioru auela , comme qui diroit aida de baiU. 
Tuteur Ugiàmt, efl cehiî d'entre les parens 
$"-* appelle ji la tutèle d'un mineur. Voyt^ 

Tuteur, /wv*n( la loi 7k/m& TÎBii, étoit chez 
les Romains celui qui étoit donné en vertu de ces 
loix , dans les provmces, à ceux qui n'avoieat ni 
tmeur upaïuntavt , ni ùtuur légitime. Le gouver- 
neur étoit d'abord le feul qui conffir^ ces turèles ; 
dans Ja fuite ce droit fut communiqué aux officiers 
municipaux , au cas que la fortune du pupille fflt 
modique , de manière néanmoins qulls ne fe fai- 
,'^P}. P^'"' **"* l'ordre du gouverneur; que s'il 
s agifloit de nommer un aiuar qui demeurât hors 
de Uurreflbrt, ils ne le donnoiem pas eux- mè- 
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mes, ils twmnoleot fculemeni mpréfidcnt quel- 
ques fujetï idoiites , entre lefqucl* u endicififlo^ 
Hik En&a Juftinien les difpesik d'attendre l'ordi* 
du Kouveraewi k conditioa néanmoins que ft Ici 
boiltés du minem- excédoient daq cens icB$> 
l'évéque de la ville, ou les autres perfonnes p» 
bliques ferJrient accointes aux ofiicietsmuniciittUE 
pour Ix nomination dn mi^iir. Foyif^ aux mjliu It 
nt.de amluiw attorttSf. ci•àet3at'^^3lIÏuidaâve^ 
& Tuteur tutUûn. . ^ 

Tuteur naturel, efl celui i qui la tutèle 
appartient par droit de la nature, tels font les 
nères & mères. Cette tutèle efl une fuite de 
la puifiânce & autorité qu'ils tmt fur leurs en- 
fans. 

Tuteur né , efl celui qui efl de droit tuuur 
naturel , comme les pères & mères le font de leuis 

Tuteur nofùiic eaufâ. Pity^î d-devant Tuteur 
poitr Finfini&on. 

Tuteur eninàn, efl «elui qui efl vériiable- 
ment chargé de k geflion de la tutèle; à la 
différence du Utfur honoraire , lequel ordinairement 
ne gère point & ne &ii que donner fes confeils. 
Voyti^ Tuteur confulaire, & Tuteur Aono- 

Tuteur nu po^um^ efl ceini qui efl nommé 
pow vàller aux •intérêts d'tm enfant conçu, 
mais qiù n'eft pat encore né & dont le père efl 

Pso - TuTeuR,«eft celui qni , fans avoir éA 
nommé uloir , cependant en tient lieu & devient 
comptable comme s'il étoit véritablement tuteur { 
tel efl le fécond mari d'une femme qui étott tutrice 
defesen&ns. ' 

SuBROGÉ-TunuR : on entend par-lï cdui qui 
efl nommé , i l'effet d'aflifler à la levée du fcellé , 
à l'invcntair* & i la venrc des meubles j lorfqiie 
le conjoint furvivant eft tuteur de fes enfins , on 
nomme en ce cas un fuhrogi-tmeur pour fervir de 
contradiâeur Tis-i-vb du père ou de la mère dont 
les intérêts peuvent èvc diffirens de celui dëi 
enËuis. 

Tuteur à LtfuhjSaawn,e& celui qui efl nom- 
mé pour veiller aux droits d'une fubflitution qui 
n'efl pas encore ouverte, ou pour veiller aux 
intérêts de ceux qui font appelles au défaut du 
premier appelle, ou après luL On l'appelle plut 
communément eurauur d la JûiJUmaon, Voyt^ 
Substitution. 

Tuteur fuffeS, efl celui qui gère fraâduleu- 
fement ou négligemment la tutèle, ou qui efl 
de mauvaifes mœurs. U doit être deflitifé de U 
tutèle , mpît. de fufpe£i lutor. 

Tuteur uflameataire , efl celui qui efl appelle 
ï la geflion d'un tutèle par le'teflameni du celui 
qui Ufie des eofans mineurs. 
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TUTRICE , f. f. eft cell« qui 3 la tuiile d« Ces 
eofans ou pctits^nËms ; les femmes en gèniral 
ne peuvent être tmriccs ï caufe de ta fblblefle de 
leur fexe ; on excepte feulement la mère , & à 
ion dëâut l'ueulc 1 lerqudles peuvent & eat 
droit d'être aw'ieis de leurs enntns 8c petits-^n- 
£uis, parce que L'on prètîime que la tendrefTe 
naternelle (upplëe ce qui peut leur manquer 
d'aiUeuts. Foytr Fou»» Turku. Tuteur. 



T Y R 
T Y 

TVRAN, {Droit poJal.) Oa a quelquefois 
donné ce nom , ou celui de connus en latin , shx 
{ieigneurs de fief, & il faut avouer ^u'il leur a 
trop fou vent convenu. Certains feigneurs de 
Bretagne font ainfi qualifiés dans des aâcs où ils 
ont appofé leur fceau. On a nommé leurs femmes 
^ranmffa. Voyt^ les preuves de l'hifloire de Bre- 
tagne u Dom Lobiueau , cpJ^ aj & 69. ( G. D. C."^ 
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\J , Vinn-nnièiue lerire d« l'alphabet. 

UCAGE, UCAIGi, ( Droit fiodal.) Cc mot 
provient d« l'ancien fraaçois ucktr , ou plutôt 
iucAtr, qui lîgniâoit ciur. Il défignc une pro- 
clainxtîon, ou vente publique, un encan , & un 
droit que le feigneur perçoit. .Air ces fortes de 
ventes. 

Ce mot a fur-tout été en ufagc en Flandres 
& dans les pays voifins , oii le ch des François fc 
prononçoit ^ut , cnforte que l'on y difoit un 
^ueval, un autaÙJi pour un chenal, un ehamn^ &c. 

Le tegilire coté ,p<ipier velu, du comté de Na- 
inur , qui fe trouve dans tes archives de la cham- 
bre des comptes de Lille, porte: a&lîa li cuens, 
I* le ueaa , & le pefiel & le menu ceus ». 

£t ailleurs le même regiftre ajoute: uencori a 
M (à Namur)Iicuensle«ca;^,lû vat paranwii/ 
*» livres & xjx fols n. f^oytj^ du Cange au mot 
Incantan a & le fupplément de dom Carpender 
au mnt Hueha a. (G. D. C") 
UCAIGE. Foye^ UcaGH. 
ULNAGE» Voyti Umagis. 
UMAGES. ( Droit féodal. ) Ce mot fe trouve 
dans l'hiAoire d'Edouard III, par Robert d'Avef- 
bury , pae. io6 & 174, pour défigner une efpéce 
de droit. Mais dom Carpentier croit, au mot Wi- 
napum , Ibus guida , qu'il faut lire Vyn^p dans ces 
deux patTaees , Foye^ ce dernier moi. 

On a dit aulli ulàage , pour auaagt , ou gulmige, 
yoytT Jaeob't - nrw - Lav/diâiomary.\G. D. C.y 

UNION DES BÉNÉFICES , ÎZ>«« («wn/^w.) 
«ft la jonâion d'un bénéfice ou d'une églife, faite 
par l'autoTité de l'évëquc ou du fupéiieur ecdé- 
fiaftique. 
' Il s'efl pallé pinfieurs fiècles avant qu'il fût 

Sellion d'unir des églifes ou des oiSces ecclé- 
fliqucs. En e(Eet , tant que es églifes ne furent 
point eniiérement (brméeu^& que le nombre 
des fidèles s'accnit, loin o^mminuer le nombre 
. des mintftrcs de l'autel , il fallut au contraire le 
multiplier, & il paroït que çfi font les malheurs 
qu'éprouvèrent les églifes vers le feptième jïècle, 
. qui ont donné lieu atia premîàres luileni dt bi- 

Les inondations fuccefltves des barbares qui 
, défolèrcnt alternativement UsGaules, l'Efpagne ^ 
l'Italie Se l'Afrique , avoient détruit plufieurs villes 
; autrefois très- coulidétablss. Les églifes éKieut 
abattues , les biens du clergé diflipés , le peuple 
difperfï. Il devint fouvent nécclTaire de réunir 
deux évéchés voifins, afin que l'évêque eût un 
peuple fufiifant pour former une églife , & alTcz 
de biens pour fîtbfiflcr lui & Ton clergé. 

Les unioru d'èvéchés font plus fréquentes en 
Italie vera ce temps, que par tout ûÛcurs. Ds 
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toutes les provinces de l*empire, c'âtoJt elle mA 
aroit le plus fouSert. Les ravages fuccefTifs de* 
Huns , des Eruks , dos Vandslas , des 6oths & 
des Lombards , pendant prés de deux cens ans , en 
avoient entièrement changé la face : Rome , cette 
capitale du monde , Se Milan , À floriflante depuis 
que les derniers empereurs y avoient fixé leur 
réiidence , étoient déchues de leur ancienne fplen^ 
deur. Un grand nombre de villes de moindre 
importance étoient entièrement minées , de forte 
qu elles a'étoient plus qu'une folitude , & que 
leurs évËques fe ttouvoient fans peuple. Saint 
Grégoire fut obligé d'unir plusieurs Svéchés. La 
ville deMÎDiurnes avoii été détruite , & l'évéquc 
voifin -de Formie demandoii que cet évèché fiii 
uni au fien. Le fàint pape confeniit à une Aa- 
mande fi june. Il unit les deux évêchés de Cu- 
mes & de Misénes, pour les raifons du voif^ 
nage de ces deux villes , de la folitudc où elle* 
étoient réduites . & de la pauvreté de leur» 
églifes. 

' Dans la fuite , îl a toujours été néceflaire d« 
(aire des unioni dt binifieti. Les guerres qui dé-i 
truifent les villes & les campagnes , le^ vicilTi- 
tudes du commerce , qui prend un autre cours 
& porte ailleurs U population & l'abondance , les 
autres changemens , qui font une fuite ordinaire 
des chofes, & qui arrivent toujours dans l'état des 
villes fie des parolllès , ont obligé d'unir des 
évëchés & des cures. Mais les unioas dtt binificet 
n'ont jamais été fi communes qu'aujourd'hui. On , 
unit aUez rarement les cures & les évtchés; il 
faut toujouis, comme autrefois, les plus forcée 
raifons pour qu'on en diminuer le nombre. Mais le» 
unions des monallëres , des collégiales , St fur- 
tout celles des fimples bénéfices deviennent au-^ 
jourd'hui très-fréquentes. S'agît-il de donner l'exîP' 
tence à un établiltement utile , de fonder un fémi-' 
naire,un hôpital, un ccdlége î Ce font les biens 
de ces bénéfices qu'on emploie pour les doter. S'il 
faut fuppléer à la modicité du revenu d'un évêché « 
pourvoir à la pauvreté d'une cure, osa recours î 
des unions de èùiéfices. 

§. I. Des diffcrcnustfpices d'uiûons. Les canoniales 
ont couiume de diflinguer deux efpèces d'urùonif 
l'une qu'ils appellent «elle , & celle qu'ils nom-' 
ment perfônnelle. L'union réelle ell celje par la.' ' 
quelle deux bénéfices font unis pour toujours. Les 
unions perfonnelles ou ad vitam , étoient celles paf 
lelquelles on unifToit à un bénéfice dont un ecc\é- 
fiaftique éioit i^vêtu , tous les autres bénéfice» 
dont il fi; trouvoit ^ou dont ilpouvoit être ponrvd 

Idans la fuite 1 de quelque qualité qu'il» fuflent< 
Les unions perfonneiles furent un moyen inventé 
par' la cupidité pour éluder les cauons & tàîtt 
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teatrer foui un nouveau nom , dtns VéglITa > la 
pluralité dci bénéfices , qui en avoit été banuie 
par les conciles. Elles commencèrent avec le réjour 
des papes à Avignon , & devinrent eztiêmement 
fréquentes pendant le grand fchifme. Les cours 
d'AvîgnonSdb Rome écoient pleines de clercs am- 
1»tieux , cardinaux , prélats , officiers , notaires , 
qui envahiflbient de tontes parts les bénéfices. Et 
comme de tous les moyens qui s'oSroient ï eux pour 
en obtenir , le plus commode étoit les laûoai per- 
sonnelles , ils y entent Tur-tout recours. On vit 
des clercs uniquement occupés d'affiiircs tempo- 
relles , & n'ayant aucune connoîâaoce de la con- 
iluite des âmes , pofléder eu même temps , non- 
feutemeni des bénéfices fimples , mais des béné- 
fices à diarge d'zmes, cures, doyennés, dans 
toutes les parties du monde catholique. 

Ces abus font repréfentés avec force dans un 
mémoire drelTé l'an 1^45 par M. Noël Brulan, 
alors procureur 'général, concernant les préten- 
tions du pape fur les pays de Bretagne 8c de 
Provence , & les moyens cry remédier. uDavan- 
M tage, dit ce ma^ftrat,fi1'on va plaider i Rome.» 
» ils uferont toujours deswiûxu perfonnelles,& 
n jugeront félon iccUes, qui elt le plus grand 
a abus qui foit et pays de Bretagne & de IVy- 
» vence.... Et pour entendre ce que c'eft defdiies 
» wiioas pcrfonneilcs , c'efl quun perfonnage 
t) ayant un bénéfice en Bretagne , le pape unit 
» tout bénéfice qu'il peut obtenir après , i la vie 
» de l'impétrant, de quelque qualité qulh foient, 
» églifes parochiales ou autres , & en nombre 
v effilé. Tellement qu'en a vu nn procureur de 
K Rome ,vomméRtgit , tenirenBretagne ijoooà 
M 10000 Uvrcs de rentes en cures es eglifes paro- 
» chîales, par (mîimu perfonnelles , & ne vit en 
M fa vie un de fes paroifUens es vingt-cinq ou 
M trente ciues qnll tenoit en Bretagne i & le 
» femblable d'un autre procureur nommé CUriel, 
■> & pliilîeurs autres qui en ont iàît ci-devant trafic 
■> & marcbindife n. 

Le célèbre Fra Paolo , dans Ton rraité des béné- 
fices, reprèfente d'une manière également claire 
& énergique , l'abus qui réfutte des luâons pêrfon- 
neUe;. « Pour donner deux bénéfices incompati- 
*) blés k nn même bomme, la fubtilité htmiaine 
» inventa d'en unir un ï l'autre pendant fa vie ; 
» de forte qu'en lui donnant le bénéfice principal , 
» le bénéfice uni lui étoit donné par concomitance, 
» par où véritablement la loi de ne pas tenir plus 
» d\in bénéfice étoit fauves en apparence. Mais 
1» dans l'effet , c'étoit fanvcr les paroles & tranf- 
»> greffer le fens. Cette invention fervoit encore 
f) ï penvoir donner une cure ï un enfant , ou i 
» un homme fans étnde , en unifiant la cure à 
t> un bénéfice ai v'uam , & conférant le bénéfice 
M fimple en titre ; moyennant quoi le bénéfifier 
p reAoit Suffi maître de la cure , {ans être obligé 
D de recevoir les ordres facrés». 

Les uaiçns perfooneUcs ont encore li«u ta Italie} 
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mais nooi ne Its sdmettons plui en Fmiee, E,*<r> 

ticle 43 de nos libertés, ports t « le pape ne peut 
» faire aucune luilmt on annexe des bénéfices de 
» ce royaume à la vie des bénéficien, ni ji autre 
» temps». 

L'unie» réelle , feloq tous les canotiiAes, peut 
fe fiâre de trois manières différentes. La prenûère 
confifte k unir tellement les deux bénéfices , quHl 
n'y ait plus qu'un titre ; ce qui peut fe ùùn , on, 
en éteignant le titre du bénéfice que L'on veuc 
unir, & en unifiant fes biens, droits & revcnua 
Jt celui auqud on veut &ire Yimioii, ou en iocot- 
porant lA deux dtres , de &rte qu'ils n'en foment 
plus qu'un. 

La féconde eft de laïflèrfubfifier le bénéfice uni, 
mais de forte qu'il devienne un >cccfli3Îre & une 
dépendance de celui auquel il eft uni. C'aft pour- 
quoi les canonifies l'appellent anio aecifforU ,/m 
âdje^tit , ou minus prvK^alis. Dans le cas d^ine 
unhn de cette espèce , le dtulaire perçoit les fruits 
des deux bénéfices ; il doit deiTervir le principal 
en perfonnei&commettrcnn vicaire pour l'autre, 
s'il ne peut le deffervir lui-même , & s il eA chargé 
de quelque fervice perfonnel pour la csoduite (Us 
âmes. 

Enfin, on unit deux bénéfices de k troifîème 
manière, en les laif&nt dans l'étaroù ils étoicnt 
auparavant , fans aucune dépendance l'un de l'au- 
tre , qnoiqu'ib ne doivent avoir qu'un ritulaire , 
& que ce titulaire doive en percevoir les tevenns. 
Cen cette efpèce A'anion que les canoniftes ^ 
pellent tmir ttqui pmcipaliur, Ocfi ainfi que (àint 
Grégoire unit les deux èvèchés de Cumes & de 
Misenes, ceux de Vélitres & des trois Tavernes. 
Vtmioa des évèchés de Tournai & de Noyon ètoît 
de cette efpèce , ^nfi que celle de l'archevêché 
de Vienne & de l'évècnè de Roman , de Stfte- 
ron & de Forcalqiûer ., qui -fubfifient de nos 
jours. 

Les luuoiu Jet Hnèflcu faites par le pape s'exé- 
cutent en vertu de bulles données ou en forme 
grarîeufe , ou en forme commiffcnre. Une bulle 
en forme gracieu^^^ celle où te pape &it Vmha 
de fon propre mouvement, & fuppofe (ju'dle 
fera exécutée fans les procédures néceffaires pour 
vérifier fon udlité ou fa nécefiité. Une bulle en 
fdrme commifibire eft celle par laquelle le p^ 
nomme un commiffaire in panibiu, pour la fol- 
miner félon la forme prefcrite par les canons & 
les ordonnances , c'efl-i-dire , lorfqu'il fe fera affurè 
par la procédure ordinaire , qu'il y * utilité PU 
nécefiité de faite Viution. 

Les papes accordoient fouvent autrefcni des 
bulles aunion en forme graeieufe pour la France; 
mi'is les parlemens les ayant coafhmment décla- 
rées nulles , ils ont enfin renoncé à en expédier 
en cette forme. Toutes les buVes i'uinon qui nous 
viennent aujourd'hui de Rome , fc^t en fontio 
commiffoire ; de forte que nous ne coimoîflbns 
plos aujourd'hui Cfs luânu qni font fi contnàres 
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â nos' libertés, 8t fi oppofèesï l'cCprît ieVi^Wft. 

%. II. Da tintes qui nt pmvtnt itrt unis. Les 
obflacles qui s'oppofeot à Vanion d'un bénéfice 
à un autre , viennent de différentes foiitces. L'im- 
pomnce d'un bénéfice peut être confidérétf comme 
une de ces fourccs , & elle cmpécbe fouveiit qu'un 
bénéfice ne puilTe être uni à tel ou a tel autre 
bénéfice. Par exemple, les évâchés,q«i font les 
bénéfices les plus éminens & les plus nécefTaires 
i l'églile , peuvent être unis entre eux. Il n'y a 
point de doute que lorfqu'il y a nècefCié ou 
utilité , on ne puilFe unir un évéché à un autre 
évèché. L'antiquîrè nous oâ're pluficurs exemples 
de ces unions dés le fixiéme fiècle, & nous en 
rencontrons toujours d'intervalle en intervalle 
jufqu'k nos jours. 

Mai» un évéché pourroit-il être uni i un béné- 
fice inftrieur i Cela dépend de la manière dont fe 
ferôit Vmtjon. Un évécné ne peut être uni à un bé- 
néfice inflMeiir, pour fubfifler avec lui m'mhspnn- 
eipaliur. La dignité de i'épifcopat s'y oppoCe ; ce 
feroit le dégrader , que de le rendre l'accefToire & 
l'annexe d'un bénéfice qui doit naturellement lui 
être Aibonlonné. Mais on peut unir un évéché à 
un bénéfice inférieur par la voie de l'extinflion du 
tiire , s'il y a des motifs fuffifans pour le foire. 
Dans cette efpéce d'union où le titre efl éteint, 
on n'unit proprement que les biens : or , les biens 
d'un ivécné, lorfqu'il y a des raifons d'éteindre 
le titre , font , comme tous les autres biens ecclé- 
fia{Hc[ues,dans le cas d'être unis & quelque béné- 
fice ^ue ce foit. Rien n'empêche qu'un évécltè 
ne foit uni 1 un bénéfice inférieur, aauiprinc'rpaîiur. 
Cette efpéce d'union n'auroit d inconvénient , 
qu'autant qu'elle détruiroil la fubordination du 
bénéfice inférieur , & la prééminence de l'Ëpifco- 

Ïat. Mais elle laifTe les bénéfices dans l'état où ib 
tCMcnt auparavant : elle n'enlève point au béné- 
fice fupérieur la jnrifdiftîon qu'il pouvoit avoir 
fur le iHÏnéficc inférieur , 8c cehii-ci refte toujours 
fournil & fubordonné comme il l'étoit auparavant. 
Les cures peuvent être unies entre elles comme 
les évêchés ; c'efl un des moyens que fournit If 
concife de Trente pour pourvoir i la pauvreté des 
curés. Poffunt tpifeopifactrt uniones peipituai qua- 
nuncamqtit tccUjtanim panehialiam , & aSonan hmt- 
ficionan curéiomm , vil non euraienim cum curar'u , 
pmpier tonna pdaptrtatem , £• in cattris cajibus à jure 
ftrmiffii, feft. c. J , «a. Triden. 

-Les uni»Bt des cures i d'autres bénéfices, peu- 
vent & (ure de deux manières difi'éTenies ; les 
unes qui font tout à l'avantage de la cure , & par 
' lefquelles le catk gagne de la confidération & de 
Taifance ; les autres qui fe font aux dépens de la 
cure, pour fubvenirauxbefoins d'unétanliflement 
ou d'un bénéfice. Les uniom de cures de la pre- 
mière efpéce , font certainement très-fiivorables : 
ainfi, rien n'empêche qu'on n'unifTe une cure S 
un canonicat de cathédrale ou de collégiale , fi la 
Cure & la prUxnde font dans la mime ville , & 
JuriffTuiaut, Tomt Vill, 
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fur-tdut dans la même églife. Par cette union , le 
curé fe trouve plus riche, & par confôquent 
plus en état de fubvenir aux belbins de fes 
pauvres. 

Les un'mnt et cures de la féconde efpéce foiH 
an contraire très-défavorables. Les cnres font des 
bénéfices {\ nécciTaitcs i l'églife , il eA fi intéref- 
faut peur une paroifle qiTC fon pafleur joiiitlie de 
tous les revenus qui forment fa dotation , qu'il eft 
étonnant qu'on fe foit jamais déterminé k pren- 
dre les biens d'une cure pour les unir i tfautrcs 
bénéfices , ou ï d'autres établif!«mens fouvcnt 
moins importans & moins nécefiaires. L'églife i' 
toujours réprouvé ces unions depuis qu'elles fcnt 
en ufage. Avant le concile de Latran , les évt- 
ques uniiToient des cures anx prébendes de leur 
cathédrale , pour fuppLéer à leur pauvreté ; le 
concile défendit 1 l'avenir de piretlles oniom. 
Le concile de Trente profcrivit abfolumcnt toute 
union do cures il d'autres bénéfices. EccUfias pa'o- 
ehuiltt tnonajlerîis guibufcumque , oui aSlifeti dignité' 
tUiui , fivt prKbtndii eceîtjttc cjthedralis , vel coUi- 
gîar* ,J!ve atiU bcntfiàu fimpSàhui , aat hofpiuUhas, 
mUttifvt non uniantur , & tjum anhafunt , revidtaMur 
ah oninario, Coa. Trid, fec. 24 , chap. 13. 

Il femble d'abord que les unions de cures qui 
fe font i. d'autres bénéfice), pour t'avantage feu- 
lement deccsbénéSces, devroient être inconnues 
dans l'églife ; cependant il v a de ces unions, & 
il s'en fait encore aujourd'hui, qui ne font pas 
toujours impronvées parles Cours. 

EtablilTons donc une règle d'après laquelle on 
puifTe juger pourquoi les unïoru ont été quelque- 
fois tolérées , & pourquoi elles ne fèroieni pas, 
toujours condamnées, fi on en &ifoîi encore au- 
jourd'hui. 

Tout le monde convient que la première régie , 
en fait d'unioni , efi le bien de l'igli^». Les court 
n'ont donc toléré les unions dont nous parlons, 
que dans les circonllances où il leur a paru que le 
bien de l'églife l'ciigeolt. Et fi une de ces unians 
avoit encore aujourd'hui pour motif; le bien de 
l'églife, il efl bien certain qu elles ne ladéclareroient 
pomt abufive. 

Les uniont des cures & des chapitres ou & des 
monafléres, fi fréquentes autrefois , feroient-elles 
donc foufFertes aujourd'hui? Si par chapitres on 
entend des chapitres de collégiales , la répotife \ 
cette qneltion efi facile. Les cures, infiituèes pour 
la conduite des âmes , les bénéfices les plus éminens 
après l'épifcopat, font d'une toute autre impor- 
tance que ces étabtiffemens ; & quelque av:inta- 
geufe que pût être ï l'églife la confervatîon d'un 
monafierc ou d'un chapitre de collégiale , la pau- 
vreté d'une cure, qui en ferait la fuite, liû feroit 
bien plus préjudiciable. 

On peut foire une exception en faveur des cha- 
pitres de cathédrale, U peut s'en trouver de fi 
pauvres , <|ue les chanoines n'y aient pas la 
fubfifhnce néceâàire . fie que les prébendes y 
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Toient en trop petit nombre , pour ^'on puîSe 
le diminuei fans nuire au fervice divin. On a des 
exemplei de ces deux cas dans.quelqiies'diocéres 
de Provence, où l'évêque efl fouvent obligé de 
faire venir des curés de la campagne, lorfau'il 
veut officier pontificale ment. S'il fe trouvoit dani 
un de ces diocéfes une cure de Tix ii dix mille 
livres de rente, & qu'il n'y eût point de béné- 
fices lïmples fécuUers dont on pût laire deritnioni , 
il ne {eroit pas contre le bien de l'égtife' de 
démembrer une portion de ce riche revenu, pour 
en créer de nouvelles prébendes, ou les aug- 
menter. Mais hors de ce cas , qui ell bien rare , 
une union de cure k un chapitre de cathédrale, ne 
feroit point foufferte aujourd'hui. Il n'y a qu'un 
avantage confidèrable pour l'églife, oui puifTe 
feire approuver une union de cette efpece, & il 
ne peut )anins être utile à l'èglire qu'une cure foii 
unie à la tnenCe d'un chapitre de cathédrale , ji 
aïoins qu'elle ne Te bde dans les circonllances dont 
nous venons de parler. 

La même rè^e ïervini pour juger des unions 
des cures aux lëmînaires & aux collèges. C'e& 
certainement le cas le plu5 favorable de l'union 
des cures à d*autres bénéfices. L'éditeur des mé- 
moires du clergé, lom. lo, établit que ces imio/ir 
peuvent fc faire, La raifon qu'il rappone pour le 
prouver , c'eft qu'il eft fouvent plus utile d'ei|^ 

F loyer pour des éiablifiemens qui donnent a 
égiife des pafleurs éclairés & pieux, le furplus 
des revenus d'une cure , après l'entretien du curé , 
que de lui en laiffer &irc à lui-mâme la diUribution 
aux pauvres. 

^ On ne peut nier que cette raifon ne (cât trts- 
fbrte i elle prouve parfaitement qu'un fémînaire 
' efl plus utile i l'é^life qu'une cure , & que les 
uttîcns de cures qui fe font i ces établiffemens^ 
lorfqull n'y a pas d'autre moyen de le^ fonder , 
font très -légitimes. Dès qu'on ne peut donner que 
par une umon de cure , l'exiflence ï un féminaire 
dont les fruits doivent s'étendre fur tout le dio- 
cèfe , il faut faire l'union. Un moindre bien doit 
céder à un plus grand. Mais fa décifion efl trop 
générale , s'il l'étend au cas où l'on peut doter 
autrement un fémidaire, qu'en lui uniâant une 
cure. S'il y a dans le diocèfe , des bénéfices 
£mples féculiers qui foient dans le cas d'y être 
unisj entreprendre d'y unir une cure, ce feroit 
aller contre l'efprit deréglire,& on ne pourroie 
fe flatter de &ire réuffir une pareille union. Une 
Kfùon de cure ne peut ëire fouSerte, qu'autant 
qu'elle eft avantageufe i l'églife : or, elle n'eft 
point avantageufe i l'ipife , quoiqu'elle foit faire 
a un féminaire, lorfqu'il étoîtpoAible de le doter 
autrement. L'intérêt de l'églile demande qu'on 
laiâe fubfiner , autant ^u'on le peut , tous les 
I>énêfices qui lui font utiles ; & par conféquent 
ceux qui lui font , je ne dis pas d'une aufiî grande 
utilité, mais d'une aufH grande uéceflité que les 
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fkes qui , k caufe de l'importance dont ils f«fie 
pour légUfe, ne peuvent pas, dans toutes circon A 
tances, éire unis i d'autres bénéfices. 11 n'en efl 
pas de ménie des prébendes de chapitres, foit de ca^ 
ihédrales , foit de collégiales : on les unît à des 
bénéficesinécelTaires , ou À des établilTemcns utiles 
qu'il faut doter : on les unit entre elles , & on 
les réduit à un moindre nombre, pour fuppléer 
i la modicité de leurs revenus, C'efï un des 
moyens que confeille le concile de Trente , lor^ 
que les prébeniles ne foûrniffent pas une fubfif^ 
once honnête à ceux qui en font pourvus. Im 
tcclr^is collegialit 6* caûitJraSiui , ttll [rtqu. met 
adcàqut ttnuts funt prttienda,.., liettu tpifcopis,..^ 
aliquibut IX eij fupprejjîi.,.. cas aJ pauciortiB numtrum 
rcducert. Cane, Tri.f, 34, dt refor.c ifi. 

Il n'ell pas furprenant qu'on fàfTe des uaiont de 
menfes abbatiales. L'utilité dont elles font mainte- 
nant, ne leur mérite pas le privilège de ne pou- 
voir être unies. On les unit aux évfe:faés, aux 
chapitres qui ont fouffert quelque perte dans leur 
temporel , aux collèges , fi^niinaires , hSpitaux , 8c 
autres pieux établiflémens que l'on veut formée 
Il eA très-conforme à l'efptit de l'églife, que des 
ponions ù confidérables de fes biens fervent k 
donner l'exiHence à des établifiemens dont elle a 
lieu d'anendre les plus grands fervices , ou i 
réparer les pertes des bénéfices qui lui font tié- 
cefTaires. 

L'aSeâation d'un bénéfice ell fouvent encore 
une raifon qui empêche qu'il ne foit uni. Comme 
les affeâations de* certains bénéfices à des doc- 
teurs , aux muficiens , chantres & eaùns de chœur 
d'une èglife, n'ont point eu d'autre motif que le 
bien de cette égtife, elles font très-favorables , 
& cites méritent d'être refpeftées , tant qu'il n'eft 
point évident qu'un plus grand bien demande 
qu'on y donne aiteiote. 

Mais fi ces bénéfices ne rempliffent plus la fis 

3u'on s'eA propofée en les éiabliflâni; fi, tws 
'être utiles ï 1 égiife , ils lui deviennent nuifibles 
ou inutiles ^ fi l'union qui doit remédier au mal 
ne peut te faire en confervant l'aSeâatîon j le 
même motif du bien de l'églife qui a donné l'être 
à ces affeâations, demande qu'on n'y ait aucun 
égard : ils pourront donc être unis à des bénéfices 
non aSe&és, C'efl ce que le parlemcni a décidé 
pour des chapelles affeâées aux muficiens, cliao- 
très Se enfâns de chccur de l'églife de Soifibns , 
par un arrêt intervenu le 1 1 avril 175] , en faveur 
de l'èvêque. de Soiffons. 

L'affeoation des bénéfices aux gradués, bréve- 
taires & indultaires , étant beaucoup plus générale 
que les affeâations dont on vient de parler, 
empêche encore moins que les bénéfices ne puif- 
fent être unis. Plufieuri arrêts du grand-confeil 
l'ont décidé contre les gradués. On peut en cîtci 
deux fort célèbres ; le premier de 160} , rapporté 
parPcleusdaasfesaâioasforeafes,lîv.aicA<if.26; 
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I» feeoai, TMdn le 30 )aimcr t6&f, M ftvenr 
àt révftque de Tull«. U »vo>t uni l!»niiônerie de 
fea iglife cathidralc i la oisnfe duchapitre. Après 
la mort du titulaire , les gradués requirent le bé- 
néfice. LVrrèt ordonna que Vuaion , que ces expec- 
uuis préaaioitat être miUe , fubiÔeroit. Mémoiret 

On cite contre les indultaires un arrit dont 
voici l'eCpéce. Le Ceur Balthifar, porteur de 
l'induit de M. Balttnfar fon frère, maître des 
reqn£tes , l'avoit fait pbcer fur l'archeviché d'Aix , 
& fignîfier félon les régies , lorfque l'archevôf^ue 
entreprit d'unir i Ton (ïmioaire le prieuré de faint 
Raphaël de Cabriéres , qui vint à vaquer \ Ta 
nomination. L'snion fut &itc de la manière la 
plus préci|Mtée , puirqu'elle fiit coefominée en deux 
jours. Le Ceur Balihalar requit le bénéfice quinze 
jours après Vurùan , & deux mois feulement après 
la vacance du bénéfice , par conféquent encore 
dans le temps utile pour la reauifltion des cxpcc- 
tans , qui en de fix mob. Sur le refus qui lui fut 
■Ait de U part de l'archevêque de l'en paurvoir, 
■il appella comme d'abus de l'iwien. L'arrêt nui 
intervint le -f février 1667 . le débottra de fa de- 
mande , & confirma ïmion. Cet arrêt ne peut être 
«OBCdéré que comme un arrêt de circonfUnces, 
que la faveur des, féminairss a fait rendre. On 
miroir tort d'en conclure qu'une uiùon faite avec 
suffi peu de régularité , feroit admife aujourd'hui ; 
mais au moins fuppofe-t-il que les juges étoient 
perfuadés que les droits d'un indultaîre fur un bé- 
néfice, avant qu'il l'sdi requis , ne font point un 
obflacle & yimton. 

La diverfité des bénéfices n'empêche point qu'on 
«e puifle les unir. Les bénéfices réguliers, par 
exemple , ne peuvent être poUédés par d«S fëcTi- 
liers , de mbne que les bénéfices féculters ne 
peuvent être pofledés par des r^uliers. Cepen- 
dant on unit tous les jours des bénéfices réguliers 
1 des bénéfices fècuUers. L'édit de 1606 permet 
aux archevêques & évéques d'unir les bénéfices 
tant réguliers que féculîers , comme ils jugeront 
ï propos pour le bien de Véglife. u Par les articles 
M as & 33 des ordonnaocfs rendues en notre 
■M ville de Blois , l'on a ordonné les uaknu des 
*> bénéfices & fupprelSoos pont augmenter les 
» revenus , i ce que les bénéfices puifiènt être 
M ddTervis par perfonnes capables , qui aient 
m moyen de vivre & de s'enretenir »lon leur 
w nuaité. Mais telles ntùoiu n'étant tpie des cures 
*f oc auttes bénéfices féculiers 6f non r^uliers, 
M le remède a été du tout inutile & fans aucun 
N eflet; ne pouvant être procédé .i Vunhn des 
M cures lâos Incommodité des parsilBens , ni k 
w Vunion des prébendes qui requièrent réfidenee , 
N ni i la fiippreflion d'icelles.... pour à ce obvier , 

V & fiiciliter lefdites anioni^ avons ordonné & 

V ordonnons que les archevêques & évéques , 
» ducun en fon diocèfe , pourront procéder aux- 
„ dhci wijau, tant des Mnéâces £^ulica que ré- 
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» guUen , fdoa qu'ils iueeront étK commode 
» pour le Uea & uuUté de régUfe ». Eéii dt 1606 , 
an. 18. 

Les bénéfices exempts font tous les jours unis , 
& des bénéfices non exempts: Parmi les abbavet 
dont on a fait jufqu'^ préfent l'aiûon k des évèchés 
ou i diffèrens établiuemens , un grand nombre 
étoient exemples, comme l'abbaye deSaint-Denis, 
qui fut unie à la communauté de Saint-Cyr dans 
le dernier fiècle. il n'y a qu'une chofe i obferver 
à ce fujet , c'efl que le bénéfice exempt perd fon 
exemption , à moins qu'il ne s^agifie d une abbaye 
dont la communauté fubfifle malgré Vuaîon dU 
titre de l'abbaye, & demeure toujours exempte 
comme auparavant. L'exemption n'a été accordée 
qu'au bénéfice exifiant feul & indépendant. Dés 

Ju'il change de manière d'cxifter , il doit perdre 
m privilège. C'eft un retour trop lâvorable au 
droit commun , pour que le moindre changement 
dans l'état du bénéfice ne fufiife pas pour l^pérer. 
Les bénéfices de collation eccléfia^ique peuvent 
être unis i des bénéfices de collation laïaue, ï des 
hôpitau)t, à des commanderies des ordres mili- 
taires. L'abbaye de falnt Jean de la ville de Laon 
a été unie depuis peu à l'école militaire. Mais il 
faut , pour faire ces wi'ions , éteindre le titre du 
béncifice. En effet , quand un titre de bénéfice eft 
éteint , Tes biens peuvent être unis, comme tous 
les autres biens , aux éiablifiemens utiles auxquels 
le fupérieur veut les appliquer. 

Les bénéfices de diltérens royaumes peuvent 
être unis , quand les fouveralns y confentent. Un 
fouverain peut faire pafiertous les ans à desétran- 

Î|er3 une fomme d'argent des propres deniers de 
on état; il peut donc confentir i ce qu'un béné- 
fice fitué en pays étranger , perçoive le revenu 
d'un bénéfice fitué dans l'étendue de fa domina- 
tion^ Cependant il ell rare que les princes con- 
fentent i des ua'wns de cette efpèce. 

Les tm'ions de binifieet de difiérens diocèfes , 
moins défavorables que celles de bénéfices de 
difTérens royaumes , avoîait été abfolument ré- 

Çouvées par le neuvième décret du concile de 
rente , au chapitre premier <U reformaàont. L'ef- 
prit du décret étoît de conférver la diflinâion 
dci diocèfes, & de ne point confondre l'ordre des 
juriûliâions ; mais ce décret n'ayant pas été publié 
en France, n'y a point force de foi. Il y a chez nous 
un grand nombre d'exemples de ces tatiant. Ce- 
pendant le décret du concile efl fuivi i L'égard de& . 
cures. Vas union de cures de différens diocèfes 
donnerait lieu aux inconvéniens qu'a voulu pré- 
venir le concile , en troublant Tordre des jurif- 
diâions. 

On 3 fait dans les derniers temps plufieun 
uniont de èia^t , pendant leur vacance, & les 
cours les ont laiffé fubfifler : cependant on ne peut 
tirer de cette'indutgence des cours, aucune induc- 
tion générale en faveur des tmioat de cène efpéce. 
Elle a pu toc l'efiet des circonfUnces panicnlicrn 
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dans Idônelles on a &it Vuiùoa / par exemple , de 
ce que lan'ion icoit niccŒaire , de ce qu'on ne 
pouvoÏE la différer , de ce qu'on ne devoii pu 
efpérer que le bénéfice (ût bicntftt rempli.... Mais il 
feroit tres-imprudeni d'entreprendre une union de 
cette efpèce , quelaiie favorables que parurent les 
circonllances dans lefqueltcs on la feroit. AuiTi les 
p!us habiles iurifconfulies dans cette partie , con- 
feillent-iis toujours , lorfqn'il s'agit d'unir un bé- 
néfice qui eCi vacant, de lui donner lU tiiulaîre , 
on d'attendre qu'il en ait un. 

On peut encore moins unir un bénéfice pendant 
ta vacance de celui ï la collation duquel il appar- 
tient. La raifon en efl , que le coUateur eu beau- 
co iip plus intércffé à l'union que le titulaire : celui-ci 
-n'eft qu'un ufufriiitier , & ne perd jamais rien ï 
l'union ; quand on la feroii fans fon confentement , 
on feroii obligé de lui réferver fcs droits; du lieu 
que le colliteur perd tout , quand on éteint ou 
qu'on unit un bénéfice qu'il a droit de conférer. 

§. III. j4 gui apparàtnl U droit tfiinir Us btnificei ? 
Ceux qui peuvent unir les bénéfices , font ,1e pape, 
les légats â Liurt, les métropolitains , les éviques & 
les collateurs ordinaires. Le droit d'unir les évè- 
chés èioit réfetvè au pape avant le concordat. Il 
n'en étolt pas de même des abbayes. On ne croyoit 
pas alors qu'il y eiit d'autres uniont d'abbayes réfer- 
vées au pape , que celle des abbayes exemptes. Le 
corps du droit ne lui attribue nulle part le pouvoir 
exclufif d'unir les autres; & il n'y a eu , depuis la 
cotleétion des décrétâtes juCqu'au concordat, au- 
cune loi oui ait reAreint le pouvoir des évéques 
k cet égard. 

Le concordat qui fut &it en i f i ^ « entre Léon 
X & François 1' , avant attribué à la collation du 
pape tous les bénébces éleâift -confirmatib du 
royaume, on a penft jufqulcî qu'il lui réfcrvoit en 
mime temps le droit de les unir. En effet , Vuiùon 
renfermant toujours une collation perpétuelle, le 
-po^uvtiir d'unir devoii pafler au pape , qui acqiié- 
roit celui de conférer; & les évéques, en perdant 
le droit de confirmer ceux qui éioicnt élus aux 
abbayes , ont dû être privés de celui d'unir ces 
bénéfices. 

' Comme c'eA le pape (èul qui peut ériger les 
ordres religieux, le pouvoir de les fupprimer ou 
de les unir doit lui être réfervè. Les ordres reli- 
gieux n'ont jamais été uni» que par le pape, & de 
nos jours les fouverains ont eu recours k fon au- 
torité pour Tupprimer Tordre des Jéfuites. Depuis 
le treizième fiécle, on a toujours cm qu'elle etoit 
néceââire pour la fécularifation des monafléres. 
Fevret , /iv, 3 , ckdp. »,n. p, cite la déorétale du 
pape Honoré III , qui déclare nulle la fécularifa- 
tion d'un monaflére , h'ttt par l'autorité feule de 
l'évéque de Chonad en Hongrie. II n'y a pas eu , 
depub ce temps, de fécularifations canonique- 
meiii &ites en l'rance , fans bulle du pape. L'éelife 
de Luçon fut féculatifée dans le onzième filcle 
par >XM 'X'^ ^ f?*' I^ ftcuUrilàiion du mo- 
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BafUre de Sa'mt-Maure'déi-foirésrut futepar nD4 
bulle du pape Qémem VU, du 13 juin if 33* 
Dans le Hècle paffé , l'abbaye de Saint-£tieime d« 
Dijon ne fut pareillement fécuUriÛe que par uoe 
bulle du pape. 

Le légat â Uurt ne peut faire Vitaion en France , 
fi ce droit n'ell fpéciaiemeni exprimé dans fca 
pouvoirs, & fion ne confeot, lors de leur vèri- 
ficaiion , à ce qu'il puifli; en ufer ; alors il eft 
oblieé de fuivre la forme prelcri te pour les aiàunt. 
Le légat à hure ne peut par lui-même bîre \es 
procédures d'union , parce qu il n'a point de tribu- 
nal , & qu'il ne peut exercer lui-même la jurifdiélion 
contcmieiife , ni coanottre par loi - même des 
caufes eccléfiafliquei des fujets du roi , il doit 
déléguer des commilTurcs réfidens dans les diocèfes 
oii font fitués les bénéfices qu'on veut unir. 

Les primats ne peuvent faire des kmimu dans 
l'étendue de leur prîmatie , ni les métropolitains 
dans l'étegdue de leur province , que dans le cas 
où la jurifdiâion leur eft dévolue , comme lorf- 
qu'il s'agit d'unir un bénéfice i la menfe épifco- 
pale. Le droit d'unir dépend de la jurifdiâon or- 
dinaire , & les primats & les métropolitains n'ont 
jamais été oriUnaires dans les diocéres des évéques 
foumis k leur primatie ou i leur méifopole. 

L'évéque étant le pafteur de tout Ion diocéfe, 
6c charge principalement de le gouverner, & les 
bénéfices n étant que les différens emplois ecdé* 
fiaâiques du diocèic , il en eft le fupèrieur naturel , 
& c'eft k lui qu'appartient de droit commun le 
pouvoir de les unir. La dccrétale fiaa utùn dt 
txcef.p-al. rend hommage ï ce droit des évoques. 
Skut ttiùrt epifcopams at^ poiefiaû fuijietrt alitn^ , 
ad ^lUHHUim ponuficiwi ptninvt di^^eiair , H» tpif' 
eopi tfl texltfiarwnfua dmtefis muio éfiiiji^ tantof 
dtm. Selon tous les canoniftes , ce tb'oit s'étend 
aujourd'hui à cuns les bénéfices exempts. 

Les bénéfices de collatû>n laïque étant indépeS' 
dans de lapu)&nceccclèfiaftiiiue,ce n'cft point k 
elle qu'il appartient de les unir. Entre les hhat' 
fices de collation laïque , ce font les titres des 
faintes chapelles & les autres bénèâces de la pleine 
collation du roi , qui tiennent le premier rang. Les 
union* de ces bénéfices ne peuvent être valable- 
ment faites que par le roi. Les titres crées par la 
libéralité de nos rob, font regardés comme d^ 
pendans de leur feule volonté, il y a un grand 
nombre d'exemples de femUabïes unions, extinc- 
tions & fuppteffions de titres & d'églifes de cette 
qualité , qui ont été faites par la fènle antorité dn 
roi & par des lettres -patentes enregjftrtes dans 
les COUTS. 

Philippe de Valois, en 1350, unit la pre m ière 

frébende de l'églife collégiale de Notre-Dane de 
oiiTy, qui viendroit i vaquer, à l'abbaye de 
Joyenval 11 fit l'icnioA de fon autorité & plei» 
pouvoir royal , avec faculté aux abbés Screli^ieux 
d'établir, pour eux, vicaire, un des ctWDouMS. ' 
Henri IV mût de la même ntadièret ea 1604 ^ 
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une prébende de VègUfe collégiale de Notre-DonR 
de MontbuUba , ii U hhnaat de la mÂme è^ife , 
pour entretenir quatre cntans de chœur. On rap* 
porte pWfieun luiiofuSc CuppreSionsdepribcndes 
dans Véglife collégiale & royale de fùnt Etienne de 
'VToÀes , qvi ont éti hitta de l'autorité de nos rois. 
Les Butfcs bénéfices de collation laïque fou nnis 
par les lèîgaeDrs cotlatenrs. On pourroit citer une 
■nultîcude de bénéfices de la collation des Ceigneurs 
particuliers, âites par eux &£ans le concourt de 
l'autorité cccléfîafiique. Mais par rapport à ces 
bénéfices, un iimplc décret du feigneur ns fuffit 
pas pour opérer l'union. Un bénéfice cA un éta- 
blifTement public ; il ne peut s'y faire aucun chan- 
gement par l'autorité des particuUers. Il n'y a donc 
«lue la pui<&nce publique qui ait le droit d'y 
procéder. Ainfi le feigneur qui veut nnir un bé- 
néfice de Ta pleine collation , doit fortner un 
"pirojct dtmioft , & obtenir fur ce projet des lettres- 
patentes qu'il fera enregiftrer au parlement dans 
le reflbn auquel le bénéfice cil fiiué , ou bien il 
peut fe contenter de le faire homologuer au par- 
' tentent, & alors cette bomologation fufEra pour 
donner au projet dn décret la force de décret 
•A'uition, 

Dans les chapitres de collition laïque. Il y a 
•fouvent dn préoendes auxquelles' eft annexée la 
cure des âmes. L'union de ces prébendes, ainfi 
que celledes cures de collation laïque , ne peuvent 
être faiier (ans le confeniement de l'autorité ecclé- 
-fÏAftiqoe. En général, une cure & tout bénéfice 
il chaîne d'âmes intéreffent trop le diocéfe & le 
gouvernement des unes , qui ell principalement 
confié à révéque , pour que ce ne loît point ï lui 
1 juger s'il'cn nécellàire ou utile d'apporter quel- 
que changement au titre. 

Les cures de l'ordre de Malte ne Ibnt p<nnt 
Wiies par le grand-maître , quoiqu'elles foient de 
la pleine collation des commandeurs. Les évéques 
fomenpoffvlEond'eii faire l'union du confentemertt 
du grand-maître. Cet vfage prouve ce que n^s 
venons de dire , que les unions des beitèficet ^ 
^arge drames qni font de collation laïque, ne 
peuvent être faites que par l'érique , puifque lès 
commandeurs de l'ordre de Malte ont tons les 
privilèges des collateurs laïques. 

§. IV. CA»fts £• moùfs dfs umons. Les anioiu 
Jtt hùiéfieu ont toujours été dé&vorables, & 
TéglHe s'eA toujours rendue difficile i les accor- 
der ; per&adée que les fenâsons eccléfiaftiques , 
qoelqÂe partagé» qu'elles foient , futfifeni pour 
rem[Hir te xéle & «teicer les talens de fes minif- 
tres lés plu» ardens & les plus éclairés , elle a favo- 
Yifé dans tous les temps 1 augmentation du nombre 
des bénéfices. Convaincue d'ùllenrs oue le motif 
qui &it pour l'ordinaire folliciter fi arcfemmcnt les 
mmi , efl piutSt le defir de rafl*embler fur une 
feule tête In revenus deftïnés ï plufteurs de fes 
' minîâres , que celui de {e charger de leurs fonc- 
ûoH , dk a'autori& les miotm que tanTqn'elle a 
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leconnb quil y a une nécelBté preffante de les 
faire , on qiie c'eâ fou utilité évideme qui le* 
demande. • 

11 n'eft pas aéceSaire que ces deux caufes fe 
rencontrent enfcmble pour rendre légitime l'unipR 
d'un bénéfice. En effet , combien d'iaimu fe font 
tous les jours , qui n'ont pour motits que l'utilité î 
11 ne faut pas exiger pour les màwu plus que le 
droit lui-même n'a exigé. Au lieu de demander en 
même temps ces deux motifs , il les fépare , & fe 
fert de la particule disjonâive , afin de faire enren» 
dre que l'un fans l'autrefufltt -.Jinidens tceltjut uùU- 
i-ts vel neecgiias exigau N'efi-ce pas pour le bleu de 
l'églife que les bénéfices font établis? Ils peuven 
donc être anéantis , lorfque le bien de l'églife te 
demande. Or , pour que le bien de l'églife demande 
nneuajan, fâut-irqu'elle foit nécefTairc? ne fuffii- 
il pas qu'elle lui foit véritablement utile? 

Saint Grégoire , «pifl. fiv. 8 , nom apprend fufS< 
famment quels doivent être les motift de Viuiim 
de deux évêchés, lorfqu'il rend compte des rai- 
fous qui lui ont fait f^re quelques-unes de cet 
uitiaos. Cefl la pauvreté & la ruine des églifes , 
l'intérêt des pauvres . qui lui font unir l'évèché de 
Minninies k celui de Formies. Cefl la folitude des 
églifes , qui l'oblige d'unir les évêchés de Cnmei 
& de Misénes. 11 n'unir l'églife des trois Tavernes 
i un autre évêché , que parce qu'il n'y a aucun 
lieu d'efpérer le ritabliflément de cette égUfe. 

Voilà donc quels font les motifs fuffifans pour 
les màons des évêchés : la ruine des églifes , Ix 
pauvreté où elles font réduites, la dévafiaiioti 
des villes , & l'infiiflîfance de peuple. Les mêmes 
raifons fufiifent pour unir deux cures. L'églife 
d'un village eft détruite ; il n'y a aucun moyen 
de la rétablir; les diunes même, abandonnées 
pour fa rcconflruâion , ne fuffiroient pas ; ou bien 
les fonds & les dixmes qui compofent te patri- 
moine d'une cure, ne peuvent aller à la valeur 
de la portion congrue: un endroit efl tellement 
-déferr , qu'il n'y rené plus que neuf ou dix coramn- 
nians ; ce font autant de motifs pour unir cé> 
■ cures à la plusvoifine. 

Saint Grégoire nous fournit auffi des eaulès lé- 
eîtim'es d'unu» de monafléres. Il unit le moitaftére 
de Pouioles i t'abbayé de Naples , parce qu'il 
étolt abandoAiiê. Il fiùt ïunioa d'un monaflêre a un 
autre de Campanie , ^>rce que la fureur des cnne- 
Vàs n'y avoir pas lâiué un fcul religieux. Le con- 
cile d'Agde nous donne un autre moitf d^uimn 
de deux monafléres ; c'efl, s'il efl néccffaire, pour 
une abbaye , d'avoir une retraite dans les villes en 
temps de guerre. Les motifs d'union de deux ab- 
bayes font donc, la folitude où un monaffére efl 
réduit ,1a déprédation des biens , la néceffité d'avoir 
une retrute en temps de guerre lorfque l'abbaye 
efi ^ la campagne ; i quoi l'on peut ajouter la 
ruine de l'églife 8c des lieux régnuers . k l'avan- 
cement de u régularité. 

Lesvsmu dctM^jîcu font en général diârori; 
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bl«; fflûsee n6 font pas celln des bini&M liai* 
ptes. Ces bénéfices font un des pluis grinds abus 
qui fc Coit introduit dans l'èglife, & un de Tes 
maux les plus rids. Ils mulriplieat le nombre des 
ecclillaftiques , & on fait quîl ne hat pas qu'ils 
ibient en trop grand nombre, pour q d'an puifle 
crpèrer d'eux les vertus & les connoilTanccs de 
leur état. Les bénéfîces £mple; font pour eux une 
occafîon de paffer leur vie dans l'oiliveté. Ils (bni 
formés aux dépens des monaflércs & des curés , 
auxquels ils ne laidîent fouvent que le plus étroit 
néceflaire. l\i ne fubiUlent donc que par le plus 
étrange renverfement de l'ordre ; & l'èglife eft 
portée i les fupptimer , pour employer, d'iuie ma- 
nière plus utile les biens qui forment 4eur dota- 
tion. Ainfi, il eâ dans l'efprit de l'èglife de les 
unir aux évâchês , cures , pïébendes , nicnfes 
capitulaires & collèges, toutes les fois que ces 
dcroîers ont befoin de quelque augmentation de 
revenus. 

Lorfqu'une églife a perdu des droits de jnrif- 
diâion, & que fon titulaire confent i les céder 
pour le bien de la paix, on peut le dédommager 
par Yunion de quelque bénéfice à fon {iége. Si un 
evéque a fouficrt quelque perte dan^ fon temporel , 
on la répare par l'union de quelque bénéfice. Quand 
un évécbé n'eO pas fufHfant pour faire fubfiHer 
l'évèque avec décence , ou lorfqii'il n'efi pas alTez 
jiche pour le faire fubfifler d'une manière propor- 
tionnée à fa dignité & ii la grandeur de fon fiège , 
C'cft le cas d'y ""'' quelque abbaye. Par exemple, 
un archevêque de Paris doit être plus ticbe que 
Vévèqiie d'une ville inconnue de la province. 
£vèque d'une ville immcnfe & capitale (Tun grand 
royaume , il eH expofé à plus de dépenfes i U a 
plus de charges à fouten'tr ; il efi obligé de faire plus 
d'aumônes que les autres évéques. 

il en feroit de tnlme d'un curé de ville con- 
fidérable ; eu égard au grand nombre de pauvres 
qu'il a néceSairement , il .doit être plus aifé qu'un 
curé de la campagne. 0n pourroit fubvenir à 
^n befoin par une imîtm de prébende, fi fa cure 
«toit dam une églife cathédrale,, ou collégiale , 
. oii de bénéfice fimple. 

La modicité du revenu des prébendes , qui ne 
iufiït pas pour procurer une iubfidance honnête 
aux chanoines, cA un motif fuffilânt, ou pour 
unir un bénéfice fimple k la menlê capitulaire, 
ou pour réduire le nombre des prébendes. 

Enfin ; les réparations feroient un motif fufE- 
lànt de &ire des uniçm k la fabrique des églifes, 
ou à la menfe capitulaire ou épifcopale , fi ces 
nenfès , qui font obligées de fupponer les répa- 
rations des églifes , au défaut des fabriques , dé- 
voient trop en fouffrir. 

Paflbnf aux moti& de fuppref&oiis de corps & 
de communautés. L'eiipérience des ficelés pail£s 
9 ^it <;Dnqoîire l'inconvénient de deux corps de 
Jiénéficiers prefque indépendans dans une même 
^UCe , qui 9 eatrc-cbD<iiie(it (ans cpiTç St cher^eat 
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-mutuellMBent k fe détruire. C'oft 1« CptBivAm 

Su'oSrent nombre de cathédrales , dans lelqu^e» 
y a de* corps de bénéficiera înféneun.tiiuUire* 
comme les chanoines. D'un c&té, les - chanoines 
leur font trop fouvent fentîr leur fupêrioriié ; de 
l'autre , ces o&îcien voient , avec une elbcce d'iir- 
dignation , le rang inférieur où ils font placés. lU 
luttent fans cefTe contre le chapitre > non feule^ 
ment pour s'affranchir du jouçqu'mi teurimpofcr' 
mais même de leurs obligations les plus facrées. 
Dans un pareil cas, le biea de l'égllfe demande 
qu'on fupprime îe corps tniérieftr & le moins 
néce flaire. 

Ce qui arrive dans tes cathédrales , arrive aufS 
dans les églifes oii il y a en même temps une 
paroiSe & un chapitre. Comme la parwtTc & le 
chapitre ne peuvent être enfemble dans une même 
églife fans le rencontrer fans celTe & fe gêner 
mutuellement, tour y devient un fujet de dilTen- 
fion. Nous connoifTons plnfieurs de ces églifes où 
il y a toujours des procès depuis trois cent ans. 
Il eft certain que ces guenes continuelles & 
fcandaleufes font un motif bien fuffifant pour 
traiisférer ces chapitres dans d'autres églifes, ou 
les unir à d'autres chapitres qtù ont une é^ife 
libre. 

Un autre motif de fuppreflïon de chapitre^ 
c'eft de n'être pas fudifamment doté pour entre- 
tenir une douzaine de chanoines, &pour pouvoir 
fatisfaire aux autres charges de l'églile. De même 
c'eft une raifon de fuppreJlion pourles monaAéres , 
que de n'avcùr pas le nombre de fujets qu'exige 
l'èdit de 176S , c'ell-à-dire , neuf religieux, eu 
comptant le fupérieur, pour les communautés qtù 
font en congrégation , & fJzs en comptant pareil- 
lement le fupéneur , pour celles qui ne font poitu 
en congrégation. Lorfque ces communautés font 
dans le cas de la fuppreflïon , l'évèque doit \et 
unir à t'établiflement de fon diocèfe qui en a le 
plus befoin: pourvu cependant qu'il les unifie Jt 
un établissement utile, on ne peut pas dire que 
l'iNMon foit répréhenllble. 

Il ne nous refle plus qu'une cbofe à obferver 
fur ce fujet ; c'eA qu'il faut pour les anicoi & les 
fuppreflîons des bénéfices de collation laïque , ie^ 
mêmes caufes de nécej&té & d'utilité que pour 
les autres unions. Un èubliflement public ne doit 
pas perdre fon exillence au gré de là volonté d'wi 
particulier ; il appartient proprement i l'état. Ef 
fi la puiflance publique a confervé au fondateor 
un grand nombre des droits éminças fi^ l'éta- 
bliflement qu'il a fondé, ce n'eft pas pour qu'il - 
en abufe , mais pour qu'il en procure le bien, gu'il 
veille it fa confervation , & qu'il çn foit tç déi- 
lenfeur & non le deflrnâeur. 

§. V. Va fùrmaRiis des uiùon*. Les unioas d^ 
binifices ne devant point être fiiiies fans caufe , 
il faut que l'èglife s'aflure de la vérité de ces caofes, 
pour les permettre ; de- là lanéçeiliiê d'une pro- 
c^^c qi|i U mette ditns le «as de jugçr {ùrepant 
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-fi IneuftaalUgiiia font vraies & rufiHantn. Il 
-V a d«uz formalité qu'on peut regarder çommr 
u baCe & le fondement de tome cette nrocidure, 
- l'iiiCormaiion de tetmaoJo fi> tncimmodo , Se la com- 

{tarution des parties intèreffécs. Les canonises da- 
ignent ces fennalités» lorfqu'îli diient que Vutihn 
doit fe aire cttm eaufit copùaoïu & vocat'u vocandU, 
Voici i peu prés l'ordre de la procédure. On 
comiDence par préfenter Ji l'évèque une recniire 
' pour lui demander t'wi/on de tels ou tels bénificet. 
Cette requête donne lieu à une ordonnance de 
l'évâque , portant : fait communifut à itotrt promo- 
teur , pour , fiir Ces eonclufiint , itn patui et qu'il 
apparàittdra. Le promoteur donne enfuite l'on re- 
' «juiliioire. Sur ce requifitoire du promoteur, inter- 
vîeot une féconde ordonnance de l'èvèque, qui 
ordonne qu'avant faire droit aux parties , il fera 
ÎD&rmé de la commodité ou inconunodiii de Vunion 
requifc , & que toutes les parties intérelfêes feront 
oncendues; nommant k cet effet un commlflaire 
qu'elle chatte de Ëiire toutes les procédures né- 
ceflàires pour parvenir i Yunioa. 

En conféquence « la partie qui a requis l'union 

firéfente une requête au commlflaire, tendante! 
ui faire accepter la commiflion. Elle ell répondue 
d'une première ordonnance du commilTaire , par 
laquelle il accepte la commilBon , & ordonne , 
quant au reflet qu'elle foit communiquée au pro- 
moteur. Celui-ci donne fon requifitoire j le requi- 
fitoire donne lieu il une ordonnance du commit^ 
faire, qui porte qu'il fera procédé à l'informarion 
dt eommodo &• incoaimodo , & i la comparution des 
parties intcrefî'ées , & ordonne toute la marche 
(le la procédure. Le commiS'aire procède enfuite 
i l'information de eommodo S- încomntoJo , du. pro- 
cès-verbal de l'état des biens 8c charges des ^ux 
béné6cet, \ la comparuiion des parties inièreflées. 
Tonte cette procéclure finie , la partie qui doit 

froâter de ricnio/i, préfente une dernière requête 
l'évique , pour demander que le décret foit 
prononcé. Cette dernière requête eft communiquée 
au promoteur, & fur fon requifitoire intervient 
le décret. Le décret rendu, on obtient des let- 
tres-patentes confirmatives , & on les fut enre- 
gîArer. Cette dernière formalité ne fe pratiquoit 
pas autrefois. Mais elle etl exigée depuis les dé- 
clarations des ï3 feptenriire 1718, 15 avril & 13 
juillet 1719. 

Tous ceux qui oot qnelqne intérit i Vuiùeit, 
ott pour eux-mêmes , ou pour ceux dont iU font 
chargés, peuvent préfemet la requête in troduâive. 
Elle peut donc l'être par ceux en faveur defqueU 
Yunion doit fe faite ; par l'évêque ou le curé que 
la modicité de leurs revenus en^agejit à la follici- 
ter ; par le chapitre dont la fabnque 3 befoin de 
£ccours. Comme la requête introduâive eA la bafe 
& le fondement de toute la procédure, elle doit 
être rédigée avec beaucoup d attentioa ; elle doit 
contenir & rendre irès-fenfibl«f tous les mott6 
q^t peuvent déiermiaer le fup crieur à accorder 
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Vwùen ou la fuppreflioo demandée. Les conchi- 
fîont doivent être claires & précifcs, & exprimer 
tout ce que la partie requérante deljre louchant 
l'union, comment & à qudies conditions elle 
veut qu'elle fe fafle. 

L'iotbrmadon de eommodo &• iiKonwado fe fîd- 
iànt comme en matière criminelle , les aflîgnations 
aux témoins doivent toujours être données à la 
requête de la partie pubLque , c'ell-à-dirc , du pro- 
moteur nui doit faire élection de domicile, lorf- 
que l'audition des témoins ne fe fait pas dans le 
lieu de fa réfidence. 11 n'en eA pas de même des 
aflignations aux parties întérefKes j elles peuvent 
être doaifées à la requête de la partie publique ; 
mais elles peuvent auffi l'être à la requête de la 
partie qui doit profiter de l'uwon. 

Le délai des aHignations données aux témoins 

Ïii doivent dépofer dans l'information de eommod» 
^ ifKommodo , étant expiré , le commilTaire pro'- 
cède à ccfee information. Il doit être accompagné 
de fon greffier; il n'efl pas néeeffaire qu'il le foit 
de fon promoteur , qui ne peut paroiire i l'audi- 
tion des témoins. L enquête devant fe &ire m 
la même forme que l'information en matière cri' 
minelle , il ne peut s'y trouver que le commiflaire , 
le Ktefiîer, & le témoin qui dépofe. 

Le commil^ire ne doit faire au témoin ni quef< 
tion ni interoellaiion inutile ; il doit recevoir fa 
d£,*ofîtion telle qu'il ladifie, bonneou mauvaife, 
11 faut qu'il ait attention de ne recevoir ta dépo- 
fition des témoins , que fur les chofes fur lefquelles 
ils doivent poner témoignage , l'utiÛté ou l'inud- 
lité du bénéfice i fuppnmer, U nêceflité du bc- 
néfice auquel Vunion doit être faite. 11 peut auffi 
leur demander s'ils ont quelque connoiffance de 
la valeur des biens, & recevoir là-dcffus leur 
dépofiiion. 

L'efprit de l'églife en dotant un ètabliSèment 
ou un bénéâce, n'eft jamais de leur procurer des 
richefTes fupcrflucs, mais uniquement les fecoura 
dont ils ont bcfoin. 11 ne fu6it pas de connoltre 
la nèceffité du béné£ccauquel on veut faire r«/iio/^ 
il faut favoir fi les biens du bénéfice que l'on veut 
unir ne font point trop confidérablis pour remplir 
l'objet qu'on fe propofe. Cefl ce dont le fupérieuf 
ne peut être affuré qu'en fe faifknt rcpréfemer 
l'état des revenus, droits & charges des deux bé- 
néfices , dont il drefiê procès-verbal , ainfi que des 
bâtimens. 

Il y a des parties intércITées dont le covfcntement 
eft néceflaire pour que Vunion puiffc avoir lieu. Ce 
font , !■>, les patrons laïques pour les bénéfices ou 

Èatronages laïques. L'article aj de l'ordonnance de 
ICHS y eft formel II défend abfolument les imioas 
fans le confentement des panons, fi lesbénéficu 
font en patronage laïque. 

a". Les patrons & cdbteurs pour les bénéfices 
en patronage ou de collation eccléfiaftique , lorC- 
qu'ils font réguliers. L'article 18 de l'édii de t6o6 
petoienaiit d unir les biaêfîcn régulier* dont 1m 
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«nioiu ètoient défendues aupariTant ; ordonne 
qu'elles ne fe feront que du coorentement dei 
patrons & collateurs. 

3». Les auteurs cooTiennent comffluniment que 
les bénéiîces dépendans d'une communauté de 
religieux, ne peuvem icre «nis fans le confente- 
ment de la communauté, quoique les religieux 
n'aient fur ces binëfices auAin droit de patronage 
ou de collation , fi ce font des prieurés conven- 
luels aSu ou k^h'iai ; c'eft-Wire , fi la conrentua- 
lUé Y l'ubtiDe encore, ou û elle n'y cfl pas prcf- 
critc. L'Éelife ne veut pas qu'on détruife des 
prieurés dans lefquels U régularité eft obfervëe , 
ou du moins dans lefquels elle a lieu d'eCpérer 
qu'elle fera un jour rétablie. Son intention n'efl 
pas qu'on fupprime cet maifons, à moins que la 
communauté ne renonce d'elle-même à y rétablir 
U régularité , en donnant fon confentement k 
Xuiùoa, 

4". U eu certain que les bénéfices dont la pré- 
fentaiion ou h nomination appartiennent au roi , 
ne peuvent être unis fans fon confentement. Il 
en eft de même des bénéfices qui font de la pleine 
collation des feîgneurs laïques. Ces bénéfices font 
dans une dépenc&nce trop abfolue des collateurs , 
pour qu'on puifiie tes luppruner fans leur con- 
fentement. 

Quoique le conCentement des autres parties 
■intèreJRes ne foît pas abfolument nécellairc , & 
qu'on puiiTc pafier outre lorfqu'elles le refufcnt 
fnal-i-propos .cependant il fiiut les citer & requérir 
leur conlenrement. On ik doit procéder à l'union , 
malgré le refus qu'elles font d'y confenttr, que 
lorfque ce refus n'eft pas fuflifamment motivé ; 
£c il eft certain que pour en juger il fsut les en- 
tendre. 

Ainû , il faut citer les patrons & collateurs ec- 
cléfiaftiques dans l'union des bénéfices féculiers ; 
la communauté pour les Unéfices funples qui en 
dépendent , & pour les prieurés conventuels 
habita , dont la conventuallté cil préfente , le 
fondateur du bénéfice , le titulaire , les habitans 
& les feîgneurs des lieux , toutes les fois qu'ils 
ont un véritable intérêt à l'ttJiioff, comme lorsqu'il 
s'agit d'unir ou de fupprimér leur paroifîe. Toutes 
ces parties intérefTées ont , ou des droits conftdé- 
rables fur les bénéfices, ou pourroient être dans 
le cas de fouffrir beaucoup fi l'unio/i avoit lieu. On 
doit donc premièrement, requérir leurconfentcment 
pour la (aire de leur gri, s'il eA polTible; & 
lorfqu'ils le refùfent , on doit entendre Icnrs rai- 
fons, pour favoir fi la nécefliti ou l'utilité de 
l'églife exigent qu'on ne faflc point d'attention 
i leurs droits, ou qu'on n'ait point égard au pré< 
judice vi'iU feront dans le cas d'éprouver. 

Il fuffit d'avoir un intérêt réel k Viiaion , pour 
pouvoir y former oppofition. Tous ceux qu'on 
a comptis au nombre des parties intërefliËes, ont 

Îualité k ce; effet ; mais tous ne font pas intérefiïi 
t U mime m^in, Lee me y font iatbvSt* 
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perfonoellement , comme les habitans * qui qb 
peuvent jamais avoir i défiïndte que leurs propres 
droits; les autres ont en m6me temps l'intérêc 
du bénéfice à défendre, comme le titulaire, qui, 
perfonneLlement iniéreffé à la confervation da 
Bénéfice , eA de plus chargé, au nom de l'églife , 
d'en défendre les droits Si. d'en cmpêclicr U deC- 
truâion. 

Toutes les particsintérefTécsne font donc pas ro- 
(ues ï s'oppoferde la même manière i rmuon. C^les 
qui n'y ont qu'un intérêt perfonnel, ne peuvent 
pas s'oppofer abfolument à ce qu'elle ait lieu , mais 
feulement i ce qu'elle ne fe faflc au pr^udice de 
leurs droits, fi elle ^ut fe bire fans y poner 
atteinte ; car fi Vi/mon ne peut avmr lieu ùat 
y préjudider , elles peuvent s'y oppoTer abfoUi- 
ment. 

Au contraire , lorfqu'une partie tntéreflïe rintûi 
en même temps riniërët public & l'intérêt pur 
fonnel, elle peut perfifier dans foo ^poCtion, 
quand on la aéfintèreflèroit pour ce qui U con- 
cerne. Le titulaire peut continuer de s'oppofer i 
une union , quoiqu'il foit alTuré de conlerver U 
jouifiance de fon bénéfice pendant fk vie , parce 
tiue c'efl lui qui cfl prinapalemeot charvè d'en 
défendre les droits. Les parties intéreffées de cette 
efpêce font rccevables i proporer pour mOTcns 
d'oppofitions , non -feulement leurs droits Se leurs 
intérêts particuliers, mais encore les raifons du 
bien & de l'avantage de l'églife , c'eA'à-4îre , d« 
l'inutilité ou du danger de iiution. 

Des oppofans , déboutés de leur oppofition i 
peuvent fe pourvoir contre la fèntence par appd 
ùmple devant le fupérieur eccléfiafiique. Cet ap- 
pel au fupérieur ecdéfiaflique n'empêche pas da. 
vantage de continuer les opérations commencées, 
que la première oppofition. 11 fuffit , dans ces deux 
cas, de faire juger , fmt l'oppofition , fini ra{^>el - 
avant le décret. 

%. VI. Da iifiaâoitt éa bénéfices. Les difanhnt 
4ts bénipcit ne lont agtre chofe que le rétablifiè- 
ment des bénéfices unis dans leur premier état, 
lorTquc le bien de l'églife le demande. Autant tes 
uttiotu font défavotablcs , autant les difiaùons 
doivent être fiivorables. L'églife efl ennemie de la 
defiruâion ; elle ne fe porte que difficilement i 
fupprimér des établiflemens qui n'ont été formés 
que pour fon fervice. Elle doit donc v<ùr volon- 
tiers ccfTer les caufes qui les avoieut fait détruire , 
& fe prêter aifément a les rétablir dans leur pre« 
laier état. L'^life permet feulement & ttdére le* 
uaioiu ; c'eA une conféquence néoeflaire qu'elle 
approuve & defire les difiutiotu. 

Le pouvoir de défunir tes bénéfices appartient 
à celui qui a le droit de les ami -.^làuitirt pou fi, 
poufi & diffolveri. Rebuffe, praxis btntf. dt uiùa, 
nvota. n. ij. C'efi donc le pape feul qui peut défiK 
nir les bénéfices confifloriaux , les ordres religieux 
& les ordres militaires, puifquc c'efi i lui qu'ap< 
pankat le ponroir exctofif m lei unir. 

Coamie 
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Comme l'évêque a le pouvoir d'unir tons 1« 
binéfices de (bn diocéfe , de droit commun , 
excepti dans quelques cas particuliers où le droit 
& l'ufage l'ont rëtervi au pape ; de mËme , hors 
de ces cas particuliers , le pouvoir de défunir 
tous les bénéfices de l'on diocéle, doit lui appar- 
tenir de droit commun. 

Les papes ont &it autrefois un grand nombre 
&unîaiu de bénéfices ^nfôricurs , fans le confeate- 
ment de l'ordinaire. Les évëques peuvent-ils au- 
jourd'hui les défunir.lorfqu'll y a des motifs fuf- 
iirans de difun'ion ? It n'y a poioc de doute que 
révèque ne puiffe faire ces défuiùonf; le pape, 
en unîOantces bénéfices , n'a point voulu Hx. n'a 
pu porter attnnte au droit des ordinaires. 

Si une de ces umoni qui auroît pu être faite par 
l'ivèque , a été hin abnfivement par le pape , & 
qu'on ne veuille pas prendre b voie de l'appel 
comme d'abus pour b Ëtire annuller, l'èvéque 
peut la révoquer de fon autorité particulière. Epif- 
eopiu aniontm faSam i priori {papa ) , ni alias maU 
fiiAtm revofoiu, KebaSe , praxis ientf. Je umonum 
revoeat, n. i6. 

L'évéque ne peut unir un bénéfice i la menfe, 
pvce que psrfonne ne peut être juge dans fa 
propre caufe. Cette raifon n'a point lieu lorfqu'il 
s'agit de défuf ir un bénéfice qui a été réuni î la 
nenfe épifcopale. Dans le premier cas , c'eft fon 
avantage particulier oui peut engager k faire l'union j 
su lieu que dans le fécond il ne peut être iniirellé 
à défunir un bénéfice de fa menfe épifcopale. 
l:orfqu'il le fait, on ne peut le fuppofer dirige 
«fDC par le motif de l'intérêt public ; c'ell pour- 
quoi il cR communément reçu, que l'évéque 
peut défnnir un bénéfice de û menfe , quoiqu'il ne 
puifle l'y unir. 

Comme le chapitre de la cathédrale a abfoln- 
ment le droit de Ëiire des utùonâ ftit vacante , il 
a auflî abfolument le droit de défunir; mais corn* 
nullement les caufes de difuiùon ne font jamais 
aflez prenantes pour qu'il ne doive pas atiendtc 
~ Ton futur paôeur. 

Les &tu(êf des difuimns font , eomme celles 
des unions, bnécellité ob l'utilité de l'èglife. En 

Îénéral , dit Rcbufie , les mêmes caufes ^ui fuflv 
!nt pour opérer Vitnian ,- fuSifetu auffi pour la 
Jijimion. 

Une Jéfiaùoa eft néceflâire , lorfque X'aiùoa eft 
devenue nuifible & préjudiciable ï ré|life, La 
paroiflie d'une ville détruite & réduite en lulitudc , 
a été uiùe h celle d'un vîU^e voJGn. La ville 
f*eft repeuplée dans U fuite , & eft devenue con- 
lidérable. C'efl im taal qi^unc ville confidénible 
n'ait pas fon églife Se fon pafieur au-decbos de fes 
aiurs: la difuiuan doit tee regardée comme né- 
ceflaire. 

Une â^uimn eft utile, qnand les caufes de 

Xuiùon cèdent , ou lorfqu'une wùort , niile dans fon 

origine , eft devenue inutile par la fuite. Dans 

Vun eu l'autre de ces cas , il eft avaniageia ponr 

' JmfpntdMeu Tom VUl^ 
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l'églife que le bénéfice foît rétabli dans fon ancien 
état , ou que fes biens fuient réunis à quelque autre 
éublifleroent plus utile que celui auquel ils étoîent 
unis précédemment. , 

Les caufes de l'union cefTent , quand elle n'a ét& 
£iite que pour procurer i l'églifc un nouvel éta- 
bliâemeni , fi cet éublilTement parvient dans la, 
fuite i être fufiiramaient doté : il en efl de ménie 
quand cet éiabliffement eft fupprimé.Si l'on fup- 
primoit un féminaire fondé par des uiàons de bé-: 
néfices, les caufes de rtuion cefTeroient, & os 
pourroit rétablir les bénéfices unis, ou en fâins 
l'unian à quelque autre établiâement. 

Une unî»n devient inutile à l'églife lorfque la 
fin pour bquelle elle a été faite ne peut plus 
être remplie. On a uni un bénéfice i une com- 
munauté, afin qu'elle ezei^t l'bofpiialité : l'hofpi- 
talité ne s'y exerce pas , & n'y peut être réta- 
blie ; t'unioA eft devenue inutile, & peut être 
révoquée. 

Si les prébts ^i gouvernent l'églife étoicnt 
aufTi attentifs ï défunir qu'ï unir , les wiiou fe- 
roient l>eaucoup plus fréquentes qu'elles ne le font 
ordinairement : mais autant ceptincipe eft certain 
en lui-même , & dans la fpëculation , que l'églife 
eft plus favorable aux iéfiimoni qu'aux uamu ,. 
autant b pratique en efl-elle peu ufitée. 

Si Yunion a été faite fous la condition qu'elle 
ne durera qu'autant de tcnips que l'établi ffemcnt 
en aura befoîn , Ou jufqu'i fa perfeâion ,il femble 
que l'uiuoR devroit fe réfoudre d'elle - même , 
qtbnd la condition vient à s'accomplir , parce que 

I état ancien du bénéfice u'étoit que liifpendii : 
cependant il lâut,dans ce cas, un décret du fupé- 
rieur , qui déclare qae Vanio» ne lubOfte plus ; 
les . bénéfices font des établifiesicns publics , foît 
dans l'ordre eccléfiaftique,fbit dans l'ordre civil: 

II ne doit donc fe faire de changement dans lenr 
état, que par l'autorité de la puiffaoce ecclcfiafr 
tique & politiinie. 

Si l'unûiRn'eft qu'une «nion de fait, & qu^n'y 
ait eu ni fbrmaUtés préablemcnt obfervées , ni 
décret rendu , il eft évident qu'elle n'exifle point. 
Un bénéfice uni de cette manière peut toujoun 
être impétré. Il n'eil point néccŒdre de décret 
pour opérer la divifion. 

Quand le temps de I'urîm n'eft point limité, tt 
&ut prefque les mêmes formalités pour la difloiitlre^ 
qu'il a ^lu pour la faire. 

Ceux qui pourfuivent la défunion d'un bénéfice 
préfentent ï l'évéque une requête iniroduAive, 
tendante à ce qu'il lui pbife ordonner b difimom 
de tel bénéfice. 

Tous ceux qui y ont intérêt font parties cipa<^ 
blés pour la préfenter ; les ritulaires des bénéfices , 
les patrons , collateun , & fur-ioui le promoteur, 
qui eft [laniculîérement chaîné de tout ce qiA 
concerne l'ordre eccléfi^ftique du diocéfe. 
. L'évéque , en ' conféquence de b retiuéte i 
nomne ua co m mi fl air^ à VeSet d'inftruire la ptfM 
R ^ 
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cèdure de U Hpimon. Le commiiTaîre ayant aectpré 
la conirtiiflion,pro<:êdeàrinfôrmaiion A comnodo 
fr incommoda. Il entend les témoins pour fivoir 
fi Vunian eft devraïuc préjudiciable i l'églife ; il fait 
««mpacoiire l«s parties incèreftées , afin de con- 
nottre les raifons qu'eHes peuvent avoir pour em- 
pêcher la difumoa ; entiti , il drefTe le procès- verbal 
de l'état des biens des deux bénéfices , pour s'affu- 
rer fi le bénéfice auquel Vmiion a été iàite, a en- 
core befoin de l'union. 

On doit fuivrc la même mardie que dans les 
•n/o*i pour les différentes reqtiétes qu'il eft né- 
cefTaire de préfenier , foit à l'èvêque , toit au com- 
mifiaire , avant Finftruélion de la procédure , & 
f our l'inftmftion de la procédure elle-même : & 
tous les aftes , tant les requêtes que lés procés- 
Terbaoïc , doivent être conçus de même. 
* Quoique le confentement du titulaire des béné- 
fices unis ne foit pas phis néceffairc que dans les 
uaions^ on eft obligé de l'appeller, 11 petit juftifîer 
du'il n'cft ni utile ni néceffaire d'opérer la difumon. 
tftiiHciirl- it eft intérefîé à la difunion , parce qu'il 
tf fe» droits à conferver. C'eft poOr cela qii'Inno- 
dent m ne voulut point défunir une aU>aye unie 
i la meiffc épîfcopale pendant la vacance cui fiége. 
Cds, I ekif. nt fedevacan. 

La défunion ne doit fe faire que pour avoir lies 
a)Mrés la mort du titulaire , ii moins qu'il ne fe 
<!ot«ente d'une penfion égale au revenu que lui 
ffroduHbil'le bénéfice qu'on défunk. C'eft la feule 
partie intéretïîe qui ait éroit d'edgâr des ré- 
ftrtes. 

' On eft moins rigoureux fur r«bfi.Tvatîon des 
formalités pour les défuniotis que (wur les muons ; 
tfnforte que fi Ton' imerjëttàit un yppel' d'abus 
«func difumon, parce que quël<fues formalités y 
abroient été négligées, il ferait reçu plus diffici- 
lement que s'il s'agi/Toic d'une union. Cependant , 
quoiqiK l'églife (ayonCt les difunions, elle n'au- 
lorife pas les miniftres ^ les faire fans caufes & 
fans prééautiohs. 

"Le pape eft Obligé d'obferver les mêmes forma- 
lités dans les dèfunions qu'il fait en France, que 
dans les uVionj ; ainfi l'on it'admettroit point de 
bulle de dèfur.ion en forme graàevi^e. Il doit nom- 
mer un commiË'aire fur les lieux, pour fulminer 
là bulle , & adrelTer la bulle à Tévêque ou à fon 
•fticiai , dans les cas où il eft tenu de le faire pour 
les unions. 

Les difunions des bénéfices de collation royale 
& de collation laïque , fe font de l'a même manière 
<fue les uhïons de ces bénéfices. Ceft le roi feul 
qui peut défunir les bénéfices de fa collation qu'il 
a unis. 

Les feigneurs peuvent obtenir des lettres-patentes 
(w les projets de dijinions qu'ils ont dreuib, ou 
A icofltciltcr de les faire homologuer. 

Les bénéfices dêfuDis reprennent leur nattir», 
leurs qudités , leurs revenus, leurs privilèges & 
kwi charges. L'unim 4taiK rtvoquée , dkRibu£fe, 
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l'églife unie demeure dans Ton ancien ira. Si c'eft 
une églife paroidîale qui a été unie , elle doit 
redevenir, par la difunion, une églife^paroilïiale j 
& fi c'éroît un monaftêre gouverné par un abbé , 
il faut lui rendre fon abbé. Inpraxi, de unia, moc, 
n. 38. 

Si Vunion du bénéfice a-ôtè faite par la voie Ae 
l'extinftion du litre , l'èvêque dn diocéfe ou eft 
fituè le chef-lieu des bi^ns,*doii l'ériger de nou- 
veau en titre de bénéfice j& en 1 érigeant de 
nouveau , il peut lui impo/âr toutes les charges 
qu'il a droit d'impofer aux bénéfices qu'il érige 
poiur la première fois. 

Le patron & le collateur qui n'ont fait que 
confectir purement à l'union du bénéfice, repren- 
nent leurs droits de patronage & de cotlatisn , 
lorsqu'il eft défunu Le patron , en donnant fon con- 
fentement à Vuràon, n'ayant cédé fon droir de 
patronaze, ou cohfentt qu'il fott diminué qu'en 
faveur de Vunion , il doit le recouvrer dans toute 
fon étendue aufti-t&t que Vuhion cefte d'avoir lieu. 
Rebuffe eftime que s'il arenconcé ezpreftétnent, 
fon droit eft éteint & ne revît pas. QutnJè tx- 
pre/sè iit uahnt remijit ,fiiitâ liiffbluuont , rrmaatiriec- 
eltjîa wùta libère à patrono , quia Jus txttnSum non 
revivifcli. Rebuffe , in ^riucî. di unto. rme. n, 40. 

Si une aliénation a été faite légitimement te 
félon les régies de l'églife , aux dépens du bénéfice 
uni, elle n'eft pas révoquée par la difunion} c'eft 
le bénéfice uni qui en porte toute la perte. De même 
les droits prefcriis font perdus pour le bénéfice 
auquel ils appartenolent. 

ÎJnion -de Créanciers , eft lorfque plafieats 
créanciers d'un -même débiteur obéré de dettes > 
fe joignent enfemble pour agir de concert , & par 
le miniftère des mêmes avocats fe procureurs , à 
l'efi'et de parvenir au recouvrement de leur dû , 
& d'empêcher que les biens de leur débiteur ne 
foient confommès en frais , par la multiplicité 
& la contrariété des procédures dechaquecréancier. 

Cette aniiin it triancUts fe &it par un contrat 
dïvant notaire , par lequel ils déclarent qu'ils 
s'uniOent pour ne fornKr qu'un même ccnps, & 

rur agir par le minift^-e d'un même procureur, 
l'eff'et de qiioi ils nomment un ou plufieuts 
d'entre chx pour fyndics , ji U requête defqucb 
feront faites les pourfuites. 

Lorfoue le débiteur fait un abandtjnnement de 
biens à Tes créanciers , ceux-ci nomment des direc- 
teurs pour gérer ces biens , les faire vendre, 
recouvrer ceux qui font en main-tierce , & pour 
faire l'ordre i l'amiable entre les créanciers. Voye^ 

ABAKDOKtSMENT , CESSION DE BIENS , CRiAN- 
CIER , DiKiCTEOR, DIRECTION. {A) 

Union féodale. U ne faut pu confondre ce 
mot avec celui de riumon fèoialt , comme l'ont fiik 
quelques auteurs. La réunion fiodale a pour objet 
le retour de la cenfive ou du fief fervant ai^fief 
dont ils étoient mouvans. Vuaion fiodali au con- 
traire a pf uf dbjet deux ou pluûeun âef» ind4> 
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pendaasj'un 4e l'autre, qu'elle' inoonibre 11 l'ivmir; 
Suivant le droit coiBiniin, h réunion féodale 
te £ùt ds plein droit & fans l'incervenHon du fei- 
gneur qui z h mouvance du âef auquel fe fait la 
réunion. Mais Vumonfiodak ne peut jamais avoir 
Heu àe plein droit. Il faut niceAàirement , oucrê 
le confentcmem; du valTal , celui du fetgneur 
commun de ces différens fiefs, lorfqu'iU font tous 
«lansla jnênie mouvance.ou lorfqu'ils font dans plu- 
£eurs mouvances ^ le confentement de chacim des 
feignears de ces tiefi, & même du feigneur fuzc- 
nin , dont ils lelâvent tous en arriére-fief, en 
remontant jusqu'au rai, s'il tfk le [n^mler fei- 
gneur commuo' de tous les âefs. 

Dans quelques provinces, telles tjue )a Nor- 
mandie , ib&ui de plus des lettres-patentes cn- 
regiûrées avec les formalités d'u&ge. Dans quel- 
ques aiittes couaunes , i! &ut toujours le confen- 
tement du feigneur fuzerain , lors .mime que les 
Aefs qu'il s'agit d'unir font dans la mouvance du 
jnÂme feigneur. 

£)aasle droit commun, on Q'exige , comme on 
vient de le dire , que Is confentement du feigneur 
fitdu vafiâl , lorfque les fiefsau'iU'agiid'utiir font 
fonsla mène mouvance. Il n eft betoia d'aucuns 
foriuaUté . pour cela. Il fuflit que le vaSal dé' 
nuade une invefliture unique pour le tout , & que 
le feigneur l'inveliilS: du tout comme d'un leul 
& même fief. Cette inveftitute unique, cette réu- 
nion des fie& peut fe faire expreiTément par un 
traiti Eût entre le feigneur & le vaflal. Elle peut 
«uA fe iaire tacitement par la foi & hommage , 
f>u par l'aveu &d6nombrement, Icwfque te vaHàl 
y comprend feus un feut & mime titre de fief les 
objets qui en fâifoient plufieun autrefois. 

On Vobferve aiofi dans les coutumes . mÈme 
•ù le confentement du feigneur fuzerain ell auâi 
lequis. La fol & hommage fu&it pour opérer 
runi«n lorfque ce feigneur y prête fen conlenie- 
ment. 

. Oeft ce qu'on doit induire des difpofïtions des 
coutumes de Clerooont «a BeauvoîCs & de Me- 
luif t qui font , fc c« que l'on croît , les feules qui 
ie foîent expliquées fur cet objet. CelledeMdua 
^t dans l'article loz, queufi le yt&l tient plu- 
M .ileuis fic6i mouvans d'na même feigneur i ili- 
m verfes&is&hommagesjleditfeigneurimmédin 
n ne les peut unir & mettre en une feule ftn 
■(..£uu oM^é Sl permiffion de fon feigneur fupé- 
» riauBifbiquel Isidi» fitb font tems en aniére- 
» fiîf». 

.■■V«nitite>-99!de la.aDutoma'llè Ocrmou en 
^aMYilifis b'expliqueide U mâne manière, fl en 
lifuiteiqttSiVuEÛon eAopéïée par le .feal fait de la 
maUv^n' d'un honiinaga nnique , lorfijiw le 
$^git«w; Iti^n^ia donneibn coRfentement. Jk plus 
iontt f^fon.eet hommage uniqueopère-t'il l'union 
ia^ \on pays , où , fuwaiit té .droit commun , le 
cpnÂuMKaitat du.foeneur Atieiiain n'eftpat re- 
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Cflft l-peù-prJs li tout coqno l'on trouTedans 
nos coutumes fur l'union des ae&, & nos auteurs 
ne fe font guère plus expliqués à cet égard. Il ne 
fera peut-être pas inutile d'ajouter ici une ou deux 
réflexions fu* cette matière. 
' Lorfque l'union a été faite ^gulîéreraeht , le* 
fiefs unis n'en forment plus quun feu! &mÈm_e, 
fous la dénomination commune que le» parties 
lui ont donnée. Cette ufiiié de fief eftincontefla- 
ble entre le feigneur & le vaffal. C'eft donc fur 
l'état commun des iîefs unis qu'on doit fe régler 
pour juger fi les ^ ènations que le vaffal a pu 
faire po^érieurement , font conformes aux loik 
des coutumes fur le jeu de fief ; fi elles ne don- 
nent point lieu au dépïé , ou à la dévolution féo- 
dale ; & fe vaJal ne doit pas craindre ces incon- 
véniens, s'il a réfervé un devoir & la portion 
rcquïfe par la coutume de la totalité du fief com' 
mun, quand bien même il auroit aliéné l'un des 
ficft en entier. Il ne ponrroir pas sV' fouftnire 
pour la totalité du fief commun , fi l'aliénation 
excédoit ta quotité permife pir la coutume , qtrantl 
bien même elle ne pôrtetoit que fur uii fenl Ati 
anciens fie&, ' 

Quant aux vaflaux & aux ccnfitaires qui êtoienft 
dans la mouvanc^ des différens fiefs qu'on a unis, 
il eft manifefie que l'union ne peut pas leur ptéju- 
dicier , en augmentant tes charges dont ils itoient 
tenus envers l'un ou l'autre des fiefc unis, lorf- 
que ces charges ne font gas uniformes pour cous 
les fiefs. Elle ne peut pas non plus leur profiter 
au préjudice des feigneurs. Cefi à leur égard, ru 
iaier atoi 90a ; leurs obligations doivent toujours 
reder les mêmes. {G.D.Ci , 

UNIR A SA TA8L£ , ou unir et mettre ik 
SA TABLE. ( Dnit féodal. ) .Quelques coummes , 
&cellede Paris même dans l'article 11 ,fefervenc 
de cette expreflion au lien Recette de riuiùr féO' 
daUmtni, fur-tout en parlant du retrait feigneu- 
rtal. Voyer te. gloflaire du droit fiwjçois & 1«« 
articles Reunion FiooA^. Table &'U>iloN. 
FÉODAtE. (G. /}. C) ,. 

UNIVERSITÉ , f. f. (^Droh piAUe. ) eft le nom 
qu'on donne , en Europeidepuis le douzième ftècle, 
ï quelques écoles célèbres & privilégiées. 

L'inondation des Barbares , quv s'établirent fur . 
tes ruines de l'empire Romain en occident , avott 
fait tomber les études; & s'il y refia quelque étin* 
celle de lumière dans te fixiéme & fepiième fiècle; 
nof pères en ont eu l'obligaiion aux monafléres 
&~aux maifons épifcopales. On y enfeignoit la 
krsmraaire , la diateâique & l'écriture , & tous les 
hommes qui fe diflhigûèrent jufqu'au huitiéms 
fiècle, forùrent de ces écoles. 
. Charlemagne, appelle 1 juÂe titre le refhura» 
teur des lettres , mit tout en oeuvre pour les rfr* 
tablir : U ordontla , par un «apituUire fiiit à Aix- 
la-Chapelle , en •jfh^ , qa'on établît des' écoles dans 
le* mr£om c||K 6v^>fcs 6c d^» !*• nioiufiérec^ ^ 
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pour ealéffta \a pfeiURies , le pidn-diant , l'é- 
paâe , la grammaire , & qu'on pourvût ces écoles 
de livres catholiques trés-correàs. 11 en établit une 
•lans Ton palais, qui fut très ■ célèbre lufqu'au régne 
de Charles-le-Chauve. 11 honora les uvans , les 
combla de biens , les «tira chez lui ; & c'eA i 
les bienfaits que la France efl redevable du &meuz 
Alcuin , l'honneur de fon ftécle. 

La plupart des écrivains ont voulu faire ramonter 
i ces écoles l'établiffement de Vaiùvfrfié de Paris, & 
attribuer i Charlemagne la gloire de fa fondation : 
nauce fetniment n'eft pas foiuJéi lesécoles de Paris 
ne prirent le nom iCutùvtrfiti que vers la fin du don* 
ziéme, ou au commencement du treizième iïécle. 

Paris , fous les rois de la noifiéme race , étoit 
devenu la capitale du royaume ; les grands & 
les gens d'affaires s qui accompagnent toujours la 
cour des princes , y établirent leur réftdence , & 
y attirèrent après eux les ariifans du lu»c & les 
marchands. Les maîtres s'y rendirent de toutes 
parts , parce que cette ville étoit la plus riche du 
royaume, & qu^ils y trouvment plus de gens en 
état de connoîire leur méiitc : le nombre & la 
célébrité des maîtres y attirèrent un grand nombre 
d'écoliers de l'Angleterre, de l'AUemagn^j de tout 
le Nord , de rit^e & de l'Efpaghd 

Ce!) à cette époque gu'on ^ voit briller GuU- 
bume de Champeaux & ies difciples , Pierre Abai- 
lardi Albéric de-Reims, lierre Lombard, Hil- 
debert de Tours , Robert Palla , l'abbé Rupert , & 
Hugues de S. 'Viâor, C'efl alors que ces écoles 
prirent la dénomination Sumvtr^û i'iiudtt, univtr- 
fiât fludiomin , farce qu'on y enfcignoil toutes les 
fciences qu'il fiiUoii aller apprendre en divers lieux. 

Les maîtres de ces écoles n'avoient pas formé 
de corps jufques-U , & n'étoieni pas foumis i des 
réglcmens particuliers. Ils convinrent d'en former 
un , Se ils drelTèrent entre eux des flatuts , qu'ils 
furent tenus de fuivre. On ignore quels ils étoieni ; 
nais on les trouve confirtnu par une bulle d'In- 
nocent m, donnée en laoq. Quelques années 
«prés, Philippe- Augufte lenr aonia des réglcmens , 
qu'on ne connoîtpat non plus, mais qui le trou- 
vent référés dini quelques édits , dédûations , & 
Âatuts particuliers poilérieurs. 

VitnivtrfiU de Bologne date ï-pen-près du même 
temps. En 1310, le pape Honoriustémoignoit, par 
vne bulle . que l'étude des bonnes lettres avoit 
fendu la ville de Bologne célèbre par tout le 
monde. SuccclKvcment il en a été établi , fur 
leur modèle, dans les difiércot états qiù compo- 
£;n( l'Europe. 

On compte en France dix-buit unhtrfitù, fans 
y comprendre celles d'Orange & d'Avigntwi ; fa- 
Toir , celles de Paris , Orléans , Touloufe , Bor- 
deaux , Bourget, Cacn, Angers, Poiticts, Nantes, 
Reims , Valence , Aix , Montpellier , Bcfanf on , 
Douai , Strasbourg , Dijon , & Nancy , depuis ta 
réunion de la Lorraine i la France. Les ÊuuvtrfiUt 
l^'Orléaiis 6c da [Kjoa pe fou composes que de 



U N I 

h (ëule (àcnlié de dro't. On a transféré k Rennes 
la faculté de droit de VunivtrfiU de Names : boom 
elle eft reliée unie au corps dont elle efl démetB- 
brée , & ne forme pss une univtrfiU parricuUère. 

Toutes les unherjîtis ont été établies par l'auc»* 
rite réunie des papes & des fonverains; auffi prelV 
que toutes ont-elles un confi:rvateur des privilèges 
royaux , & un autre des privilèges apofloliqucs. 
Ln privilèges dont les univtrfitéi de France jouif- 
fent , leur ont été accordés à llnftar de ceux de 
Xtaùvtrfiti de Paris ; elles font cofnpofées du mtme 
nombre de acuités \ elles enfeignent les mêmes 
fciences , enforte que nous confioérerons principa* 
tement dans cet article VunivtrfiU de Paris , par i\ 
raifon que ce que nous dirons de fes droits 6(. de 
fes privilèges, conviendra prefque tOBJours aux 
autres un'tverfiiii, 

§. L Dts ptrfonnti aul ctmpoftBt ht UJtîvtrfaiu 
Les lettres-patentes de Henri IV, du aa juin i {94, 
portant confirmation des privilèges de VunivirSti- 
de Paris, y comprennent le teâcnr, les con&r- 
vateurs des privilèges royaux & apoftoUques, le» 
doyen , doaeurs de la faculté de théologie, tanc 
ftculiers que régalien , avec les licencia & ba- 
cheliers ; les doyen , doAcurs , licenciés & bache- 
liers de la &cul[é des droits ; les doyen , doéieurs, 
licenciés & bacheliers de la faculté de médecine; 
les procureurs des quatre rations de France, de 
Picardie , de Normandie & d'Allemagne , avec les 
doâeurs aux ans , doyens , cenfeurs oc fyndics des 
narions; les principaux des collèges, makres ès 
arts , pédagogues 8c régens , & les écoliers-; les 
religieux des quatre mendians, Cordeliers, Carmes, 
Auguflins & Jacobins ; les chanoines réguliers de 
faint Viâor , les Mathurins j les religieux de Sainte. 
Croix , &^ufienrs autres ; les religieux de Cluny , 
de faint Germain -dcs-Prés , ceux de l'ordre de 
Qteaux , & ceux de Prémontré. 

Mats , lors de l'introduâion de la réforme de la 
congrégntion de faint Maurdans l'abbaye de fâint 
Germai D-des-Prés , & dans h rnsfon des Blancs- 
manteaux , ces deux communautés ont reooBci 
au droit qu'elles avcùent de prendre des degrés dans 
VK/iivirfii. 

Les religieux de fainte Geneviève oni fiut b 
même chofe lors de la réforme de cette abbaye» 
oui n'a conferré que le drcni d'avc» un cbtucelier 
de Van'ntrjbé. 

La maifon des Bènédiâin ancloîs s'eft &i»agréf er 
k Yuaivtrfaé de Paris , & a cSoit d'y pttewke des 
degrés. 

Outre ces priviléuès , qui font les vrati mem^ 
bresdel'juiwrjît^deParis, il y en a d'autres qut^ 
comme officiers de Vatâvirfiii , }ouiâént des mêmes 
droits & des mêmes franchifes. Ce foiH le greffier, 
le receveur & le fyndic, les quatre ovMatt & 
les deux procureurs en la cour; les deux avocus 
& le procuresr an chitelct ; le fyndic de la â. 
.cuUé des am; le notaire de tmmirfaéi lesnis- 
tone bedeaux , dont fis appanietuwat «ûi ^ci»hè% 
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tvipinxmtt , & huit aux quatre nanons ; les vingt- 
quairc libraires jurés de î'an'tvtrjiii , les quatre pa- 
petiers jurés demeurant à Paris , les quatre pa^tiors 
de CorbeU&d'Ëflonc,Ies trois papetiers de Truies^ 
les quatre p arche mini ers jurés , tes deux relieurs 
îiirés , les deux ealumitieurs & les deux écrivains 
lurés', & cofin tous les grands meffagcrs de Vani- 

i^s profelTeuts du collège royal ont ^t , dans 
l'origiac, partie du corps de Vunivtrpii Sa, par 
arrât du 8 août 1616 , ils'éioient obligés d'y prendre 
des degrés , ou de s'y fûn adopter. (Is en avoient 
été réparés par un arrêt du confeil du 18 mars 163 3 , 

3ui établit le grand aumôiiier de France direâcur 
u colléec royal ; fit défenfes au reâeur de l'uni* 
vrjWde% troubler en cïtte qualité, (aufi lui, en 
cas que les proféfleun royaux vinUent ji enfeigner 
quelque cbofe contre la religion & l'état, d'en 
donner avis à fa maieflè. En 1É71 , la direétion de 
ce collège a palTé entre les mains du fccrétaire 
d'itat , qui a la maifon du roi dans fon départe 
■nent. Le grand aumônier n'a plus eu d'autres fonc- 
tions , i 1 égard des profefTeurs royaux , que celle 
de recevoir leur ferment. Depuis quelques années. 

Et un nouvel arrangement, la dircfiion de ce col- 
je efl reliée entre les mains du fccrétaire d'état; 
maïs il efl réuni i Vun'ivtrSti; de forte que les pro- 
fe&eiirs royaux font obligés d'y prendre des degrés, 
OU de s'y &ire adopter. 

Les perionnes qui compofent les autres wùvtrfitit 
du royaume, font, de même qu'à Paris, le rec- 
teur, les contcrvateurs des privilèges, les bache- 
liers , licenciés & doâeurs des facultés de théo- 
logie , de droit & de médecine, tous les membres 
de la faculté des ans , ks écoliers , fuppdts & offi- 
ciers des urûvtrfiiis. 

%, II. PrivMgei d* rumvtrjiU dt Paris. Un des 
principaux privilèges de Vunntrfiiiàc Paris, éioit 
autrefois l'exercice des fonâions du conf rvateur 
apoAolique. Il connoiflbit de toutes les difficultés 
qui s'élevoieot fur les privilèges de Vuiûver^ & 
Air leur exécution. Les confervateurs apostoliques 
s'étoient érigé un tribunal; ils tenoîent leur au- 
dience au chapitre des Mathntins. Ce tribunal étoit 
compofô du confervateur , comme préfident, de 
JÔB vice-gérent, d'un greffier, d'un promoteur, 
de deux notaires , & d un greffier particulier des 
appellations intericttées du confervateur. 

Les appels des fentences de la coafcrratioii 
Ateient relevés en cour de Rome , ou au concile 
cioéral. Pour les relever , il &lloit prendre de* 
knres qu'on appelloit apo^oUs, ou lettres dimif- 
Aires. Mais i n étoit jamais permis de citer aucun 
fnppôt de ViaùvafiU , fans l'avoir piéalablement cité 
dnant le confervateur. 

Le juge conservateur des privilèges apoAoUqaes 
•fi an cloix de Yunlverfiii , qui a toujours pris un 

fi év^ues de Sentis , de Beauvais on de Mcauz, 
conno#oit de toutet les madères dont la cen- 
VriÂace apputeaoit de dcoît ^oubud à l'ti4qM . 
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de Paris ou i fon ofiidal. Toutes fortes A€ per- 
fonnes , fans excepter les évèques , même celui de 
Paris , étoient obligés d'obéir à fes citations ; & 
comme , fuîvant l'abiu du temps , il procédsii , 

fiar voie de cenfures & d'excommunication , contre 
es contrevenaos à fes ordres , il fe rendoit terrible 
aux prélats même , & fur-tout k l'évèquc de Paris , 

3ui avoit fouvent avec lui des démêlé? , à caufe 
e fes entreprïfes. 
Louis XII ayant voulu réformer pluCeurs abus 
qui régnoient dans cette jurifdiâion , par fes or- 
doimancetdu 30 aoù| 1498 & 11 mai 1499 , ïuiù" 
vtr^ s'oppofa i leur enreeiflrement , & demanda 
d'être entendue. Elle plaida fa caufe pendant plu- 
fteurs audiences, & voulut faire réformer ([uelques 
articles concernant les matières dont elle préienr 
doit que le confervateur devtHi connoître. Le roi 
régla lui-même ces différends, fur Icfquels les 
parties avoient été appointées en la cour. 

La jurifdiâion du confervateur apollolique fub&f- 
toit encore au temps de la 1 gue. tn 1 590 , le rec- 
teur fe plaignit d'infilltes faites au confervateur ea 
Normandie , oii il êtoii allé excommunier quelques 
particuliers. Les guerres de la ligue £tent ceUèr 
entièrement cette jurifdiâion, qui, depub ce temps» 
n'a plus eu d'exercice. Cependant les officiers en 
fubfiftent toujours , & Viuiivtrjiié a fait depuis di^ 
fîrentes tentatives , mais en vain , pour fon réta- 
bliflemcnt. 

Il n'en efl pas de même du confervateur des 
privilèges royaux, qui efl le prévAc de Paris. Sa 

Eurifdiâion fubfifie entière ; de forte que les mem- 
ires , écoliers & fuppâts de Vwiviifiii , ne peu- 
vent être traduits hors de la ville de Paris , & ont 
leurs cau&s commitcs pardcvant le prévôt de cène 
ville. 

Philippe-Augufie , par un tuivilège, accordé k 
Viotivtrfii l'an 1200, avoit ordonné que le prévôt 
de Palis t ni fes officiers, ne pourroient mettre 
la main fur un écolier pour aucime aâion , à moins 
qu'elle ne méritât l'emprifonnement. En ce cas , le 
roi permet à fes officiers de le prendre , fans le 
fiapper, k moins qu'il ne iàflë rébellion ; il veut 
eniuite qu^il foit remis au juge ecclêfiaftique , pour 
le garder, jiiirqu'i ce qu'il ait fatîs&it au roi , & 
k câuî à qui il a Ëiit tort. Si l'aâion pour laquelle 
il a été emprifonné , ell grave , le roi ordonne que 
ce foit fes officiers qui en jugent. Mais, dans ce 
cas même , fi le priibnnier a été maltraité fans 
avoir fait rébellion , il promet d'en tirer vengeance ; 
& pour affiirer davantage ce privilège , il veut que 
le prévôt & les bourgeois de Paris s'engagent par 
ferment i le garder & l'ob&Tver. &jint Louis or- 
donna la même cbofè par fes lettres données k 
Fontainebleau au mtns d'aoât 1226. 

Philippe de Valois, par fes lettres-patentes doo- 
néet au Dois de Vincenoes, le deruer décombre 
1340, & adrellèes au prévôt de Paris ou fon lieu- 
tenant , met VaiMitrfité ea fa garde & proteâion 
pampdicTf }& pour o« pas d^oumer ks écolien 
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pour enfeigncf let pfeaumes.le ptdfi-diant , l'é- 
paâe , la grammaire , & qu'on pourTÛt ces écoles 
de livres caiholiqucs (rès-corraâs. 11 en établît une 
dans (on palais, qui fut très •célèbre fufqu'au règne 
de Cliarles-le-Cnauve. Il honora les lavans, les 
combla de biens , les attira chez lui ; & c'eft i 
iès bienbits que la France efl rederable du Êuneuz 
Alcuin , l'honneur de Ton Cède. 

La plupart des écrivains ont voulu faire rtmontcr 
à ces écoles l'ètablilTemcnt de VuniverfiU de Paris. & 
attribuer i Charlemagne la gloire de fa fondation 
maîscefenti ' /■- - >i i__ i_.i._ j_ n . 

ne prirent 
ziéme, 01 

Paris , 

les gens 

cour des princes , y établirent leur n 
y attirèrent après eux les artifans du 
marchands. Les maîtres s'y rendire-' 
parts , parce que cette ville ètoit \sffi 
royaume, 8c qu'ib y trouvoient ^fti 
état de connoîire leur mérite -U'A 
célébrité des maîtres y attirérerVj- ' ■ < 

d'éculiere ' ' 

le Nord 
Ceft 



b feule racuV 
la faculté de 
elle eft rel» 
l>rée,& j 
Touf «. 
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\ & fpécialenent aux bilffîj 

uutenans , d'empêcher que' 

y ne jouiflent du privilège 

(ivoir êire traduits ailleurs 

de Paris , en toutes Itun 

ts let très- pateites do it 
. les privilèges accordés 
^1 appelle (% chère & 
Vtinière fob tiue l'on 
\à lW™*r/,f,&elle 
Vres les ordonnances' 




i des maîtres y attiréren/f «■S 
rsdcrAngle<errc,de';--îi|é-1 
I, dcntaîe&deirf^jf Ki 
i cette époque mW,ff, i*' 

.r-i. .aux&.f'fjii*' 

eRei////ï 

Hugues de S. Vift;//* 



- "" 'lia- 

■ " piRi 

bume de Champeaux & Vf/ji i 
lard, Albéric de-Rei////* 
debert de Tours , Ro,'///! 
Hugues de S. Vift;7 
prirent la dénoinin ^ff 

fcîences qu'il h,f 
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■lU feolanum 

^irfii rujùiefraudt , 

A^iJ^ontt , tran/poià , 

^^^damnius, iUat'u vttin- 

^aium , ntc non fapir damnit fr 
fecatU à gu'itu/aimgut pcrfonit, 6- 
i rtpium nofirim, diSus praptifitus 
jLino eogno/ca , 6- facitt trêve jttfiiûir 
jtmtjUi'in, facitndo nobis 6" paru, deUra emen- 
* ab omnibus rigni noflri jttjlie'ariii ubitairque 
etiip'""'''' **f'''"*" ^'^ prapofilo in hâc pant , non 
^a-"Hil'_''f ^"it^ifcumipt priviUgiis normanis,fta alih 
ffOÙ^^' '"nee^ls , [tu eiiam eoneedendîs , m cujus 
rc, uJtitfon'Um prajéntibut liittrit nofirum fecimus ap- 
poni ^$'Uam. Daiwn Parifiis , in pirlamtnio nofiro , 
fy vigefind prima maii, armo éamvù ij^f. 

Cette déclaration fut publiée en jugement , le 
prévôt ftant tn fon Cège , Iti Aardi après la 
Saint-Bamabé , l'an 1345. Charles V le confirma 
par lettres-patentes ■ données au Louvre le 8 mars 
1366. Charles VI imita fonpére dans la proteaîon 
qu'il accorda k Vunivtrjlié. On a de lui des lettres- 
patentes du 16 avril 1391 , adreffécs aui gens 
tenant Téchiquier de Rouen S Alençon.par lef- 
^u«Uesil «ft défendu i tous juge* &«fficien du. 



X 

.w, il confirma TiM»» 

•leges, libertés & fnm- 

^u joui jurques-li, Par d'autres 

> en mars 1470, il fît défenfes de 

^■ne & hors de Paris les écoliers de Vuni- ■ 

_ ^ , fur peine , contre tes laïtpies , de prifou , 8c 
contre les gens d'èglife , de (aiTie de leur tcmporelw 
De rroifièmes lettres -patentes du même roi , datées 
d'Arras le 14 avril 1478, en confirmant les précé- 
dentes, défendent de comprendre Vtuùvtrfiié fous 
des claufes générales , k moins qu'elle n'y içnt 
nommée Spécialement, 

Ces deux privilèges de Yunlverjité de Paris, de 
plaider en première mftance au parlement pour les 
caufes qui la concernent en corps , & d'avoir poui^ 
Ces membres fes caufes commifes au châtelet de 
Paris , ont été encore renouvelles par des letnres- 
patentes de Charles VIII , données i Paris au moi» 
de feptembre 1484, & de Louis XII, données k 
Paris au mois de juûlet 1498. 

Le troî&èine privilège de l'ifjn'tr/î'f^conriAedaas 
l'exemption des tailles , logement de gens de 
guerre, tiicèles, curaièles 6t autres charges pu- 
blicjucs. Ce privilège fut autrefois plus étendu 
qu'il ne l'eft aujourd'hui ; l'origine en doit ètro , 
rapportée àJTiilippe-le-Bel. Ce prince, par lettres» 
.patentes données à Paris en 1 395 , le mardi d'après 
le dimanche de la Trinité , exempta les maîtres & 
les écoliers de Vunlverfiii de Paris d'un prêt qu'uite 
guerre ruineufe l'avoit obligé de demander i fe» 
fujets. En 1397, il les exempta d'un piement d* 
droit de paSage & de traite foraine pour tovies le» 
denrées qu'ils feroîent entrer à Paris & aiUeuis. ft 
les affranchit , en 1 303 , d'un droit de péage i(ue lef 
cevniii veuleient leur âirepaycr p«tir,l9t chevaux 
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Vir , ni diminuer les efpèces q 
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Ses, ou au moins de leni 

\même année, il les exi 

Mlcsj&en 1313, il ret 

■^nt pour la monnoie. 
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"dre les fefviteurs 
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tiû de ville. InfenCblement l'ufage des écoles particulières 

Te perdit , & il ne refla plus de chaires delHnèei à 

'^îs renfcignemeRt de théologie , que dans les maifoRS 

\ de SorbonneSc de Navarre. LamaifondcSorbonne 
a Tix profefleurï , dont deux font de fondation 
^.-»;oyaIc, & celle ae Navarre en a quatre , qui font 
1», *VV-** 'i^ft>'"latîoB royale. 



>iBme la plupart des antres uaïvtrJIUs du 
>\', -■« ont été érigées dans un temps où les 
^ ç'sYVl^culiétes ne fnbfifloient plus à Paris, 
"* t\^ ; ■.-^dé des chaires dès le moment de leur 
S.^\v.V& jamais les dofleura n'y ont en- 



l gJG J a^AiVtourd'hui ne peuvent donc plus 
H.. ■« »» a ■-llic\v'u'îls nefoient nommés à «ne 

^îl I I ^ 



^T eii> vendus en gros 
.icment des dîmes ou autres 
Ml) roi par le faim fiège de Rome , 
, TOUS les vins & autres biens qu'ils 
.lOient pour leurs nécefliiés en l'étude ; & 
.M tous fermiers Se commis ajoutent foi au feing 
& cachet du reâcui fur la régence & fcolarité de 
ceux qui jouilToieni du privilège, en enjoignant 
s|u reâeur de jurer lors de la création , en prélcnce 
d'un maitre de la faculté des arts, commis par le 
roi, qu'il ne baillera fon fignet pour exemption de 
vins ou autres biens , fi ce n'efl en la forme & 
naniére prefcrite par l'ordonnance, fans que, pour 
fabfencc dudit commis , TéleAion dudit reâeur 
pulâe être retardée. Cette ordonnance e(l adreflee 
»)x généraux des aides ordonnés pour la guerre, 
fy. autres jutliciers, receveurs & autres qu'il appar- 
tiendra , & à chacun d'eux. 
; Des lettres-patentes du 17 juillet 1386, accor- 
dées pat le même prince , dil'penfent Vunïyirjlté de 
contribuer à un fubfide ou demi-dixîéme que le 

Eipe avoit permis au roi de lever fur le clergé de 
n royaume. 

. On a des lettres- patentes de Charles VU , du 26 
août i4fi,qui confirment Us privilège! accordés 
par les rcHs fes prédéceâeurs , au fujei des droits 
d'aides , mais en même temps qui les interprètent. 
Charles VU y défend aux écoliers d'en faire ceffion 
qu içmfport à d'autres ; 8c aux pères 6c mères de 
fiùre de même aucun tianfport de terres ou héri- 
nges ï leurs enfàns étudiant dans les univirjiti) de 
Paris , Orléans , Poitiers , Touloufe , ou autres du 
ioyaume,aâD, parce moyen, de demeurer francs 
& quittes de payer les droits d'aides des fruits qui 
croîffcni fut ces béritates » qiî'il ortloane eue levés 



Charles Vlli, «^ 

du privilège de Vutiverfite, 

& regiAré le 6 avril fuivani 

nous avons, nommés au r 

ïwûvtrfiii. Mais, pour quecesomcicrspuiiientjou„---, 

de ce privilège, il faut qu'ils exercent a£)uellement "^ 

leurs offices iant fcaude, Stfoieat d'un éiat, qualité 

&profeflioo conformes. 

Louis Xn exempta les mimes officiers &fupp^ 
de l'uwvtr/i^, des aides, oflrols, emprunts, tailles, 
piËages , traites foraines , & autres fubfides mis & à 
mettre , impofés ou à impofer dans le royaume par 
lui ou par fes fucccflcurs , pour quelque caufe & 
occafion que ce fût; enfeinble de tout guet de ville 
& garde des portes, excepté en cas d'éminent péril ; 
fa déclaration efl du 9 avril 1513. 

En 1^15, la reine-mère, régente du royaume 
Dcndani la minorité de François 1, avoit ordonné 
la levée d'une taxe fur tous les bourgeois de Paris 
exempts & non exempts. Sur les remontrances de 
l'uaivtrfiti , elle donna des lenres-patentes en forme 
de déclaration, datées de Lyon le ai novembre 
tf if ,j>ar iefqticLes elle déclara que Yunivrrjlié àa 
Parts K fes officiers & fuppilts exerçant leurs 
offices , feroient & demeurerotent francs & quittes 
de cette contribution , fans y pouvoir être contraints 
en aucune manière. 

Les meâagers , papetiers& autres étoï en t compris 
dans le nombre de ceux qui dévoient être exempts 
de la contribution. Quelques marchands les plus 
confidérables de Paris avoient pris ces charges pour 
jouir des privilèges qui y ètoient attachés , & les 
autres bourgeois es «oient grevés davantage. Le& 
' piévôt des macclniods & éâievins de la ville de 
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<|nî vienrinit y'£tiidler de toiiwt les partie* du 
jTiondé , il dèfead de les traduire kors de celte 
ville , éc leur accorde leiire caufes commiles par- 
devant le prévôt de Psrii. 

De fécondes lettres -pat en tes , donftèes au mf me 
iieu , & quelques jours iiprès , renouvellent les 
niémes difporirions. Philippe de Valois y fait l'iloge 
de VuHÏv:rJiU de Paris ; il la compare à un champ 
fertile, qui produit des fniits en abondance. Il 
accorde à fes membres l'exemption de toutes im- 
poriûons & charges perfonncllcs, & les confirme 
'dans le privilège de ne plaider en première inf- 
iance qU3 pardevant le privAc de Paris , qu'il établit 
proieâeur & coiifervaieur des privilèges de Vuni- 
ytrfitl 

Ce privilège éprouva de la réfîAance. Lorsque 
les lettres-patentes eurent ère publiées , les juges 
du duché de Normandie reftifêrent d'y obéir, & 
alliguèrcni des ch.irtres contraires. D'autres pré- 
icndircni qu'elles n'ètoient pat conçues clairement, 
& y trouvèrent de l'amhigHÎté. L'univir/iii eut 
recours à Philippe de Valois , qui accorda une 
déclaration le ii mai 1343 , aprè» en avoir déli-- 
béré avec le chancelier de France, & plufieurs 
autres pcrfonnes du eonfeil , & pris l'avi» du par- 
lement. £n voici le difpofitifr Not igUurvifii liuti'u 
fiipri Jcriplis de fitpfltcai'iont uuivtrfitatii m^pjhoram 
6r jcolvium p'teaiàorum , hifqae eonfidtratu aux circâ 
fuee conSdtriiri debeiaal,habiiâfuptr Ait dtbbtratïon* 
diSetna eum dUcSit £■ fidetibus gmiiiui ^arUmtmi 
aafiii , eanetlUrio , vpluribus aliU tonfiliartu nofir'is , 
JtcUravimuj ae tùam leitorc p'oftnôum declaraatiu , 
qubd Juptr injuriit , moUfiiit &■ vioUmus , magifiih 
aut fcotaribiis , tu perfonu , aut familiariû propriij 
eonuadem, hit diSarum mag'ifirorum «ut feolaiiunt 
propri'is bonU ad ipfot magîjlros Jiu feoLiru jïnt fraude , 
ahjijue aliquâfiStont , fr abfqiit eej^oitii , tranfpoiù , 
vcl alto fimulalo contrafluperltiKniibui,ilLitis veliii' 
fireadU , diSam nojiram gujrdiam infringendo , tOntri 
diSum teaortm luieratum , née non fuper danrnh 6> 
intertffe exindi fteutts à quibufcwn^ue perjhidr, £• 
ubieumifut infrà regnum mtfirviH , £{bu praeofiius 
Jummarii Sfdepiitto eognofea , 6" facUt tmt juffiûa 
eompUmtnium , facîendo nobh 6f paru, dtiiix emen- 
iari, & ab omnibus rigni nofiri jufiie'iiriii uUfwnque 
eonJËtuiù, obedietur diito prapofiio in hâe paru , non 
ohfljnùbus ijuibufcummu priviUgih normanu,feu alSs 
rtgnkoSt coneej^ , feu tùam eoneedtndii , m cuju 
rei uftimoniUM prxfenBbut lîtUrïs noftrum feeimiu ap- 
poni figilîuia. Damai Pariftu , in parlamtnio nojlro , 
dit vigefjnâ prima m«ii , anito domiiù ij^j, 
' Cette déclaration fut puUiée en jugement, le 
prévât fïant tn fon fi^ge , li! Avdi après la 
Saint-Bamabé , l'an 1345. Charles V là confirma 

. par lettres-patentes données au Louvre le 8 mars 
1366. QiarlesVIimiiafonpére dans la proteâion 
qu'ilaccorda i Vuniverfiii. On a de lui des lettres- 
patentes du 16 avril 1391 , adrelTécs aux gens 
tenant l'échiquier de Rouen 9 Alcnçon , par lef- 
«{ueUes il rà défendu k tpus jugcf & officior* du. 
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duché de Nomian die, & fpédaleœcnt aux baiSîf 
d'Harcourt & à leurs Iteutenans > d'empêcher oue' 
les fuppâis de Vuiùveijîté ne jouiflont du privilège 
qu'ils avoieut de ne pouvoir éire traduits aillenrt 
que pardevant le prévôt de Paris , en toutes Icnr» 
caufes perfonncUcs. 

Charles VI , par d'antres lettres- pateates da 31 
mars 140a, confirma tous les privilèges accordés 
à Yunivt'fiti de Paris, qu'il appelle fa chère & 
bien aimée fille. Ci& la première fois que l'on 
trouve cette qualité donnée ï YunherfiU , & elle 
paffa depuis en ufage dans toutes les ordonnaoccv 
& dans toutes les déclarations. 

Nouvelle confirmation de tous les privilège^ 
accordés par nos rois à Yuniverfité de Paris, par 
lettres- païen tes de Charles VII , données à Bour- 
ges au mois de mai 144^. Mais par de fecondey 
lenres-patenies données à Chinon le 17 mars 1446,' 
& rcgiflrées au parlement le 1 mai fuivant, ce 
prince accorda à Vumve-fiU un nouveau privilège, 
celui de plaider en corps au parlement pour le 
connoifTance de fcs caufes. 

Louis XI fuivii en ceia l'exemple de fe* pré-" 
décefleurs. Par fes lettres données à Tours au mois 
de janvier 1461 , & T^lArées au parlement le 16 
du même mois de la même année , il confirma l'uti- 
verjiti dans tous les privilèges , libertés & fian- 
chifes dont elle avoir joui jufques-Ii. Par d'autres 
lettres données en mars 1470, il fit défênfesde 
citer à Rome fit hors de Paris les écolien de \'mù~ ■ 
vrjyft^, fur peine, contre les laïques , de prifon , Bc 
contre les gens d'égtife , de faifie d* leur temporeL 
De troifièmes lettres-patentes dti mime roi , datées 
d'Arras le 14 avril 1478, en confirmant les précé- 
dentes , défendent de comprendre Yuaiverfité fous 
des claufcs générales , à mcûns qu'elle n'y foit 
nommée fpécialement. 

Ces deux privilèges de VunîvirfU de Paris, de 
plaider en première inAance au parlement pour les 
caufes qui la concernent en corps, & d'avoir pour 
fes membres fes caufes commifes au châtelet de 
Paris , ont été encore renouvelles par des letliei- 
patentes de Charles VIII , données ï Paris au moi* 
de feptembre 1484, & de Louis XII, données il 
Paris au mois de juillet 1498. ' ' 

Le troifième privilège de Yunrvujtti conlllte daa» 
l'exemption des tailles , logement de gens de 
guerre, tutèles, curatèles & autres charges pu- 
bliques. Ce privilège fut autrefois plus étenda 
qu'il ne Teft aujourd'hui ; l'origine en doit èiro . 
rapportée àJ^ilippe-Ic-Bel- Ce prince, par lettres» 

(latentes données à Paris en 119^ ,1e mardi d'après 
e dimanche de la Trinité , exempta les maîtres & 
les écoliers de VunivtrfiU de Paris d'un prêt qu'oite 
guerre ruineufe l'avoit obligé de demander i fe9 
fujeis. En 1197, il les exempta d'un paiement de 
droit de pallage & de iraiie foraine pour tontes le* 
denrées qu'ils fer(»ent entrer i Paris & ailleurs, ft 
les affranchit , en 1303 ,if un droit de péage que I* 
eMPmû voHleiflotMar6ùepay«r pour .1m chtrauc 
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Se les vràmics dont ib Te fervOTent pour fortîr de 
Paris-En iioy/ilotdonnaaiix maîtresôt furintén- 
dans des monnoles 4e ne point (aifir, confirquer, 
reienir , ni diminuer les eCpèces que les gens de 
l'unlverjitè faifoieni entrer dans le royaume, quoique 
défendues, & de leur rcftitoer celles qu'ils avoient 
confifquées, ou an me in s de leur en rendre la 
Valettr. La même année, il les exempta du paie- 
menc des tailles} & en 1313,1! renguvellale pri- 
vilège précèdent pour la monnoie. 

Charles V , par lettres- patentes données à Parb 
le ç novembre 1368, enjo^nit au prévôt de Paris 
de ne pas contraindre les fecviteurs, libraires , écri- 
yaîns , relieurs , eniummeurs , parchcmîniers , & 
autres de Vutiivtrfi^, à faire euet & garde dans la 
'ViUe de Paris ;& li, pour raifon de c<e^, aucuns de 
leurs biens ou gages ctoieni pris,, de leur faire 
ren^e & délivrer lans délai * nonobllant ordon- 
nances conrraires. 

En 1363 , Charles VI ordonna que les maîtres , 
Potiers de VamvtrfiU, & auTi les lerviteurs & 
officiers d'icellé fans fraude, de quelque état que 
ce foit , roieoE francs, quittes & exempts détailles, 
ûnpofitïoas & autres aides unis , & autres, biens 
quelconques crus en leurs héritages & en leurs 
bénéfices, & qui feroicat par eux vendus en gros 
ou en détail , enremblcment des dîmes ou autres 
;vde£ oAroy^ au roi par le faint fiége de Rome , 
& aufli de tous les vins 6c autres biens qu'ils 
acbetefoient pour lents nécef&tés en l'étude ; & 
que tous fermiers Se commis ajoutent foi au feing 
& cachet du reâeur fur la régence & (colarïté de 
ceux qui jouiraient du privilège, en enjoignanl 
3fii reélenr de jurer lots de la création , en prélênce 
d'iin maître de la faculté des arts, commis par le 
coi , qu'il ne bùileta fon fignet pour exemption de 
vins ou autres biens , fî ce n'efl en la forme & 
ipaniére prefcnte par l'ordonnance, fans que, pour 
Vabfence dudit commis , l'èleftion dudit reâeur 
puîiTe être retardée. Cette ordonnance e(l adrelTée 
qux généraux des aides ordonnés pour la guerre, 
Çt autres jufticiers, receveurs & autres qu'il appar- 
tiendra, & à cbaam d'eux. 

: Des lettres-patentes du 1^ juillet 1386, accor- 
dées par le môme prince , dil'penfent Vuniyirfté de 
contribuer i un fubfide ou demi-dixiéme que le 
pape avoit permis au roi de lever fur le clergé de 
ton royaume. 

. On a des lettres-patentes de Charles VU , du 26 
ao&t >4f 1 , qui confirment les ptivilégef accordés 
par les kàs fes prédéce^eurs , au fujet des droits 
d'aides, mais en même temps qui les interprètent. 
Charles VU y défend aux écoliers d'en faire cefTion 
OU touifport i d'autret ', & aux pères 8c mères de 
faire de même aucun tranfport de terres ou héri- 
tages ï leurs enfàns étudiant dans les univtrJiU) de 
Paris , Orléans , Poitiers , Touloufe , ou autres du 
ioyaunie,aân, parce moyen,de demeurer francs 
& quittes de payer les droits d'aides des fruits qui 
«croiScnt fur ces héritages j ^u'U ordonne être levés 
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cooime Us l'étoieni avant les ceflîons ou iranCports, 
U défend aulTi à toutes perfonnes vivant cléricale- 
ment, & fe mêlant de marchandifes, de jouir des 
privilèges accordés anx univerfitéi. 

Charles VU voulut rendre le privilège de l'imi- 
ve^ié, au fujet des aides, plus inviolable, A cet 
efiet, il établit le préfident de b chambre des géné- 
raux fur le fait des aides & fes AiccefTéiirs, ou en 
leur abfence, un confeiller de cette chambre pour 
gardien & confervateur des privilèges touchant les 
aides; & il ordonna que ce préfident, on autre» 
fert>it tenu de faire ferment une fois au reâeur de 
Vwûverfui, comme le prévôt de Paris avoit accou> 
tumé de le ^re. 

Confirmation ties mêmes exemptionspar Louis XI. 
Les lettres -patent es accordées en conféquence fom 
du mois de janvier 146 1, & elles ont été enregif- 
trées au parlement le 26 du même mois. Le roi , 
forcé par les befoiiis des temps , avoir conlenti 
qu on levât fur les éttidians lui droit de quatrième 
fur le vin , pendant quelques années ; Louis XI les 
en affranchit par de nouvelles lettres du mens d« 
juillet 146;. 

Le iiombre des fuppôts & efEciers de Vmivirfiti 
de Paris qui doivent jouir de ce privilège d'exemp- 
tion d'aides , fe trouve fixé dans un - édit de 
Charles VIII, donné à Chinon en confirmation 
du privilège de \'umverfiU, an mois de mars 14^4, 
& FCgiUré le 6 avril fuivant. Ce font tous ceux que 
nous avons, nommés au nombre des fuppôts de 
Yttiùvirfiii. MaiSipourquecesofUcicrspuilTent jouir 
de ce privilège, il faut qu'ils exercent afluellement 
leurs offices lans fraude , & foient d'un état, qualité 
Scprofeflion conformes. 

Louis XII exempta les mêmes officiers &fupp&ia 
de Vumvcifiii, des aides , oSrots , emprunts, tailles, 
péages , traites foraines , & autres fubfides mis & à 
mettre , împofés ou à ïmpofer dans le royaume par 
lui ou par fes fucceffeurs , pour quelque caufe & 
occafion que ce fût; enfemble de tout guet de ville 
& garde des portes, excepté en cas d'émineni péril : 
fa déclaration efl du 9 avril 1^13. 

En 1^15, la reine-mère, régente du royaume 
pendant la minorité de François I, avoit ordonna 
la levée d'une taxe fur tous les bourgeois de Paris 
exempts & non exempts. Sur les remontrances de 
Vunivtrfai, elle donna des lettres-patentes en forme 
de déclaration, datées de Lyon le ai novembre 
15 15, par lefqneUes elle déclara que Vuniverjlré de 
Paris Si fes officiers 8c. fuppOts exerçant leurs 
oflices , feroient & demeureroiem francs & quittes 
de cette contribution , fans y pouvoir être contraints 
en aucune manière. 

Les mefTazers , papetiers& autres éloient compris 
dans le nombre de ceux qui dévoient être exempts 
de la contribution. Quelques marchands les plus 
confidéiables de Paris avoient pris ces charges pour 
jouir des privilégesqui y étoient attachés, ot les 
autres bourgeois en étoient grevés davantage. Les 
piêvét des matctupids Se éâievin^ de la vilU da 
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Paris (orminàt oppofMion à l'etitèTÎnCffleat de ces 
lettres , en ce <]u elles comprd noient parmi les 
euitipts , les meflâgers & papetiers de Vun'tvtrjîa. 
La cour ordonna que totis les papetiers ik. meftagers 
Gonienus au râle de Vuidverfitê, corn paroi troient 
dans huitaine pardevant deux confeitlersde la cour ; 
& elle maintînt dans la joutâance de leur exemp- 
tion , tous ceux qui ne fe irouvoient pu infcrits en 
fraude (ut ce râle. 

Les diffèrens prinlèges dont nous venons de 
parler, ont été encore confirmés par des diclira- 
tions poftérieures ; par François I en 1 5 43 ; Henri H 



en IÏ47, iSS7> Charles IX en it6o, 1161 
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1^6}; Henri III en i^jj ; Henri IV en IJ94; 
Louis XIII en 1610 ; & uir-totit par Loub XIV en 



Un privilège paiticnlier à VaùvtrfiU de Parts , 
eft d'avoir la quantité de 30,000 rames de papier 
exemptes de tous droits, qu'elle peut diânbuer 
comme elle le juge i propos. 

Nos rob avoient autrefois exempté le papier de 
toutes fones d'impôts en fa con&dération. Il fe 
fàifoit anciennement k Troycs en Champagne im 
grand commerce de paner. Henri II permit zux 
nabitans de cette viUe de lever des droits pour ré> 
parer les fortificatioiis de leur ville , fur les objets 
qu'ils iugeroient à propos. Us afliijetdrenr le papier 
il ces droits. Vunivirfié de Paris ne manqua pas de 
s'en plaindre au roi ; & fur Tes remontrances inter- 
vint une déclaration du 1 7 nui 1^52, enrezillrée 
SI parlement Le 17 tléccmhre t f f 4 , qiû détendit 
impofer aucun droit fur le papier, 11 ce n'efl pour 
répantions & fonificaiions de villes. D'autres 
lettres- patentes de 1 5 5 ) ont dté tontes fortes dW- 
pofitions fur les livres. 

Après la mon de Henri II , les fermiers des aides 
obtinrent de Charles IX un édii du mois de no- 
vembre 1564, qui affujettifloit le papier k cer- 
tains droits. Ils le préfcntèrent au parlement pour 
l'enrcKiArer, VuiàverJiU & les vingt-quatre libraires 
jurés formèrent oppolition à l'enregiArcment. L'af> 
iàire fut plaîdéc. Les avocats de Vaiùverfité & des 
Ubraires jurés expofèrent leurs moyens d'oppoû- 
tion. Le parlement ordonna que Vniûvtrfiu ^nac- 
roît , dans trois jours , fes remontrances par écrit , 
pour, icellesvues avec les coBclu£ons du procu- 
reur-général du roi , ordonner ce qu'il appartien- 
droît. Il envoya au roi les remontrances de l'vn^ 
vaSii, avec Ion avis ; & par lettres- patentes du 14 
août i<6f icnregiftréesle ao novembre fuîvant, le 
roi oriU)nna i tous baitUs , linéchaux & autres oiS- 
eiers,de faire )naii)-lcvèe& délivrance aâuelle du 
papier qui avoit été làifi, fans. que les fermiers- 
généraux ou parrïcultcis, ou leurs commis , puSîint 
bver ni exiger aucune chofe fur le papier. 

La mime exemption fiii renouvellée par des 
lettres de Henrï Itl, du 16 novemlure tjsa, en- 
voyées à tous les parlemsns, dans lefquelles il fait 
«lentioii d'autres lettres femblablcs, accordées par 
Xovài i¥U CQ iji] > & dédve ^'il entend que les 
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libraires jouljlent de ces exemptions ï nonoUfanr 
tous empécbemcns ou troubles qui pourroicnt leur 
être faits. 

Tous CCS privilèges d'exemption fur le puner 
furent confirmés par une déclaration de Henri IV 
'" 'Ï9T > cnregiflrée au parlement te af }uin, & 
par des lettres -patentes du i^ novembre, vérifiées 
le a6 du même mois 6c an. h'unîvir^ii & les libraires 
papetiers en iouirem jufau'en 163;. 

Cette année te papier le trouva compris dans les 
impofiiions qui &rent mlfcs fur le poiflbn de mer^ 
pied fourché , fur le cuir & fur la bière , dans un 
bail qui fiit paUe à Antoine Landrin ; ce qui n'eut 
point d'exécution jufqu'en 16^3. Par le bail qui 
fut fait ï Louis Aubcrt , i commencer au prentîer 
janvier 1654, le papier fut compris dans les mêmes 
impolïdons : mais pour indemnifer Vuiiivirjîii de 
fon privilège , on obligea te fermier i lui payer 
dix mille livres par an , fans tien diminuer da 
prix de fon baiU 

Vunherfiti fmaii o|f ofition i l'enregifiretneM 
de ce bail ; & fur fon oppoUtion intervint i la cour 
des aides arrêt du 4 juillet 1634 , qui maintient les 
officiers de ï'mùvtrfiii en leur; fonâions, exercices 
& privilèges , & ordonne que Yuiù*trfii de Paris 
demeurera exempte des drtùis fur le papier jufqu'i 
la. quantité de 30,000 rames, de toutes qualités 8c 
fabriques , pour être ladite quantité diflribuée parle 
reâeur , ainfi qu'il avifcra bon être. 

On doit mettre au nombre des pri^èges de l'wiJ- 
veifiti de Paris , le droit que le reâeur & fon tri* 
bunal ont de juger fommairement toutes les diffi- 
cultés qui s'élèvent entre les particuliers de !'»»■ 
vtrfiU, touchant l'ordre & la difciplîne qui doivent 
y être obfervés , & l'cxécutton de fes fhtuts. 

Les uahtrfiiit jouifTent de l'exemption de taille,* 
tutèle,curitèle,&autres charges publiques. Celle 
de Paris jouit en outre d'un droit de feize deniers 
par balle de parchemin qui entre dans la ville. 

%.lll. Du tinitt du mùvt'fités. Les droits les plus 
importans des uaivtrjîièt font ceux de donner des 
degrés, & cTaccorder des lettres de nomination.' 
Les degrés font des lettres que Vuniverjlti accorde 
k ceux qui ont étudié le temps requis , fubi les 
examens , & foutenu les aâes marqués par las 
flatuts. 

On obtient des degrés dans chaque faculté. Dans 
la faculté des ans, on obtient, après deux années 
d'étude en philofophic , le degré de maître-ès^ns , 
qui cfl néceffaire pour parvenir i celui de fiach^ 
lier dans les facultés de théologie & de méde- 
cine. 

Dans les autres facultés, «n prend (iicceffive-' 
ment les degrés de bachelier , os licencié & de 
doâeur. 

En théologie, il faut ^nq années d'étude; fa voir; 
deux années de phtiofophw, & tr<ûs années de 
théologie, pour être bachelier. On met une année 
dlntervatle entre le degré de bachelier & l'entrée 
en licence. La licence dure deux ans, après laquelle 
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on parvient au degré de ticencî£ , 8l puis à celui de 
doâenr. 

En droit , le cours tot^l des études cA de irbis 
■ns ; après deux ans , on prend le degré de bache- 
lier, & au bout des trois ans , celui de licencié. Ceux 
-<jui veulent prendre te boiuiet de doâeur font obli- 
gés de fbuteitir un troifiéme aAe un an après celui 
-ae la licence. 

Mais le temps d'étude a été abrégé pourceux qat 
-ont atteint leur vingt- cinquième année. 11 ne leur 
en 6ut que ûx mois , aux termes de la déclaration 
du 17 novembre tôço. Par cette déclaration , il eft 
ordonné que ceux qui entreront dans leur vingt-cin- 
quième année , feront admis à étudier en droit civil 
& canonique , fix mois fêulemeni , Se. qu'après 
■avoir fubi les examens & foutenu les thefes, ils 

fiourront obtenir les degrés de bachelier & de 
icencié , dans l'imervalle de trois mois en trois 
mois , s'ils en font trouvés fiiffifans & capables. 

Le temps â'étude pour la médecine eH de fix ans. 
Après quatre ans, on peut commencer fon cours de 
licence , qui dure deux ans , & puis parvenir au 
degré de doâeur. 

Un autre droit de Vuniverfiii , c'eft d'accorder des 
lettres dénomination fur certains collateursgâ ceux 
qui ont étudié dans l'une ou l'autre des quatre 
ncultés , & ont obtenu un degré , foit celui de 
maître es arts, foit celui de bachelier en théologie , 
en droit , ou en médecine, foye^ Gkadué, 

§. IV. Dts faathia qui eompofint Us UTUverfitis. 
Les perTonnes chargées de l'enfeignement dans les 
wùve'ftUs , font partagées en quatre facultés , de 
théologie, droit, médecine & arcs. On compte 
dans quelques - unes cinti facultés , parce cru'on 
divife celle de droit en dcnx, l'une appellfie la 
faculté de droit crvU, l'autre , la facutii âi déira, 
ou de droit canotiiqiu, 

Tkco!o^e. Dans l'origine de Vunïvt'fiti de Paris , 
tous les doâeurs de la faculté de théologie enfei- 
gnoieni. Oifleur avoit accordé le droit d'cnfeigner 
publiquemem, en leur conférant la qualité de doc- 
teur. Ils ouvroient donc, quand ils jugeoient ï 
propos , une école , Se recevoieni tous les écoliers 
que leur réputation leur attiroit. U y avoit alors 
prefque autant d'écoles que de doâeurs parti- 
culiers. 

Il (c forroa. dans la faculté de théologie de Paris , 
vers le treizième & le quatonièmc iiècle , diffé- 
rentes fociétés particulières , dont les plus ^meufes 
font celles de ^rbonne & de Navarre. I.es fonda- 
l*urs de ces fodéiés y inriituèrem des chaires de 
théologie permwentes, qui dévoient être remplies 
par ceux de leurs membres qu'elles jugeroient plus 
en état d'enfcigncr. 

Ces profeH'curi étant choîljs dans un plus grand 
nombre de doâeurs, & ayant nicefTai rement pour 
auditeurs tous les jeunes gens qui compofoient leur 
tnaifon , devinrent bientôt plus célèbres , & eurent 
un plus grand nombre d'écoliers que les doflcurs 
qui enfeitnoieni dan» les dijféreas eadroits de la 
- JuriffruitHçt, Tome fUl, 
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-^He. InfenGblement l'ufage des écoles particulières 
Te perdit , & il ne relia plus de chaires deftinèet k 
l'enfeignement de théologie , que dans les maifons 
de Sorbonne & de Navarre. La maifon de Sorbonne 
a fut profefleurs . dont deux font de fondation 
royale , & celle de Navarre en a quatre , qui font 
tous de fondation royale. 

Comme la plupart des antres wùiitrJiUs du 
royaume ont été érigées dans un temps oii les 
écoles particulières ne fubdftoîent plus à Paris , 
on y a fondé des chaires dès le moment de leur 
èiabliSement, & jamais les doâeurs n'y ont en- 
feigné en particulier. 

^ Les doâeurs aujourd'hui ne peuvent donc plus 
enfeigner, à moins qu'ils ne foient nommés à une 
chaire qui l'exige d'eux. Leurs fondions font d'exa- 
miner la capacité de ceux qui fe pré fe nient pour 
être admis à &ire leur cours de licence , d'alliller 
aux aftes, d'y préfidcr, & de recevoir ceux qui . 
veulent obtenir des degrés dans la faculté de théo- 
logie. 

C'efl-là ce qu'on peut appeller'les fonfliofls pri- 
vées des doâeurs en théologie. Mais ib en ont 
d'une plus grande imporrance , & qu'on peut 
nommer publiques. Les acuités de théologie ont 
le droit de donner leur avis doârinal fur les quef- 
lions qui leur font propofées. La faculté de Paris 
a joui de ce droit dès le moment de fon inftiiution , 
fit nous voyons dans l'hiftoire que fes avis ont 
fouvent fervi de motif aux décifions des conciles 
généraux. Les décrets des conciles de Conflance 
ta de Bâle , les plus conformes aux maximes du 
royaume , font tirés des mémoires de Gerfon 6c 
de ceux de la faculté de théologie de Paris. 

Droit. La féconde acuité des anivtrfités eft celle 
de droit civil & canonique. On voit l'origine de 
cette faculté dès le commencement de X'anïvi'fiU 
de Paris. On y a longtemps profeâé le droit civil 
& canonique . comme dans toutes les autres aniver- 
fttt du royaume , avec moins de réputation cepen- 
dant que dans Quelques autres villes , où le mérite 
extraordinaire <ie quelques profefleurs avoit anîré 
uji concours prodigieux d'etudians de toutes les 
provinces de Franee & des pays étrangers. 

Honoré III, en 1320, avoit défendu \ ï'univtr- 
fiii de Paris d'cnfeigner te droit civil. Le fouvervn 
pontife vouloit rendre plus célèbres les leçons de 
théologie qui fe donnoient dans cette ville , en 
empêchant les maîtres & les écoliers de s'appli- 
({ner à une autre fcience. L« mêmes défenfes T» 
trouvent réitérées par l'article 69 de l'ordonnance 
de Blois. Le chancelier de Chiverny , qui favo- 
rifoit alors Orléans , dont il étoii gouverneur , fit 
inlérer cette défenfc dans l'ordonnance de filois, 
afin d'augmenter la faculté de cette ville , au pré- 
judice de celle de Paris. 

Malgré ces défenfes du pape Honoré III & de 
l'ordonnance de Blois, il elt certain que le droit 
civil a toujourséié eafcigné i Parb. L'hifloire nous 
en fournit des preuves qui ne biffent aucun doute 
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e fujet. L'étudâ du droit peut y avoir éié moins 

florîiran:e qu'elle n'eût été fans cela; il peur feftîre 
qu'elle ait été interrompue par intervalles ; mais il 
eft vrai de dire que ces intervalles n'ont jamais 
été de longue dui-ie , &. qu'on n'y a jamais venoticé 
poiy un long efpacc de temps à t'enfeignement du 
droit civil. 

Après la paix de Nimégue, Louis XIV crut ne 
pouvoir faire rien de plus propre au bonheur de ffs 
p'îuples , que d'obliger ceux qui fe deflineni au 
miniflère de la juftice , à acquérir les connoiffauces 
néceflaires à lenr état , Se de leur en fournir les 
moyens. En conféquence , par èdit du mois d'avril 
1 679 , il ordonna qne les leçons publiques du droit 
romain feroient continuées dans Vunive-fité de Paris, 
avec celles du droit canonique , nonobfhnt l'article 
69 de l'ordonnance de Blois ; & qu'à commencer i 
l'ouverture prochaine des écoles, le droit cano- 
. nique & civil fetoit enfeigné dins tomes les «ni- 
virjîiis du royaume où il y a ficulté de droit , & 
que l'enfdgnement feroic rétabli dans celles où il 
auroit été difconùnué. Le roi veut que , pour renoii- 
vcUer les IVatuts & réglemens , tant de la faculté de 
Paris que des autres , & pourvoir à leur difcipline , 
i l'ordre & difh-ibution dej leçons , & à l'entretien 
des profeneurs, il foi; fait nne alTemblée dans 
clucuue des facultés, en préfence de ceux qui 
auront ordre d'y aflifler de fa part, pour lui donner 
avis iur tout ce qu'ils eftimcront nécejTairc & mile 
pour le réiabtifTement des études du <lroit civil & 
canonique. 

L'article 4 de cet édit enjoint aux profefTeurs (te 
faire lire & de s'appliquer particulièrement ï faire 
entendre à leurs écoliers les textes du droit civil , & 
. les anciens canons qui ferveht de fondement aux 
libertés de l'églifa gallicane. 

L'article f défend à toutes-perfonnes , autres que 
les proft'ÏTeurs , d'enfeigner & faire ieçoM publique 
^u droit civil & canonique , ï peine de jooo livtfis 
d'amende. 

Suivant l'article 6 , mil ne peut prendre aucuns 
degrés ni lettres de licence en droit civil ou cano- 
nique, dans aucune des facultés du royaume,, qu'il 
n'ait étudié trois années cniiéres, à compter dii 
jour qu'il fe fera infcrit fur le regiftre de l'une def- 
dites ftcultés, qu'il n'ait aflifté à deux leçons par 
jour oendant ces trois années , & qu'il n'ait écrit ce 
qiii Kra diâé par les profbffcnrs , defquels il fera 
tenu de prendre , à la fin des troi* années, les attcf- 
latioos, & de les faire enregiflrer au greffe de la 
faculté dans laquelle il aura étudié. 

L'article 7 ordonne que Tes bacheliers, après 
avoir étudié pendant d*ux ans, fubiront un examen 
pariiculier; & s'ils font trouvés futtifans & capables, 
ils foutîsndront un aéle public pendant deux heures 
au moins} que les licenciés fubironi un fccond 
examen à la fin des trois amnées, ap'-ès lequel ils 
fontiendront un aile public , & répondront pendant 
trois heures au moins , tant fur le droit canonique 
que civiL Ceux qui voudrcnt être doAeurs , lou- ' 
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tiendront Un iroifième aâe un an après celui de h 
licence , & répondront pendant quatre lieures fur 
les différentes mStiércsde l'un & l'autre droit. 

Les dilpofitious de ces deux articles ont été 
changées par la décUraticHi du roi du 17 novembre 
1690, enregilbée au parlement le 3^ du raérae 
mois , par laquelle il cil dit qu'à l'avenir cctix qui 
voudront étudier en droit canonique & civil, y 
feront admis, larfqu'ils feront entrés d:ins la dix- 
feptiéme année de leur âge , pour après s'être inf- 
crits & y avoir étudié deux ans , & fait les aâcs 
de baccalauréat & de licence , en la nuuiérc aécou- 
tumée, pendant ces deux années, Êtra reçus avo- 
cats ; & que ceux qui entreront dsns la vingt cin- 
quième année , pourront pareillement être admis h 
V étudier fix mois feulement , & , après avoir fubt 
les «Kamens & foucenu les thèfe», obtenir les 
degrés de bachelier & de licencié dans l'intervalle 
de trois mois en trois mois , s'ils en font trouvés 
fuffifans & Capables ; fur lefquels degrés ils pour- 
ront être reçus au ferment d'avocat dans les cours 
duroyaumejqueceux qui ont commencéavant cette 
déclaration à étudier au commencement de la dix- 
fèpiième année, & qui auront étudié deux ans; 
& ceux quiont commence en la vingt-cinqoiême 
année, & qui auront étudié fiï mois, pourvu (jue 
les uns 8f les autres aient fomenu les théfcs & aient 
été admis aux degrés de bachelier & de licence, 
feront reçus au ferment d'avocat en rapportant les 
uns & les autres de» certificats d'étude en bonne 
& due forme. 

Uiî.e déclaration poflèrieure , du 19 janvier 1700» 
» ordonne que le temps d'étude , pour ceux qui 
n'avoient point atteint leur vingt-cintniièmeannée, 
feroit de trois ans, comme avant ta déclaration dti 
17 novembre 1690, Elle ne change rien à la dit; 
pofition de cette dernière déclaration , par rapport 
à ceux qui commencent leur droit à l'âge de vingt- 



L anicle 1 5 de l'édit de 1 679 , oblige tous ceiiic 
ciui étudient dans les umverfiUs du toyaume de 
s infcrrre de leur main quatre fois par an dans lin 
reçiftre qui fera pour cet effet tenu dans chaque 
umvefité, & d'écrire aulTi de leur main la première 
fois, le jour qu'ils ont commencé d'étudier. Le 
même article ordonne en même temps qu'ils s'inf- 
crivent tons les trois mois fur des cahiers que les 
greffierî des univcrfi-is enverront aux officiers du 
parquet des parlcmens dans le rcflort defquels elle» 
font lîiuées. 

En voilà affez fur les règles prefctites pour le 
temps des études dans la fecuhé de droit. Ce qui 
regarde la nomination dss chaires mérite d'être 
traité avec quelque étendue. 

Suivant l'article 86 de l'ordonnance de Blois, 
quand une chaire en droit canon ou civil ert va-< 
came, L-s dofleurs régens *; cette faculté font 
tenus de mettre, dans le mois, des alliches t|ui 
avertilTeni de cette vacance , d'envoyer de ces 
affiches aux mivtrfttii lîtuécs dans le mène rcËTon , 
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& qui ont xtne faculté de droit, & d'ailigner jour 
certain & compétent pour l'ouverture de la dif- 
pute. Le même anicle veut que celui qui aura 
«té trouvé le plusdigne, au jiigement des doreurs 
<le la £iculté , Coh mis en poOelIioii de h chaire 
vacante. 

L'article 19 de la déclaration du 6 août 1682, 
dit que pour exciter l'émulation de ceux qui font 
profeliîon des études de droit, à l'avenir vacation 
arrivant d'aucunes chaires de profeOeurs dans les 
facultés du royaume, nul n'en puifîc être pourvu 
que par la voie de la dirpute Se du concours-, 
conformément aux ftatuis & réglemens de cha- 
cune defdites fecultés. 

Selon l'article 10 des âatuts de la faculté de 
Paris , les affiches doivent itre mifes 3 toutes les 
portes des ^iifes & dans les places publiques ; 
mais il ne parle pas de la néceUttè de les envoyer 
dans les provinces. 

Il eil défendu à ceux qui fe préfentenr à la dif 
pute , de faire aucune tranfaflioo relative aux 
chaires vacantes, d'en -traiter ou d'en compofer en 
^cune manière que ce foit. En 1650, il vint i 
vaquer deux chairei dans la faculté de droit de 
Yunivtrjlté d'Angeis. D fe préfenta ouatrc conten- 
dans. Deux d'entre eux , pour oiminuer leur 
combrc, tirent une traufaÂion avec un de leurs 
concurrens , pac^ laquelle ils s'engagèrent de lui 
faire une penfion pour toute fa vie ^ & lui , de 
fon côté , promit de quitter la difpute. Les deux 
chaires furent adjugées à ces deux particuliers par 
un décret du 14 mai 1650. Appel en la cour de 
la pan de celui qui n'avoii rien obtenu , & demande 
de la part de celui qui avoit quitté la difpute , en 
bomologation de la tranfaâion. La caufc fut pliidée ' 
fotemnellement. L'avocat- gêné rai Talon , qui porta 
la parole dans cette aâaire , fit obferver que les 
deux pourvus éiojent gens de mérite ; que la pac- 
lion n'avoii en rien préjudicié ï la difpute , qui 
n'en avoit été ni moins vive , ni moins férieufe , 
& que les doftcurs n'en avoient point connoif- 
fance :^il conclut à mettre les parties hors de cour. 
La cour ne jugea pas à propos de At&tet à ces 
concluions ; & par arrêt du 5 ji:in i6j 1 , elle mit 
les appellations & ce dont étoit appel au niant: 
émendant, déclata la paftion faite entre les cenren- 
dans, nulle & illicite, c'allà l'élcftion faite, & 
ordonna qU'il feroît procédé à une nouvelle dif- 
pute des chaires en quetlion pardevant les doc- 
teurs de Yartïverjiié d'Orléans. 

Quand la difpute s'efi p^lTée félon les règles , 
ceux à qui la chaire n'a pas été adjugée, ne feraient 
pas reçus ^ fe pbindre de ce que celui qui l'a 
obtenue etl fîls ou parent du dernier polTefTcur. 
Cette contellation s efl préfcniée dans la faculté 
de Poitiers. On y avoit adjugé, te dernier aoiJt 
16^6 , une chaire vacante ï Jean Roy , profeffeur 
dei inflitutes dans la même unlverfaé. Jean Umcau , 
qu'il avoit eu pour concurrent dans la difpute , 
ippoUa du décret , ât propofa de^ix moyens d'appel; 
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Tuil i que la chaire avoit été adjugée avec précipi- 
tation , & dès le lendemain des dirputes; l'autre, 
que le pourvu éioit fîls du dernier profêlTeurî 
M. Talon, qui porta la parole dans* cette caufe, 
montra le peu de fondement de ces detix moyens. 
Mais pour prévenir le dcifein que les daâcurs 
auroient pu former de traverfer un coniendant de 
mériie, pour le punir d'avoir appelle de leur dé- 
cret , il propora un tempérament à la cour j c'cioit 
d'adjuger la chaire des inflitutes , vacante par la 
promotion de l'intimé, à l'appcllant, fans l'obliger * 
â concourir une féconde fois. La cour fuivit cette 
ouverture par fon arrfii du 19 mai 1657. 

■Onpeutdemsnder,àroccafiondecesdï(putes, 
fi les aocieurs d'une faculté de droit, qui, fuivant 
l'ordonnance de Blois & les arrêts du parlement, 
font juges du mérite & de la capacité des conten- ■ 
dans, peuvent ordonner une féconde publication 
de la chaire vacante , lorfqu'ils ne les jugent pas 
capables d'en remplir les fonélions. 

Qu'une difpute foit trés-foible , que les conten- 
dans aient monttépeudeConnoiflânces&deialens, 
il efl certain qu'une faculté de droit peut ordonner 
une féconde aifpute ; mais il faut pour cela que I^ 
contendans foient vraiment incapables ; car fi une 
faculté les avoit trop légèrement regardés comme 
infuffifans , fon'décrei feroit caffé, & la chaire feroit 
adjugée par le parlement au plus digne. Ceft ce qui 
arriva en 1673 à la faculté d'Angers. 

En 1 670 , une chaite vint à vaquer dans la faculté 
de droit de Vunlvcrjtié d'Angers, par le dée'ês de 
Jean Erreau , doûeur & profeffeur. René Lezine.ia , 
doâeur de la même faculté , fe préfente au jour 
marqué pour fubir l'examen & tirer les matières. 
Après l'examen il efl sdmis à la difpute avec deux 
autres contendans. La difpute finie, les dofteurs 
rendent un décret, par lequel ils ordonnent que 
U chaire fera remife à une nouvelle difpute, & 
qu'à cet effet, il fera fait «ne nouvelle proclama- 
tion. Les contendans en appellèrent aii parlement ; 
mais il ne parut que Lezineau dans le cours de 
l'inflance. La caufe ayant été plaidée en la grande- 
chambre , & Lezineau ayant lui - même rendu 
compte de fes études, intervint arrêt contradic- 
toire avec les dofleurs de la acuité d'Angers, par 
lequel , avant faire droit , il fut ordonné que l'ap- 

fiellaut fctoit de nouveau interrogé Se examiné par 
es doOeurs île la faculté de droit canon de Paris, 
en préfence de MM. du Laurens & le Coq, con- 
feiltcrs de la cour , pour ce fait, être ordonné ce que 
de raifon. 

Lezineau fe préfente aux doâeurs de la faculté 
de Paris, tire les matières, foutîent des thèfc^, 
_& fait fes leçons probatoires. La faculté le déclare 
vbtundo anucijforit muneripartm- Les-doélcurs d'An- 
gers forment oppofirion à ce que l'avis de la fa- 
culté de Paris foit admis j & fur cette oppofition, 
enfemble fur l'appel , on plaida à la grande- 
Cbsmbre, 

S 1 
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M. l'a v^cal■ général Bignon , qiû porta 11 parole 
dans cette caure , conclut en faveur de l'appel'anf. 
Sur fes conclurions , intervînt arrct le ^ fcptembrc 
1^3 , pac lequel la cour , fans s'arrÈtet à l'intima- 
tiwi des doâcurs d'Angers, conTcnît l'appel de la 
condiifion & nvisen oppoOtion, miirappellaiion 
& ce dont avoit été appelle au néant; émendant, 
adjugea la châtre dont il étoîi (|uellîon ii Leuncâu, 
dépens compeorés. 

Si pendant le cours de !a dirpiite d'une chaire, il 
en vaque une féconde, les dofleurs peuvent les 
adjnger toutes deux cnfemble , quand ils font con- 
tens du mérite des contendans , pourvu qu'ils en 
demandent permiflïoti au chancelier. C'efF ce qiii 
arriva en 17*0 dans la faculté de Nantes. Vingt 
ans auparavant , pendant qu'on difputait à Paris la 
chaire vacante par la mort tic Doujat , celle d'Halle , 
profelTeurdans la m&me faculté ,vint à vaquer. Elles 
furent adjugées toutes deux par un la&tae anët du 

Suivant l'article 10 de la déclaration du 6 août 
ifiSa , aucun ofEcîcr de judicature ne peut être élu 
pour remplir les charges de profeffeurs dans les 
facultés de droit, à uroins qu'il n'ait réfigné (a 
charge ; & les profeffeurs , de leur côté , ne peuvent 
pas être pourvus de charges de judicature , fi ce n'eft 
de celle d'avocat du roi dans les ûéges des villes eu 
font établies les iàciiltés. 

Toutes ces règles, prefc rites par les ordonnances 
pour la difpute des chaires, funt irèS'fagement 
établies , & il feroit à fouhaîter qu'on les fuivit 
invariablement : mais la faveur & des confidéra- 
lions particulières l'emportent fouvent fur les loix 
qu'il efl le plus important d'obferver. Quand il y a 
plufieurs contendans, & qu'il ne fe trouve point 
de chaire vacante , après 1 adjudication faite à l'un 
d'eux, il irrive fouvent que les autres appellent 
du décret; ce qui devient pour eux un moyen de 
demander au roi la première chaire qui viendra à 
vaquer. On ue peut nier que de pareilles grâces ne 
foîent très -contraires ï l'efprit d'-s ordonnances & 
à l'encouragement des études, qui veulent que 
chaque chaire & chaque place foit mife au cDn<- 
coûts, & adjugée au plus digne. 

Les facultés de droit dans tes umverfiUi du 
royaume, ne fbnt pas compofées feulement des 
profeiTeors , elles ont encore des dofleurs agrégés , 
qui font du corps des facultés , 6c qui participent 
aux fonâions des profefTeurs. L'article 1 de la dé- 
claration du 6 MUI 16S3, tcglArée en la cour le 
3 1 du même mois, veut que ces agrégés établis tlant 
les facultés , foieni du corps d'icelles;.qu'ils y aient 
fitaoce & voix délibèrative dans toutes les aSem- 
blées ,. après les profeflêurs , fans rien innover aux 
droits utiles & prérogatives defidits profefleurs , & 
lans que les voix defdits agrégés puiflènt préva- 
loir, par le nombre, i celtes defdits profeffeurs; 
& qu'en cas d'égalité de voix & de panage , celui 
^ui préfide à la délibération , lit la voix conclu- 
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Itve, fi ce n'eA que les fufTrages foîent donnés par- 
bulletins. 

Il efl ordonné par l'article 3 de la même décla- 
ration, que deux agrégés lirés au fort , aififteronc 
aux examens avec deux profefTeurs. Les agrégés 
préfideroni alternativement , & chacun ï leur tour, 
avec les profelTeurs, aux thèfes de baccalauréat. 
Quant aux thsfes de licence & de doAorat , Us y 
pourront préfider , au lieu du profeiTeur qui fen 
en tour, quand ils feront par lui requis, fansqu^l 
foit nècelTaire à cet égard d'obferver te leur. 

La déclaration du 19 janvisr i7oo,regiilréeau 

Earlement de Pdtis le 39 du même mois, prefcrit 
i manière dont feront données les places d'agrégés 
tlans les univerfitis du royaume. Ceux qui pré- 
tendent i l'agrégation dans une acuité de dtoit, 
font tenus d'alTiller pendant un an aux aâes que 
l'on fouiient , en liatut ordinaire de doâeur , & 
d'y difputer dans l'ordre qui fera prefcrit par te- 
préfideni de l'aâe. Les places d'agrégés doivent 
être mifes \ la difpute ; le» contendans fout obligés 
de donner deux, leçons de droit civil & deux de 
droit canonique , S( de foutenir une théfe le matin 
fur le droit civil, & le foir fur le droit cano- 
nique. Ces places feront adjugées à celui qui fera 
jugé le plus capable , & ce en prèfence de deux 
confeillers de la cour , s'il eA ainfi par elle or- 
donné. 

On obferve les mêmes formalités dans U difpute 
des places d'aerégés que dans celles des profêflcurt. 
En 1707, il s éleva deux quelïtonsà l'occafionde 
l'adjudication d'une place d'agrégé dans la facuttfr 
de Paris ; la première , fi le doyen , ou le dodeur 
qui préfidoit en fon abfence , devoir avoir la voix 
conclufive en cas d'^alité de fuffrages , même en 
préfeuce des coramiffaifes nommés par le parle- 
ment pour préfider i l'élefHon ; la féconde , en 
quel rang il donneroii fa voix,, fuppofé qu'il eût ce 
privilège. 

Ces difficultés furent décidées par la déclaration ' 
du 10 feptembre 1707 , regiftrée au parlement le 7 
oÛobre fuivant. Pour empêchct à l'avenir que les 
éleâious aux places d'agrégés ne foieni retardées 
par des partages d'opinions , qui élèvent toujours 
des diiEcultés nouvelles, le roi ordonne que dans 
toutes tes déUbérations des acuités de droit du- 
royaume, foit en matière d'éleftîon de doôeur» 
régens, ou de doâeurs agrégés, foit en quelqne 
autre matière qiie ce. puiUe ^re , lorfqti'il y aura 
égalité de voix, celle du doyen, ou en ton ab- 
fence , celle du doâeur qui préfidera à la &cuhé, 
fera conclufive, encore que les AifTrages foieni 
donnés en prèfence des commi&tTes du parlement; 
& en confëquence , que les chaires de profeflêurs , 
les places d'agrégés , ou autres emplois , même les 
bénc6cet étant i In nomination des facultés , feront 
adjugés à celui qui , dans l'égalité des fuShiges , aura 
Tavantage d'avoir en fa faveur la voix du doyen, 
ou du doâeur qui préfidera en fa place : qu^ cet 
«fiin, le doyea »u préfident ne donnera Ion fuC- 
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frage que le dernier, après que tous Tes autres aoroat 
opiné ; ce que le roi veut pareillement , tant en 
Tabreoce qu'en )a ptéfence des commiflàires du 
parlement. 

La déclaration du 19 janvier léioonlonne que 
les doâeurs agrégés de la faculté de Paris n'aflille- 
tont aux aiTeiiiblees de la faculté qu'en nombre égal 
à celui âss profefleurS' qui font aduellement régens 
de ladite faculté : & par arrêt du 9 août de la même 
année , il eu ordonné que, fui vant ladite déclaration 
du 19 janvier 170a, les dofteiirs agrégés ne pour- 
ront ahiâer aux afleinblées de U acuité , qu'en 
nombre égal à ctlui des profefleurs en- droit civil 
& canonique , aâuellcmenerègentans en ladite h- 
cidté, fans qu'ilspuiâent s'y trouver au nombre de 
fept, lorfqne les profelTeurs eit droit françois feront 
préfeits auxdites aiïemblées : & feront tenus lefdiis 
tix anciens dofieiirs agrégés d'y alTif)er exaftement y 
fans qu'en cas d'abfence, de maladie ou autre em- 
pêchement palTager, leur place pui^e être remplie 
par ceux qui lesfuivront immédiatement dans l'ordre 
rfefdits doâeun agréés. 

S'il ne ffftrouToit que deux profedéurs de fin qui 
fûlTent dans le cas de concourir à l'éleflion , cela 
n'empéchetoii donc pas les fix anciens agrégés d'y 
affiftcr tous : de même , fi des fix anciens agrégés , 
il ne s'en trouvoit aucun de capable d'affiner à la 
difBute,ils ne feroient point fupplèès par les agrégés 
OUI les fuivent , & les profefleurs feroienr en droit 
dé ^re feuls Téleâion, pourvu néanmoins qu'ils 
fulîent au nombre de trois. 

La déclaration du 19 janvier 1700 ordonnoit 
déjà que les fufir^es des doéleurs qui fe trouve- 
roient pères, beaux pères, en&ns, gendres, frères, 
beaux-frères , ondes & neveux , inàlne par alliance , 
ne feroiem comptés que pour un feuL Mais par tuie 
féconde déclaration , donnée à Fontainebleau le 2 
août 1711* cnregiArée le 19 du même mois , le toi 
fit encore à ce fuget une dilpofition plus févère. Il 
ordonna que les parens dans les degrés de père , 
fils , oncle & neveu , & tes alliés dans les degrés de 
beau-pdre , gendre & beau-frère, ne pourroient être 
admis dorénavant enfemble dans U même làculié 
de droit des un'ivirjiùi du royaume , foit dans les 
chaires de doAeurs régens ou de profelTeurs en 
droit françois, foit dans les phces de doâeurs 
agrégés. 

Les profëfTeurs des facultés de droit jouirent de 
plttTieuts privilèges qui annoncent la faveur que 
nos rois portent à l'étude des loix , & combien ils 

Prennent à cciur de fournir ï ceux qui fe dellinent 
exercer le miniHère de la juftice , tous les moyens 
de lé rendre cap^les de leurs fbnâions. La décla- 
ration daté janvier 1680 accorde le droit de fepte- 
■ium aux profefleurs en droit civil & canonique 
dans Vunîvtrjiii de Paris. Le roi veut , par cetM 
déclaration , qu'Us foient préférés pour le droit de 
lOmination aux bénéfices ,. aux autres gradués, 
qiMique plus anciens en degrés. Le même privi- 
lège a été acc«rdé aux [iroufieurs en droit civil 
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& canonique de ruArM^îi/ de Reiras , par la décir: 
ration du roi de 173^. 

Aux termes de L'article 13 de l'édit de 1^79, 
les profeflbuts en droit civil & canotiiqiie qui auront 
enfeignc pendant vingt années . doivent être reçus 
dans toutes tes cliarges fans examen ; & l'anciea 
profeiTeur de chacune des facultés de droit, après 
avoir cnfeigué vingt ans entiers , a entrée Se voix 
détibi^rative dans t'un des fiègcs , bailliagesou pré- 
fidiaux de la ville où il demeure, en vertu de» 
lettres que le roi lui en f^it expédier. 

L'article 14 de la déclaration du 6 août \6%%, 
étend cette faveur aux profciTeurs du droit firançois. 
11 veut que tes profeffeurs en droit franf ois de cha^ 
eune des facultés du royaume , après avoir enfeîgné 
vingt années confécutives , jouifTent du même pri- 
vilège , & aient voix délibéraiîve & féance dans le 
liège royal de la ville dans laquelle ils auront en- 
feigné ; & qu'à cet effet toutes lettre s-paten tes leur 
feront expédiées. Par le même article, le roi fe 
réfcrve (l'abréger le temps de vingt années err 
faveur de ceux qui l'auront mérité par leur appU- 
carion & leur capacité dans la fonétion de profef' 
feurs du droit françois.. 

L'anicle 12 des /latuts de VurùverJiU de Paris de 
1598, avoic honoré de la dignité &. des privilèges 
de comte, les dofteurs régens qui auroient enfeiëné 
pendant vingt années continuelles & fans fraude, 
& les avoit difpcnfés de profelTcr après ce terme , 
fans être privés de leurs droits : mais ce flatm n'eft 

f>as exaélemcnt obfervé. Il n'y a que le doyen de 
a faculté de droit de Paris qui (e nomme tomts 
prlmker'ms. Les autres profeOeurs ne prennent 
point cette qualité ; & quoiqu'ils aient profelTé 
vingt ^ns, ils ne jouifTent pas de leurs droits 6c 
de leurs privilèges, s'ils quittent leurs fon fiions.. 

Médecine. Si l'on trouve quelque part des veflige» 
de l'ancien droit qu'avoient les doflcurs de toutes- 
les facultés d'ouvrir des écoles paniculières , c'efï 
dans la faculté de médecine âcXunivtrfiié Ae Pariï„ 
Elle a , i la vérité , des écoles publiques^ mais lesprc- 
feiïeurs ne font, ni en titre , ni perpétuels. Elle élit 
rous les ans , parmi fes membres , fix profelTeurs j, 
un pour la phyfiologie, un autre pour la chirurgie 
latine, un troifïéme pour la pathologie, un quatrième 
pour la pharmacie, un cint^ième pour la botanique^ 
enfin , un fixième pour la chirurgie françolfe. Les. 
profefieurs ne rempliflJent qu'un an cette fonflion; 
chaque année, ta faculté en clioifit de nouveaux ;, 
de forte que tous tes doâeurs régens profclTent à. 
leur tour. 

Chaque dodeur de la faculté peut ouvrir aultï 
chez lui un cours fur les différentes parties de la., 
médecine ; ce qui repréfenie encore plus parfaite* 
ment les écoles patticulières des premiers temps d& 
Vutùverfiti.. 

A Paris , il n'y a qu'im feul' ordre diï dofieun ;;. 
de forte que tous ceux qui font admis peuvent. 
exercer dans la capitale, oc jouilTeat des njtiscsi 
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droki. il n'«n eft pas de même dans tfuelquei tmU 
rvtrfitis de France. Par exemple, à Reims on y 
reç«ii deux ordres de doâeiKS. Ceux qu'on appelle 
du grand ordinaire font une licence plus coateufe 
& moins abrégée , & oni feuls le droit d'exercer 
dans la ville & de parvenir aux chaires. Leur 
nombre efl fixé fuivant l'étendue de la ville & le 
beibin qu'elle peut avoir de médecins. Les dodeurs 
du petit ordinaire, au contraire, ne font obligés 
qu'à trois mois de licence , & ne peuvent exercer 
dans les murs de la ville. 

On peutobtenirces grades en étudiant en méde- 
cine comme en théologie. A in fi trois ans d'étude en 
médecine donnent droit aux stades. 

Ans. La faculté des arts efl la plus nombrenfe de 
tftutes à Paris. Elle eft comporée d'un grand nombre 
de liceneiésSc de bacheliers des facultés fupé ri eu res , 
des régens , & des maitres ou dofleurs es ans imma- 
triculés. 

La faculté des arts de Paris fe dîvife en quatre 
corps qu'on appelleniiirwM. Ces quatre nations font, 
celles de France, de Picardie, de Normandie & 
d'Allemagne. 

Chacune de ces nations , excepté celle de Nor- 
mandie, fe fous-divife en tribus. Par exemple , les 
nations de France & de Picardie font divifies en 
cinq tribus. Voici les cifiq irjbiis de la nation de 
France :1a tribu de Paris, celle de Sens, de Reims j 
de Tours & de Bourges. Chaque iribu a fon doyen 
d'ancienneté qui la préfide^ chacune forme, à cer- 
tains égards , un corps qui a , comme la nation , fes 
iniérîts & fes régies. 

Les nations de France , de Picardie & d' Alle- 
magne , ont des flatuts particuliers homologués au 
parlement. La nation de Normandie ne reconnoit 
point de fiatuts; elle fe contente de fuivre les 
ufages établis depuis long-iemps. Toutes les nations 
ont des intérêts & des ofHciers particuliers , dont 
le premier efl appelle procureur. 

Cet office , après le reflorat , eft le premier & le 

{lus honorable. Il eft lour-à-tour exercé par un pro- 
effeur, & par un bachelier ou licencié. Mais dans 
la nation d'Allemagne, on n'a point égard i cet 
ordre; on obferve feulement de les choiftr alter- 
nativement de l'une des deux tribus qui la com- 
[ lofent :ainfi le procureur eft tour-à-iour de la tribu 
nfuhire & de celle du continent. Dans les nations 
de France & de Picardie , ce font cinq députés 
qu'on appelle mtrans', un de chaaue tribu , tiui 
nomment le procureur. Mais le plus ancien des 
tributaires y a un droit réel, & il e(1 rare que les 
fuffrages ne fe réunilTent pas en fa faveur. Cet 
ancien pourroit même alors fe poiirvoir au parle- 
ment, qui lui feroit favorable, s il avoit les condi- 
tions 6c les qualités que les ftatuts exigent pour 
remplir cette place. 

Dans la nation de Normandie , les afpirans à l'of- 
fice de procureur fupplient , dans une afîemblèe dç 
la nation, 5c fe retirent enfuite , pour laifTer la 
:é dck fuSraget. Tous les fuppôts qui ont trente 
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ans ,& qui font immatriculés depuis un an , penrear 
y afpirer. A mérite égal, on choifit ordinairemenc 
le plus asuen. Dans les antres nations , il &ut avoir 
trente ans, 8c être au moins immatriculé depuis 
trois ans. Les nations ont aniTi un cenfeur, dont 
l'office eft principalement de faire obferver les 
ftatuis ou ulages des nations , de maintenir l'ordre 
dans 'les alTemhlées, de faire l'office de la panie 
publique, & de recueillir les fuffrages. 

C'cft la faculté des ans qu'on appelle partlculté- 
rement à Paris Vunivcfiii, félon toute apparence, 
parce que la première divifion de Vunlverfiti de 
Paris étoit en nations. Les dofleurs & les écoliers 
qui fe rcndoient à Paris de toutes les parties de 
l'Europe , fe réparèrent d'abord par nations. Mais 
les doftcurs qui enfeignoient la même fcicnce^ 
ayant formé enfuite des fociétés partie uliè tes, elles 
furent l'origine des trois autres facultés; de forte 
que la divifron par facultés «ft poftérieurc à la divi- 
fîon par nations. Les nations & le nom iXunivtrJlté 
font relies à la faculté des arts , qui eft la plus an- 
cienne & lafource de toutes les autres. C'eft peui-èire 
encore la raifon poiir laquelle le refteur le choifit 
loujouTs dans la faculté des arts. Le reâeur eft 
ordinairement un profeJTeur de philofophie, de 
rhéturique ou d'humanités. On l'élit tous les trois 
mois ; cependant l'ufage s'eft Introduit , depuis 
quelques années, de continuer le même penoam 
deux ans. 

Pour être agrégé ou immatriculé à la faculté des 
arts , il faut d'abrrd être maiire ou doftcur es arts ; 
mais cela ne fufKi pas. Pour avoir droit d'aflifter 
aux affemblces avec voix délibérative , il faut ètra 
pourvu d'une chaire de profeireur de grammaire , 
d'humanités, de rhétorique ou de philofQphie ; 
finon il faut avoir trois années d'étude dans uns 
faculté fupétieure , avec le degré au moins de 
bachelier, excepté dans la nation d'Allemagne , qui 
a un ufage particulier. 

Autrefois , pour être profelTeur dans la acuité 
des arts , il fuffifoit d'avoir le degré de maître es 
arts, & d'être nommé à une chaire. Les chofes 
font changées à cet égard depuis quelques années. 
On a établi dans la faculté des arts un nombre de 
doreurs agrégés , parmi tcfquels feuls peuvent être 
choifis les profeffcurs. Les agrégés font divifés en 
trois ordres , pour la grammaire, Urhétoiique , & 
pour la philalophie ; de forte qu'un agrégé pour la 
grammaire ge peut prétendre ^ une chaire au-tlelTus 
de la quatrième, & qu'un agrégé pour la philofo- 
phie ne peut prétendre aucune chaire d'huma- 
nités. Tous les ans on met au concours les places 
d'agrégés vacantes dans chaque ordre; les épreuves 
confident en leçons publiques , en thèfi-s pour les 
places d'agiegês en philofophie , & en compofitions 
pbur les pbces d'agrégés de grammaire & de rhéto- 
rique. Cet établilTement doit être de la plus grande 
utilité à la faculté des arts. Les principaux , qui 
nommeiH prefque toutes le* chaires , cnoififloient 
fouveot des gens de méaie , parce qu'ils «voienc 
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intérêt de rendre lairt collèges célèbres ; mais anfli 
l\i iKitnmoteRt quelquefois i une cbnire infëricnie 
leurs neveux , leurs amis ■, ceun qui leur avolcnt 
rendu fcrvice tlans le gonveniemcnt lemporel de 
leurs maifoas , quelque peu de talent qu'i\s eiiffent. 
Aujourd'hui , tous les profelfeurs ont la capiicicé 
requile; & les perfonnes d'un mérite phts diilin- 
puè n'en fom pas moins recherchées pour les 
(.hofes plus brillantes & qui demandent jilus de 
isîens. 

%. V. Des avantages iju'on pourrait rtt'ir:r dts univtr- 
fi^-s. Les univerfiiis fe font formées dans un temps 
oit l'ignorance couvroii la face de l'Euro]» , où les 
connoiQances îes plus fimples & les plus ordinaires 
éto'ient rares, & fe crouvoient concentrées dans un 
petit nombre d'hommes. Le premier effet de leur 
établiffcment a été de conferver le dèpÔi des fcicnccs 
(fii'on cul tî voit alors; le feconil, celui de faciliter 
les moyens d'étude , d'en répandre le goût & le defir 
de s'inilniire. 

.Les fruits qu'elles ont produits ont été lents , & 
pendant lonR-temps peu féconds. Mais c'eft moins 
leur faute que celle du temps où elles ont pris naïf- 
fance, ûc de la forfne & des ftatuts qu'on leur 
a donnes. 

On croyoit alors former desfavans& des hommes 
utiles à la fociété , en leur apprenant , pendant des 
années entiéies , les difficultés de ta grammaire , en 
eterçani leurs efprlts fi;r des queftious abftraitfis , 
inutiles, on pourroii même dire vuldes de Cens. 
Ces éludes, toutes imparfaites qu'elles éioient , ont 
produit un grand bien ; en midtipliant fucceffive- 
meni lesconnoiflànees, elles ont préparé le renou- 
vellement des fi;iences & des lettres ; fi elles n'ont 
pas opéré la révolution , elles ont formé les hommes 
qui ont fu profiter des circonftances , & on peut 
même dire qu'elle a commencé dans leur fein. 

En effet, ce font les membres des univtrjisis quti 
ont reculé les bornes des connoiflânces humaines. 
Toiis les favans des feizième & dix-feptiémc fiècles , 
avoient été formés parelles , ils en étoient membres, 
ils leur étoient attachés , & n'avolent pas de titre 
pliks honorable que celui de leur appartenir. 

Mais pourquoi les univerfiiis n'ont-elles pas pro- 
fité de ces nouvelles lumières pour améliorer & 
perfeâionncr les études r La raifon en efl fenfible ; 
elle tient à la forme mâme & à U confticution de 
ces corps. Les abus ne peuvent être redrefles' 
qu'après un examen firitux & une dtfcuiTion ap- 
profondie des moyens d'y remédier. Cette reclicrche 
ei^ le réfultat de la communication des Idées, de 
l'échange des connollTancej , & dii choc des opi- 
nions. Lîs univerfitis manquent de ces affemblées 
qui réunilTent les hommes, les engagent au travail 
. par la publidté des féancçs, l'amSitioii de l'étude 
& l'amour de la gloire. Chaque fiicnliéa fcs loix& 
fcs fi^ruts parricitriers dont elle ne peiw s'écarter , 
elle n'a de relation avec les autres , qu'en ce qui 
concerne les intérêts & l'exiftencc du corps entier , 
elle tegaidcrou comiiu une cntreprife fur fes droits 
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&fa jurîfdiflîon, les avis donnés & les réforme» 
propofées par ime autre. Les membres même de 
chaque faculté n'ont prefque pas de communica- 
tion entre eux ; bornés chacun à une peiiie partie 
de l'enfeigncment, ils fuivent la routine qu'ils ont 
vu pratiquer par leurs prédécclfeurs ; & quand un 
homme de génie oferoit fc mettra au-dcflus des 
préjugés de fon corps , fon exemple ne pourroit 



faire loi, ne ferolt utile qu'au petit nombre de 
fujcts qui bii font confié 
ignoré de fes confrères. 
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fi jufqu'à préfent le» umvrrjïtét n'ont pas 

procuré , par rapport à l'inftrufliofi de la jenneUe , 
tout le bien qu'on pouvoit fe promettre de leur 
étabhftement, il en évident qu'on ne doit leur 
imputer aucune néghgencc. Eclairés parles écrits 
de M. l'abbé Fleiiry & de M. Roliin , on les a vus 
réformer les études à- la grammaire & de la rhéto- 
rique , fubftiiuer aux queftions inutiles de oiéia- 
phyfique & aux fyftèmcs de phyfique , l'étude des 
mathématiques & de la phyllquc expérimentale. 

On peur avancer avec fondement, que ces corps 
font les feiils capables de remplir les vues du gou- 
vernement , lorfqu'il s'occupera férienfement (f éta- 
blir une éducation Vraiment nation.ile. Avec le 
fecours dès ualvtrfiUs , il mettra une uniformité 
dans l'enfeignement , qui en produiroit une dins 
les mœurs ,"les coutumes & les ufages des diverfes 
provinces qui compofent la monarchie , dont la 
diverfité eA fi nuifible aux projets les mieux com- 
binés. 

Cette uniformité dans l'éducation tient plus qu'on 
ne penfe communément au bonheur des citoyens * 
au maintien & à la confervation de l'éiar. Une édu- 
cation commune, en répandant les mimes prin- 
cipes 6c les mêmes lumières, remplira les efprits 
des mêmes vérités, déracinera les préjugés établis 
dans certains cantons , & donnera à tous Tes mêmei 
idées de judice & de vertu. 

Le feu roi avoît pleinement reconnu ces a"an- 
tages; & fi on veut fuivre avec aiieinion les loix 
générales & les lettres- patentes pariicu'îÈre& qu'il a 
données, foitpo'ur les u/iiv£ry7i.;>,foit pour les col- 
lèges qui n'en dépendent pas, 8c qui étoient def- 
fervis anciennement par les jéfuiies, on décou- - 
vrira que fes intentions étoient d'établir une mt- 
tliode uniforme dans l'enfeigncment; & de for- 
mer un code de légiflation relatif à l'éducation. 
Ce but eft encore pliis clairement annoncé dans 
l'arrît du i feptembre 1761 , par lequel le park- 
ment de Paris demandoit aux unive'f.iês de foit 
reflôrt des mémoires fur les téglemcns d'études- 
& de difcipline, qu'elles croyoient devoir être-. 
obfcrvés dans les collèges, &l fur Uî dlSljren» 
moyens qu'on pourrolt employer po-.ir f^ire cor- 
tefpondre les collèges établis dans les villes dan» 
leftjuclles il n'y a poini d'univérjîté ^ avec celles 
qui font étsblies. 

Cet arrêt a donné lieu à un grand nombre d'écrits 
Se il diffêreus numoires, qui tous fe réunifient à 
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charger les tinivir/itis de la furreillance des études , 
d'iiprés un plan tracé par le gouvernement. On y 
propose l'établi flement d'une commiffioii du con- 

. feil, à latjuellc feroit porté tout ce qui peut avoir 
rapport à l'éducation : elle dilcuieroit les plans , 
indiqueroit au fouverain les loix qu'il conviendroii 
d'établir Air chaque partie de l'inliruâion ; ces loix , 
adrciTèes aux cours fouveraines , feroîeni par elles 
envoyées aui univerfitù,(\w Us feroient parvenir 
aux collègesde leur dépendance, & à tous les infU- 
tuteurs particuliers. 

On formeroit à chaque uiùvtrJtU un territoire 
circonfcrit , dont tous les collèges correfpondroient 
avec elle; on formeroit un arrondiflement à chaque 
collège des grandes villes, qui furveilleroit les 
écoles établies dans les petites villes & les bourgs 
de fon reâbrt , ainCi que tous les maîtres de penJions 
& autres qui tiendroienc écoles. Un pareil établilTe- 
ment ne paroit pas diiiîcile à confoUder : s'il avoit 
lieu , tous les habitans du royaume reccvroicnt une 
mime éducaûon & feroient élevés dans les mêmes 
principes, nous aurions vériiablemcni une éduca- 
tion nationale , & nous retirerions des uiùvtrjais 
tous les avantages qu'on en peut attendre. 

La nature de notre ouvrage ne nous permet pas 
de donner fur cet objet les d&veloppemens nécef- 

'laires ; on les trouvera clairement énoncés dans le 

Îlan d'idueaiîon compofé par M. le préfident Rol- 
ind, d'après les mémoires des untveTJiUs & les 
écrits de tous ceux qui ont traité cette matière ; 
& impiimë à Paris, chez Simon & Nyon en 1783 , 
en eiécution des délibèradons du bureau d'adminif- 
tration du collège de Louis-le^rand. 

US, C m. efl im vieux terme de pratique Qui 
fignifie tifage, c'eQ-ï-dire, la manière ordinaire 
d'agir en certain cas. . 

Un joint ordînairemeat le terme A'ut avec celui 
^e (outumts : on dit les us & touaimct d'un tel 
lieu , comme ft ces termes étoient abfolument 
fynonymes ; cependant le terme de eouumcs , torf- 
qu'on l'emploie feul, dit fouvent plus qu'iu ou 
ûfagt ; car là coutume s'entend ordinairement d'une 
lot , laquelle , à la vérité , dans toute fon origine^ 
n'étoit qu'un ufage non écrit , mais qui , par la 
fuite des temps, a été rédigée par écrit ; au lieu 
que par le terme d'tu ou aftg* , l on n'eniend com- 
munément , comme on l'a déjà dit , que la ma- 
nière ordinaire d'agir ; ce qui ne forme point une 
loi écrTte. 

Mais quand on joint le terme de couuimei ayçz 
celui d'^M , on n'entend ordinairement par l'un 
& par l'autre que des ulâgei non écrits , ou du 
moins qui ne l'etoient pas dans l'origine. 

Ces us & coutumes, lors même qu'iU ne font 
pas rédigés par écrit , ne laiffent pas par fucce/lîon 
de temps d acquérir force de loi, fur-tout lorf- 
qu'ils fe trouvent adoptés & confirmés par ptu> 
iieurs jugemens ; ils deviennent alors une jurif- 
pnidence certaine. Voyt;^ Coutume & Usage. 

Les iM & coutumes de la mer font lei ufages J 
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& maximes que l'on fuit pour la police de la Ra> 
vigation & pour le commerce maritime. C'e^ le 
titre d'un traité juridique de la marine Eut par 
Etienne Ciéirac. Ces us & coutumes ont fervi de 
modèle pour former les ordonnances 8c régle- 
mens de la mâtine, f^oyti Marine, Navigatiow, ' 
Commerce maritime. Assurance, Police, 
Fret, Nous, frc. (>*) 

USAGE, f. m. Ce terme, en droit, a deux figai- 
fications différentes. On appelle ufagc , i*. ce 
qu'on a coutume de pratiquer en certains cas; 
3'. lu faculté de fe feivir pour fon utilité d'une 
chofe qui appartient â autrui. Dans la première 
acception , le mot ufagt eft fynonyme de cebi de 
couiuaic; dans la féconde, c'ell une ferv'tmJe per- 
fonnelle. 

Usage, pris dans le fensd'w& de cguuiMe,!iffâ- 
fie ce que î'ona coutume d'obferver & de pratiquer 
en certains eu. 

Le long ujuge confirmé par le confentemcnt tacite 
despeuples, acquien infenfiblemem force de loi. 

Quand on parle à!ufjgt , on entend ordinaire- 
ment un ufagt non écrit, c'efl-à-dire qui n'a point 
été recueilli par écrit , & rédigé en farme de cc»»- 
tume ou de loi. 

Cependant on diflingue deux fortes iCufif/es , 
favoir , ujage écrit & non écrit. 

Les coutumes n'étoieiit , dans leur ori^ne , que 
des ufagti non écrits qui ont été dans la fuite ré- 
digés |)ir écrit , de l'autorité du prince ; il y a - 
néanmoins encore des ufa^t non écrits , tant 
au pays coutumier , que dans les pays de drùt 
écrit. 

L'abus elt oppofé ï l'u/ift , & Signifie un uf-sp 
contraire à la raifon , à l'équité , à a coutume ou 
autre loi. Voyt[ aux inflitutes , Hv. i,ùi.i , & les 
mots Coutume, Droit, Loi,Obdohnancb. 
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^SAGES ^ServiaJes.) Les communautés dlu- 
bitans font des êtres moraux , doués, comme toutes 
les corporations légales , de toutes les facultés ci- 
viles , capables par conféquent d'acquérir , d'ali^ 
ner, de contraElerde toutes les manières; en ua 
mot , qui peuvent avoir & qui ont en effi:i des 
propriétés. 

Ces propriétés font de deux fortes ; les unes fon- 
cières , comme des bois, des prés , des pâtis; les 
autres confiftent en droits incorporels , tels que des 
fervitudes fur le fonds d'amrui. 

On donne aux premières la dénomination de com- 
munts ou communaux ; les autres font plus générale- 
ment connues fous le nom d'«/d^x. 

Ces communes, ces v/d^M, feront l'objet de cet 
article. 

§. L Dcpiàùon des conwiunet & dis ufages. A'«- 
tUTt fi* origine de ces deux efphcs dt propriélé. On 
appelle communes ou communaux, les immeubles 
dont les habitans d'une ville , d'un boui^ on d'un 
village font propriétaires , non comoîe individus, 
nais comme corporation. 
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Les fends dcni ces mimes habîiaoj ont le droit 
de prendre les fruits )ufqu'à telle oa telle quotité, 
forment ~1es ufa^es 4^ la communauii. 

Quoique ces deux d^nomiaaiîons défi^nent des 
objets tresdllUnâs j cependant on les confond quel- 
quefois. Comme les mdividus qui compofent k 
communauté n'ont que ^ufigt des communes , & 
qu'ils jouiflent en commun des tfagei , il arrive 
aflèx h^uemment qu'ils donnent le nom d'u/agt 
i leurs communes , et qu'Us appellent eomnamti de 
fimples afjget. 

Les habitans ont fur leurs communes , i quelques 
modifications près , tous les droits que donne la 
propriété. 

Quant aux droits d'ujagt , qen de plus varié. 
Ici les habitans n'ont que I2 faculté d'envoyer 

Saitre leurs befliaux ; ailleurs ils peuvent couper 
t emporter dans leurs demeures l'herbe que les 
troupeaux n'ont pas confommée. Dans telle forêt 
ils n ont que le bois mort , & le mort bois ; dans 
telle autre , ils ont le droii de prendre tout ce qui 
leur efl néceffaire, pour ckotifer, chjruer 6- mai- 
/i»wer,^ci\-k-àiK, pour leur chauffage, pour tout 
ce que l'agriculture exige, pour l'entretien, répa- 
ration & reconilnifliou de leurs maifons, cela dé- 
pendant de la polTellion , des titres, des conven- 
tions pafTécs avec 'es fcigneurs. 
Nous difons , avec les feigncuts , parce qu'en 

Sellerai ce font tes bois , les prés , en un mot , les 
omaines de la feigneurie , qui font grevés de cette 
efpéce de fèrvitude. 

' Ces communes , ces ufagts , appartiennent ï la 
corporation. Les individus qui compofent lacom- 
Biunauté en ont lajouiflance & tien de plus, uiù- 
verfitulù font non fi^uloruirt. Injl. liv. a , i/i; i , §. tf. 

Vuftgt des communes remonte i une époque 
trés-reculée. 11 avoii lieu chez les Romains ; ot c cA 
peut-être la meilleure preuve que l'on puiffe donner 
de fon utilité. Nous lifons dans le digefle : falau 
commurt'u dicituryinquà munici^rs jus compajcendi ha- 
btnl. L. ao,% uh. ff. fi fcrvu. vindic. 

Ces établiiîemens fe font formés de plufîeurs ma- 
nières ; les habitans ont acquis; ou ils ont pris fur 
leurs propriétés privées, pour fe prociirer une pro- 
priété commune ; ou ceux qui ont préfidé au par- 
tage des terres , ont jugé à propos d'en lailTer une 
partie dans l'indivlfion. FUmm^ à divijoribus apo- 
Tum , a^cT compaffuus rtUSas tfi ad pafctadum corn- 
vmnUtr %>'umu, Uidore , fie. i( , étym. chap, ij. Ail- 
leurs , ce font les fcigneurs qui , pour ^vorifer 
l'agiiculiure & ta population , ont donné des por- 
tions de leur domaine aux habitans de leurs teires. 

L'origine des droits i'ufage fe prèfcnte très-natu- 
tellement. Les feigneurs avoient de zrands do- 
maines , des bob conljdérablcs , peu a'habitans , 
& 1e defir d'en augmenter le nombre. Pour y par- 
venir , le moyen le plus efficace étoit d'améliorer 
la condition de leurs fujets , en favorifact l'agri- 
cultdre. 

Pour cultiver, il ^ut des ^eftiaux , il ^t im 
Jmjfmdma» Tvm Vltt, 
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bliiment an Cultivateur. Mais le* bcfliaux exigent 
des pâturages : & comment bâtir, comment fub- 
venir à mille autres befoins , fans la acuité de 
couper du bois dans les forêts ? Les feigneurs fe 
trouvoient donc dans une efpéce de néceflité de 
permettre à leurs habitans te pâturage fur les terres 
de leur domaine > & même Vufage de leurs bois: 
c'efl auflî ce que la plupart ont fait. 

Les droits d«/(>^« dans les foiéts ont encore une 
autre origine ; le peu de valeur que les bois avoïent 
autrefois. Dans 1 impuiflance de les exploiter uti- 
lement , tes propriétaires les laUToicnt dans une ef< 
pèce d'abandon ; chacun y coupolt impunément* 
& le temps a donné à cette tolérance le caraâére 
d'une fervitude. 

Dans certains cantons , on a vu la chofe d'un 
autre œil. Vivement frappés de la n^celTité du bois 

four tous les befoins de la vie , il femble qu'on 
ait affimilé aux élémens , & que l'on ait voulu 
en rendre l'ufage commun ï tous Ici hommes. 
Une loi des fiourguignotis permet de prendre du 
bois dans toutes les fotêts , à tous ceux qui n'en 
ont pas en propriété. Cette loi porte : fi ijuis Bur- 
ptadio , vtl Romanus , fitvma non haètai , incidtndi 
lipia ad ufus fuos, de jactraivis , &• fint fruilu ar- 
honhus , in ci/jujilitt Jïlva Aattat poieflaUin libcram, 
nique ai illo eujus fiiva tfi itotlLiiur. 

Ainfi , dans le nombre des communautés -d'h a- 
bitans qui ont des communes & des droits d'u/age^ 
les unes en jouifTent en vertu de titres , les autres 
en vertu de h poireilïon feule. 

&. II. Dis litrts pcTUim conctJJîoR dt droits iTufagt. 

Les communautés qui ne trouvent, dans leurs 
titres, qu'un fimple ufagtt ne manquent prefque 
jamais de prétendre qu'autrefois ce mot u/dg< étoit 
îniliffi&remment employé pour déligner l'ufufruît 
& la prtipriété. 

Il e6 vrai, & nous venons d'en &ire l'obfef 
varion , que l'on.a donné plus d'une fois la déno- 
mination d'ufage aux communes des habitans : mais 
nous ne penlons pas que cette manière de parler, 
rrès'vicieufe, & qui n'appartient qu'à l'idiome vul- 
gaire , puilTe influer fur l'interprétation des titres. 
D faut croire que dans les aâes férieux on a tour 
jours employé les mots dans l'acception qui leur 
cA propre;& nous voyotis que dans tous les temps 
on a fu diftlnguer Vufigt de la propriété , les pro- 
priétaires dcr fimples ufagers. Il ne faut , pour s'en 
convaincre , que jctter les yeux fur ce qui nous 
reAe des temps où l'on prétend que cette confu- 
û(Mi a exillé ; c'eA ce que l'on voit bien claire- 
ment dans l'ordonnance de iz8o ; on y lit, aux 
ufagers daiu Us forêis du roi , feront faites livrées. . . . 
à coiKurrmctde ce qui leur fera nécejfaire pour leur 
ufagt. L'u/îif«> fuivani cette ordonnance , e(l mo- 
A& par les befoins de l'tifager; l'jt/j^c étoit donc 
dès-lors bien diflingué de La propriété , car la pro- 
priété ne reçoit point de ces tories de modifica* 
tioas. On retrouve la même précision dans toutes 
I ûs ocdonnaaces fur le fait des eaux 6c foréu : qu'oa 
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les parcouire i oft veira dam toutes que h (tffl'i- 
fication du mot ufagt n'a jamais varié , qu'il n'a 
iamais été employé que pour dtfigner l'urufruit. 
Il n« fera plus poffiblc <îen douter, fi l'on Jette 
lin coup-d'œil uir les diiFèrenics coutumes. Celle 
tle Nivemois en renferme la dém on (1 ration. L'ar- 
ticle Cl du tiiredcs bois porte ; U fiigneur pnprii- 

taire peut vendre dt /on bois ufagtr , à ia chaire 

iu£t ufitge. Voilà bien Yttfage mis en oppoGiion 
avec la propriété : on ne peut rien de plus clair. 
Tous les auteurs qui ont écrit fur ceiie matière, 
nous oïfrent la même dillinftion entre Vupgt & la 
propriété : u tant qu'il pone fa qualité d'ufagei , dit 
n Coquille , il ne peut acquérir droit de proprié- 
n Liirc ». M. le prélide'nt Bouhier s'exprime, fur ce 
point , d'une manière non moins énergique : a le 
n motd'uyj^t, dit ce magiflrat, ne convient point 
» aui héritages que nous appelions comiminaux , 
n & que des habicans. poiTèdent en propriété. Il 
» n'eft applicable qu'au droit qu'on a fur te fonds 
» d'autrui, fuivant la règle m fiia nemîtii ftrvu». 
Dumoulin aioute : ijl ^md pronùs diJlinSum imà 
eppofiittm , auia non poufi quit hahere demùn'mm & 
kypoihicam w tadan rt , ftd ky^otkeca pTxfupponh 
domniim effe aUenam. Sur le g. 46 de l'ancienne 
coutume de Paris. 

§. III. Dt la pojftjpon des eommunautii. Des ca- 
TûSircs qu'elli doit avoir pour confértr la propriété. 
Du cas oit elU n'tjl awitalivt que d'un fonple droit 
-^ufaee. Des circonfiancej dans Ufquellrs elle ne donne 
m propriété , ni ufugt. Les communautés d'habitans, 
comme toutes les corporations légales, peuvent 
acquérir, & Vufagt, & la propriété d'un domaine , 
tel qu'il foie ; & cette acquifition , foumife aux 
règles ordiuaires, peut fe faire de deux manières, 
par convemion , ou pat le feul effet de la polTef- 
fion. 

Lorfque la communauté repréfenie des titres , 
foit de propriété, feit i'afage , point de difficulté ; 
il faut y déférer. 

Mais 11 , dépourvue de titres , elle cA réduite 
à la lèule polTelBon , pour déterminer les effets de 
cette pofreffion , U &ut d'abord porter fes regards 
4ur le local. 

Ce tcrrein n'eft qu'une terre kemu , propre uni- 
quement à la vaine pâmre , ou bien c'eft ce que 
l'on appelle une pâture graSe , 6c produit des fruits 
commerçables. 

Dans le premier cas , point de prefcription : dans 
le deuxième , avant de prononcer , il faut e^taminer 
les caraâéres de la poueffion. Dans certa'mes cir- 
conllances, elle n'eft attributive que d'un fimple 
droit éîufag* ; dans d'autres , elle confère la pro- 
priété. Ces dillinâions renferment toute la théorie 
de cette matière. £n voici te développement. 

Nous difons que la poâenion la plus longue de 
Tain pâturer fur une terre htrme , ne donne aucun 
droit , ni de- propriété , ni même d'ufjge. D'abord , 
qu'efi-<e qu'une terre ïtrmt? Qucll-ce que la vaine 
«i b graflê pâtturc^ 
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Vain pauirage , Ht l'art. 170 de U conniqie ie 
Troycs , tjî en urres en pleines tharmei. a Pleines' 
■I charmes font tcrrudélaiffécs fans labour & en 
n friche , ou autrenfflit champs hemus n. Ceft la 
définition de Ragueau , dans fon GioSaire, vtrio 
Hermès. Le pauttage fur lesjpletnes charmes , c'efl- 
^'dire, fur les terres délaliTées fans culture & en 
friche , eA donc ce que l'on nomme vaine pâtuft, 

La graffe ou vive pâture confille à foire con- 
fommer, pat les belltaux , des fruits commerçables, 
des fruits fufceptibles d'être réc«ltés, confervés & 
vendus. Par exemple, c'eft encore Ragueau qui 
parle,, t'trb PôtiirV, u dans les bois de hauie- 
» futaie , la pâture ell vive pendant le temps qu'il 
» y a des glands , & autres fruits aux arbres , qui 
» tombent , & dont les bétes fe nourriflênt ; après 
» ce temps la pâtute eft vaine ». 

De ces deux efpèces de pâtures , la première «â 
fans arcutie efpèce de coniéquence ; la deuxiâme , 
c'cfl'à-dire,lavivepâturc,peut feule Être oppolfe 
au foigneur ; & c'ell uniquement de cette gralTe 
pâture que les coutumes de Meaux , Saïnt-Mihiet * 
Vitri , Trc^es , Cbaumont , &c. parlent , lorf- 
qu'elles difent qu'une poflefTion , plus ou moins 
longue, peut conférer des droits Hufap Bi de 
pâturage. 

Legrand , qui a très- bien faifi l'efprit de ces cou- 
tumes , le dévetoppc en ces termes , fur l'article 
168 de celle de Troyes : le préfent article , dit-il ^ 
doit être tnlendu de pâtures vives oit grajfes , 6f non 
pas Je pâtures vaines, UfyaelUs pâtures vaines, fyiVK- 
t>il fur t'anicle 170 de la même coutume , n'of- 
qaièrent aucun droit defervitudt , d'autant que U tacite 
conjentemtnl qui l'introduit n'a pas été S deffiin d'af^ 
fervir Us kéraages â cette vaine pâture , mais feule- 
ment tPen permettre ou doiuur la faculté ; ce qui ne peut 
intervenir le droit ; étant auffî certain que pour prtf- 
erire , il ijl nècejfaire d'avoir joui FRO SVO ; ce que 
ne peut pas dire celià qiù a joui en venu Se cette 
faculté , qui n'attribue aucun droit de ferviaide ; & 
d'ailleurs , pour prefcrire , on regarde toujours la caufi 
&• origine : mais les particuliers , ayara clos & ferrai 
lenrt kérilag-s , aiuun n'aura plus droit d'y mtntr fon 
bécail. 

Tel eft donc le principe en fait de pâturage > 
utre pofTenion immémoriale peut , dans la plupart 
des coutumes , 4onner aux communauté» un droir 
è'ufage dans les pâtures grafTies; cène poffelBoil 
ne peut rien â l'égard des vaines pâtures. Il elî 
focite de feniir le motif fur lequel cette diÂinflioa 
efl fondée. Les gratTes pâtures font un objet d'utilité 
& de commerce. Le propriétaire eft cenfé veiller 
fur un droit de cette efpèce ; s'il ne le fait pas , 
la loi punit fa négligence. Les vaines pâtures, aii 
contraire, ne peuvent éire d'aucun avantage au 
propriétaire ; en tes abandonnant , il n'cfl pas cenf& 
négliger fa propriété ; en ne les met pas au nombre 
des fruits de l'héritage ; celui qui tes perçoit n'éff 
pas c(.-nfé jouir, ou du moins cette efpèce de jouif^ 
unce efl fjeultaùit nortjarisi &^ comme dît Xcr 
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g^and , il n'aura plat droit £y tntntr (on Utati, U 
^ixrticaiitr ayMit clôt &• firme [on hir'iup. 

Comment , en effet , pourroii-on oppofer au 
feïgneutl'Hyî^c de lï vaine pâture? La prelcripiion 
^t'eA autre choie que U peine de la nègligcoce » 
Se tout le temps qu'une terre eil abandonna , dé- 
«:toA & &» culture, elle ell confacrée au vain 
pâcurase ; mus les hâhitans peuvent y envoyer 
Baicre uurs beftiaux , fans que le propriétaire puifle 
les en empêcher. 

Plufieurs coutume! le difent exprelTément : « es 
M terres vùnes, porte l'article I4f d'Orléans, les 
m lubitaos peuvent mener pâturer leurs beftiaux. 

» 11 leur efl permis faire pâturer lenr bétail qucl- 
•> conque h.% paiur^es^ communs , m ittrts hermtt 
T» & vacaïuts f ûtuâs en ladite judice , en tout 
» temps & TaUba de l'an ». Couaunt d'jiavtrgru , 

La grxSc pâture efl dont; la lèule oui puiflé 
attribuer des droits Air un terrein qui n'eu ni clos, 
ni cultivé. Mais quels droits confère k une com- 
munauté la polTeàlon d'envoyer pâturer fcs bel^ 
tiaux daiU'tes terres en grafle pâture ? 

La prefcripiion ell une manière d'acquérir, mats 
une manière odieuCe : il faut donc en reflerrer les 
effets dans les bornes les plus étroites. D'un autre 
côté , ta/imm pnfirîpium quaiwan pojftjfiua. Celui 
qui a uTé de b gralTe pâture fur le terrein d'un 
autre a donc prefcrit , & rien de plus , le droit 
d'en ufer à l'avenir ; il a donc prefcrit. non la pro- 
priété du fol , mais un limple droi^u/<i^. 

Cette décîfion efl tout à la fois le téfultat des 

Srincipes généraux ,& des difpofiiiotis particulières 
es coutumes. De toittes celles qui fe Ibnt occu- 
pées des eiTets da la poflefSon des communautés 
a'ufer pour leurs befoîns perfonnels des bois & 
des pâturages du feigneur, il n'en efl aucune qui 
attrkiue à cette poUeffion l'efficacité de conférer 
aux habitans la propriété du loi ; toutes , & c'efl 
une chofe remarquable, toutes ces coutumes fe 
contentent de leur attribuer un fimpte droit à'ufagi. 
« Les habitans , communautés , ni autres panicu- 
■t 11ers, ne peuvent avoir droit S-ufagi & pâturage 
» en feigneurie d'aucun feigneurnaut-juflicier,... 
» que lefdits habitans n'en aient joui tant & fi 
n longuement, qu'il n'efl mémoire du commen- 
n cernent ni du contraire ». Coutume dt Chjuinont , 
an, 102. Suivaijt cette coutume , tout l'effet de la 
polTeflîan la plus longue eA , comme l'on voit , 
de conférer aux habitans ui> fimple droit Hiifage, 
Les antres coutumes font rédigées dans te même 
cfprit, & à-peu-près dans les mêmes termes. 

Cependant , comme nous venons de le dire, il 
efl pofEble qu'une communauté d'habinns pref- 
crive la propriété d'un terrein de cette efpéce : 
mait , pour être attributive de cette propriété , quel 
caraâére doit avoir fa poffelTion ? ^ 

A cet égard , il extfle des autorités fi graves , 
& tellement fondées en principes , que ce que 
nousjK)uvooi.&ire de mie'ux , c'cfl de tes trsnf- 
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crire. u J*ai vu fouvent , dît Dunod , traité des Prtf' 
n cripiionSfpjn. a^ch^, 6, des communautés pré- 
» tendre que les terres vagues & défertes leur 
» appartenoient , comme failàat partie de leurs 
w communaux. 

' " Le feigneur efl inconteflablement fondé à faire 
» remplir Ion terrier fur ces terres , ï moins que 
n la communauté ne prouve qu'elle les a prefcrîtes 
« par une jouiflànce fuflifanie , à titre de propriété^ 
1 6f pjr des afles qai ne faieni pas équivoques : car 
M fi elle n'avoir joui que du parcours , & autres 
» droits femblables , qu'elle exerce fur les héri- 
» tages en friche , cette jouiflànce ne lui' ferviroit 
« de rien pour acquérir la propriété j/ruit/um /oeîr 
i> dtjtrùs ^ promfcuo vfu tton eonflituii veram pof- 
n. fejjîoiitm qute ad prctfiriptîonem valtal,fed irituitur 
» conveniinâa fi* permiffani. Ce font des facultés , 

n & non pas des droits Il en ferait auiremeiu, 

rt Jî la communauté avoit vendu les coupes, & ^aîffi 
n les terres à litre de bail, parce qi^en ce cas elle 
» auroit fait des aSes dt propriété ». 

Coquille ne s'exprime pas avec moins de pré^' 
dlîon. Voici fes termes, fur l'article 9 du titre des 
bois de la cotttume de Nivernois : « pour prouver 
» la pofleflion immémoriale , à l'effet de prefcrip- 
n lion , 11 ne fuffit pas d'articuler un exercice de 
" p^JPU'^'' '°'" "ud; mais efl bcfoin d'articuler 
n quelques aâes apparens , pour faire connoîire que 
M le pofleflêur a joui projuo £■ anîmo domini ». 
Aînfi , toutes les fois qu'une commimauté n'a 
jamais fait aucun de ces' ânes caraâérifliques de la 
propriété , qu'elle n'a jamais vendu les fruits pro- 
duits par le fol , tiue jamais elle ne les a affermés ; 
en un mot , qu'elle n'a , fuivant l'expreflion de 
Coquille , qu'un exercice de pojfejjton tout nud , une 
pareille poifefnon , nulle à l'égard des vaines pâ- 
tures , iafuffifante quant à la propriété , n'a d'autre 
cCTet que de lui donner, dans les bois & fur les 
pâtures grafles , un fimpIe droit d'ufige. 

§. IV. Du temps nécijfairt pour aeqairir un droit 
d'ah^G pir la prtfcripiion. Nous venons de dire que 
les communautés peuvent acquérirdesdroiisd'u/iR 

Sarle feul effet delà pofrcflion. Quelle doit être la . 
urée de cette polTeflion? 

Ecoutons ce que difent les coytumes. 

u On ne peut avoir ufage en bois & forêts , s'it 
» n'efl montré par Chartres , ou que l'ufager en ait 
n payé redevance au feigneur à qui appartient ledit 
» bois , par temps fulRfant , qui efl de trente ans * 
n ou le tienne en fief ducùt feignent , ou CaU ac- 
» qiàs longiŒmâ prefcrintione , fui «/I àe quarante 
n ans ». Coutume de Vitri , ari. np, 

a Habitans , communautés , ni autres particuliers ; 
n ne peuvent prétendre , ni avoir dri^t à'ufage , 
n ni pâturage en juflice & feigneurie d'aunmi fei' 
n gneurs hauts-) uôiclers , fans en avoir titres dl- 
» ceux feigneurs,ou leur en avoir payé redevance 
»i par trente ans , ou que le/dits haitians en aient 
u joui de tel G- ^longtemps qu'il n'tfi mAnotrt dit 
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» eoaattaefiai ni du naaùrt n. Couuinie de Chau- 
mom, art. 101. 

a Pour venir , ou aller , mener , ou envoyer 
V bfies . couper , prendre du bois , ni autrement , 
». exploiter en bois & bmflbns d'autrui , aucnn 
•» n'acquietren iceux droit pétitoire ou polTelToire 
» de fervitude en afage , s il n'y a titre lOU pof- 
n (efiion , avec paiement de redevance an profit 
n du Tcigneur propriétûre, iafjuelle pofTcluon , 
n avec le paiement, fervira au pofTrfloire; mus 
n quant au pétitoire , avec ledit paiement e^ re- 
p qulCa prefcription futiifânte. Touufois jouijpince 
n dudh droit de ftrvkude , ou ufage/'J/' umps immi- 
n mariai , etiam faut titra ou pasrment de redevance , 
r cqaipoilt à tîtri, & vaut pojjtjfo'ft €r pétitoirt n. 
Coutume de Nivemois, ùtn det ioh, art. g & lo. 

1 Audit bailliage nnl ne peut avoir uf^e en bob 
M & forits , s'il ne le montre par Chartres ou titres , 
n ou s'il ne le tient en fief de celui à qui les bois 
» appartiennent, ou ■r''/fl'fn ajoul par tel temps qu'U 
t> nejl mémoire du contraire n. Coutiune de Meauz , 
article iy6, 

a Habitans de villes ou villages en général ou 
M en particulier, ne peuvent prétendre avoir ufaeet 
» ou pâturages outre la vaine pâture, s'ils nen 
M ont titre , ou qu'ils n'en paient redevance , ou 
M t'ilt n'en ont joui franchement , de tel & /! long- 
m umps qu'il n'tfl mémoire du contraire ». Coutume 
d'Auxerrc , arL 3S1. 

u Habitans des villes , villages ou paroifles , foit 
» en génital ou particulier j ne peuvent prétendre 
» avoir ufages ou pâturages , outre b vaine pâture , 
w s'ils n'en ont titré, ou qu'ils n'en paient rede- 
» vance , ou qu'ilt n'en aient joui franchemint , dt 
w tel &filong-umpi qu'il ne fait mémoire du contraire n. 
Coutume de Sens , an. t^y. 

« Les habitans des villes & villages , es finages 
N defquels.y a bois ou forêts , appartenans \ notre 
n fouverain feigneur, ne peuvent avoir ufa^e en 
M iceux bois.fmon en payant quelque redevance, 
» ou bien qu'ils aient titres ou polTefTion immé- 
» moFtale au contraire*). Coutume de Sitnt-Mihict, 

On voit que ces coutumes, ^'exception de celle 
de Vitri , placent la prefcription des droits d'ufage 
dans une ctaiTe particulière; qu'elles exigent, pour 
confommer cette efpèce de prefcription , une pof- 
ienion immémoriale. 

Le motif de cette difpofition efi fenftble. En- 
voyer des beftiauz dans lui pré , couper dans un 
bois , font des aâes qui comntunément ne fe réi- 
tèrent pas tous les jours. 11 efi donc poffible que , 
pendant trés-long-temps , ils échappent it U coo- 
noiflànce du feigneur, il étoit julle , par confè- 
quent, d'exiger, pour U prefcription, des aâes 
poSèSbires , répétés de manière qu'on ne pût rai- 
îbnaableroeni attribuer le filence du feigneur , ni 
Ji fou igoorance , ni à la bica&ifance pour (et lia- 
Unuis. 
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§. V, Junfprudtnet du trei^ilme Jlitle , rtUtht^ 
ment à U prejcripùon dei droits ^'ufage. Comiamct 
dans lefquiÙes elle s^eft confervie. On Vient de voir, 
§. 3 , une loi du coàe bourguisnon , qui permettoït 
de prendre du bois dans les forêts il tous ceux qin 
pouvoieui en avoir befoin. Depuis , il eft arrivé 
ce qui arrive prefque toujourï ; d'un extrême on 
s'cli jette dans un autre. U étoit de Jurifprudence 
dans le treizième fiécle , qiK la poueffion la plus 
longue étoit Infuflifantâ pour conférer des droits 
à'ufage , &. que nul ne pouvoit en réclamer fans 
chanre de concefCon, ou fans payer une redevance 
au feigneur. 

Cette révolution dans les idées , ce mépris de 
la pofTeflion , des loîx falut»ires de la prefcription , 
furent uns doute l'eSêt de la grande extenfion que 
les feigneurs donnèrent i leurs prérogatives fous 
tes premiers rois de la troilîème race. Quoi qu'il 
en foii, voici les monumens de cette juiifpru- 
deoce. 

On lit , dans les anciennes coutumes de Cham- 
pagne , art. 34 : a coutume eft en Champagne , 
» que niilz ne peut avoir ufage en bois , s'il ne le 
n montre de chartre ou de redevance , ou s'il ne 
» le tient en tié de celui de qui 11 très-fonds du 
» bois eH : & gens de pote ne le peuvent tenir, 
n fi ce n'cfl par le gro de leur feigneur. Ad ce 
n jugté furent MM. Jean de Joinvillc, fénéchal 
n de Cluirqiagnc , Jean de NulLi , Jean de Chappes, 
» Gauthier^>krzillîers , Jean de la Nocrie , Pierre 
)) de la M^aifon , Gui du Chitelet , & autre» 
n plufieurs u. 

Beaumanoir nous a confervé un jugement de 
la cour de Creil , rendu d'après le même prin- 
cipe. 

Il éioii queflion de favmr ï qui , du feigneur 
on des habitans, appartc noient certains cantons en 

grés , alTis ûir le teriiitoîre de Haïes : Pierre de 
igny s'en prétendoit propriétaire , en fa qualité 
de feigneur ; les habitans foutenoîent qu'il* r- 



ufè ie maintenu de J! long-temps, corm 
poavoii faitvtnir à mémoire d'homme, or ledit ufage 
étoii bien connu dt mepre Pierre ; par quoi ils requé- 
roient qu'on les Itàffàt ufer paijibUmejtt, comme ils 
avaient ufè de long-unps. Le feigneur n'avcût pas 
de titres ; toute la défenfe confijloit à dire , qu'i/ 
avait efdits prés toute jufiice &> toute feigneurie , fr que 
Ut hakiiarts nt lui restaient, à raifon dt cet ufage, 
cens , rentes ni rtdrvavces ; par quoi U requé'oit que 
de cet ufage lis fu£tnt dcbetutés. Telles étoient les 
défenfes refpeâives des panics : il s'agitTbii donc 
uniquement de favoir, u la qualité de feigneur 
donne la propriété univerfelle du territcw-e ; fi ce 
titre doit prévaloir fur une pofleiTion iiûmémo- 
riale, fur un ufage indéfini; en un mot, fi les 
habitans peuvent polTéder en commun , fans en 
avoir concelËon du feigneur, on fans lui payer 
rederauce. 
Ia c<Htf de Crdl, juge de cette cooteâation , 
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«fi ftntii toiiteVimpnrcance: avant lie U dfcidei- , 
«ll« prit.ioas Us rt)>M,& s'en confïilti en niouk 
de lieux. Enfin , el|e prononça , que Luiiu v'iàt 
de Halis n'avou droit dt tijer ii fris dtJfufd'tU) 6r 
fat dt l/>ng itpgt qu'ils aooiinf propojé m Itur^aiou 
tun, pour et qu'ils ht rendoitnt dud'tt ufugt cens, 
Ttntts ni ridiv-mets. ficaumanoir ajoute : & par et 
jugtmt/a , ptm-on voir qut nul ufi^t ac vaut contre le 
ftigneur doit lltu? 

Ce jugement , rendu apr^ le plus itiûr examen , 

Svrès avoir pris conftU en mouli de lieux , décide , 
e la maDtére la plus formelle, aue, dans l'en- 
clave (l'une haute - juftice , te feigoeur eft pro- 
priétaire de tout ce qui n'appartient à perfonne 
par des titres particuliers, 11 décide en outre , 
^ue les habitons ne peuvent poffédcr en commun 

a n'en venu d'une concelTion formelle du feigneur. 
décide enfin , que la tolérance , la con- 
noilTance de ce dernier , ne fufiil'ent pas pour 
J'erproprier. On voit en effet que les habitans 
de Haïes oppofoient à leur feigneur & la Joulf- 
Cince la plus longue, & fa propre connoifiance: 
t'foit Itar ufdge connu du£t ititffire Pierre. 

I^s coutumes de Troyes & de Bourgogne ont 
adopté cette jnrifpnidence. Dans ces coutumes, 
U jpoffefiton la plus longue eA fans efficacité : 
11 faut un titre , ou payer une redevance. 

*> Habiians , communité , & autres gens parti- 
M culierf ne peuvent prétendre & avoir droit 
» d*ufage ni pitutage en feigneuric & haute-juAice 
» d'autrut, fans titre, ou en payer redevance au 
■> feigneur , fon procureur, ou receveur , par temps 
» fufRfant pour acquérir la prefcription ». Cou- 
tuittt de Jroyti, art, iltS, 

«L'on ne peut avoir ufage en bois & rivière 
r> bxnnalc d'aucrui , ne droit pétitoire ou pofiTef- 
» foire, par quelque laps de temps que l'on tn ait 
v/oiû, fans eo avoir utre, ou payer redevance». 
Q>utw»t dtt duché da Bourgogne, lîtrt des forêts, 
art, a, 

g. VI. 011 pâturage dans Us bois. Il y a rela- 
tivement au pâturage dans tes bois , deux régies 
pariicoliéres ; i*. il la différence des prés & des 
terres labourables , il &ut un titre pour le vain 
> pâturage ; i°. les ufagers eux-mêmes ne peuvent 
y envoyer leurs beffiaux , que lorfque le bois 
a acquis un certain âge , quapris qu'il a iti déclaré 
iifenfdbU. Ordonnance de 1669 , art. 1 dutitrtdts 
dro'iit de pdmrage & panagr, 

L'ordonnancede if 15 établit cette régie, & en 
donne Je motif; l'article 73 porte : «ordonné eff 
» que nulle béte n'ira en taillis jufqu'â tant que 
«le bois fe pourra défendre des bétes^ pour ce 
» qu'une bête qui ne vaudra pas 60 fols ou 4 liv. 
m y pourroit &ire dommage de lOo fols ou plus 
M en Une année », 

Comme on pourroit induire de ces exprelfions , 
nulU biu rCira en u'iUis , jufqWâ tant qu'il fi pourra 
défendre , que lorfqu'nne fois le taillis e& atka- 
wdc , toutes les bâtes indiftiiiâeinent peuv eut y 
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aller ; pour prévenir cette mèprife , RoufTeau a fait , 
fur cet article 73 , l'obfervation qui fuit ; u nulle 
n téitf c'cfl-à-dire , des ufagers & privilégiés , car 
n quant aux autres, les bois font toujours en dé- 
» fends II. 

Cette régie , qu'il faut un titre . même pour l« 
vain pâturage dans les bois , eff confignée dans 
les articles 168,169, ^7T ^ '7^ de la coutume 
de Troyes ; anicles dont Legrand, dans fon com- 
mentaire fur cette coutume , a développé l'ef^tit 
en ces termes : « le préfent article parle du pacage 
» dû par droit de ferviiudc , fans laquetU firvîiudt 
» perfonne n'a le dfoic de mener pâ.urer îes bé- 
» tes au bois d'-aiitrui , en quelque temps que ce 
» foir , ( fur l'arr. 17^ ) ceux qui n'ont point droit 
nd'ufage en ces bois, n'y peuvent mener paître 
» leurs befliaux en quelque temps que ce foit », 
(Sur fart. J78,) 

Cette règle reçoit une exception dans la cou> 
tume de Niveraois. L'article 4 du titre des t>ois 
& forêts permet te vain pâturaee duis le bois de 
baute-fiitaie , depuis la fête de S. Michel, jufqu'à 
ta purification de Notre-Dame. « Mais , dit Coquille 
» fur cet article, fi le feigneur foncier du, bois de 
V haute - futaie veut tenir fon bois en défenfe pour 
BJufle caufc, je crois qu'après avoir fait Ci décla- 
» ration eh juffice , & ravoir fait autorifer par juf- 
1) tice, & publier au prône de la paroille de l'af' 
» fiette du bois, que te bois feroit de défenfe en 
» tout temps. La jufte caufe peut être pour repeu- 
n pler le boit, te renouvellent. 

§. VII. Dt tétendue des concerne, qui portent; 
bots pour bâtir & maîfonner. Rouffeau , dans fon 
recueil fur les eaux & forêts , nous a confervé un 
règlement de la table de marbre , qui déteimine « 
de ta manière ta plus précife , de quelle manière 
ceux qui ont droit de prendre du bois pour bâtir 
& maifonner, doivent ufcr de cette faculté. Cet 
arrêt, du ao août i^Sa, pone : oc'eft à favoir 
n prendre & avoir l>ois pour bâtir , réparer & en- 
ntretenir leurfdites maifons ufagéres, pour tes 
■> combles, planchers, doifons, portes & fené- 
■n trages feulement ; dcrquclles à cette fin , feront 
» tenus faire les quatre principaux murs & pî- 
» gnons de maçonnerie de pierre ou de brique , & 
» non de bois; & vifiiatiou préalablement faite, 
» & ce par gens k ce connoîltans , des cbofcs & 
» lieux qu'il conviendra faire & réparer , dont 
» les parties coaviendront avec le procurei)r-fifcal 
» de ladite feigneurîen. 

Deux auteurs , qui ont du poids dans cette ma* 
tière, MM. Pecouet, grand-malire au départe- 
ment de Normanaie , & Chaitlant, procureur du 
roi en ta maitrife des eaux Se forêts de Rennes , 
rapportent ce règlement, comme faifant loi pour 
tous ceux qui ont la faculté de prendre du btns 
pour t>âtir & maifonner. 

g. Vni. L'ufager , qui a U droit de prendre, dans Ut 
forets du fàgntur , du éoii pour rtconfltuire & ripirer , 
ptUlfU ivUtréàrtment agraïuSr fa maifott ? £a gèeè- 
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rai, les concellions d'ufai^e n'ont tu ponr objet 
qoe de favùrifer ragriculture. Les feigneuis n'ont 
grevé leurs bois de ces fzrvitudes que pour fixer 
s des laboureurs dans leurs feigneurlcs , que pour 
donner , à ceux à qui ils concèdoient leurs terres, 
la Milité de les exploiter. 

Les befotns d'un laboureur font donc la me- 
fure naturelle de l'étendue des niaifons que cha- 
que tenancier doit occuper. Si l'un d'eux juge i 
propos de s'agrandir , il le peut fans dotite : mais, 
alors le feigneur ne fera tenu de lui fournir que 
les bois nécc&lres ^ur une maifbn femblable à 
celle qu'il occupoiL 

« Si l'ufager . dit Coquille , devient beaucoup 
» plus grand feigneur , ou qu'il bâiiffe une tnaifon 
»» plus ample , fon ufage fera reftreiot à l'état pre- 
» mler de Ta maifon ; & fi un ménage fc part en 
n deux , chacun ménage aura fon droit, fins touic- 
f) fois augmenter fit futcharger le bois ». Coutmu 
Je Nivirna'u , chap.17 , an, 12. 

Leerand penfe de même : u fi Titîus vient i 
» vendre fa maifon k un autre qui folt plus riche 
M & plus puiflant, l'ufagc de tel acheteur devra 
» être rellreiat 8t limité i. raiCon & proportion 
M de l'ufagc qui avoit ité concédé au vuudeur. 
w C'en ce qui eft expreOiment ordonné pour les 
M iriagcs des forât* du roi , par l'ordonnance de 
«François I, du mois de mai 151$, art, 88 ^ 
» & de Henri III , de l'an 1584 , qui défendent 
K de tranfporter les droits d'ufage &, pâturage à 
M plus puiOans , 6t que ceux auxquels la ceiHon 
»-3 été faite ne puiflent prendre plus grande part 
m «ua les premiers ufagers. Le même doit avoir 
ti lieu , lorfque celui auquel a été concédé Uufage, 
M étant devenu plus riche , veut bâiir une maifon 
» plus ample : car , en ce cas , l'ufagc fera reftretnt 
M Jt l'état premier de la maifon ». Sur l'arùcU 168 
de Iroyes , gi. a , n. 20 6* ai. 

g. IX. De U Ûbimion du droit (f ufage par la prif- 
tr'ipùon.W eft de principe, 1°. que les rentes , les 
cbarges, les fervitudes dont un immeuble peut 
être grevé , s'éteignent jar le non afage pendant 
l'efpace de trente ans. 

»°. Que l'acquéreur de bonne-foi en acquiert la 
libération par une poffcffion libre de dix an- 
néls. 

2". Que le décret les pnrge à l'inflaiK même de 
indication, toutes les fois qu'elle eft faite fans 
OppoCtton de La pan des créanciers de la tente , 
OU du propriétaire de U fervîtudc. 

^ L'acquéreur d'im héritage , fujct ii des dririts 
M de fervitude > tels qu'un droit d'ufufruit , un 
n droit d'itfage, en acquiert l'affranchi ITem eut par 
ttla prefcriptîon de mx ans , li>rfqu'elles ne lui 
N ont point été déclarées , & qu'il n'en a aucune 
M connoillànca pendant tout le temps de la pref- 
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N tude , n'en ayant point ufé pendant ledit temps 
Potk'ur, traité de la prtfer'trthit , a. ijg. 
R Ifii jurifcoafulte? , diï d'Héricourt :. iraffi de •■ 
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H 7a vente ita tmmtvhUi , ehap. ç ,n. ij , dîilinguMt' 
» deux efp^es de fervittides en cette matière des 
» oppoliiioiu , les fervitudes latentes & (Tirconti** 
n nues, comme le droit de pUifer de l'eau dans le 
» puiis de Ton voifîn . • . . l'adjudicataire du fonds 
» décrété ne peut prévoir ces fervitudes par VuiC- 
«peftion des lieux, & elles font purgées par le 
» décret à faute d'oppofiiion. n Trjiiê de la maie 
.des immeubles, ckAp. ç ftt.tj. 

Un droit d'ulàge dans une forêt appartient évi- 
demment à cette claiTe de fervitude; Tadjudica- 
taire de la forêt ne pouvoir ni deviner, ni même 
foupçonncr l'exilïencc de cette fervitude. Le décret 
la purge donc, faute d'oppofition de la part des 
iifagers. 

Inutilement obferveroit-oa qu'un droit de cette 
efpèce eft purement facultaûf; que le propriétaire, 
libre d'en ufer ou d'en fiifpenare l'exercice , ne 
peut pas en être dépouillé par la prefcrîption. 

Les droits facultatifs, relativement i la pref- 
cript'djilité, fe divifent en deux claffes. Ceux qui 
dérivent de U nature des chofes, ceux qui ne * 
doivent leur exillence qu'à la conftntion ; aux 
premiers feuls s'applique la maxime qui affranchit 
de la prefcription les droits de pure nculté; k 
l'égard des autres, on les juge prefcripiibics, fui- 
vani la règle j tout « ijut tomb: en coiivtnlion, tombe 
in prtfc'ipiiun. Une convention ne peut produire 
qu'une aâion , & toute efpéce d'aâion efl pref- 
criptible. 

C'eft ce que nous lifons dnns le traité de U 
prefcription de Dunod : «.il faut difllnguer, dit 
ncet auteur , encre la faculté ^i a fon fonde- 
» msnt dans la nature, dans le droit pttblic... 
B & celle qui vient d'nn lîtrç., qui tire fon origine 

«d'un contrat cette deuifième fe preferit, 

n parce qu'elle dérive d'une convention ou d'une 
» aâion qui font prefcri{)iibles dans le commerce 
w ordinaire n. 

Pour peu que l'on réfléchilTe , on fent combien 
cette décilion eft jufie. Qu'un droit foit ou ne 
foit pas facultatif , que l'ufage en foit intermitient 
ou continu , dès qu'une convention l'a établi , une 
convention peut le détruire: Su. comment ne pss 
^réfumer cette convention dcrtruSivc de !a pre- 
mière, toutes les fois que l'ufager a laiflé écouler 
un laps de temps confidérable fans mettre fon 
droit' d'ufage en aâivité? 

%. XI. Ou cantormetaent. En ^uol il diffère du triage, 
Jui'JprudeaC' du parlement du Dauphini, S'il s'eft 
trouvé des feigneurs afTez généreux pour donner 
gratuitement , beaucoup d autres , fe réfervani la 
propriété foncière , fe font contentés de céder ua 
fimple droit d'ufage. 

Cet ufage , loin d'attribuer aux habinni ua 
droit de propriété , n'ell au contraire dans leur 
ifiain qu'une fervitude fur le fonds d'auirui. 

Quelque étendu que foit l'ulâge , il n'en eft 
pM pioiai vrai que le feigneur «ft propriétaire ds 
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■V 'ibrjt , & cette proprièié ne peut pas être ab- 
fblumeni Aiiile: dun autre côté, une ioulflance 
' indiviCe entre le feigneur & la commuiiauté, eft 
fu/cttc à beaucoup d'inconvinîens. 

£ti conféquence , on a introduit ce'' que l'on 
nomme le CMUonatmait, inllitution moderne* qui 
ne remonte pas au-deli du coramencemem du 
fiécle. 

Cette opération confille ï convertir ruTage en 
un droit de propriété fur une pariie des bois , 
proporrionnée aux bcfoins des ulagers : ainfi , le 
canronneinent ell une înterverriôn du titre primi- 
, tîf ; c'en véritablement un nouveau contrat : le 
feigneur ne peui y être forcé , parce que perfonne 
ne peut être contraint de renoncer à la propriété : 
mats ce mime feigneur peut le requérir, & le 
Souverain l'ordonner, parce qn 'étant le tuteur lé- 
gal de Wutes les communautés, il peut flipuler 
pour elles , & conàaâcr en leur nom. De-là s'efl 
introduit l'ufage de poner au coofàl tes demandes 
de cette natUT^(i) ; elles y ont la plus grande fa- 
Tcur, & elles en font dignes, puirqu'ellesconcou- 
Tent au grand objer de la légillation des forêts , 
la confervatlon de la &taie,parl3 multiplicacoin 
des quarts en réferve. 

^t peu importe que l'ufage Toit à titre onéreux 
ou gratuit. Ce cantoiioement a lieu dans tous les 
cas, parce que dans celui même où les habitans 
paient une redevance au feisneur, il n'en eft pas 
moins vrai que celui-ci n'ett tenu qu'à fournir à 
leurs betbins , & cet objet eft rempli par le can* 
tonne m en t. 

On voit au premier coup-d'ceil, en quoi dif- 
férent le triage & le cantonnement : le triage fup- 
pofe la propriété des bois dans la main de la com- 
munauté : pour que le cantonnement ait lieu , il 
faut que cette propriété réfide dans la main du 
feîgneur :1a communauté proprîétaîreeAaffrancIfîe 
du triage, torfqu'elle paie une redevance pour les 
bois : la communauté ufagère efl obligée de fou F- 
frir le cantonnement , quelles que foient les pref- 
taiions dont fon ufage efl grevé. 

£n un mot , pour obtenir le cantonnement , 
il ^ui que le feignciir prouve qu'il eft propriéiaire 
des bois , & les habitans fimples ufagers ; pour 
obtenir le triage, îl fau^que fes auteurs aient don* 
né les bois, que les habitans les pofledent en pro- 
priété , & i titre abfolumeai gratuit. 

La règle qui veut que les befoins des ufagers 
fotect la mefure du cantonnement , reçoit une 
excepiion dans le Dauphiné. Un règlement de 
l'année 1731, revêtu de lettres-patentes enregif- 
ft-ées au parlement de cette province , en auiori- 
fïnt le cantonnement, nepermitjux communatait 
rîguliîrtt & Jàuliirtt , & auttet ptepriilaUu , dt 

Q) hts réfèrves ipii fonr l'objet du C. Cuivant , foiw 
■uflî une ifpice de tanconnement -, mais qui ne change 
ni le titie piinidf, St dont le* jujci ordituiref peuvent 
fc doivwt cvnaolRe. 
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éSrairi à Itttr pn^ qut U titrs ies bois chargés 
/ufagt. 

Le parlement de Grenoble, parlant de ce r^Ie- 
ment dans des remontrances au T0i> relativemenr 
à l'aftaire entre la communauté de Bouvante, & 
les chartreux du Val-Saime-Marlc, en préfente Ip 
mbnf en ces termes: k ce règlement fut le fruit 
n des connoJflances locales qu'avotent acquifes 
]t les commiflaires, par un travail de plulleurs an- 
B nées , fnr la natiue des bois & pâturages , fuc 
B leur étendue , fur le nombre des habitans des 
n commimauiés riveraines. Us adoptèrent , pour 
nies canunnerntnt t les règles établies pour les 
n tr'mgts, parce qu'ils avoient reconnu qu'on ne 
» pouvoii alTigner au-delTous des deux tiers aux 
» ufagers, dans une province hérîfl^c de monta* 
» gnes affreufes, où les forêts font moins peuplées, 
M les befoins des habitans plus confidérables , les 
n troupeaux plus néccJTaires. Avant de ccnfurer 
n leur ouvrage , il faudroit s'être mis à portée 
» d'acquérir les mêmes ïnAruâions». 

.§. XIL Des réfirva,6'Jt leur diffirtnci Ju can- 
tonnement £■ du triage. On donne le nom de ri- 
feryes à certains cantons des bois ufagers , fouf- 
Iraits à l'ufage des habitans. 

Ptefque tous les feieneurs , comme nous l'avons 
dit plus haut , accordoient aux habitans de leurs 
terres l'ufage dans les forêts du tenitoite. Les ufi- 
nes, les femptueux édifices, les arts, le com- 
merce , c&s grands objets de confommation , qui, 
depHis, ont porté les bois ï une fi haute valeur, 
tout cela était alors inconnu en France, & te 
royaume étoit couvert de forêts 1 aiifli les ancien- 
nes concelTions d'ufage étoieni-elles indéfinies. 
Les déprédations des habitans alloient encore plu) 
loin que la libéralité des feigneurs. I.eur caprice, 
& non leur befoin , étoit la régie de leur jouif- 
fance; coupant au hafard, dégradant par -tout, 
l'exercice de leur ufage étcfit une véritable dé- 
V allât ion. 

Un de nos plus anciens autenrs , Duluc 
nous a laiffé le tableau de ces malverfations ; 
voici comme il s'exprime, tiv. 7, tu. 7, art. 1: 
at iim-atii homïmbui eo improiilaiis deventum efi, ut 
benepcos eorumve nepotet muntûcei>ùa fttec tùarafi no- 
lintfUmenpMiseat.Retus tiumuten/u tant prolervi ^ 
tam libidinosi, um ne^uiitr ahufi funt , ut novarun 
Itcum fanffione , judictùnunque ftveritaie opus tjTtl, 
Cependant les bois acquérolent de la valeur , & 
les feigneurs voyoient impatiemment dégrader, 
fous leurs yeux , des parties qui , par leur pofi- 
tion, fembloient olus paniculiérement deftinées 
aux befoîns ou à la décoration du chitcau; l'on 
s'occupa donc des moyens^ de remédier â ces in- 
convéniens: il s'en préfentoii plufieurs, on s'ar- 
rêta au plus modère de tous, & l'on fe ctvitenta 
d'interdire aux habitans la acuité d'nfager fur 
cenains cantons de bois , abandonnant le furplu» 
\ leur difcrêtion. 

Cette- nonvetle police fiit d'abord introdbite 
dans les fixêis du loi : ce changeaient renoiKs 
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k ta fin du treii'iéme fiécle. Dans une ordonnance 
de tiSo, Phîlù)pe'lc-MaTdi s'exprime aiofi: «aux 
'*) ufagers des foré» du roi, feront faites livrées 
T> en lieux propres & commodes , & fi «rdites U- 
HVrées ne k trouve matière Se bois nicelTaires 
ft auxdits ufages & fuffifances , leur en fera dé- 
n livré ailleurs efdites forêts , par lefdiis foreAiers , 
<• i concurrence de ce qui leur fera nécelTairc 
» pour leur ufage , fans qu'ils puiflent indiffé- 
» remment prendre par toute la forêt ». 

L'exemple du fouverain ne pouvoit manquer 
d'être fuivi; rien, en effet, nétoit plus jufte : 
auffi !« feîgneun s'emprefTérent-ils de s'y con- 
former , &Ia police des réferves devint oientôt 
fi générale, que, dans le milieu du quatorzième 
fiècle , on lenoit pour tnaxïme certaine , que les 
feigneurs pouvoient en établir, malgré la rèfif- 
tance des habitans. C'eA ce que nous apprend 
Joannes Faber , qui écrivoit vers l'an 1 3 40. Voici 
comme il s'exprime : ium fatit pro to qià hatet ui 
txphratorti in fua fotefia qaodJiMdus ifi inuliSi i 
quod fojftt tos faeirc rffiiùigi, la uuimm quod pro- 
pmtat li vaUat. 

On retrouve la même décifion dans les auteurs 
qui ont écrit depuis. Coquille nous attelle que 
tel étoit l'ufage générât de fon temps, u II ell 
wpaffé pour règle générale > dit cet auteur, que 
w fi les bois fujets a ufage font de fon grande 
» étendue, l'ufage foit reflreint au tiers ou au 
n Quart , félon te nombre des ufagers , & que 
M \ outre-plus foit laiffé au feigoeur propriétaire , 
n pour en difpofer ainG que bon lui femblera ». 
Qutfi. 303. 

■ Nousvoyons, danslecomiueBUire deLegraod, 
fur l'ariicle 168 de la coutume de Troyes, que tel 
étoit non-feulement l'ufage univetlel, mais la 
jurifprudence de tous les tribunaux. « Les arrêts 
B de la cour , dit ce judicieux écrivain , ont or- 
n donné que te droit d'ufage & pâturage feroit 
» reftreÎBt & limité k certaines parties du bois & 
«pâturages, & que te relie dcmeureroit libre & 
» exempt de toute lervîtude & droits d'ufage, 
» au feigneur du lieu , afin que la propriété ne 
n lui foit rendue du tout inutile ». M. Grive! , 
confeiller au parlement de Oôle , ajoute , déci- 
fion 66 : ul'ufager auroit mauvaife grâce à s'en 
N plaindre , puifqu'il n'en fouffre aucun dommage , 
» Se qu'il ell plemcment faiisfait à fon ufage , dont 
M la nature confiAe à remplir les nécelBiés de 
V l'u&ger , & non point à pafler au-delà». 

Quelque juile que fût réôbtiHemeni de ces ré- 
ferves, néaûmoins quelques communautés s'y op- 
posèrent. 

Cette queflion portée et) }aftice , les tribunaux 
décidèrent unanimement tpie le (êigneur , pro- 
priétaire des bois , pouvoit reflreîndre l'ufage fur 
certains cantons déterminés , pourvu que ces can- 
tons reoptiflent les befoins des ufagers. Lei mo- 
numens (le cette jurifprudence fe rencontrent par- 
toitt ; il ea ezille une multitude d'arrâtc Duluc 
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& Génois en rapportent deux des années >< x< 
& 1531. Il en exifte :deuz autres, rendus «uns 
le même fiècIe , l'un du 11 février ijf3, )'aucï« 
du 30 oâobre 1755; le premier, npportè par 
Papon , llv. 14 , lii. j ; le fécond , par le Ven , 
cAap. 20g. Salvaing & Coquille en citent plufienrK. 
Legrand en rapporte un du 8 noveinbre itfjtS* 
On en trouve quantité d'antres dans RoulTean » 
en fes arrêts & réglemens des eaux & forêts » 
llv. 3 , lÎL 37, ari, j St.6 ; & etut nifiwirt dtjt^et ^ 
dit M. Salvaing , a iii gmrdie dont Kuus Us rtm- 
eomtrci. Momac , qui confirme de même l'uoî- 
vetfalité de cet ulage, en rend la raifon en ces 
termes ; ne propnitas dom'iao rtJdatur inaûûs. 

On voit, au premier coup d'oeil , combien fes 
anciennes réferves diffèrent du triage & du can> 
ronnement. Le triage fuppofe la propriété des 
bois dans la main des habitsns. Le canton ne ment 



Cr l'ufage universel en une propriété déterminée. 
S réferves n'opèrent tien de feinbUble ; elles 
modifient l'ufage , mais fans chnnger le titre des 
uf^ers i & l'abandon que leur fait te feigneur , de 
certaines panies de bois, ne le dépouille pas 
de fa propriété fur ces mêmes bois. 

On a cru devoir entrer dans ces détails , parce 
que l'ignorance de cet état des chofes donne lieu 
ideux méprifes très -préjudiciables au feigneur. 

Dans tous les lieux oîi les feigneurs ont ancien- 
nement établi ces réftrvcs, le» titres de la feï- 
gneurie, relatifs aux bois, portent qut uUt partit 
appariitiU au fiignrur, U farpliu fournis â l'itjage 
dis habitans. Les perfonnes peu verfees dans cette 
matière infèrent de ces énonciations , que les 
bois déclarés appartenir au fe.'gneur forment . 
feuls fa propriété , & conlSquemment que le fur- 
phis efl le patrimoine des habitans : d'autres con- 
fondent ces réferves avec le triage & le canton, 
nement : & li le feigneur fe rourvoitpour obtenir 
l'un ou l'autre , on lui répond que fes auteurs ont 
confommé fon droit. Le vice de ces deux conlé- 

3uences eft fenfible. Une pareille ilnonciation 
ans tes titres d'une fe^gneurie ne prouve ni la 
propriété des ufagers , ni triage , ni cantonnement; 
d en réfulte feulement que le feigneur a jugé à 
propos de fouftraire une partie de & bois à L'ufage 
des habitans, 

§. XIll. Lorjqut Us comnamautés ontufi desbeit 
ufagers ai vrais propriimnSf S* cela dtptàs iriS' 
loag-umps , quel tjl le mérite de ciiu poff^n ? dm 
apparet tilului ab eo poffeffioau tegem acùfouO. 
Voilï la règle de cette inattète. 

£n vain les habitans éiabliroiem-ils que, depuis 
des fiècles , ils jouiflent 8c difpofent en vrais pro- 
priétaires, b£ lela foui les yeux du feigneur, 
& fans réclamation de fa p^rt, fi les titres de 
U feigneurie piouvent que 1# tommunauté n'a 
qu'un fifflpie droit d'ufage fur les bois, pâtura- 
ges & fiiarail du territoire ; i l'inllani où ces 
titres paioiflcot on s'y rélèn, 00 regarde tes aâes 
poScSoirei 
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^offclToires des habitans comme Vtfft» de'l'iiTuT' 
Mtion , & les reconnoiflances dii feigneur comme 
l'effet de l'erreur de la furprife, & des Tièclesde. 
fouiflance font caHiptis pour rien. Cette poffef- 
fîon , dit Mornac , fiir U loï ij , _fl dt pailk. ia rem 
^ft,, eût-elle duré trois fiéctes , n'ell d'aucune 
conridéracton . parce qu'elle eu contraire au titre : 
Si contra ihulum poJp£îim tfl etiam pir irecenioi 
Mnnos , Jomliùiim mociiicr J miî po£ijfore. 

Ainfî la pofleflTion de ruCager , quel qu'en foit 
le carafiére, ne prouve autre chofe que la jouif- 
fânce précaire, c'efl-à-dite , l'ufage mSme. S'il a 
fait des aâes indicaiifs de propriété , on ne les 
regarde qui comme des extenfions abufives de Ton 
«Irolt d'ufage , à moins qu'il ne prouve l'intcrver- 
Aon des anciens litres, & la caufe du changement 
tie ia polTefTioa. 

Ce principe efl confacri par un grand nombre 
éç jugemens émanés de tous les tribunaux, & 
notainment du confeit du roi, où ces fortes de 
conieflations fe porieni le plus fréquemment. On 
va voir que , dans les efpèces jugées par ces 
arrêts , les habitans , originairement ufagers , 
■voient difpofë, & depuis long - temps ^ des 
bois en vrais propriétaires , & que leur propriété 
avoli été reconnue par les feîgneurs eux-mêmes. 
Néanmoins tes anciens titres ont prévalu. 

Dunod , irjtit des prefcripùans ,pjg. ;o , rapporte 
trois arrêts des années 1698, 1700 & 1717. Le 
premier , fur la repréleniaiion du titre primitif, 
déboute les JéCuites de leur prétenùon a la pro- 
priété d'un bois fur lec|ueL ils exerçoient depuis 
cent ans , d«s afles de propriétaires. Les cieux 
autres réduiCent pareillement, aux termes des ti- 
tres anciens, une polTeffion de foîxantc ans, ap- 
puyée de reconnoîSances. 

Un arrêt du parlement de Paris , de l'année 1671, 
a jugé , Tuivant les mêmes principes, contre les 
religieux de l'abbaye de Longpont & ceux de 
,VaH*ery. Un droit d'ufage avoii été concédé ori- 
cinaircment à ces abbayes , dans nn canton de la 
îoçét de Villers Coitcrets ; ces religieux avoient 
tranCmué !a dénomination d'u/c^ en celle detrés- 
fond; ilss'étoient attribué la qualilicatirfd^ très- 
fonciers ; ils s'arrogeoient , à ce titre , le tiers du 
prix de la vente det bois; plnUeurs fiécles avoient 
confirmécette nfurpation. M. le duc d'Orléans fc 
détermina enfin à réclamer fes droits. Les titres 
•riginaux furent produits, & prévalurent fur la 
longue pcffejTion des religieux, même fur des re- 
connoilTances dont ils tiroient avantage. 

Nous avons dit que telle étolt égaleraient ta 
jurifpriidecice du confeil du roi. 

En 1716 , le marquis de Porens avoït obtenu 
un jugement du confeil , portant renvoi devant le 
grand maître des eauK& forêts du comté de Bout- 
fjogne , pour être procédé au cantonnement des 
bois aflis fur te territoire de Poudremont : les ha- 
bitans s'oppéférent à cette opération , fur le fon- 
dement que , de teinpt immémorial , Us éteient 
Jurtffru4enot. Tomi flll. 
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en pbfléffion de la propriété de ces mêmes bois* 
Un grand nombre d'aâes prouvoient effeâire* 
ment cette polTcffiou : une circonflance remarqua- 
ble militoit en leur faveur ; le feigneur lui-même 
avoit acquis d'eux des portions de forêts ; mais 
on voyoït clairement qne , dans l'origine , ils 
n'étoieut qu'ufagers , & le titre d'interverfioh ne 
paroifToit pas. Arrêt du confeil d'état , ^u 10 
mars 1717, qui déboute les habitani de leur op- 
poûtion , & ordonne qu'il fera palTé outre au 
cantonnement. Le 9 août 1719, même décifioo 
des commiflaires - généraux du confeil « entre le 
comte de Verfel & les habitans du mfime lieu. 

Trois autres préjugés , émanés pareillement du 
confeil, méritent une fmgulière attention. 

Les habitans de Villers-Sexel êtoient en pôJTef- 
iîon de deux cens arpens de bois. Le comte de 
Gramont, leur feigneur, tes avoit toujours re- 
gardés comme propriétaires, Lorfqu'it s'êtoit agi 
de la réparation de fon château , il s'éioit adre^ï 
ï eux pour obtenir des bois. Les lettres qu'il leur 
avoit écrites i ce fujet étoient produites, chacune 
de leurs exprellïons étoit une reconnoîflance d* 
b propriété des habitans. Ce même feigneur, 
mieux inflruit de fes droits, fe pourvoit au con- 
feil & demande le canionnemenc ; à b '>«;ngue 
fiofTeflïon des habitans, à fes propres reconnoif- 
ances, il oppofe les titres anciens; & par arrêt 
du 13 juin 173), fa prétention eH accueillie. 

Une décifion du même tribunal , en date da 
Il avril 1740, ordoime de même le cantonne- 
ment , fans égard à du enquêtes judiciaires 
&ites à la requête des habitans de Menoux, n! 
aux aJlïeties auxquelles ils avoient iâît procéder, 
ni U une multitude d'aâes qui annonçotent leur 
propriété de la manière la plus pofiiive : le con- 
feil n'a eu égard qu'aux feuls titres pritnor' 
diaux. 

L'autorité des titres atKtens vient encore 
d'être confacrée de nouveau, par un jugem.ent 
du mime tribunal, de l'année 1770. Le msrqub 
de Raynel demandoit le cantonnement des bois 
affis fur le territoire de Raynel & d'Epifon. Les 
habinns fe prètendoient propriétaires; ils rap- 
portoient une foule d'aâes à l'appui ije cette 
prétention; ib coupoient, depuis plus de cent 
ans , les bois 1 leur profit ; les feigneurs avoient 
plufieurs fois reconnu leur propriété ; ils avoient 
même acquis de» habitans d'Epifon le fonds 9e 
la fuperficie de cent foixante-deux arpens de bois : 
mais des titres très-anciens réduifoient les habi- 
tans à un fiinpié ufigc , & le cantonnement a ét6 
ordonné. ( M. Hehrios , Avqcat au ParUment )« 
Usage de chevalier. (^ Droit fiodaL^^Cc mot' 
fe trouve dans l'article 75 du titre 51 de la cou- 
tume d'Auvergne. Il y eft dit j que quand on s'cft. 
alTujetti à alTeoir rente en direfle, l'affietie efl 
valablement faite , fi l'on donne des rentes aflïfes 
en droit de direâe feigneune fur fonds & héri- 
tage certain, quand bien même il n'y aurott pas 
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droit de tiérs^eirïer de vente , quiriqne a le dèbî- 
w tcur fût obligé faire affietie de rente , en' direâe 
M feigneime à u/ap dt cbtvaiitr^ nen-deoier de 
m vente*. 

On veut que cet amcle , aflez obfcor d'ùlleun , 
& fur lequel on peut recourir au mot Tiers -de- 
nier , n'explique pas ce que c'eQ que i'ufagt dt 
ehtvalm. 

L'exprelTion de cent à ufagt dt ekevaûtr fe trouve 
aufl) (buveni dans les terriers de la province d'Au- 
vergne. On convient généralement qu'elle y dé- 
fiene h nllle due pour le cas de la chevalerie. 
Abis doit-elle aufli comprendre les trois autres 
cas de la raille ordinaire i II ne peut pas y avoir 
lieu i cette queAion, ni pour le feigneur haut- 
jutlicier, ni pour tes terres finiées dans la coutume 
d'Auvergne , puifque de droît,dans cette coutume , 
la taille aux quatre cas appartient i tous les fei- 
gncurs hauts- ju (liciers ; la queAton ne s'applique 
qu'aux terres de droit écrit où il faut un iitre , & 
aux fimples ficft fitués , foit -en droit écrit , foit 
en coutume , 6^ le titre eA encore plus indîfpen- 
feble. M. Chabrol afltire que fi les terriers portent 
la cUufe à vfagi dt ekivalitr, elle fe réfère dans 
l'ufage au droit de taille aux quatre cas. « 11 fc- 
*■ roit difficile , dit-il , de donner une autre figni- 
» fîcatioii à ce terme ; & , comme le premier 
n des cas qui donne ouverture ï la taille , cil 
» celui où le feigncur ell fait chtvalitr , il fe pré- 
» fume qu'on a voulu le défigner pour abréger, 
M & qu'il fert d'indication pour les autres, fie 
» d'interprétation. Bafmatfon s'explique ainfi fur 
M l'anicle yj du titre 31 : «en rente, en direâe, 
» à ufage dt ckevaUtr , le cens & la rente efl faite 
» feîgneuriale pour tailler l'emphytéote qui doit 
* cens , aux cas que les frigneurs hauts-juflîciers 
M taillent leurs fujetsn. Frochet ajTure qu'on l'a 
n ainC jugé en la caufe du feigneur du Chery, 
M & que l'expref&on n'cft pas fufcepiible d'une 
M autre interprétation. Cet auteur ne dit point la 
M date du ju^ment , ni de quel tribunal il eft 
M émané ; mais il a été rendu en la fénéchauffée 
*i d'Auvei^ne, au rapport de M. Milangés, au 
» mois de juin 1663 , pour une direâe fituée 
M dans la juflice d'Oliergnes ; M* Marie en a 
N &it la note fur la coutume , & il obferve que 
n cette aftire ayant été difcutée dans deuxféan- 
M ces ftoiu lti}iiget fi rtuiùrint daiu ta premiirt eon^n 
m U feigneur , oc que tous furent d'avis dans la 
M féconde de condamner les emphytéotes ». 

Ainfi b qucflion n'efl pas entièrement fans 
difficulté. Voyt^ le commentaire de M. Chabrol 
fur lechap. aj , arr. a,fëâ. 7 de la coutume d'Au- 
vergne & fur les articles 7 8c 8 du même chapitre. 
Voyer aufli l'article TAILLE AUX QCATRE CAS , 
g. VII. (G. D. C.) 

USAGER , r. m. {Gramm. Junfp.) , efl celui qui 
a quelque droit d'S/kge , foit dans les forêts pour 
y prendre du bois , foit dans les bois , prés & 
puis pour le pâturage & le panage ou gtaudée. 
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^•MCt ufatri, fom ceux <^î ne p^eiit riertf 

pour leur ufage , ou qui ne paient tpi tue modi- 
que redevance pour un gros ufage. 

Gros ujagtrs , font ceux qui ont droit de prendre 
dans la forêt d'autruî un certain nombre de perches 
ou d'arpens de bois, don^ tl& s'approprient tous 
les fruits, foit pour bâtir OU réparer , ou pour fe 
chauSer. 

Menus ttfagert, font ceux qui n'oiK que pour 
leurs befoms pcrfoimels, les droits de pjtniage 
& de panagcs , & la liberté de prendre le bois 
brifé ou arraché, le bois fec tombé ou non , tous 
les mon-bois, les reftcs des charjicntîets, fie ce 
qu'on appelle la hraneht it pleing poing , pour hayer , 
c eH-à-dire pour déclore ou pour ramer les liens. 
f^oyei l'ordonnance des eaux 8c forêts, m. ig 8c 
3/ , fie Chauffage , Glandée , Pacage , Pa* 
kaGe, Pâturage. (.^ 

On a aufli fait un verbe du mot nfiigtr, qui 
fignifie dan; cette acception jouir du droit (Tufàge. 
Une chartre de l'an i)S6, citée par dom Car- 
peniier au mot ufart, porte : u aînfi ufagtoiuii és 
» pajlures & à l'aglan , pour leurs pourcîaux & 
n pour leurs autres beftes grofTes & menues ». 
( G. D. CA 

USAGILR. Ceft la même chofe qu'«/^r. Voy. 
ce mot & du C^ge au mot UfuagïariusU>^is Mue; 
^um. {D. G. C.) 

USAIRE. (^n)»/Âu^)Ceflunu/^r, cdus 
qui a droit d'ufages dans des bois, ou dans des 
piturages. Une chartre d'amoriiflement de l'aa 
1414, dtèepar dom Carpentier , au mot Ufart, 
porte ; u certains champarts , qui fe doivent cbacua 

» an des ufaint des bob d'Orouer. pour 

» droit de forefbige , à caufe de l'ufatge qulls ont 
a en tous les btùs d'nfaige , 8cc ». Foytj^ néan- 
moins l'article UsuAiRE. (G.D.C.) 

USANCE, f. f. (termt dt PratUue ff dt Conmurce.) 
au barreau , fa fignijîcation cfl la même que celle 
du mot ufagt , mais il fie s'emploie plus que dans 
certains cas. On dit, pai' exemple, r^nciouMu/ÎMcc, 
pour dire VantHH ufagt qui s'<wfervoit fie s'obferve 
encore fur quelque matière. 

Vufhan dt fainus cA l'ufage qui s'obferve entre 
mer Se Charente ; c'eft un compofè des ufages tirés 
du droit écrit , fie de quelques coutumes locales 
non écrites , juflifié par des aâes de nototiété du 
préfidial de Saintes. 

En terme de commerce, on entend par afaoet 
le délai accortU à celui fur lequel on tire une lettre* 
de-change pour la payer, f^oye^ le diâionnaire de 
commerce. 

VSTAGE. {Droit féodal:) On a donné ce nom 
il une efpéce de droit de bourgeoîfie , qu'on pavoît 
au feigneur pour fon domicile 1 parce qu'on eioit 
fon Aou. 

Ainfice mot a la même origine que ceux iPAo^gi 
OH A'koktloff , ou peut-être que celui de /«^«j le 
regiflre des comptes des revenus du comté de 
Nafflur , qui eA intitulé le / •ipicr vtla » & qiù ft 
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trouve à la cbunbre des comptes de IJUe , porte : 
« fi a li cucRS deux fies l'an Ydl^e , c'on apiele 
*> borgheûe k le S. Jean & au Nouël ; fe vaut par 
»> an quarante (bus ». foyc^ le gloffarîum novum de 
dotn Carpeniierau mot t7^mm\G. D. C. ) 

USUAIRE. {Dr<M fiodal.^ On a ainfi appelle 
autrefois le droit d'uiage dans les bois, ou dans 
des pâturages. Une cfiartre de 1245 pour la Cham- 
pagne porte : o étoit iàifis lî Tires de Montréal de 
M mettre les forefliers en Hérival, où Limoine 
•» & leur home devant dit avoient ufuaire ». Une 
autre chartre de Tan laSt quife trouve parmi les 
preuves de rhidoire de la maifon de CnàttUon, 
fg- 6 , diiauffi : ■ en tel manière que ly homme.... 
7> dévoient avoir leur ufuaire pour manfioncer ». 
f^aytx le Glojfarium novum de dom Carpenticr au 
mot Ufuaiit. fnei l'article UsAiRE. (G. D. C, ) 

USUCAPiON, C £ {Droit natur. & Droit rom.) 
i^ufucapUm ell une manière d'acquérir Iz pro- 
priété., par une polIe/Eon non interrompue d une 
chofe , durant un certain temps limité par la loi. 

Toutes perfonnes capables d'acquérir quelque 
cliofe en propre, pouvaient, félon les jurîfcon- 
fultes romains, prefcrire valablement. On acqué- 
roit aufli par droit ifufuiapion , toutes fortes de 
dlofes , tant mobiliaires qu'immeubles ; i m<Hns 
qu'elles ne fe trouvaient exceptées par les loix , 
comme Véioîent les perfonnes libres ; car la li- 
berté a tant de charmes qu'on ne néglige guère 
l'occafion de la recouvrer : ainfi il y a lieu de 
prèfumer que fi quelqu'un ne l'a pas réclamée, 
c'eA parce qu'il ignorait fa véritable condition , & 
pon pas qu'd confeniît tacitement ï fon efclavage : 
Ae tom que plus il y a de temps qu'il fubit le joug, 
& plus il en à plaindre , bien loin que ce mal- 
lieur doive tourner en aucune manière à fon ptè* 
judice, & le priver de foa droit. 

On exccptoit encore les cbofes facrées, & le* 
ftpulcres qui étoient regardés comme appartenins 
ila religion: les biens d'un pupille, tandis qu'il 
itCMt en minorité ; car la foiblelTe de fon âge ne 
permet pas de le condamner à perdre fon bien , 
ibus prétexte qu'il ne l'a pas revendiqué » & >' y au- 
«oit d'ailleurs trop de dureté ï le rendre refpon- 
fable de la négligence de fon tuteur. 

On mettoit au même rang les cbofes dérobées , 
.on prifes par force , & les efclaves fugitif, lors 
même qu'un tiers en avoit acquis de bonne-foi la 
poflicflion : la raifon en ell que le crime du voleur 
& du raviâèuT, les empêche d'acquérir par dro|t 
i'ufiicaplon , ce dont ils ont dépouillé le lé^time 
naître, reconnu tel. 

Le tiers, qui fe trouve poflèllèur debonne>foi, 
ne làuroit non plus prefcrire , i caufe de la tache 
du larcin ou du vol, qui eft cenfée fuivre la 
chofe : car quoiqu'ï proprement parler il n'y 
ait point de vice dans la chofe même , cependant 
comme' c'ell iniuflemem qu'elle avoit été £tée 1 
fon ancien maitre , les loix n'ont pas voulu qu'il 
fe(£t JÂn droit , ni auiotifer le crime en germet- 
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tant qu'il fflt aux méchans un moyen de s'en- 
ricbir , d'autant plus que les chofes mobiliaireS 
fe prefcriTant par un efpace de trois ans , il auroit 
été facile aux voleurs de tranfporcer ce quils au- 
roient dérobé , & de s'en défaite dans quelque ea> 
droit ou l'ancien propriétaire ne pourrolt l'aller 
déterrer pendant ce temps-!i. 

Ajoutez à cela qu'une des raifons pourquoi ots 
a établi la prefcription , c'efl la négligence du pro- 
priétaire à réclamer fon bien : or ici on ne fau- 
roit préfumer rien de femblable , puifque celut 
qui a pris le bien d'un antre , le cache foigneufe» 
menr. Cependant comme dans la fuite les lois 
ordonnèrent que toute aâlon, c'efl-ï-dire , tout 
droit de faire quelque demande en juflice , s'étein- 
droit par un filence perpétuel de trente ou qua- 
rante ans, le maiire de la chofe dérobée n'éiok 
point reçu àla revendiquer après ce temps expiré, 
que l'on appelle le terme de la prefcription d'ua 
très* long-temps. 

Je fais bien qu'il y a plufieurs perfonnes qui 
trouvent en cda quelque chofe de contraire à 
l'équité, parce qu'il eA abfurde, difeot-ils, d'allé- 
guer comme un bon titre , la longue & paifible 
lotùlTance d'une ufurpation , ou du fruit d'une io' 
jullice ; mais cet éubliÔement peut être excuft 
par L'utilité qui en revient au public. Il eft de l'in- 
térêt de la fociécé , que les querelles & les pro' 
ces ne fe multiplient pas k l'infini , & mit chacun 
ne foît pas toujours dans l'incertitude de favoir fi 
ce qu'il a luiappanient véritablement. D'ailleurs, 
le genre humain changeant prefque de face dans 
l'efpace de trente ans , il ne feroit pas à propos 
que l'on pât être troublé par des procès intentés 
pour quelque chofe qui sefl pané comme daug 
un autre fiècle ; Si comme il y a lieu de prèfumer 
qu'un homme, après s'être pafTé trente ans de foK 
bien, e& tout confolë de l'avoir perdu; à qu<K 
bon inqtiiéter en fa tiveur , celui qui a été & 
long-temps en polTedion f On peut encore appli- 
nuer cette raifon i la prefcription des crimes : car 
il feroit fuperflu de rappeller en jullice les crimes 
dont un long temps a fait oublier & dlfparoitre 
l'effet, enfone qu alors aucune des raifons pour 
lefquelles on inflige des peines, n'a plus de lieu. 
Pour acquérir par droit dupitapioa ,i\ faucpre- 
miérement avoir acquis à julte titre la polTemoa 
de la chofe dont celui de qui on la tient , n'étoit 
pas le véritable maître, c'eil-i-dire , pollèder en 
vertu d'un titre capable par lui-même de transfi* 
rer la propriété , OC être d'ailleurs bien perfuadé 
qu'on eA devenu légidme propriétaire ^ en uA 
mot , polTéder de bonne-foi. 

Selon les loix romaines , il fuf^ tjue l'on ait 
été dans cette bonne-foi au commencement delà 
polTeffion ; mais le droit canonique porte , que fi 
avant le terme de la prefcription expiré , on, vient 
■t apprendre que la cnofe n apparienoit pas i celui 
de qui on la tient , on efl obhgé en confcience Js 
la rcfUtuer i foa véritable maître , Se. qu'oa U 
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détient déformais de mauvaife foi , fi du moins on 
tâclie de la dérober adroitement i la connoilTaace 
de celui à qui elle appamcnc. 

Cette dernière décifion paroît plus conforme à 
la pureté des maximes du droit naturel; Tètablif- 
fement de la propriété ayant impofé à quiconque 
fe trouve en poiTcfTion du bieu d'un autre, fans 
fon confentement , l'obligation de faire eiiforie, 
autant qu'il dépend de lui, que la chote retourne 
à fon véritable maître. Mais le droit romain, qui n'a 
égard qu'à l'innocence extérieure, mainiienc cha- 
cun en 'paifible pofTeflîon de ce qu'il a acquis , 
fans qu'il y eijt alors de la mauvaife foi de fa part , 
laifiknt au véritable propriétaire le foin de cher- 
cher lui-même & de réclamer fon bien. 

Au refte la prefcription ne regarde pas feule- 
ment la propriété, à prendre ce mol, comme nous 
iaifonj , dans un (ens qui renferme Vufueap'ion , & 
la prefcription proprement ainfi nommée: die 
anéantit aujii les autres droits & aâions , lorfqu'on 
a ceffé de les maintenir , & d'en faire ufage pen- 
dant le temps limiié par la loi. Ainfi un créancier 
qui n'a rien demandé pendant tout ce temps -li 
à fon débiteur , perd fa dette. Celui qui a joui 
d'une rente fur quelque héritage , ne peut plus 
'en être dépouillé , quoiqu'il n'ait d'autre titre que 
fa longue jouiflance. Celui qui a ceflé de jouir 
d'une JerTitude pendant le même temps , en perd 
le droit ; & celui au contraire qui jouit d'une fer- 
vitudc, quoique fans titre, en acquiert le droit 
par une longue jouilTance. 

Par le droit naturel, la prefcription n'abolit point 
- les dettes, enforte que par cela feul que le créan- 
cier ou fes héritiers ont été un long - temps fans 
lien demander, leur droit s'éteigne, & le débi- 
teur foit pleinement déchargé. C'elt ce que M. 
Thomafius a fait voir dans fa difTeriation ; diptr- 
jicUiiuu dtbitorum pecu/ùarlorum , imprimé à Halle 
en 1706. 

Le temps , dit-a , par lui-même n'a aucune force, 
ni pour faire acquérir, ni pour faire perdre un 
droit: ilfaïKqu'il (bit accompagné de quelque autre 
choie qui communique cette puiflance. Déplus, 
perfonne ne peut être dépcmillé malgré lui du droit 
qu'il avoit acquis en vertu du conlentement d'un 
autre , par celui-M même qui le lui a donné fur lui. 
On ne fe dégage pas en agilTant contre fes engage- 
mcns : & en tardant à tes exécuter , on ne fait que 
fe mettre dans un nouvel engagement , qiii impofe 
la nécefHté de dédommager les intérefTés. Âirid 
l'obligation d'un mauvais payeur devenant par 
cela même plus grande & plus forte de jour en jour, 
eH« ne peut pas , à en juger par le droit naturel 
tout ftut, changer de nature, & s'évanouir tout 
d'un coup au bout d'un temps. En vain allègue- l 
roifon in l'intérêt du genre humain , qui demande 
que les procès ne foient pas éternels : car il n'ell 
pas moins de l'intérêt commun des hommes que 
«hacun garde la ibi donnée ; que l'on ne fournilTe 
pu aux mauvais payeurs l'occailoa de s'eariehir i 
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împuném^i aux dépens de ceux qui leur ont prêté," 
que l'on exerce la juflice , & que chacun puîfle 
pourfuivre fon droit. D'ailleurs , ce n'eft pas le 
créancier qui trouble la paix du genre humain , en 
redemandant ce qui lui eft dû ; c'eft au contraire 
celui qui ne paie pas ce qii'il doit , puifque s'il eût 
payé , il n'y auroit plus de matière à procès. En 
uftnt de fon droit on ne fait tore ï perfonne , Sc 
il s'en faut bien qu'on mérite le titre odieux de 
plaideur, ou de perturbateur du repos public 

On ne feroit pas mieux fondé à prétendre que 
la négligence du créancier k redemamler fa dette , 
lui fait perdre fon droit, & autorife la prefcription. 
Cela ne petit avoir lieu entre ceux qui vivent l'un 
par rapport à Fautre dans l'indépendance de l'état 
de nature. Je veux que le créancier ait été f«rt 
négligent : cette innocente négligence mérite-t-elle 
d'être plus punie que la malice nuifible du dèbi- 
teur.'ou plutôt, celui-ci doit-il être récompenfS 
de fon injuAice ?quand même ce feroit fans pitauvais 
deOein qu'il a fi long-temps différé de fati&^ire (on 
créancier , n'cft-il pas du moins coupable lui-même 
de négligence ? l'obligation de tenir fa parole ne de^ 
matide-t-elle pas que le débiteur cherche le créan- 
cier , plutôt que le créancier le débiteur ? ou plu- 
ïôt la négligence du dernier feul . ne devroir-elle 
pas être punie ? d'autant plus qu'il y auroit à gagner 
pour lui dans la prefcription ; au lieu que l'autre 
y perdrott. 

Mais en faifant abArafBon des loix civiles , qui 
veulent que l'on redemande ta dette dans un certain 
efpace de temps, on ne peut pas traiter de négli- 
gent le créancier qui a laiffé en repos fon débi- 
teur , quand même en prêtant il auroit fixé un 
terme au bout duquel fon aident devoit lui être 
rendu ; car il eft libre à chacun de Uiffer plus de 
temps qu'il n'en a promis , & il fuffit que l'arrivée 
du terme avertilîe le débiteur de payer. Le créan- 
cier petit avoir eu auffi ptufieurs raifons de pru- 
dence, de néceffité, & de charité même, qui le 
rendent digne de louange , pluidt que coupable 
de négligence. 

Enhn il n'y a pas lîcii de préfumer que le créan- 
cier ait abandonné la dette , comme en matière de 
chofes fujettes à prefcription , pmfque le débitetir 
étant obligé de rendre non une chofe en efpèce, 
mais la valeur de ce qu'on lui a prêté , i! ne po(- 
fède pas, i proprement parler, le bien d'autrui, 
& il n'efl pas cenfé non plus le tenir pour fien. 
Le créancier , au contraire , efl regardé comme 
étant toujours en poffeflîon de fon droit , tant 
qu'il n'y a pa; renoncé expreflement , & qu'il a en 
main de quoi le juflllier. M. Thomafius explique 
enfuite comment la dette peut s'abolir avec le 
temps, par te défaut de preuves, & il montre que, 
hors delà, la prefcription n'avoit pas lieu par les 
loix des peuples qui nous font connus, ni même 
par celles des Romains , jufqu'au régne de l'em- 
pereur Confiance. 
Il Soutient auffii que par le dtoît tuituiel^ la 
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bonne-foi n'ell nullement nëceffaire pour prescrire , 
pas même dvis le commencement de U pofleflion, 
pourvu qu'il fe foit écoulé un aflez long efpace 
de temps , pour avoir lieu de préfumer que le vé- 
ritable propriétaire a abandonné l'on bien. De quel- 
qtie manière qu'on fe foie mis en polTelTion d'une 
chofc appartenante à autrui , du moment aue ce- 
lui à qui elle appartient , fâchant qu'elle eu entre 
nos mains , & pouvant commodément la reven- 
diquer, témoigne ou expreflément ou tacitement, 
qu'il veut bien nous la iatfler , on en devient lé- 

Sitîtne métrer, tout de même que li on le l'étoit 
'■ibord appropriée à )a&e titre. 
Théodore le jeune , en établilTant la prefcriptîon 
de trente ans. ne demandoit point de bonne-foi 
dans le polTcflicur : ce fut JuHInien qui, à la perfua- 
Tion de fes confelllers, ajouta cette condition en 
tin certafTt cas ; & le droit canonique enchétit 
depuis fur le droit civil , en exigeant une bonne- 
foi perpétuelle pour toute fone de prefcriptîon. 
Le clergé romain trouva moyen par-li de recou- 
vrer tôt ou tard tous les biens eccléfiaAiques , de 
quelque manière qu'ils eufli:nt été aliénés , & 
. quoique ceux entre les mains de qui ils étoient 
tombés les poffédafTent paifiblement de temps im- 
mémorial. Des princes ambitieux fe font auffi 
prévalus de cette hypoiliéfe , pour colorer l'ufur- 
patton des terres qu'ils prétendoient réunir à leurs 
états, fous prétexte que le domaine de la cou- 
ronne eA inaliénable , & qu'ainfi ceux nui jouif- 
foient des biens qui en avoient été oëtachés , 
étoient de mauvaife foi en pofTefîion , puisqu'ils 
favoient qu'on ne peut acquérir validement de pa- 
reilles cbofes. 

De- tout cela, il paroit que la maxime du droit 
canon , quelque air de piété qu'on y trouve d'abord, 
eA au fond contraire au droit naturel , puifqu'elle 
trouble le repos du genre humain , qui demande 

Ju'il y ait une an à toutes fortes de procès 8c de 
ifférendt , & qu'au bout d'un certain temps les 
poffeffeurs de bonne-foi foient à l'abri de la reven- 
dication. 

Voilà l'opinion de Thomafius : mais M. Berbey- 
rac, qui paroît être du même avis en général , penfe 
en particulier que fi le véritable maître d'une 
choie prife ou ufurpée, acquife en un mot de 
mauvaife foi, ne la réclame point, & ne témoigne 
aucune envie de la tecouvrer pendant un long ef- 

tiace de temps , quoiqu'il fâche fort bien entre 
es mains de qui elle eu , & que rien ne l'empêche 
de foire valoir fon droit ; en cç cas-là , le poffef- 
feur injure devient à lafin légitime propriétaire, 
. pourvu t^u'il ait déclaré d'une manière ou d'autre, 
qu'il éioit tout jprét à reAltuer, fuppofé qu'il en 
fut requis : car alors l'ancien maiirele tieAt quitte , 
& renoRce manifcflement , quoique tacitement, 
à toutes fes prétentions. Que fi celui qui eA en- 
tré de bonne-fei en polTefËon du bien d'autruï, 
vient à découvrir fon erreur avant te terme de 
U psefaipiion expiré , il «A kou à ce qui .eA 
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du devoir d'un polTeSeur de btAme-fbi ; mais fi 
en demeurant toujours dans la bonne-foi , il gagne 
le terme de la prefcriptîon , fuit que ce terme 
s'accorde exa,élement avec les maximes du droit 
naturel tout feul , ou que les ioix civiles le,réduî- 
fent à quelque chofe de moins; W droit del'ancien 
maître eft entièrement détruit ; tout ce qu'il y a, 
c'eA que comme le poITeireur de bonne-foi qui a 
prefcrit , eft l'occafion , quoique innocente , de ce 
que l'autre fe voit déformais débouté de toutes fes 
prétentions , il doit, s'il peut , lut aider à tirer rai- 
ioD de l'injullice du tiers qui a transféré un bien 
qu'il favoit n'être pas à lui , & donné lieu ainfi k 
la prefcription. 

Du relie , quoiqu'ici la bonne-foi foit toujours 
néceflaire pour mettre la confcience en repos, 
cela n'empêche pas que les Ioix liumaincs ne puifr 
fent négliger cette condition, ea tour ou en p.ir< 
tîe, pour éviter ui) grand nombre de procès. Il lem- 
ble même que pour parvenir à leur but , il foit 

filusà propos de ne point exiger de bonite -foi dans 
es prefcriptions auxquelles elles fixent un fort 
long terme, ou de ne la demander du moins qu'au 
commencement de la poflefiion ; & ainfi ta maxi- 
me du droit civil cA mieux fondée que celle du 
droit canon. 

L'artifice du clergé ne confiAe pas tant en ce 
que les dédftons -des papes exigenc une bonno- 
.foi perpétuelle dans celui qui doit prefcrire , qu'en 
ce qu'elles fonr regarder les biens d'églife comme 
inaliénables , bu abfolumenr , ou fous certaines conr- 
ditions qui donnent lieu d'élud.:r à l'infini la pref- 
c notion. 

Pour ce qui eA des principes donc parle M. 
Thomafius, ils prétendent que le domaine de la 
couronne ne peut jamais être aliéné validement, 
& que la prefcriptîon n'a point de lieu entrf ceux 
qui vivent les uns par rapport aux autres dans l'in- 
dépendance de l'état de nature, foye^ PRSSCSJPr 
TION. (p. J.) 

USUFRUCTUAIRE, adj. fe dit m dronàs ce 
qui appanient à l'ufufruit , par exemple , les répa- 
rations ufufruSuaires , font celles qui font à la charge 
de l'ufufruitier. Voytt^ R^aratioM S. 

Quelquefois ufupuSuaire fe dit pour uftifiiiitter ; 
on bt dans diflérens aâes que Ganon , frère du roi 
Louis XIII, fut fouverain u/u/ruAfairt de la prin- 
cipauté de Dombes, jufqu'à l'émancipation de 
made-noifelle de Montpenfier fa fille. Voye^ Vsv . 
Feuit , Usufruitier. {A) 

USUFRUIT , f. m. cA le droit de jouir indif 
fioiment d'une chofe appartenante ï autrui , fans 
en diminuer la fubAance. 

Vufufnùt diffère de l'ufage, en ce que l'ufufruiria- 
fait tous les fnùts fiens , mime au-delà de fbn t>é- 
ceffaire ; il peut vendre , louer ou céder fon ufufruh 
à un autre ; au lieu que celui qui n'a que f'ufage 
d'une chofc , ne peut enufër que pour lui perfon- 
ncllement 8c pour fa famille , 6c ne pfui vendre, 
louer . ni céder fon itoA à un autre. 
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Nous traiterons dans cinq parsgr^ihes lout ce 
^i a rapport it la matière de Vitjufiuii , favoir : 
la manière dont il fe cooftiine , les obligations de 
l'ufofruiiier, celles du propriétaire, les droits d« 
i'uiumtitier , & b maoiére dont l'uruiniit prend 

g.L i>( U mamirt dt conp'imer tufufrm. Il peut 
être établi- de C[uatre manières , par contrati par 
teAament , par jugement , par la loi, 

PtT eontrat. En effet , je puis vous vendre , voui 
donner, vous lailTcr i titre d'échanee Vu/ufrvh 
d'un bien dont je fuis propriétaire. Il n'ell pas 
même nècelTaire d'une convention expreffe , une 
tacite {uffit , comme , par exemple , fi ]c vous laillc 
iouir de Vufufruit d'une chofe, pendant le temps 
exigé pour acquérir la preicription. L.affi,I,j. C. 

Par ujlamenu Tout leAateur qui a la libre dif- 

ifition de fes Inens , peut en laiâer la propriété 

nné peribnne , & léguer & une autre le droit 
d'en jouir par ufufruit. L. 6.,pr. ff.de ufufr, ;l.8o 
ff.dtltg.i. 

Par un jagtinau. Dans un partage d'hérédité ou 
de biens communs , il peut arriver que la pan de 
l'un des copatiageans excède en valeur celle de 
l'autre. En ce cas, te juge peut, au lieu de fou- 
inettre le premier k vuejouU pécuniaire , l'obliger 
de laifler au fécond , pendant un ceriûn temps , 
la jouifTance de la totalité ou d'une partie de fon 
lot. i. ( , §.i, jT de ufuf.i L6,%. lOjff.eojtm. 
divid.;l.i6,%.i,ff.fitm.<rcif. 

Par la loi. Il y a dans le droit romain & dans 
aos ufages plu&eurs cas oii la loi nous donne feule 
St. fans le concours de ta volonté de l'homme, 
le droit de jouir , pendant un certain temps , de 
biens f]ui ne nous appartiennent pas. Par exem- 
ple , fuivant les loix 3 & 5 , & l'authentiqueyûfr- 
junfttt , C. dt ftcundU nupius, une femme qui fe 
remarie ayant des enfans d'nn premier lit , perd 
la propriété des biens que fon mari lui a laiués , 
& en demeure ufufruitière. Voyt^ NoCES. Le 
chapitret delà novelle i^y Aonac m conjoint pau- 
vre ï'ufufriûi d'une certaine portion des biens de 
fon conjoint prédécédé. Foyi^ Quarte du cok- 
loiNT FAUVitE. Le chapitre premier de la même 
loi déclare le père ufufruitier des biens qui com* 
pofent le pécule adventice de fon fils, fayn Pà- 
c«LE 6f Usufruit paternel. 

Prefque toutes nos coutumes accordent ï-ta 
Tcuve un douaire qui régulièrement n'eft pas 
lutrc chofo qu'un iifafruk. Foyer Douaire & 
VlVE-WOTE. On doit encore regarder comme un 
mfu^iât légal , le droit de garde>noble ou bour- 
geoifc , qui a lieu dans la plupart de nos coutumes. 
roy'x. Garde-koble. 

Vvfufrtùt peut être conftitué purement fous 
condition ï certain jour, en un mot , fous toutes 
les «odifications qu^il plaît ii celui qui le donne 
d'y ippofcr. l. fjC, d( ujhf.i A t# , g. a,/, fm. 
4rt^, 
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Il peut être éubli fur des fonds , fur des «as* 
fons , fur des droits incorporels , tcb que des 
dettes aâives ; fur des efiéts mobiliers , même fur 
ceux qui font fujets à fe confumer par l'ufage ; 
mab en ce dernier cas ce n'eA qu'un quaS^ufiJruûa 

§. n. Dti obiigaàoiu dt rufafrmùtr. Elles font 
de deux Ibnes ; les unes concernent fa mifc en 
IKiflefËon , les autres font relatives au temps oti 

Par rapport à la mife en pofléffion f il y a deux 
chofes i obfcrver. La première, que tout ufufrut» 
lier doit, avant d'entrer en jouiffaticc , faire dref- 
fer un inventaire de toutes tes chofes comprifes 
dans fon ufufruh, afin que l'on fâche d'nne ma- 
nière légale & certaine, ce qu'il dev^a reftitucr 
dans la fuite au propriétaire. 

La féconde , qu'il doit donner caution d'ofer 
des biens en bon père de famille , fi ce font des im- 
meubles; de les rendre en l'état oïl ilsfetrouvcronr, 
non détériorés par fon dol ni par fa faute , H ce font 
des meubles ordinaires ; & de re A iioer l'équivalent, . 
de t'cflimaiion qui en efl faite par l'inventaire, fi 
ce font des chofes fujetiesï fe confumer par l'ufaee* 
La nécdliiè de ce cautionnement a encore lieu 
dans nos mœurs , i quelques exceptions prés. Foyc^ 
Habitation. 

Il doit être réel ou fidëjuffoire ; une caution ja- 
ratoire ne peut en tenir lieu ; & fi l'ufufruttier ne 
petit pas le fournir , on doit établir ^ ta jouifTance 
des biens un fequcllre qui en percevra les fruits 
Scies lui remettra it mefure, toutss dépenfes d^ 
ddites. Cefl ce qu'cnfeîgne Mornac fur la loi i , 
C. de ttJùfniBu, & fur la loi 7, ^ v/afrttSuariut 
^ucmadinodàmeaveat, où il rapporte un arrêt du 3.1 
mars 1606 , qui l'a ainfi jugé. Ùe& d'ailleurs ce au] 
réfuite de la loi 5 , §. 1 , ff. ut Ugatonim fiu j£j!u. 
commïjjbrum. 

Cet expédient eA très-aifé \ pranquer ; lorfqnc 
Vufafruh a pour objet des immeubles ou des chofes 
qui fe confument entièrement par l'ufage que l'oq 
en fait, car dans ce cas, ils peuvent, au moment où 
Vttfufnàt commence , être convertis en une fomme 
d'argent fufceptible d'emploi fur un tiers folvable. 

Mais on ne peut en ufcr de même i l'éurd des 
chofes qui, fans fe confumer, fe citent & dépè- 
rifTcnt peu î peu par l'ufage ; caria [ouiffanceen eft 

fierfbnnelleï Tufiifruiiicr, & celui-ci doit feulement 
es repréfenter en nature après la 6n àeVuJùfruù, 
CcR pourquoi, dit Serres, l'impoUibilité dans la- 
quelle il en de trouver une caution , ne peut être 
une raifon pour le priver de la jouifTance qu'il a 
droit d'avoir. CeA ce qui a été ju^é par arrêt dtt 
parlement de Touloiife du mois de juillet 1710 , en 
faveur de la veuve Donadieu , légataire en u/ufruù 
du mobilier de fon mari, qui étoit conlîdérable , 
contre les neveux & héritiers , à qui en appanQ- 
noit la nue propriété. 
I Les obligations de rufufruitier, qui ont rapport 
I ) la jouiwiace, font toutes oNopiiics dans une 
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fyote, celle «Tarer des biens en bon père de fk- 
nille. AîqIî il doit s'abftenir (ïvérement de tout 
ce oui peut ditèriorer les biens. 

Il ne lui eft pas permis , par exemple , de chan- 
ger ladeltinatLon d'un bâtiment, & de convertir 
une mairou ordinaire en hôtellerie. Il ne peut pas 
non plus hilTer en friche des fonds qui font de 
nature à être cultivés. Il ne peut pas élever un 
tt»t fur des murs oii il n'y en avoit point avant la 
ConllitutioD de fon ufu fruit, parce que > dit la loi. 
autre chofe eft de tarder ce que l'on a reçu , autre 
chofe eA de h'ac aa nout ea.Ki. jtl'utd tjl mtn^uod 
accepiffi, un novum faetre. Il ne peut pas changer 
les allées & avenues en jardins ou fonds laboura- 
bles , ni d'une chambte en faire deux , ou de deux 
une, ni changer l'entrée ou le veftibule de la mai- 
fon. Il ne peut pas même achever un édifice 
commencé par le propriétaire , il moins qu'on ne 
le lui ait permb expreffémeni par l'aâe confUtutif 
de fon droit. 

£n un mot, il ne peut ni augmenter la chofe, ni 
en rien retrancher, pas Aiéme fous prétexte d'âme* 
iiorarion. Il doit fe conformer dans fa jouiilàncc à 
toutes les conventions qui alFeâent la chofe , & 
remplir toutes les conditions fous lefquelles elle a 
été acquifc au propriétaire. Ainfi, quand un tiers 
a une fervitudc fur le fonds dont il a l'u/ufrub , 
il faut qu'il l'en laiffe jouir. Lorfqu'il fe trouve un 
plant d arbres fur le fonds, l'ufu&uitier eft tenu 
de remplacer ceux qui viennent à mourir , & alors 
les corps de ceux-ci lui appartiennent. Mais il en 
eft antremenc des arbres qui ont été arrachés ou 
brifès par un ouragan ; il n'eA point obligé d'en 
planter d'autres i la place. 

L'ufufruitier d'un troupeau eA tenu , lorfqu'une 
bitc meurt ou devient inutile , de lui en fubflitiier 
une autre du croît du troupeau même. Mais s'il 
n'y a point de croit, l'ufufruitier n'eft pas obligé 
an remplacement, parce que, quoi qu'en dife 
Accurfe fur le %.^9 ,tU nriun dhijtone , aux infti- 
tutes , toutes les loix qui parlent de ce remplace- 
oient , déclarent en termes formels qu'il doit être 
£)ît du croit, tx agnatù. L'obligation de rempla- 
cer les bétes mortes, ou inutiles , même du croit 
des autres , n'a pas lieu quand Vufufruh n'affeéle 
point une univerfalité , mais feulement un nombre 
cenain de bétes. 

L'ufufruitier efl refponfable des détériorations 
qui proviennent de (oa dol, de fa faute ou de fa 
négtigence. Aind laiOe-t-il prefcrire une ferviiude , 
£iute d'en ufer , il faut qu'il en dédommage le pro- 
priétaire. Mais lorfque la détériorattou ne pro- 
vient que de l'ulâge qu'il a fait de la chofe , il 
nVfl tenu k aucune indemnité , quoiqu'il ait donné 
caution de rendre cette chofe & la fin de fon 

A la charge de qui font les réparations ? Il faut 
diftinguer entre les menues, les viagères, & les 
{roSes. Celtes de la première & de la féconde 
efpjce (ont InconNlbblemait à la charge de l'ufu- 
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fruitier; mais c'eft toujours Air le propriétaire 

Îue retombent les groffes réparations. Foytx, 
tooAiRE & Habitation. 
Augeard rapporte un arrêt du i8 avril 171 1 , 
qui a jugé, d'après cette diAinâion, que l'ufu- 
vuitier d'un moulin ne devoir pas contribuer au 
irétabliffement d'une meule. Un autre du a avril 
1761 ,rapportép3rDenirart,quela reconftruâion 
d'une grange & d'une bergerie , tombées de vé- 
tuflé , quelques années après U vente de la nuê 
propriété d'une ferme, étoient à la chaîne du 
propriétaire. 

Il en feroit autrement, s'il s'agilToit de répa-* 
tions qui enflent été k faire dés le moment même 
d'une vente i, charge Sufufrm. Dans ce cas , on 

Eiurroit dire au vendeur qu'il ne s'efl réfervi 
'fufnùt du bien que dans l'état 011 il étoit , & 
contequemment qu'il ne peut forcer l'acquéreor 
ï rétablir è.KS bâtimens dont il n'exiftoit plus que 
des ruines i l'inllant où ib ont traité enfemble. 

L'ufufruitier eA foumis pendant fa jouifTance à 
toutes les charges réelles qui aSiiâent le bien. 
On ne diflingue pas fî elles font ordinaires ou 
extraordinaires, fl elles ont été impofées avant oa 
depuis l'établiffement de Xitfufrm , fi elles font 
dues pour le bien même , ou pour la réparation 
des chemins, égouts ou aqueducs qui y attien- 
nent \ dans tous ces cas , c'eA à l'ufufruitier i 
lesacquitter, ï moins que le contraire ne foit Aipulé 
par le titre conflitutif de fon droit. 

A l'égard des dettes héréditaires & des leglf 
l'ufufruitier n'en eA pas tenu , fi fon ufufruU n'em- 
braâc ^ue des biens déterminés & des chofe* 
particulières. Mais s'il cfl légataire de Vufufniîi de 
runivetfalité , ou feulement d'une quotité, il fiiut 
qu'il contribue aux charges héréditaires , & la voie 
la plus fimple ell alors de vendre autant de Inens 
qu^il en £iut pour les acquitter entièrement. 

Denifart dit que « k cour a jugé , par un arrêt ren^ 
du au rapport de M. Simonnet, le 13 juillet 1746, 
oue les rentes viagères dues par la fuccef&on d'un 
aonatcur , font ï lu charge du donataire univerfel 
en ttfufruit feul , & mie celui ï oui la nue pro» 
piiéië appartient, n'eA pas tenu d'y contribuer,». 

On peut demander fi c'efl l'ufufruitier ou le 

Eopriéiaire qui doit payer ce qui s'impofe furies 
bitans & propriétaires d'une paroilTe pour les 
réparations au presbytère & de la nef des églifes. 

Dans nos ufages l'obligation de réparer ou de 
confiruire une églife paroUIïale ou un presbytère , 
efl une charge qui afieâe tous les biens & par con- 
féqucnt U propriété & la jouifiânce , & par cette 
roifon je pcnfe que les réparations doivent être 
payées par le propriéuire & l'ufufruitier, & qu'on 
doit fnivre dans la contribution à laquelle ils font 
tenus la même proportion qu'entre le propriétaire 
&fon fermier; qu ainfi le propriétaire contribuer» 
des deux tiers , & rufufiuittCr de l'autre tiers. 

§. III. Dts obUgatioru du proprUmire. Toutesles 
obligations du propriétaire d'un bien grevé d'n/tc. 
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fmit , fe réduiftnt i un feul point ; c'eft de n'ap- 
porter aucun trouble « aucun obUacle à la jouif* 
lance de l'ufu fruitier. Delà il fuit qu'il ne peut 
détériorer ni changer ta chofe , & que s'il le hit , 
fl faut qu'il indemmfs l'ufufruitier. Cette confè- 
qucnce générale efl appliquée par les loix à diffé- 
rentes clpèces particulières. 

1°. Le propriétaire ne peut confiruîre un bâtï- 
(Aent fur une terre rafe. 

1°. It ne peut imporer de fervitode fur le fondsi 
à moins qu'il ne le faEt fans nuire à rufufruîtier. 
Par exemple, celui-ci ne pouvant bâiir rien de 
nouveau , peu lui importe que le propriétaire aflii- 
jettilTe le tonds à ta ferviiude , alûùs non lolltndi , 
& il n'eft pas recevable à l'en empScher. 

Le propriétaire peut encore , pour fon propre 
avantage, cxhaufTer une maifon qu'il poiféde, 
adjacente à celle chargée d'ufafruii, quoique par- 
là it dimimie la cherté de cette dernière. Mais Ci 
rcxhaulTemcnt rendoit la maTon de l'ufufruiiier 
tellement obfcure , qu'il ne fQt plus poflible de 
l'habiter , le propriétaire feioît obligé de remettre 
les chofes dans un état convenable. 

3°. Le propriétaire ne peut pas faire abattre les 
hautes futaies, parce qu'il détruiroitt'v/ïi/ruif dont 
elles font chargées. Si cependant il offroit de dé- 
dommager l'uUifruitier , celui-ci feroit obligé de 
lui on laiSier tirer le paitl qui convtendrolt à Tes 
intérêts. CeA la fuite de la maxime , quod miki 
prodejl , £■ àbi oon nocet , non dtbis mpediTt ; 8c c'eft 
ce qu'a décidé un arrêt du % août i6i3, rappsrté 
par Defpeifies , mm. i , pag. fff , ». 14. 

4°. Lorfque les bois , arrachés par la violence 
des vents, incommodent l'ufufmitier , le proprié- 
taire Ji qui ils appartiennent eR obligé de les faire 
enlever. 

j", Lorfque le fonds voifmell grevé d'une fervi- 
. tudc envers celui dont l'ufufruitier a droit de 
jouir , le propriétaire ne peut t'en décharger. 

6". Le propriétaire peut hypothéquer ou vendre 
fon bien fans te confentement de l'ufufruitier ; 
mais il ne lui eft pas permis de le élire dans des 
circonftances ou fous des claufcs qui préjudicîent 
à la jouifTance de celui-ci. 
■ §. IV. Dts droits de rufufnàùtr. Le principe 
général eft que tous les fruits qui naifîent de la 
chofe , pendant que Yufufnùt efl dû , appaniennent 
i l'ufufruitier. 

I^es fruits font cenfés nés au moment où la per- 
ception peut s'en faire, lorfque ce font des fruits 
civils ; & au moment où la perception s'en fait 
réellement , lorfque ce font des fruits naturels. 

AuHï , tous les fruits qui fe trouvent pcndans , 
mijrs ou non mûrs , exigibles ou non exigibles , 
au temps où Vufufiuit prend «pitTance , font dé- 
volus à'I'ufufruitier, i l'exclufion du propriétaire 
fous lequel ils ont été femés ou ont commencé 
de courir. Réciproquement, tous tes fruits qui fe 
trouvent pendans lorfque Vufi^ruit prend fin , 
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appartiennent au propriétaire, \ l'exclufton àe 
l'urufruitier ou de fes repréfcntan). 

U efl cependant à remarquer que fi Vufufmû 
éioit dû à titre onéreux (comme itVcft rtelfemene 
au bènéâcier . tefpeâivement à la deOèrte de fon 
bénéfice , au mari par rapport aux charges dont la 
dbt de fa fsmme efl la récompenfe ) , en ce cas * 
les fruits qui feroîent pendans lorfque le droit de 
rufufruiiier prendroit fin, fe diviferoîcnt , au pro- 
rata du temps , entre celwi-cî ou fes repréfentans , 
& le propriétaire. Foyti Communauté, Fruits. 

Venons maintenant à l'énumération des objets 

?|ue l'on doit, en cette matière, confidérer comme 
ruits. 

S'agit-il d'un troupeau on d'un nombre déterminé 
de bedlaux ? Le lait, le poil , la laine & le croît 
-qui en proviennent, font fruits. & doivent con-r 
féquemment appartenir k l'ufufruitier. 

Eft'il q^ieftion d'un bien fonds? Tout ce qtû 
y croît, & tout te fruit que l'on en peut tirer, 
appanicni à l'ufu fruitier. Amfi , lôrfqu'il s'y trouve 
dfs mottches à miel , il peut s'en approprier I9 
produit: fîl'ony a percé ou fi l'on veut y percer des 
carrières , il peut en tirer de ta pierre, de ta craie , 
du fable pour fon ufage : le ^bier qu'il y rencontre , 
il peut le tuer, s'il a droit de chafTe ; le bétail qui 
y eft à perpétuelle demeure , il en jouit de la ma^. 
ni ère qu'on l'a dît il y a un infiant. 
' Que doit-on décicfer 1 l'éurd du bois pendant 

fiar racines fur te fonds } Il faut diflinguer entre 
E taillis, la haute-futaie. Se les faulTaies. L'ufu- 
fi'uitier peur couper te taillis , non feulement pour 
fon ufage , mais encore pour le vendre , en obfer- 
vant le temps & la quantité des coupes. Mais il 
ne peut pas couper la futaie , ni même demander 
ta valeur de l'accroifTement qu'elle a pris pendant 
fa jouifTance. Quant aux fauflâies qui ne font 
proprement ni futaie , ni taillis , l'ufufruitier les 
peut feulement ététer. 

Lorfque des fîitalcs ou faufTaies font arrachées 
ou rompues par la tempête , l'ufiifruiicr peut en 
prendre pour fon ufage ; mais fi elles font propres 
à bâtir , il ne doit en brûler qu'à dé^ut d'autre. 

Le Brun, en fon traité de ti communiiutè , /j>. 
I , chap. y , fia, a , diJi'mS. 2 ; & après lui RoufTeau 
de la Combe, en fa jurifprudence civile, au mot 
UJufriût , foutienneni que TufufTuitier a "même 
droit de couper ta quantité de boîs de baute-futaîe 
qui d'ancienneté eSi en coupe réglée , à caufe de 
cette ancienne deflination , i l'exemple des ardoi- 
fières & carrières qu'il trouve otwertes en erttrant 
~en jouifTance. En effet , difent-Us , la loi 9 , §. ' 
dernier , ff. de ufufmfhi , parle defilvi exduâ , c'eil- 
à-dire , cxdi confueU , ce qui peut s'entendre ■ tant 
des bois de haute-futaîe que le père de làthilte 
a coutume de couper par chacun an en coupes 
réglées , que des bois taillis. Car des bois en 
coupe réglée font cenfés taillis , quels qu'iVs 
foie n t. 

L'ufufruiùcT d'un fondspfut-Uextrùre la tourbe 
q« 
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^ï eii forme !a Aiperlicie î II le peut pouf (on 
nfage, ï l'exemple de ce que l'on difoii tout-à- 
l'heure des pierres, de la craie & du fable : mais 
Une lui cil pas permis d'en vendre. C'eftcequi a 
eïï jugé par un arrêt du grand - confeil du 30 
Teprembre 1751, & préjugé par un auire du par- 
lement de Paris du 11 mai 17^^, rapportés par 
Denifart , au mot Tourbe. On s'efl fondi fur ce 
<nie le droit de tourber entriiîne néceflâ ire ment 
l aliénation de la propriété , parce que les héritages 
dont on a entevi la tourbe , font plus d'un fiècle 
fans rien rapporter. 

Vufufiuii d'une maifoo emporte la jouifTance 
de r :rte maifon , des fruits qu'elle rapporte , & 
m. * des uHenfilcs qui y font à perpétuelle de- 
meurii , quand même le iiire cooditutir de Vufitfruii 
n'en fcroit aucune mention- Un arrêt du luois 
d'août 1589, rapporté par Montholon, cfiiip. 60, 
■ a jugé que l'ii fit Irui lier d'un château a droit.de 
fouir des pigeons du colombier , & des poiflbns 
des fofTés. 

L'ufufruitier d'une maifon peut-il eipulfer 4c 
locataire en vertu de la loi onpiorem? La loi 59 , 
%■ I , f diufufrueiu, lut en laiffe la faculté; & 
cetts décifion a été confirmée par deux arrêts , 
l'un de 1703 , & l'autre du % mars 1719, rappor- 
- lés dans le diâîonnaire de Brillon, au mot t/fu- 
fruit , a'. 10. U t& vrai que l'on trouve au même 
Adroit un arrêt du a8 {uîllet 1714, qui juge le 
contraire; mais les mifons fur lefquelles font ap-- 
pnyés les deux autres , font trop folitles , pour 
Qu'elles puifTent être balancées par un jugement 
rendu dans une caufe peut-être mal dé^ndue, 
ou mêlée de circonflances particulières. La quef- 
tion s'eû repréfentée depuis peu , & un arrêt du 
ij décembre 1782 , rendu entre les fieurs dr- 
Vifmes & Fournet , pour une maifon de campa- 
gne Gtuée à Clichy , près Paris , a jugé en con- 
formité des arrêts de 1702 & de 1719. 

L'ufufruitier d'un fief ou d'une feigneurie a droit 
■de prendre tous les profits , & , comme patlentles 
fisndiÛes , toutes les ohvendont qui échoient pen- 
dant le temps de fon itfiifruit. Le propriétaire 
même qui acquiert durant ce temps, doit hù payer 
les droits de mutation. L'ufufruitier peur également, 
.comme le propriétaire , faifir faute ds devoirs faiis 
ou de droits payés. Et quel que foit l'auteur de la 
&ifie , toustes fruits en appartiennen: à l'ufufruîiier. 
.Foyt^ Commise , Confiscatioî( , Offices- 
sEicNtu.tuvx , Patronage , Rachat, Re- 

L'ufufnûùer peut transférer à un autre les droits 
dont il jouît ; il peut également tes louer , les 
vendre , les donner , les engager , fans que le pro- 
priétaire puilfe empêi;hcr l'acquéreur d'en jouir, 
ou le créancier d'y exercer fou hypothèque. 

Il y a cependant des doflenrs qui fomiennent 

!|ue la ceflion qu'un ufufruiiicr fait à un tiers de 
on droit , en opère l'exiinâion & rcconfolide 
Yufufruii i la propriété- Ils fondent «tte opinion 
Junffnidtnct. Tome FUI, 
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fingulière fur plufïeurs pafTages du droit romain ,' 
& principalement fur la loi 66,f.de jure doûwn , 
où Von lit que ufumfruSum à fruAtario ccdi non poffi, 
nifi domùio proprieuiûf , frjf extfaneo cedatur , td 
eft , à qui propr'uiaum non habet, n'thll ad eum Iran- 
firtyfid ad doitùnum proprieutis reverfuram ufumfruc' 
lum. Mais que réfulie-i-il de ce texe ? Que la cef- 
fion feite k un tiers par l'ufufruitier ne nuit point 
au propriétaire ; que le celTionnaire n'a que U 
fimple jouiflance de i'ufufridi ; que du refle le fonds 
de ce droit dem^uce toujours tiir La tête de Tufo- 
iruiiier , & qu'il Te reconfolidc à la propriété , non 
à la mort du ceflïonnaire , mais à celle de l'ufu- 
friiiiîer. Voilà tout ce que l'on peut raifonnable- 
inent inférer de cette loi ; & ce qui détruit abfo- 
lument le Tylléme des auteurs cités , c'eft que , 
loin de dire que Yufafruh (c réunit à la propriété 
dès le moment de la celCon faite à un tiers, elle 
fufcrt d'uii temps fixtai ,fiJ ad dominumpropnetatii 
rtverfurum ufumfruBum ; preuve que la reconfoli- 
daiion ne doit le faire qu'à la mort de l'ufufruitier. 
Les interprètes que nous combattons fe pré-- 
vakni encore d'un païlage des iiulituies , titre de 
ufufruau, où Juflinien, faifant l'énumération des 
manières dont Vufafrau prend fin , dit après en 
avoir palTé plufieutsen revue, que l'u/à/ïuK s "éteint 
aufii par la ceUion que l'ufufruitier en fait au pro- 
priétaire; mais que fi la cefTton efl âîte à ua 
étranger, elle efl nulle: ium juiiri ujumfiuaum , fi 
dotniao proprieijùi ah ufufruBtMrto etdaïur , nom et- 
denda txiranto nihil aptur.Si Ai et motni/ùl agitur^ 
les doâcurs inféroient feulement que la ceflion 
faite à un étranger do'c être confidérée comme 
non avenue , il n'y auroit rien ï y dire ; la conCé' 
quence n'iroit pas plus loin que le principe ne le 
permeitoii ; mais , plus hardis , ils en concluent 
que cette ceiTion éteint abfolumcnt le droit d'o/îc 

Il ne faut cependant pas beaucoup de logique 
pour feniir' que l'on doit en tirer une conclufion 
toute contraire. Si la cefTion faite à un étranger efl 
nulle , elle ne peut produire aucun effet , & par 
conféquent elle ne dépouille pas celui qui l'a &ite* 
du droit qui en ét(»t l'objet : cela eft clair & fans 
réplique. 

Mais, il y a plus. L'intention de Judinien dans 
le texte cité , n'eft point du tout d'annuller la 
cefiion ; fon unique objet eft de détailler les caufes 
de l'extinélion de \'ufiifriiU, Après en avoir par- 
couru quelques-unes, il vient à la ceiTion que 
rufufruuier fait de fon droit au proprètaire; puis 
il ajoute , que fi la ceffion efl faite à im étranger , 
elle ne produit aucun eflei , nUiU agiiur ; ce qui 
ne peut s'entendre que relativement i l'extinélion 
de Vufufiuit; car la queflion qu'il avoit à décider 
n'éioit point de favoir fi l'étranger pouvoit pro* 
fiter de la ceHion , mais fi cette ceffion pouvoit 
mettre fin i Yufufruit. 

Aj relie, un mot fufi^t pour trancher toute 
difficulté: la Loi 3;, g. I ;laloi sSf/.i/eKyï'/wfiti^ 
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& la loi ii t ff- fiuiw mollit ufusfruSus aitùtuiur j 
déclarent formelkmenc que l'usufruitier qui a loué, 
vendu, donné ou cédé i un tiers, eu toujours 
cenfé jouir par le ceflloonalre ; & cela dit tout. 

§. V. Det eaufei qui opircni rtxùnH'ion de l'ufu- 
fnut, La propriété ne feroit qu'un Tain nom & 

3u'un droit illufoire, fi elle étoit toujours féparée 
e YufufruUi les loix ont prévenu cet inconvé- 
nient, en attribuant à plulïeurs caufes l'eSct de 
les réunir & de les confotider, 

La première eA la mon de l'ufufruiner ; hi 
féconde , la perte de la çhofe fujettc à Vufufniîti 
la troifième , la prefcription ; la quatrième , l'abus 
que l'urufruitier fait des biens dont U a droit de 
jouir ; U cinquième , l'expiratloii du temps auquel 
le titre conflitutif de Vu/ufnùt en fixe la durée; 
U fixléme , la réunion qui fe fait de la propriété 
dans la main de l'ufufruitier. 

L Que le décès de l'urufruîiier mette An i 
Vufufruii , c'eA une maxime a^ez triviale pour 
n'avoir pas befoin de preuves j du relie, on eti 
trouvcroit ,, au befoin, de très-claires dans la loi 
3 , %. uU. , ff. jttibiu modis ufusfruSiU amioatur; 
dans la \d\o,&.de aaruùi Ugaàs ; dans les loix si 
& 39 ,£, Jt liju & ttfufruBtt Icgata ; dans le g. 3 , 
aux inlfitutes dt ufu/ri^a , Se dans les loix ] , 11, 
^ 14 Se 16 du même titre , au code. 

Il arrive quelquefois qu'un tellateur , en léguant 
VufufrtiU, déclare vouloir que, de quelque forte 

S[u'il prenne fin , il demeure toujours du à l'ufu- 
ruitier. Mais cette déclaration , qui conferve les 
droits de celui-ci dans les autres cas , n'ell d'aucun 
efiet contre l'extinâîon ^^érée par le décès, à 
moins que le teihteur n'ait ajou;é que Vufufniâ 
pafTeroit aux héritiers de celui à qui il l'a légué. 
Mais lorfque les héritiers de l'ufufruitier foui ap- 

£ elles après lui, la vocation ne tombe que fur 
» héritiers immédiats, &leur mort éteint l'u/û- 
finit pour toujours. Cell une excepnon à 1> règle , 
que fous le nom A'/ùriiUr on doit comprendre , 
non-feulement l'héritier, mais encore les héritiers 
de l'héritier à Tinfîni. 

Hors le cas de deflruâion, Vupifruii accordé 
à une communauté qui ne meurt jamais, femble- 
roit devoir être éternel , & il le feroit cfieâive- 
ment, fi les loix n'y avoient pas pourvu. Voici 
ce que porte la cinquante-lixième du titre de ufu- 
fiuQu , au digeAe : les communautés d'babitans 
font-elles capables d'acquérir & de poSéder un 
droit Â'ufufniit ? La raifon de douter efi que 
Yujufndi pourroit reflet perpétuellement féparé 
de fa propriété , & que, par ce moyen , le pro- 
priétaire ne tircroit jamais aucun profit de fon 
flériiage. Cependant il faut décider que les com-' 
munautés ont aâion comme les particuliers pour 
un droit i'ufufrutt, Dell naît une autre qucAion; 
c'efl de favoir combien de temps elles doivent 
jouir de ce droit ; elles doivent en jouir cent ans , 

Earce que ce terme efl communémei» cdui de 
vie la plus longue des hommes. 
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La nlort civUe de rufufinitier produit , à l'égaré 
de rti/K/r»Jr , le même efictque ta mon naturelle , 
elle opère, comme celle-c, Ton entière extinâion. 
Cell en quoi Vufufru'u diffère du legs annuct t>a- 
de mois en mois , ce du droit d'habitation ; car ni 
ce legs ni l'habitation ne périffent pat la mort civile 
de l'ufufruitier. 

Mais U efl à remarquer que , fuivani Dumoulin i 
Guypape , Ranchin , Maynard , Dcfpeïfres , le 

fr^ident Bouhier, & une foule d'autres auteurs ^ 
ufiifruit ne s'éteint pas par la profeffion religicufe , 
iiurà^u'elle f<»t une efpèce de mon ^vile, & que 
iTièritier du reli^eux à qui ce droit appanenoit , 
doit en jouir pendant fa vie naturelle : U raifon 
en efi, que c'eft improprement & par des '. -.ifon& 
politiques, que les rehgieux font cenfés morts 
civilement. 

Lorfque le légataire d'un droit Sufufi-wt ell 
charaé par le telument de te remettre \ un autre » 
il clt clair que ce droit ne s'étetnt point par foi» 
décès, mais feulement par celui du fidéi-c«n^ 
milTaire ou fubftitué. 

IL Ceft un principe général , qne Vafufivî 
s'éteint par la perte de la chofe fur laquelle il eft 
confiiiué ; mais ce principe a befoin d'exptî-* 
cation. 

D'abord il faut remarquer qu'il ne s'agit ici que 
de Vufufruu d'un corps certain ou d'une cbofe 
déterminée. Onfenten efEêt quelorfqu'il eflquef- 
tion de Vufufnùi de tous les biens , la perte oa 
le changement de quelque chofe particulière ne 
pourroit pas donner lieu à l'extinâîon du drtnt 
fur ce qui refleroit. Il en efl de même quand ce qui 
périt n'efl que l'accefloire du fonds fur lequel i'«/î*- 
fhàt efl conflitué. 

Une autre remarque non moins eflënticUe eft 
la diflinâion qu'il faut faire, d'une part, entre 
le cas où Vttfufnât a été conflitué par aâe entre 
viht & celui oit il l'a été par un teflament; de 
l'autre , entre le cas où U pêne de la chofe eft. 
arrivée avant que Yufufrmt ait été acquis à l'ufu- 
fruitier, & celui où elle efl furvenue après. ' 

Lorfque Vufufnût a été conflitué par une dif- 
pofition entre-vifs, comme il efl acquis dès l'inf- 
tant de l'aâe , il ne peut être queflion , en ce cas,;, 
que de ta perte ou du changement qui furvient 
à la chofe depuis que Yufufrun efl dans la maiit 
de l'ufufruitier ; & c'efl de cette perte, de ce- 
changement que l'on entend parler , quand on die 
que Pun ou l'autre éteint le droit d'u/ufru'u. 

Lorfque Wfufmiti, été conflitué par teflament^ 
il faut diftinguer ft la perte ou le changement fonc 
arrivés avant le décès du teâateur ou depuis; fi 
c'eft avant fon décès , & par conféquent avant 
que le legs ait été acquis , il ne peut pas être quef- 
tion de favoir fi cette perte ou ce changement 
éteignent VuJafruU, mais bien s'ils emportent ré- 
vocation du legs qui en a été fait. Et il faut ob- 
ferver , dît Roufleau de Lacombe , que toute pêne 
& tout changement de I2 chofe qui opèrent Vex- 
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ttoÔion ie Vufafrmt , après qull a ht acquis , 
donnent auffi lieu à la rëTocation & adcmpcion 
du legs i'ufiifriùt avant qu'il aie été acquis ; mais 
touce perte et tout changement de la choîie ijui 
donnent lieu à la révocation du legs d'ufufiuii , 
avaiu qu'il ait été acquis, n'opérenr pas l'cjtinc- 
tion de l'ufufiwt après qu'il a été acquis, Voye\^ 

RÉVOCATION DE LEGS. 

Si la pêne ou le changement ne font furvenus 
que depuis le décès du tefhteur, ils éteignent 
vraiment Vufufiiûti & c'eft proprement il ce cas 

3ue s'appliquent les loix qui parlent de l'extinâion 
e ce droit , opérée par l'une ou l'autre caule. 
Ces loix ne font ni obfcures ni équivoques. 
I^rfqu'une mailbn a été briîlée , dit l'une , ou 
qu'elle eA tombée en ruine, (bit par tremblement 
de terre, Ibit par TètuHé, Vvfiifruh auquel elle 
^toit foumile^ e& éteint & ne rubfiAe pas même 
rur le fol. 

Si cependant, ajoute une autre loi , Vufufnùt 
itoit de tous les biens , le fol y demeureroii fou- 
mis. 

11 y a encore une loi qui décide que , quand 
la bête dont quelqu'un avoit Vufufhùt, eft morte, 
ce droit eft tellement éteint, que l'ufufhiitier n'en 
peut pas même continuer l'exercice fur la peau 
lA la chair ; & s'il eft queftion d'un troupeau , 

Sourfuivent deux autres textes, Vufufniit en eft 
teint lorlqu'il 'eft diminué au point que ce qui 
refte n*eft plus un troupeau , c'eft -jt -dire , ne forme 
plus un nombre de dix. Fi7/«{ au digefte les titres 
de tM'- & quanaJmodum ufuf. amiu. 

III. D'après U difpofition du 6. 3 , 'mfl. di ufuf. 
Bc de la loi ult, C dt ftnnt. if ék certain que 
Vufufrtth fe perd par le défaut de jouitîance de 
Vufufriùtier pendant le temps nécefTaire pour opé- 
rer la prefcription : & il importe peu que la non- 
jouiflance ait rapport ii un fonds entier, ou à une 
portion, foit divife,foiE indîvife. Cependant il ne 
làut pas conclure deli que l'ufufruiiier foit ténu 
de jouir par lui-même, il fuftit qu'un autre pcr- 

Sive en fcm nom Vufufruii, foit \ titre de bail , , 
it par donation, vente, tranfpori , (^•écaire ou 
mandat. La jouiffance de la femme ou de la fa- 
mille de t'ufufruitier abfent , conferve fon ufufruu , 
Se. le met à couvert de la prefcription. 

On regarde comme imprefcriptible Xufupuk cjut 
n'eft conffituè que pour avoir lieu ahernu an/tu, 
c'eft-à-dire, de deux années l'une , parce que non 
uruim , fed plura Icgau fuat , difent les loix z8 > 
ff. quihus modit ufuifruSus aaùualtv , & i ) , ^ <& 
ufu & ufufruSa. 

IV. On conçoit naturellement qu'un ufufruîtier 
qui , par efprit de diiTipation bu par caprice, ofe 
eiitreprendre de changer la nature des lieux, de 
dimolir les édifices , d'impofer des fervitudes , 
d'échauffer les terres pour en épuifer la fertilité, 
(le dégrader les bois , en un mot , de ruiner le 
pnoTUtaire, en tarifant pour l'avenir la fourcc 
.de tes revenus > mérite d'£tre dÊcho de fon droite 
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on du moins que l'on puifle lui ôter la faculté 
de jouir par fes propres mains, & le réduire à 
une penfion reprcfentaiivc de ta valeur de fon 
ufufruU. En effet, demander qu'on lui conferve 
la jouiflànce en nature, c'eft demander qu'on 
anéanties le droit de propriété. 

Vu/uJruU , félon la définition que nous en avoiK 
donnée d'après la loi \, ff.de ufuJraSu , eft le droit 
de jouir de la chofe (Tautrui ians en altérer U 
fubftance. Tous les devoirs de l'ufufruitier font 
renfermés dans ce feul mot ,falvâ rerum fubflanùi i 
& s'il a l'imprudence de les enfi-cindre , dit le §. ) 
du même titre , aux inftitutcs , il perdra fon droit 
d'u/ufruîi. 

L ufufruitïer , difent d'autres Iimx , doit gouver- 
ner les biens qui lui font confiés avec la même 
façefle que pourroit y apporter le propriétaire 
lui-même. Son adminiftration doit reffembler k 
celle d'un père de famille, même vigilant; il doit 
&ire tout ce que ce père de Emilie, intéreftéà 
conferver fa propriété , feroitdans fa maîfon.L. tf r , 
f.d,uMr.\' 

Cette difpofition des loix, confacrée par tous 
les principes , eft encore étayée de l'opinion de 
tous les auteurs. La coutume de Bretagne l'a adop- 
tée dans l'articie 448 , qui porte: fi U femi^e eft 
endouaîrée , & qu'on lui ait baillé terres , mjifons 
ou bob qui portent fruit, moulins, étangs ou 
autres chofes , & fi elle les laillie dépérir , par quoi 
l'héritage foit moins valant , elle lera dcuaiiîe du 
douaire, & fera regardé le dommage qu'elle aura 
fait; & d'autant comme le dommage feneftimé.' 
le revenu dudJt douaire fera dimutùè;&ce qui 
en devra demeurer à la douairière , lui fera baillé 
par la main de l'héritier principal. 

V. Vufufruitljiffè pour un certain temps prend 
fin à l'échéance , & les fruits que l'ufufnûtier 
perçoit après ce terme , doivent être reftitués au 
propriétaire. C'eft ce que porte la loi ^, C. dt 
ufufrudù. La loi fuivante ajoute que Vufufnùt ex- 
pire en ce cas , quoique l'ufufruitier n'ait pas encore 
joui ; mais que fi la non - jouifTancc a été occa- 
fionnée par le proprié turc , celui-ci doit l'ea 
indemnifer. 

Il arrive quelquefois qu'un teftateur affujettît 
fes biens à un u/afruit juftfu'i ce que fon héritier 
"ait atteint un certain âge. Si l'héritier meurt avant 
cet âge, Yitfiifnùt eft-Q éteint ? Non, il dure juf- 
qu'au temps où l'âge prefcrit par le teftateur eût 
été accompli, li l'héritier eût vécu. Ne^ue tnim 
( dit U loi ta , C. i£« ufufiuâu ) ad vUam homiaU 
refpeKU , fed ad ctria curriada. Néanmoins lî l'ufu- 
ft'uitier lui-même décède avant le terme fixé par 
le teftateur , Vo/ujruii s'éteint. Ceft la déciiioa 
exprefte de la même loi, & la dkifîon de deux 
arrêts , l'un du parlement de Touloufe du aç août 
1678) rapporté par Catelan, liv. a, chap. jo; 
l'autre du parlement de Paris, rendu en i%^6 
aux grands jours de Lyon , & infêré dans le traité 
des donations de Ricard , n. s^9' 
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Si Vufafuh, *t encore le texe eîii , cfl lalOi 
fous cette condition , tant qae mon fils fera en dê- 
Mtitci, ou autre femblable, il iÎDit par le retour 
du fils ï fon bon fcns , ou pir l'arrivée de la con- 
dition. Mail s'il décède en démence ou avant 
l'ivénement de la condition , Vufufruh ne «'éteint 
{>as par fa mort ; il dure jufqu'à celle de l'ufufrui- 
tier , ou jur<|u'à ce que la condition ail eu (on effet. 
La loi 32, §. 6,/. dt ufa £f ufiifruSu Itgdio , 
décide la même chofe. 

Lorfqu'Lin mari lègue un ufufrah h fa femme 
jufqu'à ce <]u'ei!e foii payée de l'a dot, ce droit 
lui efl dû jufqu'au paiement efF^âîf; mais l'un 
des héritiers payant fa part , le fait cefler jufiju'ï 
cette concurrence. C'ed ce que porte ta loi }0 du 
titre que l'on vient de citer. 

Uns femms apporte ï fon m*ri , pour lome dot , 
un droii i'ufufrmi : ce droit efl-il limité au temps 
du mariage i Brillon , rt. j6 , cite un arr£t du par- 
lement de Provence du 3} mai 1664 , ç[ui a jugé 
pour la négative, en ordonnant , maigre la récla- 
nation des héritiers de la femme , que le mari 
jouiroit toute fa vie de Vnfufniit conliitué en 
dot. 

VI. Pcrfonne ne peut avoir de fcrvitude fur 
fon propre bien ^ lumai res fua fervii ; ainfi , quand 
l'ufufruitier devient propriétaire, Yufufruit doit 
néceiraircment prendre fin ; & c'efl ce que décide 
en effet le g. 3 , aux infliiutes , de ufufruSu, 

Mais t'nfufruitier ne recouvre-t-ii pas fon ufu- 
/«■uii, lorfque la propriété vient à lui être ôtéc 
par quelque cas fortuit ^ La loi 17. J^ quHusmod'u 
vfujruBtts amiiiaïur y nous apprend que non. Si, dit- 
elle , la propriété & Vujujrm d'un même fonds 
ont été légués fêparément à deux perfonnes dîfFé> 
rentes , l'une fous condition , l'autre purement 
& fimplement , & que l'ufufhtîtier ait acquis la 
propriété avant l'événement de la condition , cette 
condition venant par la fuite à s'accomplir, le 
premier des léganires aura ta pleine propriété, 
parce que rufufruitier a perdu ton legs à'ufufruii 
en devenant propriétaire, 

La loi ^j, f.dt ufttfruSu, n'efl pas contraire i 
cetie décifion , parce que , dans fon efpâce , le 
legs étoit nul, & qii'ainfi le légataire de la pro- 
priété n'avoit jamais èië fût propriétaire du 
K>nds, 

lien ferMi autrement, fuivantla loi ■^Ajff.Jc 
ufufraSa , ù l'u/afrua avoit été lailTé i quelqu un , 
pour en jouir iie deux années l'une ; car on a 
déjà dit qu'en ce cas il y a pluTieurs legs. 

Usufruit paterkei.. Le droit romain accor- 
doit aux pères Vufafrau dzs biens advenihes des 
cn&ns qu'ils avoient fous leur puifTance. Cette 
difpofition eft encore obfervée religieufement dans 
les pays de droit écrit ; mais elle n'a pas été reçue 
uniformément dans toutes nos coutumes. 

Accurfe a fbutenu que les effets pécuniaires de 
la puilTance paternelle étoient tout-i-fait incon- 
nus ea France. CeA ce qui a ttoanè occaûoa à 
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Pontanus fur l'art, i de la coutume de Blois ; S 
Dumoulin fur l'art, j de celle de Paris, |/. 3 ; 
ï Ricard fqr l'art. 1% de celle de Scnlis; & Co- 
quille en fes inliituiions, de dire que les François 
n'ont retenu qu'une foible image de la puiSance 
paternelle , & qu'ils ont retrancbé du nombre de 
fes attributs Vujufuii du pécule adventice des en- 
&ns. Aulfi Ferrière établit-il fur l'article 239 de 
la coutume de P3ri5,qiie dans les coutumes muet- 
tes , le pérenej;agne point les fruits des héritages 
donnés à fon nls, on qui lui appaniennent de 
quelque côté que ce foit, fi ce n'eft en vertu de 
la garde. 

Cène doâiine ell conforme à un arrêt du par- 
lement de Paris de l'an 1518, rapporté par Papoir, 
liv. 14, ai. î , n. 10. Tel eft auflile droit commoii 
des Pays-Bas , comme l'atiefle Vinnius fur les înA 
titutes , /rv. 3 , tii. tf , g. ( , n 4. ; 8c c'efi ce qui z 
été jugé dans b coutume de Douai , pix arréi du 
parlement de Flandres du 17 (anvier 1739 < au 
rapport de M. de Caftécle de la Briarde , infirma- 
tif^ d'une fentence de la gouvernance de Douai 
du 31 mats 173?. 

La dîfpofiiion du droit romain a cependant ét£ 
adoptée par plufieurs coutumes, & entre autres 
par celles de Reims , an, 8 t de Vermandois ^ 
•"1* f6 ; de Montareb , ehap. 7 , an. 2 ; de Chi- 
lons, an. 8; deSctun^ivï. 7; de Bourbonnois^ 
.•rt, 174; de Poitou, art. jio; de Berry , ùi. i« 
art. a a ; d'Auvergne , du 1 1 , an. 3 , &c. Foyt)^ ce 
que l'on a dît de quelques - unes de ces lois , fous. 

le mot LÉGITIME ADMINISTRATEUR. 

Il y a d'autres coutumes qui accordent au père 
& à la mère Vufufnût des biens de leurs enfans , 
jufqu'i ce que ceux-ci aient atteint un certain 
âge; mais ce n'ell pas à titre de puiâance pa- 
ternelle ; c*eft à titre de garde ou de bail qu'elles 
le leur défèreni. Telles font Paris, ar/. 3^7; Blois ,, 
lit. 3, an. 41 Melun, an. j5j; Orléans, an. zô 

La jurirprudence duHainam formeà cetégard 
UD comptf'è du droit commun coutiimier, du 
droit féodal & du droit romain. X^s biens des eu- 
fans y font diAîngués en trois claCTes ; les firauc»- 
aleux, les 6e(s, & les meubles & main -fermes. 
Les premiers font exempts de toute efpéce d's/îi- 
fniii, fo'.i à titre de garde, fbit à titre de puif- 
fance paternelle. Ceit ce que prouve l'article S 
du chapitre 37 des Chartres générales, combiné 
avec Tariiclc i du même clupkre. Les féconds ' 
fontfujeis au droit de ^ardc oubaiLLcsirotfiémes 
tombent dans ïufafruu pjtrrnc/ proprement dit. 

Dans les provinces où Viifufruupaurad e{) admis. 
la réftle générale eA que tous les Viens qui entrent 
dans le pécule adventice, font fujets à Yufufruit 
fturntl: mais cette règle admet quelques excep- 
lions. 

x". Le père n'a point l'H/ûyrxû des porùons que 
fes eofans , en paj^ de droit écrit» pieonent co»- 
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|oîn(«itent avec lui dans la fuccefioij tTun de 
leurs frères ou lœurs prèdécèdis. 

2°. LorCqii'on fair i un fils'de femille, foit une 
donation, foit un legs, on peut y mettre pour 
condition qu'i! en fera plein ptopriéiaire, & que 
le père n'y pourra exercer aucun droit d'ufufiuh. 

3°. Vafufruit paiirncl ne s'étend pas non plus 
fur les biens qui font donnés par un étranger à 
une fille, pour lui tenir lieu de dot. 

4°. La Touloubre , en fon recueil d'aftes de 
noioriâté du parquet d'Aix,fc(r. i^?, dit , d'après 
de Corniis , « que lorfque la fille fc conftitue en 
dot, en prèfcnce & avec le con fente ment de (on 
père , tous fes biens prcfens & à venir , il ne peut 

Ks reprendre , en venu de la puiSance paternelle , 
fiifîtth des biens qu'eile acquiert après le ma- 
riage «. 

î°. L'a/u/ruw/'JK''"' ne comprend pas non plus 
les deniers adjugés ï un enfant par forme d'intérËiS 
civils, foit pour l^homicide commb dans la per- 
fonne d'un de fes parens, fmc pour une Wcflure 
qui lui a été faite. 

Pour que les biens auxquels on ne peni applî- 

Îiuer aucune de ces exceptions , (oient vraiment 
ojcts à Vujitfru'ii pMmtif il faut qu'ils aient été 
acquis au fils dans le temps oîi il ètoit fous la 
puiHance de fon père. C'efl ce que décide la loi 
cùm oporut , C. Je borà) qtia lîbens. 

Le père eft fournis, comme les ufufruitiers 
étrangers , à l'obligation de foire inventaire des 
biens dont l'u/u/'uiiTui eft défère par la loi. Tel eft 
du moins le fentiment des juriuon fuites les plus 
profonds j & il a été adopté en termes exprès 
par la coutume de Mons, chap. j6. Mais il n'eft 
pas tenu de donner caution. La loi dernière , C, de 
bams quce lib. l'en décharge formellement. Mais 
cette dernière déciiîon n'a pas lieu en Hainaut. 

Les charges que le père doit remplir pendant 
fon ufuftun , ne préfenteni guère de dithcultés. 
D'abord il ne peut y avoir de doute par rapport 
aux charges foncières & aux réparations d'entre- 
tien ; c'eft un droit univcrfel, que tout ufufrui- 
tier doit acquitter les unes & faire les autres. Le 
chapitre 36 de la coutume du chef-lieu de Mons 
s'en explique même fpécialement pour Vufufruh 
paume!. U n'y a pas plus de difficulté fur l'obli- 
gition de nourrir les enfans , de leur donner une 
éducation conforme à leur état ; la feule qualité 
de père fuffit pour impofer cette obligation , mSine 
iodépcndamment de Vu/ufnûi. foyci AuMEWS. 

La feule queflion que préfente cette matière, 
«Il de favoir fur qui doivent tomber les dettes 
tfune fucceffion dont le fils a la propriété & le 
vert Vufufrvli ? De droit commun , ce n'eft point 
à rufufruiticr d'une fucceffion à en payer les 
dettes. Mais comme il eft de règle que bona non 
iiutUitimtur nifi JeJu^a cere aliéna , on doit déduire 
de la maffc de U fucceffion ce qu'il faut pour en 
acquitter les «harg«s , 8c l'ufufruider doit jouir 
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de ce qui reftc franc & quitte, ainfi qu'on Ta établi 
à l'article USUFRUIT. 

Les effets utiles de Vufufnih pjurnel font les 
mêmes que ceux de Vujuf'urt ordinaire. U faut ce- 
pendant remarquer la différence au'un arrêt du 
confeil fouverain de Hainaut a mile entre les uns 
& les autres. Cet arrêt, rendu le 17 décembre 
1710, a jugé» 'OUI Sune voix fi- funs ta moindre 
d'iffiçu'U, que ['lijùfiuh paternel venant à finir , le 
père ne peut prétendre les arrérages échus pen- 
dant qu'il Étoit ufufruitîer , mais dont il n'a point 
fait alors le recouvrement. Il eft rapporté dans U 
coUeâion manufcriie de M. Talon.' 

'L'ufufiuu paumel finît comme VufafruU ordi- 
naire , par la mort du père à qui il eft déféré ; 
Eu- la perte des brens , par la prefcriptioh , par 
maiivaife adininiftration , & par la réunion de la 
propriété dans la main du père. Tout ce que l'on 
a dit fur ces cinq caufes, à l'article Usufruit, 
reçoit ici une application direôe & eniière. 

Mais il rcfleà examinc'r ûVufuf'uh pjternel doit 

Ïiar le convoi du père i un fécond mariage , par 
e prédëcès du fils, par fa majorité, & par fos 
émancipation. 

i". II eft certain que le père n'encourt point,' 
en paOant à un fécond mariage , la privation de 
fon ufufrait légal, La loi dernière , C. dt bonis mit-- 
ternis , <H. le chapitre 34 de la novelte 11 , en coit^ 
tiennent des dLipofitians expreffes. C'eft auITi ce 
que fuppofeni ouvertement l'ariicle ^ du chapitre 
31 des Chartres générales de Hainaut , te chapitre 
36 de la coutume du chef-lieu de Mons, & l'ar- 
ticle 15 de la coutume du chef -lieu de Valen^ 
ciennes. 

2°. La mort du propriétaire ne met pas fin à 
l'Usufruit , ainfi qu^on l'a démoniré fous ce ■ 
mot , §. f. Ainfi il eft indifférent pour lâ durée 
de Vujufiuii paternel , que le fils meure avant ou 
après fon père. Cela eft même décidé par plufieurs 
loix, & notamment par le §.1 de u lui 7, C. 
ad finaïus-confuUttin TeriuUUaim. C'eft aufti ce qu'& 
jugé un arrêt du parlem«it de Touloufe, rapporta 
par Serres en fes inftitutlons au droit tran^oîs» 
l'n. a, ût. Il, §. (. 

Cette dècilion n'a cependant point lieu ea 
Hainaut. L'article 8 du chapitre oS des Chartres 
générales , & les articles 13 & 1 4 des Chartres pté^ 
vifées y dérogent formellement. Mais c'eft une 
queftion fi ces loix , qui ne patient que de laroorE 
naturelle , doivent être étendues sui cas de la mort ' 
civile, 

La négative ne peut fouffrir le moindre doute 
par rapport ï cette efpéce de mort civile , qui , pro-. 
venant d'une condamnation aux galères ou av 
banniftement perpétuel , ne prive pas , en Hainaut , 
la perfonne qui l'a encourue , de la pofleftîoD det 
biens qu'elle avoît acquis auparavant. 

A l'égard de celle qui se retianche pu feul*; 
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ment fhomim de k fociéié civile , mats le dé- 
pouille encore de toute fa fortune , deft-i-dire , 
àfi celle qui rifulte de 1i profelHon religieufe , la 
queftîon eu plus diflïcile. II y a des enquêtes 
par turbes tenues à Mons, qui fe contrarient fur 
ce point , les unes attribuant , les autres refufant 
à ccne efpéce de mort civile , l'effet d'éteindre 
Tufufruit de la même manière que la mort na- 
turelle. 

3'. Les loix du Hainant ont encore des difpoli- 
Dons particulières fur la queftîon de favoir 11 
VufufiuU paitriui finit par la majorité ou par l'éman- 
cipation ou fils. Suivant la difpofition des loix ro- 
maines, la maforicè.du fils de famille n'eA pas 
mife au nombre des caufes qui produîfent l'ex- 
^nâioa de VuJufniU paternel. A l'égard de l'èman- 
' cipation , elles difiinguent fi elle s'opère par la 
promotion du fils à quelque dignité , ou fi c'efl le 
père qui la hSi lui-même par aâe. Dans le premier 
cas, elles décident, ou plutôt elles fuppofent que 
Vufufrttii paternel prend fin : dans le fécond, elles 
privent le père de la moitié de fon ufufnùt, & 
elles lui confervent l'autre m<Htié pour récom- 
peofe de l'émancipation qu'il a accordée 1 ftni 

r En Hainaut on diflingue 1« biens échus aux 
en&ns par fuccefiton collatérale , d'avec ceux 
qu'ils ont hérités de leurs afcendans ; & fur l'une 
& l'autre efpéce , il n'y a tien d'uniforme dans la 
turifprudence de cette province; les différentes 
loix oui la régiflentj contiennent U-delTus des. 
difpomions fort variées , & l'on doit fuivre à cet 
égard la loi impofée par chaque coutume. 
USUFRUITIER , C m. pris quelqucfi>is adj. 

5 Grain. 6- Jtuifp. ) efl celui qui a la jouîffànce 
'une chofe par ufufruic , foit pendant ia vie , foit 
pendant un certain temps limité par fon titre. 

Ufufnâiiet , fe tUt aufli de ce qui appartient à 
l'utufruit, comme les réparations urufmitières , 
«"efl-à-dîre , celles qui font à la charge de Vufufiui- 
Btr. Foy^î Usufruit, (ji) 

VSVGE.iDroiifioJal.)Ce mot efl un desfy- 
Bonymes d'ufagt dans fes différens feos. Des lettres 
de 1360 qui fe trouvent au tome 5 des ordonnances 
du Louvre , pag. 377 , portent u par Vufuec & ob- 
w fervancc, gardez de u long temps». Unechar- 
tre de Marguerite, reine de Navarre, de l'an 1155, 
tirée du cartulaire de Champagne , dit au/lî : u &: 
•i del ufagf en tous les bois de Derf , 6-c. ». Vayt!^ 
les addition naires de du Cange au mot Ufagt, Sl 
dom Carpentier au moi Ufagiam. 

On voit que le mot irfugt dans te premier de 
cet deux textes , Cgnifie une coutume , Se dans le 
fécond le droit Julage dans un bois. {G, D. C.) 

USURAIRE. adj. fe dit de ce qui eft infedédu 
vice d'ufute , comme un contrat ufiitairt, une 
^ufe. une condition ufurairt. Voyix_ Usure. 

V&V&fi > ^ ^ ( ^'vtf aauirtl, àvil 6/ canfnifut,) 
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du mot latin ufiira. On entend par m terme hi 
fruits civils , ou le profit que l'on retire pour 
l'ufage d'un principal qu'on a prêté , foit que le 
principal conîîfle en argent, en bled, en vin, ou 
autre chofe qui fe confomme par l'ufage. 

Avant que d'entrer dans le détail de ce oui 
concerne la matière de l'u/ûrf, ilparoît nécel&ire 
d'expliquer le mot btin dont il eil tiré, & tous 
ceux qui s'y rapportent , fans quoi on ne fauroit 
entendre les loue romaines , les hlfloriens & le» 
poètes. 

Je remarquerai d'abord que les Latins ont dit 
nomen , pour Ggnifier une dtiu , parce qne celui 
qui empruntoit donnoit à celui qui lui prStoit, 
une reconnoifiance fignée de fon nom. Les loix 
défendoient de prêter aux enfàns de fiimille,auz 
mineurs & à ceux qui étoient au-deffous de vingt- 
cinq ans : c'cll pourquoi les ufuriers n'ayant point 
aâion contre eux , ne leur prêtoicnt qu'à un gros 
denier, afin de s'indemnifer du rifque où ils rez*. 
pofoient de perdre leur argent. 

Horace,/Â^3,£v. I, dit: dFufidius.firicheeit 
» fonds de terre & en bons contrats , craint d'avoir 
» la réputation d'un diflîpateur & d'un débauché^ 
K il donne fon argent à cinq pour cent par mois , 
» & fe paie par avance ; il exige même un intérêt 
n plus fort des perfonnes qui fe trouvent dan» 
n un plus grand befoin;il aime fur-tout à prêter 
» aux enfans de famille (jui commencent k entrer 
n dans le monde, & qui ont des pères trop mfei 
u nagers ». 

FttfiJittt vappa famam ùmtt ac lutubnû; 
Divesagris, J'ccet pojîàf ïn fitmre luunmù : 
Qiànas hic capiii mtruàet exfteat : al^ut 
Qaanio ptrSùor qmfque r/ï , taïao acriiu vrpf^ 
Nominti fcSaoïr , modo fiimptd vefie virîli , 
Soi patr'tiia duris lïroratm, 

Caput, efl ce qu'on appellolt autrement forti 
le capital , le principal , la fomme que l'on plaç<Ht 
à intérêt ; mtrces eft Tintérêt que 1 on renroit du 
capital ; txftcart , figntfie didiàre Us ïatiriu par. 
avance. 

Fufidius dont parle Horace , donnoit , par exem- 
ple, cent écus pour un mois , c'étoit le capital ; & 
au bout d'un mois , fon débiteur devoit lui rendre 
cent cinq écus ; ainfi l'intérêt étoit de cinq ponr 
cent. Mais afin de s^affurer davantage du profit 
de fon argent, ilfe payoit d'avance par fes mains, 
& ne donnoit que quatre - vingt - qui nxe écus, 
en ùrant de fon débiteur une obli^tion de la 
fomme de cent écus , payable à la £1 du mois ; 
de forte qu'il fe trouvoit que dans l'efpace de 
vingt mois , l'intérêt égaloit le capital. Cette ufure 
étoit criante , puifqu'elle étoit cina fois plus tortC 
que le denier courant , qui étoit de douze pouc 
cent par an , c'eAà-dire d un par m«s. 

£a effet, ïa^urt permifc par U loi des dotu^. 
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ttMes, qn'on appelait Vufim centéfime, afars tai- 
ttpma, n'étoii pas, comme quelques interprètes l'ont 
penft , un intérêt de cent pour cent par mi j car 
jamais une vfutt fi énorme ne fut pernûfe. L'tf/«« 
cottifmi la plus forte qui ait eu lieu cheiles Ko- 
maios, itoit celle qui, dans le cours de cent moi£, 
égaloit le fort principal, au moyen de ce que de 
cent deniers on en payoit un par mois ; car les an- 
ciens avoient coutume de compter avec leurs dé- 
biteurs tous les mois, & de fc taire payer l'intérêt 
chaque mois. Ua denier par mois bÀX<Àt douze 
deniers par an , ou le denier douie. Aînfi pour 
appliquer cela à nos valeurs numéraires , cent 
livres tournois, chacune de vingt fols , & le fol 
de douze deniers , Vufurt caaifimc auroit été d'une 
livre tournois par mois , & douze livres tournois 
par an ; ce qui en huh ^ns & quatre mois éga- 
broit le Ibrt principaL 

Cette même ufun ceméfime étoit anl^ nommée 
ûs ttfarci , & as tout court , parce que tontes les 
autres ufunt moindres lirotent d'elle leur qualifi- 
cation , & en étoient comme les parties : c'eQ ce 
que nous allons expliquer. 

Ufura unciaria , Vufiire uiuUti , étoit lorfque l'on 
payoit par mois, le douzième de ce centième, ou 
un pour cent par an ; ce qui ell , fuivant notre 
manière de compter,le denier cent. 

Ufura ftmU, ou Jtmit, Étoit loifqu'on payoit par 
mois la moitié de ce centième , c'cfl-ît-dire , demi 
pour cent par mois, fix pour cent par an^ c'eft 
environ le denier dix-fept. 

fit j, lorfqu'on payoit les deux tiers de ce centième 
par mois; c'eft nuit pour ceiu par aa, le denier 
douze. 

Quadrans , lotfqu'on payoit par mois le quan 
de ce centième , trois pour cent par an ; le denier 
trente-trcMS. 

Quincufix, lorfqu'on payoit par mois un cin^ 
quiéme de ce centième, environ deux & demi 
pour cent par an , qui eÂ notre denier quarante. 

Tr'itiu, lotfqu'on payoit par mois le tiers de ce 
centième , quatre pour cent par an , le denier 
.vingt-cinq. 

Sextatu , torfqu'on payott par mois te fixième 
de ce centième , deux pour cent par an , le tlenier 
cinquante. 

Dtunx , lorsqu'on pajroit par mois onze partie» 
de ce centième , c'ell-à-dire onze pour cent par an , 
environ le denier oeuf. 

Dtxuus , lorfqu'on payoit deux cinquièmes 
de ce cenûème, dix pour cent par an , ce qui eA 
notre deniei dix. 

Dodrans , torfqu'oa payoit par mois les trois 
quarts du centième, neuf pour cent par an, ce 
qui Ëiit environ notre denier onze. 

Septunx , lotfqu'on payoit par mois fept parties 
de ce centième, fept pour cent par an, eaviroD 
notre denicf quatotû^e. 
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La lo! des douze tables avoit défendu l'u/ùrvi un 
denier plus haut que lé centième par an , m jui.t 
imcittTio fetnert ampliùs txtretm. On diminua en- 
cote cette uptre de moitié , car on la fit fimlua- 
ciariam , demi pour cent par an ; mais tantôt la rareté 
de l'argent qui ètoii fur la place , tantôt la facilité 
des juges mii connoitToient de ï'ufuri, tantôt le» 
befoins preââns des particuliers , & toujours l'ava- 
rice des ufuriers habiles i profiter de i^jtes le» 
conjonâures, rendoient inutiles toutes les loix, 
8c ïufurt demeuroit prefque arbitraire. 

Elle étoit peu réglée dii temps de Ciceron ; dans 
une lettre à Atticus, il dit que i'ufure étoit montée 
le jour des ides du tiers aux deux tiers : iJiiut 
fxnut tx iriense faHum trat htJJtbiu.Dimune lettre 
à fon frère Quintus, il lui ajpprcnd qu'on trou- 
voit aifément i, emprunter à fix pour cent par an: 
il écrit dans un autre remps à Atticus, que Vu/tire 
étoit au plus haut denier , au centième par mois : i 
Ctcilio nummum laavcii , at à propinquh quidem mi- 
nore unteffâmspojft: on ne peut arracher un fou à 
CéciliuSj non pas même fcs plus proches, à un 
moindre intérêt qu'à un pour cent par mois. 

Tacite , liv. J dt fu aiutaUs , parle ainfi de \ufuru 
Le profit particulier, dit-il, renverfa le bien de 
l'état. Vitjure e& un des plus anciens maux de la ré- 
publique i c'efl pourquoi on a fait tant de loix 
pour la réprimer, «uns le temps même où les 
mceurs étoient moins corrompues; car, première- 
ment, par la loi des douze tables il étoit défendu 
de prêter k plus haut intérêt qu'au denier huit. 
Cet iniérêi même fut réduit depuis au denier 
feize k la requête des tribuns. 1^ peuple fît en- 
fuite plufieuts décrets pour empêcher les four- 
beries qui fe commettoient sn ce génie ; mais 
quelques régi emens qu'on pût faire, l'avarice de» 
hommes tTouvoit toujours de nouveaux moyen» 
pour les éluder. 

Cet abus s'en perpétué jufqu'au temps de Julli- 
nien , malgré les défenfes réitérées de fes prédè- 
cefleurs, que cet empereur renouvelUenprefcrivant 
la manière dont il éioît permis de percevoir le» 
intérêts. Suivant le droit établi par le code , le» 
perfonnes illuftres ne pouvoient exiger que quatre 

fiour cent par an , les marchands huit pour cent , 
e relie des citoyens fix pour cent; l'intérêt i 
douze pour cent n'étoii pennb que dans le prêt 
maritime. Les novelles 33 & 34 permirent néan- 
moins d'exiger la huitième patiie du bled prêté k 
UR laboureur , quoiqu'on ne p&t tirer que quatre 
pour cent de l'argent qu'on lui auroit prêté. 

Les conciles &]espipes fe font élevés fortement 
comte Vufure. Ils prononcent la fufpenfion des 
bénéfices contre les clercs , & l'excommunica- 
tion contre les l;ucs qui ont le malheur d'y tom- 
ber. Cependant Vufure punitoire & convention- 
nelle efl permife en certains cas par le droit ca- 
nonique, ainii qu'on le peut voir au titre des 
décretales de ufur'it. 
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En France , les ordonnances de flos rois ont 
toujours réprouvé le commerce d'u/ure, en quoi 
l'on s'efi conformé ï 1% doârine de l'églîfe & au 
-droit canOD. 

On a feulement dtâincué l'intirét licite , de celui 
qui ne l'ed pas , auquel on applique plus volon- 
tiers le terme à'ufurt. 

Non-feulement oo admet parmi nous les ufunt 
compenfatoîres , légales , & celles qu'on appelle 

fiuiùiotrts ou cottvtntionntiltt f mais même Vufure 
ucr3toire,pourvuqu'elien'exccdepas le taux per- 
mis par l'ordonnance : toutes ces ujuret font répu- 
tées légitimes. 

Mais l'ufure lucratoire n'a lieu parmi nous qu'en 
quaire cas ; favoir , i". dans le contrat de conC^tu- 
non de rente ; i'. pour les intérêts qui viennent 
ex mord é- o£icio judUU; i°. dans les afles à titre 
onéreux , autres que le prêt , tels que tranfaftions 
pour intérêt! civils ou pour rentes, de droits in- 
corporels , ou de chofcs mobiliaitcs en gros ; 4". 
pour deniLrs pupillaires , ce qui n'a lieu que 
contre le tuteur, tant que les deniers font entre 
(es mains. 

Il y a cependant quelques pays où il efl permis 
de flipulcr l'intùrêc de l'at^ent prêté , comme en 
Bretagne & en Breffe , & i Lyon entre marchands, 
ou pour billets payablesen paiement de foire, 

h'ufuri iompenfaialre , eft celle par laquelle on 
ft dédommage du tort que l'on a reçu, ou du 
profit tlont on a été privé > propUr diimnum emergmt , 
^tl lucium cejfans. 

Cette iifurt n'a rien de vicieux , ni de répréhen- 
fîble ftiivant les toix & les canons , parce mie hors 
le cas d'une nécelTitè abfolue , l'on a eft pas 
obligé de faire le profit d'un autre k fon pré* 
judice. 

Ceft fur ce principe qu'il eft permis au vendeur 
de retiier les intérêts du prix d'un fonds dont il 
n'efl p's payé. & ce en compenJâtion des fruits 
que l'acquéreur perçoit. 

Il en eA de même des intèrÈts de la dot , exi- 
.gible & non payi;e , de ceux de la lépiiime ou 
portion htrédiiaire , d'une foulte de partage, ou 
d'un reliquat de compte de lutéle. 

Cette ufiire eompenfuio'ire eft auiïi appellée IcgaU , 
parce qu'elle eA due de plein droit & fans conven- 
lion. 

eft dû 
l'ire n ce 
des intérêts qui font dus de plein droit en certains 
. cas, Se quel' on appelle par cette raifoti ufures ligalts. 
Vii/urt pun'uoirt eft du nombre des a/urcs convtn- 
tïonntUes. 

L'n/ure U^^le , efl l'intérêr qui efl dil de plein 
droit , en vertu de la loi & fans qu'il foit b^foin 
de convention , comtne cela a lieu en certains 
cas , par csemple pour les imérêis du prix de la 
vente d'un fonds , pour les inrérêts d'une doc non 



Vufiirt eonviniionntlU , eft l'intérêt qui eft 
I vertu de la ftipulaiion feulement , ï la dift'ire 
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payée, d'une pm liéréditaire , légitime, foulitf 
de partage , £v, 

Vufure liuraôve, DU lucrauire, eft celle qui eft 
perçue fans autre caufe , que pour tirer un profit 
de l'argent on autre chofe prêtée ; cette forte 
à'ufurt eft abfolument réprouvée par le droit cano> 
nique & civil , fi ce n'eft lorfqu'il y a /uenun 
ctffims ou damnum tmtrgtnt , comme dans le cas du 
contrat de conftitution. 

Vufure puRttoirt , eft le profit qui eft flipulé ea 
certains cas par forme de peine , contre (.eluiqut 
eft en demeure de fatisfàire à ce qu'il doit. 

Cette forte d'u/ûn, quoique moins favorable 
que la compenfaDon, eft cependant auiorifée en cer- 
taitiscas , même par le droit canon ; par exemple , 
en fait d'emphytéofe, où le preneur eft privé 
de fon droit , lorfqu'il laifte palier deux ans fan* - 
payer le canon emphytéotique; 2°. en matière de 
compromis , oîi celui qui refufe de l'exécuter dans 
le temps convenu, efl tenu de payer la fomma 
fixée par le compromis; y,- en matière de teft;^ 
ment, dont l'héritier eft tenu de remplir les con- 
ditions ou de fubir la peine qui lui eft impofée 
par le teftament. 

Nous croyons utile de donner ici un extrait 
des loix & de la jurifprudence françoife fur la ma- 
tière de Vufure. 

Charletnagne condamna ïufurt par deux capl- 
tulaires des années 789 & 8o6i& Louis le D^ 
bonnaire confirma cette difpofition en 813. 

Par une ordonnance de l'an 1354, ^aint-Louis 
défendit Vufure fans en excepter aucune efpècej 
& cette ordonnance fut publiée au concile de Bé- 
ziers en fa^f. 

Une autre ordonnance de Philippe III , enre- 
giftrée au parlement de rAff"omption de 1174, en- 
joignit ï tous les juges d'expulfer du royaume, 
dans l'efpace de deux mois ,' tous les ufuriets étran- 
gers , pendant lequel temps les débiteurs pour- 
roient retirer leurs gages fans payer aucune 

Au mois de }uillct 131 1 , Philippe IV, dit le 
Bel , rendit une ordonnance par laquelle il dé- 
fendit Viifart, c'efl- à-dire, l'iniérêt au - deiii du 
taux alors permis, fous peine de coniifcatiun de 
corps &c de biens. 

Et par une autre ordonnance du mois de dé- 
cembre 1313 , le même prince confirma ta peine 
de confifcation de corps & de biens pour le$ 
ufuret exceftives , & laifla la punition des ufurrt 
moins conftdérables à i'arbitr3ç;e des ju^es. 

Philippe VI prononça les mêmes peiiies contre 
Vufure en 1349- 

Louis Xli, par fon ordonnance de if 10, con- 
firma les loix des tois fes prèdécelTeurs fur Vufure ; 
défendit aux notaires de recevoir des contrat! 
ufuraires , fous peine de privation de leur état Se 
d'amende arbitraire; enjoignit aux juges depnur- 
futvre eiaftement les ufuriers, fous de pareilles 
peines^ 



yGoot^lc 



u sir 

peines , & prononça ées ricompenfes en CiTtur 
des dénonciateurs de Vu/un cpii viendroii à être 
prouvée. 

François I", par une ordonnance de if)f , 
confirma les difpolîiions de celle de if lo, Et en 
ordonna l'exécution. 

Des lettres - patentes données par Charles IX 
au mots de janvier ij6o, ordonnèrent aux juges 
de faire des pourfuites contre les ufuriers. 

L'anicle 141 de l'ordonnance d'Orléans défendit 
le prêt à perte de finance , autrement le con- 
trat tnohaira,k peine de punition corporelle & de 
conâfcation de biens, fans que cette peine pât 
tire modérée. 

Par édit du mois d'avril 1576^ Henri III ordon- 
na l'exécution pure & fimplc des ordonnaiKes 
des rois fes prédécefTeurs fur i'ufure. 

L'article aoi de l'ordonnance de Bloîs, donnée 
en If 79) contient fui cette matière les difpolî- 
tions fuivantes ; « fàifons inhibitions & défenfes i 
w toutes perfonnes , de quelque état & condition 
M qu'elles foient , d'exercer aucune ufure , ou pré- 
m ter leurs deniers à profit & intérêts , ou bail- 
n 1er marchandifes i perte de finance , par eux 
» ou par d'autres, encore que ce fïlt fous pré- 
f> texte de commerce, à peine, pour la première 
» fois, d'amende honoraUc ,bannilîement& con- 
I* damnation jt de grolTes amendes , dont le quart 
M fera adjugé aux dénonciateurs ; & pour la fe- 
» conde fois , de confifcaiion de corps & de 
P biens ; ce que fembiablement nous voulons être 
* obfervé contre les proxénètes, médiateurs & 
n entremetteurs de tels trafics & contrats illicites 
*> & réprouvés , fînon aiicas qu'ils vinflent volon- 
N tairement à révélation , auquel cas ils feront 
n exempts de la peine ». 

Et il ell ajouté par l'article )<Si de la même or- 
donnance : u enjoint à tous juges de faire obfcr- 
» ver l'ordonnance faite fur la revente de mar- 
N chandifes j appellée ptru dt finarut ; & non feu- 
» lement de dénier lottie a^on à de tels ven- 
■ deurs , fuppofeurs de prêt , mais aufli procéder 
» lîgoureufement contre eux & contre les courtiers 
» & racheteurs qui fe trouveront être partici- 
M pans de tels trahcs, par mulfle & confifcation 
n de leurs biens, amende honorable, & autres 
» peines corporelles, feton les circotiflances , & 
M fans aucune dilTimulation ni connivence ». 

Henri IV , par un édit de 1606 , profcrîvir pa- 
reillement toute ufurc & en ordonna la pourfuite 
par la voie extraordinaire. 

Par Tanide i^i de l'ordonnance de 1629, 
Louis XIII confirma les loix que fes prédécefiêurs 
avoient Étites contre Yufurt. 

Enfin , Louis XIV par les anicles premier & 
iécond du titre 6 de l'ordonnance du commerce , 
défendit aux négocians, marchands & autres de 
comprendre des intérêts avec le principal dans 
lec lettres & billets de chaiiee ou awres aâes, 
Jm/frutUnet, Tome VIU. 
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8c de prendre des intérêu d'intérêts fous 'quelque 
prétexte que ce fîlt. 

D'après ces loix , l'u/ùr» a toujours été pourfuï- 
vie par la voie extraordinaire, & les cours ont 
fuivi dans la diibjbution des peines contre l'u/ùre, 
la diAinâîon faite par l'ordonnance de Philippe- 
le-Bel de ijia, en, interprétation de celle de 
13 II. Ainfî, lorfque l'u/ure efl peu confidérable , 
on ne prononce qu une admonition , ou une amende 
ou blâme : mais quand Vufan eÂ excefFive , on 
condamne le coupable à l'amende honorable , & 
aubanniirement,ouaux galères à temps, & en cas 
de récidive , on peut prononcer la peine de con- 
fifcaiion de corps & de biens, c'eft-ï-dire , les 
galères perpéiuelles ou le banniffement à perpé- 
tuité. 

Les complices des ufurîers doivent être punis 
avec plus ou moins de févèrité , félon la qualité 
de Yufure & les circonflances du fait. 

Par arrêt du 15 mars 1672, le parlement do 
Paris 3 condamné un ufurier à hïiç amende ho- 
norable , à être banni pour cinq ans de la prévAti 
& vicomte de Paris , & à une amende de douze 
cens livres. Le mÉme arrêt a déchargé les débi* 
teurs de la moitié des obligations qu'ils avoient 
paflées ï fon profit. 

Par un autre arrêt du s juin 1699 t rapporti 
au journal des audiences , la femme d'un maçif- 
trat a été condamnée pour crime d'il/are, à faire 
amende honorable en la grand'chambre du par- 
lement, & au banniflement pour cinq ans du 
refTort de la prévâié de Paris. 

Par un autre arrrèt du 10 janvier 1734$, Fran- 
çois Chavaucheur , ouvrier en boucles , ayant 
été co.'ïvaincu d'avoir prêté de l'argent ï intérêt 
ufuraire à plufieurs particuliers fur des naniilTe- 
mens, obligations, billets & lettrcs-de-change, 
a ëié condamné à &ire amende honoraire au parc 
civil du châtelet de Paris, avec écriteau devant. 
& derrière, portant ces mots , u/unVr^u^/ii:, à un 
baanitîement de neuf ans & à cinquante livre* 
d'amende envers le roî ; & il a été ordonné que 
les nantiiïemens , obligations , billets & lettres- 
de-change , enfcmble les feniences , pièces & pro- 
cédures trouvés fous les fcellés ;ppofés fur les 
effefs du coupable , feroiert remis à ceux qui les 
avtneiit réclûnés, en payant 'léanmoins lesfosi- 
mes principales ({ui leur avoient été prêtées , dè- 
duâion faite des intérêts ufuraires qui avoient été 
induement exigés d'eu:r , & qu'ils avoient payés 
ou qui avoient été compris dani les obligations ,oit 
autres titres de créance qu'ils avoient pallës, fur 
quoi ils feroient crus à leur affirmation qui feroît 
teçue pardevant le lieutenant-criminel. 

Par un autre arrêt du 39 juillet 174$ , te nom- 
mé Paul Colomb, marchand mercier, a été con- 
damné pour ufurt, ï un bannifTement de neuf aas 
& ï cent livres d'amende enveis le roi. 

Par un aiure arrêt du a8 janvier i7îai Abu» 
ham Lequini, courtier d'Wù», a été condaauil 
1 . •' ' Y 
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k faire amende honorable au parc cîvil du diâ- 
telei de Paris, ayant la corde au cou, avec ècrî- 
teau portant ces mots : ufuritr ptihlic , & i un ban- 
niffement de neuf ans. Le même arrêt a banni 
deui courtiers d'ufure , l'un pour trois ans & l'au- 
ire pour cinq. 

Enfin, par un autre arrêt du lo janvier 1777 , 
rendu fiir l'appel à minima interjette par le pro- 
cureur-général, d'une fentence du bailliage d'Or- 
léans, du a a mai 1776 , le parlement a condamné 
les nommés Jacques Boulleau , Claude Vidy , 
Nicolas Naiidin & Jeanne le Page, femme de 
Jacques Frilion , au Carcan, au banniflement pour 
neuf ans, & à mille livres d'amende chacun en- 
vers le dLC d'Orléans, pour ufiirts par eux com- 
niifes : il a pareillement condamné pour crime 
A'afurt, François -Jean -Laurent Bedanne , Marie 
Roufleau , Marie-Catherine Faucambcrge, femme 
de Pierre Godefroi , Jean Bonin , Françoife An- 
feau , femme de François Fcemin & Madeleine 
■Jouffet, à faire amende honorable aufiégedu barU 
. liage d'Orléans , ï être enfuite bannis , les quatre 
premiers ponr neuf ans , Françoife Anfeau pour 
cinq ans , & Madeleine Jouffet pour trois ans de 
l'étendue du reffort du bailliage d'Orléans & de 
h ville , ptdvôié & vicomte de Paris , & à diffé- 
rentes amendes envers le duc d'Orléans ;& cinq 
autres à faire amende honorable & au banniffe- 
ment pour neuf ans: il a en même temps été or- 
donné que les ordonnances , déclarations du roi , 
■arrêts & réglemcns de la cour, feroient exécutés 
félon leur forme & teneur , notamment le capiiu- 
laire de Charlemagne de 789 ; l'ordonnance de 
Philippe III , de 1 174 ; les ordonnances de Phi- 
lippe IV, des 30 janvier ijii & 8 dtcembre 
1311 ;rordonnance de Louis XII, de juin ij 10; 
• l'ordonnance d'Orléans , de janvier i%6a; l'arrêt de 
la cour, du a6 juillet ijé^ ; l'ordonnance de Char- 
les ÏX, du mois de mars 1567 ; l'ordonnance de 
BWs, du mois de mai ijé^ ; Çc les arrêts de la 
cour des =6 mars 1614» * 1"'" 1699, 10 janvier 
1736, a8 juillei 17^1, & 27 août 1764: en coofé- 
quence , il a été fait défenfe i toutes fortes de per- 
sonnes , de quelque état & condition qu'elles 
flilTem , d'exercer aucut;c efpèce d'u/ifre prohibée , 
même fous appanence de commerce, par elles- 
mêmes ou par perfonnes interpofées ; il a pareil- 
lement été feit défenfe de fervir de proxénètes , 
médiateurs ou entremetteurs de prêts & négocia- 
■ lions illicites , le tout fous les peines portées par les 
ordonnances & réglemens , félon la gravité des cas. 
Obfervei que quand Yufure ne confiflc que 
(dans la flipulation de l'intérêt de l'argent qu on 
B prêté par promeffe ou par obligation, & que 
cet intérêt n'excède pas létaux autotifé par la loi 
dans les cas oîi l'argent peut produire des intérêts , 
les juges fe contentent de déclarer une telle 
flipulation nulle & ufuraire, & d'ordonner que 
les Witérêts qui ont pu être payés en coiifiquence, 
^çront imputés' fur le principal, 
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Quoiqn'en jugeant vn procès criminel , il foif 
de règle de ne pas regarder la dépofiiion d'un té- 
moin fmgulier fur chaque fait , comme une preuve, 
il en eft autrement en matière d'afure : ^publi- 
que renommée & le témoignage de dix peribnnes 
qui dépofeni de divers prêts ufuraires , mêms de 
ceux où elles ont été parties j fufiifentpour former 
la preuve de Vufun. 

Un ufurier peut bien prefctire les peines que 
les loix ont prononcées contre fon crime, lorfqu'il 
s'efl écoulé ao années fans qu'il ait été pourfuivi ; 
mais il ne peut prefcrire par aucun Laps d^ temps 
les répétitions que ceux qu'il a léfésontle droit de 
former contre lui. C'eftïiir le fondement de cette 
impriifcriptibiliié , que par arrêt du 22 juillet 171) , 
rapporté au journal des audiences, le parlement 
de Paris 3 jugé que des intérêts ufuraires qui 
avoient été volontairement payés pendant qua- 
rante ans , dévoient être rcltitués. l^oyt^^ Anti- 
CHiiÈSE, Intérêt, Prêt, fi-c. 

Usure , ( Droit féodal, ) On a ainfi nommé des 
droits ou devoirs qui étaient dus au feieneur par ua 
ancien u/agt. La chartre des libertés de Boiirlemonr , 
qui fe trouve au tome 6 des ordonnances du 
Louvre , porte , art, aj : u fe lefdits babitans ou 
» aucims d'eux dévoient aucunes autres rentes» 
n tiju'cs OU dryiiures n. 

On a dit nfaria dans le même fêns en latin-barbare; 
Voytz^ clom Carpentier fous ce dernier mot , & du. 
Cange au mot Ùfaùcum. (G. D. C. ) 

USURIER , f, m, eft celui qui prête à ufure; 
c'efl-àTdire , à un intérêt illicite ; foit que ce foit 
dans un cas auquel il n'eft pas permis de flipuler 
d'intérêt, foit que l'intérêt qui ell flipulé excède 
le taux porté par les ordonnances, le terme d'u/u-. 
rler ne fe prend jamais qu'en mauvaife part. 

USURPATEUR , f. ra. Usurpation , f. f. (« 
Droit civil,) on appelle ufurj>auitr \"iB]uûe poflef- 
feur du bien d'auctui, celui qui s'en eft emparé 
par violence , ou du moins de fon aiiiotité privée. 

Onqualifie d'ufurpattur , non-feulement celui qui 
s'empare induement d'un fends, mais auflÂ tous ceux 
qui s'emparent de quelque droit qui ne leur appar- 
tient pas. 

Alnft celui qui prend le nom & les armes d'une 
famille dont il n'eft pas iffu , eft un u/urpattun 

De même celui qui, n'étant pas noble , fe qualifie 
d'écuyer ou de chevalier , eft un u/urpateur de 
nobleffe. 

Dans le même fens, le terme ufurpaiion lîgnîfîs 
l'occupation de quelque bien ou droit de la part d'uij 
injufte poffeffeur. yoyi^ ArMOIRIs , F^^MIUE, 
Noblesse, Possession. 

Ufurpatioa , fuivani le droit des gens & le droî^ 
public , eft l'envahiffcment injufte de l'autorité 
fouveraine. Vçyt^ le DiUiormaift tTécoa, polit. Se 
diplûm. 

USURPER, ENVAHIR, S'EMPARER„(./J** 
rionymes ). (/furper, c'«ft prendre iniuôeinei)C U)t9 
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ehoft i fon légitime maître, par Toie d'antoriti & 
de ptiiflânce ; il fc dit également des biens , do 
droits,- &du pouvoir. £iivah'ir , c'eft prendre tout 
d'un coup par voie de fait quelque pays ou quel- 
que canton, fans prévenir par aucun aAc d'hoAi- 
Utc. S'tmfortr, c'eft précifément fe rendre maître 
d'une choie , en prévenir les concurrens & tous 
ceux qui peuvent y prétendre avec plus de droit. 

Il femble aufli que le mot A'ufiirp<r renferme 
quelquefois une idée de trahifon : que celui d'tji- 
yahir fait entendre qu'il y a du mauvais procédé : 
que ceint de s'emparer emporte une idée d'adrelTe 
OC de diligence. 

. On vi'ufurpe point la couronne , lorfqu'on la 
reçoit des mains de la nation. Prendre des pro- 
vinces dans le cours de la guerre , c'cft en faire 
la conquête, & non pas les envahir. Il n'y a point 
d'injûflice à s\mpartr des chofes qui nons appar- 
tiennent, quoique nos prétentions foicnt conief- 
tées. G!rarJ. (D. J.) 

UTÉRIN , ad). (« Droii. ) fe dit de celui qui eft 
iSu du même ventre. On appelle pire utérin celui 
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qui eft né de la même mère qu'un autre en&n^' 

Foytl F&kRE , S<EUR , & les mott CONSANGUI- 
NITÉ , Double lien , Pakinté , Propres , Suc- 
cissios.(A) 

UTILE, en général fignifîe ce qui fert, pu peut 
fervir à quelque chofe : m droit, cette qiialtâcation 
fe donne i plusieurs objets différens. 

AfUon utile, chez les Romains , étoît celle qui 
étoit introduite gar la jurisprudence du barreau , 
k rinflar de l'aoïon direfte. Voye^ Action. 

Domaine utUt , c'eft celui qui emporte le revenu 
& les fruits d'un fonds , à la différence du domaine 
dirciî, qui ne conftfte qu'en un certain droit de 
feieneurie ou de fupériorité que le propriétaire ' 
s'eft réfervé fur l'héritage. 

Jours ufUts , font ceux qui font bons pour agir 
en judice, & qui font comptés pour les détais. 

Prapruié utile , eft oppofée au domaine tUrelL f^oye^ 
Domaine. 

Seigneur utUt , eft aufli de même oppofé iSeigniur 
éreS. Voyet les mou SEIGNEUR v SeicneuiuE, 
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V t Vingt-deuxième lettre de l'alphabet françois. 
X.n monnoies fabriquées aiurefou dans ta ville de 
Troyes Écoieni marquies d'un V ; celtes fabiîquéec 
à Lille Te reconnoiiïent au double W. 

VA HORS DE JOUR , ou VA A DIEU , font 
les termes dans lefqiiels les juges en Angleterre pro- 
noncent ce que nous appelions au palais un hori dt 

.toar.foy^lHoRS DE COUR. 

VA<..ANCE, f. f. C/Jroir eivU fr canm.) eA 
l'état d'une chofL- qui q^efl pas remplie ou occupée.' 
Cette qualification s'applique particulièrement aux 
offices , bénéfices & tligniiès. AiuG la vacaïut du 
fiége d'un prèUt, de l'office d'un juge, efi lorf- 
que perfonue n'efl pourvu de la prélarure ou de 
t'office. On entend encore quelquefois par vacanct 
le cas qui fait vaquer l'ollice ou le bénéfice. 

En matière bénéficiale , on djflingue plufieurs 
genres de. vacance. Il y a des cas oii tes bénéfices 
vaquent de plein droit , & d'autres oii ils ne font 
vacant que lorf^u'ils ont été déclaré» tels par 
un jugement. Fayt^ BiNÉFiCE, Apostasie, Dé- 
mission, DÉvOLUT, Ikcompaiibilitë, Irsé- 
GULARiri , Permutation , Résignation , Si- 
monie. 

Les offices vaquent par dèmilCon, mon, ou 
forfaiture jugée, Foyt^ Office, Démission, 
Forfaiture. 

Vacance in ami, on {ous-entend romani, c'eft 
la vatanct d'un bénéfice dont le titulaire meurt 
dans le lieu où le pape tient fa cour, ou i deux 
journées aux environs; les papes fe font réfervë 
la cdlbtion de ces bénéfices, foyf^ Bénéfices 

VACANS. 

Vacances dup'unVjfignifieni la cefiation de 
certains exercices i telles font, i^ dans les collèges 
les vaeaneet données anx profefTeurs & étudians ; 
i«. les vAcaneu que prennent les cbanoinesj félon 
les flatuts de leurs diapitres. On donne encore ce 
nom i la cefiation de l'exercice de la juf>ice dans 
les tribunaux pendant un certain temps de 1' 



mais on fe fort plus communément du terme de 
fmç Vacation. 
VACANT , adj. m droit, fe dît de ce qui n'eft 
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pas rempli ou occupé. 

Le faint fiège e/t vacant lorf()u*îl n'y a point de 
pape; on dit de même que le fiège epifcopal ou 
ftbbatial eft vacam, lotfqu'il n'y a point d'évfique 
ou d'abbé. 

La chanteHerîe efl vaeantt torfqu'il n'y a point 
de chancelier ; en général , un office eft vacam lorf- 
que perfonne n'en efi pourvu. 

Un bien vacant eCl celui oui n'efl occupé par per- 
fonne. 

Une fuccelTioit vaeantt efl celte qui ell aban< 
donnée , 8c pour laquelle il ne fe préfente poii» 
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d'héritier. Voyti BiXN, CUAHCILLtlttE, HÉKW 
TiER, Office, Siège, SoccESSioN.{^ 

Vacans, 011 Biens vacans, {Droit fîoJaL} 
Dans le fens le plus exaft & le plus général, ce- 
font les biens qui n'ont pas de maiire. Mais cette 
exprefTioneftfouventpluSrefheinre dans notre droit.' 

Suivant les loix romaines, elle ne convenoii 
qu'aux biens de ceux qui mouroieni fans héritiers, 
& auxquels le fifc fuccédoit par cette raifon : 
vacMiài laonuonm tona tune adfif;um jabeatiu tram' 
ftrri, fi nullum ex quâlibtt finguinii linii vel jarit 
tilulo , Ugiiimum rtUqutnt tatejlatuf hxrtdtm. ( Leg. 4 , 
cod. de bonii vaeanàtus ). 

Un très-ancien extrait des regifires de la chambre 
des comptes , prouve qti'on refEreignoit autrefois le 
mot hitni vacant à ce qu'on nomme aujourd'hui 
ipavct. On y dit d'abord que les biens efirayés font 
ceux des aubains & des bâtards, foye^ Estrayer* 
Puis on ajoute : « plufieurs atnres feigneurs veulent 
» nommer tels biens vacans, & pour ce les lèvent 
» comme tiens vacant ; mais ils ne doivent mie 
<> être ainfi entendus; car biens vacant font bien 
I» d'aventure, comme un cheval échappé que l'on 
» ne fait à qui il cft , une bourfe trouvée en un 
» chemin, un homme incognu trouvé mort ou 
» meurdry en un chemin, & telles chofes& fem- 
» blables appartiennent au haui-fuûicier». (Bac- 
quet , du otoit d'aubaine , part. 1 , chap. j ,a, 26), 

La plupan de nos coutumes ont adopté l'accep- 
tion des loix romaines. 

Celle de Poitou dit, dans l'anicle 199," que 
» biens v^ant font les biens de ceux qui voni de 
» vie ï trépas , & ne délaifT nt aucuns parens ne 
» lignagers de quelque ligne que ce foit qi.i kur 
» doivent ou veulent fuccédet ; & oii il n'y auroit 
» lignager capable à fnccèder, la femme fuccé- 
n deroit au maii & le mari à la femme, plutôt que 
» lefdits biens foient vjcarun. 

Les coutumes de la Marche , art. ja8; de Laon i~ 
art. 87 ; de Nîvernois , ckap. 1 , arL «a ; & de Pé- 
ronne , art. p , adoptent la même interprétation. La 
coutume de Chaumont ell encore dans le même 
cas. Elle ne comprend point fous ce mot les biens 
abandonnés , comme le difent quelques auteurs : 
el'e diftingue au contnùre nettement lej uns des 
autres , quoiqu'elle en défère la propriété de U 
mèm6 manière dans l'article 93 dont vqici le texte; 
u tous biens vacant par défaut d'hoirs & héritagt 
n non occupé par I efpacc de trente ans continuels 
n font aux feign.urs hauts- jufiiciers es termes de 
ra leur haute-jullice n. 

Suivant l'article 7 du titre projette pour les droits 
de jufiice, lors de la rèformation de h coutume 
de l'ari'' , le mot biens vacant paroitroit fe rellreindre 
aux fonds qui n'ont jamais eu de propnioire > ou 
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l|lii ont M abiniïoniiès par l'ancien wopriitsire, l 
là diStteacc des ditktrtnetj ou fucceuîons vacantes. 
A Auffi, y eft-il dit, appactienneni'^u haui-jufli- 
» cicT lés disbérCDcet l! biem vaeaiu étant en iz 
tt juftice & épaves trouvées en icelle n. 

Aiofi, les bitiu vMoas dans cette acception 
ftroieac ce que cenaines couiuoies appellent tfavts 
fimtièru. 

Cette ioterpritatioD du mot vacatu ell la plus 
commHnément fuivie par les jurtfconfultes, lans 
douK parce <{u'il y a une exprellioD pariicuLiére 
pour difigner les déshérences. Voyi^ Argou , fiv. 3 , 
ehap, $ ; Coquille , frc. Au lelle , il y a peu d'in- 
convcnieni a entendre le mot vacans dans toutes 
ces acceptions différentes, parce que les épaves 
foncières , les déshérences & les biens abandonnes 
Tuiveat ordinairement les mêmes règles dans notre 
droit. 

Dans le pur étal de la nature, tous les biens 
qui ne font pas aâuellement occupés , font véri- 
ûblemcnt vacant , & il Ceroii bien difficile de 
trouver un fondement folide ï la propriété privée 
antérieurement aux conventions capretTes ou laciies 
qui ont eu lieu lors de l'établilTemeni des fbcictés, 
OU qui l'ont fuivî. Mais la poffeiTion habituelle Sl 
les autres caufes qui ont introduit la diitinâion du 
territoire emre les nations différentes, ayant une 
£aîs réglé la propriété politique ou générale , la 
propriété des individus a dû bientôt en dériver. 
On a commencé ï rej^atder comme tels tous les 
câuts mobiliers dont une personne s'âioii emparée , 
& l'on a porté le même jugement des fonds qu'elle 
cultivoii. On n'a même pas imaginé qu'il pût y 
avoir de Tmconfènient i cet ulage, parce qu'il 
n'étoit guère poffible de prévoir encore qu'il vien- 
droit un temps oii il n y auroit pas dû terreîn fuf- 
filâmment pour tous, & oiiladiAinâion des rangs, 
l'efclavage , les Aicce^ioiu , &c. pourroient en 
«fl'uier à un feul homme bien plus qu'il n'en pour- 
voit cultiver perfonnellement. 

L'union mâme qui régnoit entre tes pères & 
les cnfans , le mari & la temme , & leur collabo- 
ration commune , ont donné d'abord une nouvelle 
cxtenlion à cette propriété individuelle. En par- 
tant des mûmes idée* qui l'avoient fait dériver de 
b polléSion continuée & de la culture , it étoit 
naturel de regarder la femme & les cnfans comme 
copropriétaires avec le père II leur étoît d'ailleurs 
plus ucile qu'à tout autre de s'emparer des biens 
que le père de famille laiïToit à fon décès; & 
^eft ainii que l'ufage des fucceltions s'eA formé , 
pour ainfi dire , de lui-même. Les degrés ultérieurs 
ont fuivi les développemens de la fociété. 

Il relloît à régler le fort des biens abandonnés 
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ne laifToieni aucunes de ces relations 



après eux. Les mêmes caulcs qui avoient fait in- 
troduire l'ufage des Contran entre -vifs, produi- 
^teni aufli infeoliblement celui des don«itons à 
caufe de mort 6( des teflamens; enfone qu'il n'y 
a pbis eu de blau vtuant que ceux qui ^'avoient 
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jamais ètèMcapés,ceuxqui avoient ktk abandonné! 
parle propriétaire, de fon vivant, &ceux dont te 
proptiétaire ne lailToit en mourant aucun héritier, 
ou dont il n'avoit pas difpofé avant de mourir. Ces 
tient vacant rentroient dans la mafle commune. 
Mais on pouvoit les confidérer de deux manières, 
ou comme laiffès dans leur Indépendance originaire 
& fiifccptibles d'être acquis par l'occupation du 
premier venu ; ou comme formant la propriété 
privée de la puiffance publique , qui eft chargée 
des dépenfes communes , & à qui , par cette rai (on , 
on a attribué des biens particuliers fous le nom de 
fifc ou de donuûnt public. Les loix romaines ont- 
adopté la première idée pour les biens abandonnés, 
peut-être parce qu'ils ne pouvoient guère valoir 
la peine d^êire réclamés par le fîfc ; & la féconde 
pour les fucceifions vacantes. Le droit féodal « 
plus lyflématique & plus conféquent à l'étai civil, 
a fait rentrer tous tes objets particuliers, à défaut 
de propriétaire aâuel, dans la puiûance publique, 
d'où ils étoient cenfés dériver , & les feigneuri 
ont été réputés propriétaires univerfels de tout ce 
qui fe trouvott n'appartenir ï perfonne dans leur 
territoire. La prélomption qui réfuttoit de la direAe 
univcrielle ell venue fe joindre â celle qui réfulioit 
de la puiflance publique ou de la iurifdiâioii. Mais 
elle l'a aulTi quelquefois contrariée depuis que la 
juftice 6i. li duedte ont été féparées. Vayt^ Jvs- 

TICE DES SEIGNEURS, §. I £■ II. 

On vient de voir que l'article 7 du tirre projette 
de la couiume de Paris, défère les bleiu vacant au 
feigncur haut-juHicier. La coutume de Nivcrnois, 
ùt,i,art. iSilefuppofeaulTilorfqu'elle dit: II quand 
n le feigncur haui-juflicier prend les titnt vacaas 
Il par le décès d'aucun à faute d'hoirs ». Quelques 
autres coutumes pa difent autant; & c'eA-là ua 
principe du droit commun, fondé fur ce que W 
(eigneurs hauts-juliiciers réunirent feuls tous les 
degrés de la puiOance publique, Auffi Coquille 
obl*erve-t-il fur cet article de la coutume de Ni- 
vecnois, que la règle devroit éire beaucoup plus 
générale , que tou> bUni vacjai , meubles & im- 
meubles qui font fans maître , appartiennent au 
feigneur haui-juHicier du lieu oii ils font trouvés, 

Loifel ^n a fait une de fes maximes, InfUtuies 
coutumières , ïiv. a , tir. a , rigle fo. 

Plufieurs coutumes fe font néanmoins écartées 
de cette règle: celle de Montreuil, an, az, défère 
les bitnt vacjniiiix feigneurs vicomtiers ou moyens- 
juAiciets. Celles d'Artois, an. f Se de la falle de 
Lille, art. 13, leur aitribu ent aufli lesdroitsd'épavei, 
hoiries & fucceflions de bâcards. Mais, dit Midt- 
lart fur la première de ces coûtâmes , u on ne met 
n pas dans cette province, au nombre des épaves , 
n îesirameublesvaiTiinj par déshérence, parce que, 
n faute cTavoir été relevés dans les délais pre^rits 
n par la coutume, ils font réunis de plein droit 
n a la table du feigneur , dont ils font tenus m- 
n médiaiemenu De forte que notre Coutume 
» donne au feigaeui direâ , loit foncier ou autre. 
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n ce q|ie la cootumc de Paris défôre m hfat- 
■» jufticier n. 

Les Teigneurs vicomtiers n'y ont donc que les 
meubles , foii a titre d'Épaves ou de b'uat vacant. 
L'article 152 de la couiumc d'AmîenSi donne auffi 
au feigneur haui-juflicier les meubjes vacans par 
déshérence, & les immeubles au'feigneur immé- 
diat. 

Suivant la coutume de Saint-Omer, art', 41, le 
feigneur vicomtier prend feulement 7< fous dans 
les Aicceflïons vacantes & dans celles des bâtards, 
donc Les biens Ibni fitués dans fa feignetirie, en la 
v'dle & baoUeue de Saini-Omer. 

La coutume de Poitou, art. z^p , attribue les 
Uens vaeanf au bas-juAicier. La coutume de Bre- 
tagne, an. fgs. Se celle de Normandie, art. 146 , 
amirent éf^lement les déshérences au fetgneur 

foncier. Celle de Normandie rèferve feulement 
es meubles & les aïeux au roi. Les coutumes 
^' Anjou , a-t. 10 , & du Maine , an, ti , font 
un autre partage. Elles attribuent aux bas-jufti- 
ciers, les épaves foncières : « c'cH i favoir les 
u épaves du fonds & domaine, ou autres im- 
w meubles , par autant qu'elles s'étendroient en 
» leurdJt fief & nueffen. Quant aiw épaves mo- 
bilières , ces deux coutumes les défèrent au fei- 
gneur liaut-iiift-cler ; maïs quoique régulièrement 
f univerfalité des meubles foit mife au nombre des 
chofes immeubles , le baS'jufticier ne peitt pas y^ 
revendiquer l'uni verfali té des meubles dèlailTés par 
déshérence , comme une épave foncière ou mobi- 
lière. Us appartiennent au moyen-juAicier. 

On obferve une antre forte de partage dans tes 
pays de droit écrit. Les bunj vacam par désfié- 
lence y appartiennent communément au feigneur 
baui-juAicier. Les fonds qni vaquent à un autre titre, 
foit qu'ils n'aient jamais été cultivés , foit que b cul- 
ture en ait été abandonnée , appartiennent au fei- 
Sneur dired du territoire où Ils font fitués. Mais à 
èfaur de feieneur, tout particufier petit acquérir 
la propriété de ces derniers biens, en s'en rendant 
adjudicataire fous la charge d'en payer la taille & 
d'acquitter les redevances feîgneuriales. {Voye^^ 
Defpeiffes, Boutaric & laTouloubre,»»!. 2, fil. If , 
4rt, 7 , la 6> fj. ) 

Deux déclarations ont été rendues fur cet objet; 
Fonc le i6 janvier i7i4,pour le Languedoc, 8t 
Faufre le 6 novembre 1717 , pour la Provence. A 
plus tbrte raifon , cette efpèce d'occupation doit- 
elle avoir lieu fans aucune redrlflion dans les terres 
de franc-aleu. Elle eft également conforme au droit 
naturel & aux loix romaines. 

Au reftc , il y a des coutumes où les fiiccef- 
£ons deviennent vacantes au profit des fcigneurs , 
qiKnque te défunt ait lailTé des paréos plus on moins 
proches. Dans celles d'Anjou, a-t. jj/; de Bre- 
tagne, an. 3S6 ; du Maine , an. 611 , les biens de 
celui qni ne laifle pas de defcendans , de frères 
eu iàenrs germains ^ou de dcfcendans de ces frères 
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& fceats , TOnt en deux lignes , celle du père' 9i 
de la mère ; quand il n'y a pas d'héritier dans l'une 
des deux lignes, le feigneur moyen-jufltder fuc- 
cède eu la moitié des mirbles, & chaque û^igneuT 
féodal aux immeubles finies dans fa mouvancei 
L'anicle 146 delà coutume de Normandie, fitTar- 
ticlc 41 du règlement de 1666, rendu pour cette 
province , n'atfnieitent les héritiers à fuccéder que 
fufqu'au feptième degré inclufivement;&à début 
d'héritier dans ce degré ou dans va autre plus 
proche du défunt, la fucceifion cft déférée an 
feigneur. Il en eft de même des héritages d'iue 
ligne dans laquelle il ne fe trouve point de parens 
an fepiièmedegré,quoiqn11 s'en trouve dans l'autre 
liguât La femme ou le mari n'empêchent pas non 
plus la vacance au profil du feigneur, La fuccef- 
fion fondée fur le titre luidi vir v uxor , a'e& pmnt 
reçue en Normandie. 

Il n'y a point de reArlftion femblablc d3nï..Ie 
pays de droit écrit , quoique des auteurs aîcat fou- 
tenu, d'après quelques loix romaineSi que les 
parens ne pouvoient pas hériter au-delà du dixième 
degré. 

CeR encore un principe du droit commun , que 
les réferves coutumières ne font Établies qu'en £t- 
veur des héritiers du fang , & que les feigneurs ou 
le fîfc ne peuvent pas le plaindre des in&aâtons 
qui y font faites. Ainfi celui qui ne laiiïe point 
de parens habiles à lut fuccéder, peut difpoler de 
tous fes biens , foit entre-vifs , foit par telHm'enc 
an préjudice des droits d'aubaine, de bàtardife & 
de déshérence. Les coutumes d'Anjou , de Bre- 
tagne , du Maine & de Normandie, décident néan- 
moins le contraire, Il y a un arrêt célèbre du iS 
août 1758, par lequel la cour a adjugé au fei- 
gneur de VIVoin , la moitié de la fuccefllon mo- 
bilière d'une bâtarde nommée Marie Duclos, quoi- 
qu'elle eût fait un legs .univerfcl à fa femme-de- 
chambre. 

La queflion a fait autrefois de la difRcuIté dans la 
coutume de Normandie, comme on peut le voir 
dans Bafnage. Elle a enfin été décidée par l'article 
94 du règlement de i66ft, qui porte : » celui qui 
» n'a point d'héritiers ne peut donner par tefta- 
n ment ni entre-vifs au-delà de ce que pourroit 
» donner celui qui aiiroit des hétiiiers ». 

Il ne faut pas aCIimiler à ces dernières coutume» 
celles de Lille & de Hainaut , comme l'a fait 
Denifart. Ces deux coutumes n'étendent point au 
fifc le droit de réferves coutumières, introduit en 
fiiveur des héritiers ; mais elles déclarent incapables 
de tefler les aubaîns & tes bâtards ; elles ne font 
point de prohibition femblablc contre les autres 
perfonnes qui décèdent fans parens connus. 

Suivant les articles 300 Si. 301 de la coutume 
de Poitou , u cckii qui fuccède es biens meubles 
n du défunt, comme b'uiii vacant, eft tenu faire 
II inventaire dcfdits meubles ; & s'il n'avoit que 
Il biens meubles , il doit fiiire faire les obfèquej 
M du défunt fclon fon état. Se payer les dettes 
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» ffloUlUrtt julqu^à la valeur & éfiîmaAoD derdlts 
M biens meubles, & dod plus. Ei fi lefdits biens 
N incut)les ne lufSCent à payer les créanciers , ils 
»i fe pourront adrelTer contre ceux qui auront & 

V tiendront les immcNbles du défunt , comme 
f de rtifon. Mais 11 le feigneur prend iccux 
» bieiH meubles Jans les faire inventorier, il fera 
» tenu payer toutes les dettes mobilières, encor'; 
» qu'iceux meubles ne fuHent fuffifans pour les 
M payer. ' 

M £t fi aucuns lignagert ou autres qui doivent 
» Succéder viennent retjuérîr lefdits bitni vacaits, 
» il] y feront reçus jufqu'^ trente ans, lefdits 
» bisns étant toujodrs demeurés en la main diidit 
» feigneur ou de fon héritier. Mais fi ledit fei- 

V gneur les avoit aliénas ï autre par titre parii- 
H culier, qui, de bonne-fol les eût tenus par dix 
t> ans eiure préfens, & vingt ans entre abfens : 
» celui qui ainfl les aura teniu, s'en pourra dé- 
fendre par prefcription de dix ou vingt anj. Et 
» audit cas que l'bâriiier vienne dedans ledit temps 
u de trente ans, étant les biens demeurés en la 
Il polTijfîion dudit feigneur ou de fondit héritier , 
n Çy ledit feigneur avoir fait inventaire , le ferment 

V fera diféré audit héritier ou à autre qui devra 
M fiiccéder s'il cft perfonne digne de foi, félon 
B l'arbitrage du juge, joint à U commune renom- 

V mée des facultés du défunt <f. 

Ces régies doivent s'obfcrver dans le droit 
•ommun. 

Quand le feigneur ne fe préfente pas pour re- 
cueillir la fucce(Iion vacante, les créanciers peuvent 
y aire nommer un curateur, yoyt^ Curateur 

POUR BIENS VACANS. (M G^iLR^.V DE CovtON , 
avecat au parlement), 

VACATION , if f. fe dit d'abord d« l'état d'une 
chofe qui n'efl ni remplie , ni occupée ; ainfl , il 
arrive vacation d'un otbce ou d'ug bénéfice par le 
décès du titulaire. Voyi^ Vacancb. 

En fécond lieu , vacaiio.n fignifie l'efpace de 
temps que les perfonnes publiques emploient à 
travailler à quelque affaire. C'efl air/i qu'on appelle 
première, (econdc ou autre vacation d'un inven- 
taire ou d'un procés-verbal , les différentes féances 
oit l'on a travaillé k ces aâes. 

On entend quelquefois par vacation , le droit qui 
efl dû à un officier pour avoir vaqué à quelaue 
chofe. Les juges ont des épîces & vacations Les 
vacations font pour ceux qui ont vu le procès de 

frand ou de petit commiâaîre , au lieu que les 
pices ùmt pour ceux qui ont afTtilé au jugement. 
Les vacations des juges, de la partie publique, 
des commilTaires & autres ofliders de juflice font 

rivilégiées , & doivent être payées par préférence 
toute autre dette. Pcyc^ÉpiCEs. 
Vacations auplurur , fignifient la cefiatioa des 
féances d'un tribunal de jullice. Ce terme fe prend 
pour le temps où une jurifdiâion vaque , c^â-à- 
dire, où la itillice n'y eu point exercée. 11 y », 
dus le çoBO de l'année, différfqs jouiv wptquel) 
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les (rSniRaux vaj{uent ; niais Oïl n'«itead ordinai- 
rement par les vMaûoiu ou vacances qu'un cert 
tain efpace de temps qui eA donné aux officiers 
pendant l'automne pour vaquer ï leurs affaires 
rurales ; il y a des tribunaux dont le temps des va- 
eaiiont câ réglé autrement; quelques-uns ont deux 
différentes vacances dans l'année. 

Dans le temps des vacaiiom^ on ne doit régu- 
lièrement juger que les aâaires provifaires & qui 
requièrent célérité. 

On appelle chjmbrt des vacations , le tribunal fout 
verain compofé de quelques membres des cours 
dont les fondions font de juger les caufes de peu 
d'importance, ou qui ne doivent fouffrir de délai. 
f^oyer Parlement. 

VACHERIE, (Z)«it/;oi£fli)Onaainfi nommé 
un droit fur les troupeaux de vaches qu'on mèn» 
paître dans une feigneurie. f^oye^ le ^lojfariam novmt 
de dom Carpentier , au mot f^accaucam. (fl. D, C.) 

rADIMONJUM, f. m. {Jurifprud. rom. ) ce mot 
fignifie ajournement, obligation de comparoitre ea 
juflice au jour alTignè. Pour l'intelligence de ce 
terme, qui dérive du verbe vado, je vais, il hw 
favoir que dan-, les affaires, le demandeur deman- 
doit contre fa partie l'aâion ou le jiigi^meni au 
préteur , c'efl-à-dire , qu'il le prioit de pourfuivre ^ 
fa partie, & le défendeur de fan cdié demandoit 
un avocat. Après ces préliminaires, le demandeur 
exigeoit par une formule prefcritc, que le défendent 
s'engageât fous caution & fe repréfenter , ou , 
comme difoient les Romains , ï venir en jullice 
un certain jour , qui , pour l'ordinaire , éloit le fur- 
lendemain; c'eft ce qu'on appelloît de la part du 
demandeur rtum vadarï , demander une caution , 
un répondant, & de la part du défendeur vadî- 
moniiim pnmittert, promettre de comparoitre en 
jullice. Vil ne paroiffoit pas , on difoit au'il avoit 
manqué à l'aflignation , qu'il avoit fait défaut ; ce 
qui s'exprimoit par les deux mots latins vadimo- 
niuiH dejcrert. Trois jours après, & les parties 
n'avoieni point tranfîeé, le préteur les l^ifoit ap- 
peller , & pour Ipts lé deisandeur ayailt propof!^ 
fon aâion dans la formule réglée , le préteur lui 
donnait un tribunal ou un arbitre. S'il lui donnoit 
un tribunal , c'étoit celui des commiffaires , (ju'oq 
appelloit reeuptratûres , ou celui des ceniumvirst 

Les mots vadimonium & vadari fe trouvent fi fré« 
querament dans Cicéron , Horace , Plaute & les 
hiAoriens , qu'on ne fauroit trop les expliquer pour 
pouvoir entendre leurs écrits & les alhiGons qu'ils 
y font. Ainfi dans Cicéron , vadimonia cunflituta 
lignifient les jours affignès pour comparoitre ; nfiù 
vadimonii défini eft le défaut qu'on accordoit pour 
avoir manqué à rajoumement; obirt vadimonium, 
fifift vadimoniitm, veut dire fe ptéfenier au jour 
& lieu marqués ; debere vadimonuim caipiam , fignifie 
èire tenu par promcffe de fe trwiver i l'affignation 
prife avec quelqu'un ; diffent vadimonium aim oTt- 
^vq, dopucr débi 1 fa. partie ; vadimoniuin promiittn 
prp. itiif iv.i diUlS.Varrofi , promettre de compaioitTQ 
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cnjuHice pair vnwtn imi^hnfacertva£m>nhm, 
décharger Ta panie de L'ajourneineiit donné. 

On ne trouve pas moins foiivent le verbe vajari 
dans les leâcires des auteurs romains. Vadan reum 
toi vaJiiut , fignifie dans Tue - Live , obliger un 
accufè i donner un certain nombre de rëpondans. 
yadari quemftam *x iili^uo loco ad locum aliijuim , 
c'cfl tirer quelqu'un de la jurifdiâion pour venir 
donner caution en un lieu où il ne reflbn point. 
Ce même mot ie trouve employé au figuré dans 
les poètes comiques; on lit dans Plante, qui ahire 
nullopado pojjim ,fi velim , îia mt vadatum & v'infhm 
aiùnts, u Je ne puis m'ichapper, quand je le vou- 
M drois , étant engagé , lié & carotté comme je le 
N iuis avec vous ». Horace a dit ,/df.^, /. i ,v.j6, 
fr cafif tune rtfpondtrt vadato dehebat : u Si heureu- 
I) (ement pour moi , c'étoit le temps où mon homme 
» dévoie comparoiire en qualité de caution pour un 
i> ami n. Horace a jugé ï propos de mettre ici vjdei 
foUT pradts , car vaJet étoit pour le criminel , & 
rrttitj poiir le civil (D.J.) 

VAGABOND , adj. pris fubft. (Code chU & 
trimmil.') qui erre çà & u , & qui n a aucune de- 
meure fixe. Sous ce nom font compris, fuîvant 
les déclarations du roi , tous ceux qui n'ont ni pro- 
ieffion 1 ni métier , ni domicile certain , ni bien pour 
fubfifler , & qui d'ailleurs ne peuvent £tre avoués 
ni certifiés de bonne vie & moeurs , par personnes 
dignes de foi; comme auflï les mendians valides 

3ui font pareillement fans aveu ; ces vagaiondt 
oivent être arrèiés fit punis fuivjnt les rigtemens 
faits contre les mendians. Foyt^ Mekdiams fr 
Pauvres. 

On répute aiifli vagabonds ceux des fujecs du roi 
^i vont en pèlerinage à faiot Jacques , à Norre- 
Dame de Lorette, & autres lieux hors du royaume, 
fans une permiffion expreffe de fa majellé, fignée 

far un Icctétaire d'état, & fur l'approbation de 
évêque diocéfain. La dèclaraiion de 1738 enioint 
aux magiUrats, prévAts des marchands , exempts, 
maires, fyndics des villes, de tes arrêter fur les 
frontières , & veut qu'ils foient condamnés par les 
juges des lieux en première in{lance , & par appel 
aux cours He parlemens ; favtnr , les hommes à la 
peine des galères à perpétuité , les femmes à telle 
peine alBiâlve qui fera eAimie convenable parles 

L'ordonnance des eaux 8c forêts enjoint à tous 
les vagabonii & gens inutiles de fe retirer à deux 
lieues des f»rén , & an cas qu'ils rcparoiffent , les 
oUiciers des maîtrifes ont droit de les feire arrêter 
& de prononcer contre eux la peine des galères. 
foy<r Inutile. (^) 

VAGUES (Wf7«). On appelle ainfi.ou terres 
vaines 8t vagues, les terres incultes 8e ouvertes i 
tout le monde, f'o^rf les articles TruGE, Usage, 
Vaine-Pature, 6-e.(G. D. Ç.) 

VAINE - PATURE , ou Vaim - pâturage , 
{^Droii pullic.) Nous avons dit feus le mot Pa- 
gaGK , qa'oB appelle vaines -fâtutèê les grands 
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chemins , les pr^ après la fauchaifon , les gairet» 
& terres en friche, les bois de haute-futaie, les 
bois taillis après le quaitième ou cinquième bour- 
geon , & généralement tous les héritages où iln'y 
a ni femences , ni fruits , & qui , par la 1<h du pays ^ 
ne font pas en défends. 

Nouj avons établi fous le rnSmc mot, les prin- 
cipes généraux fur te viùn - pâturagt , & nous jr 
renvoyons nos teneurs. Mais nous examinerons 
ici quelle efl la nature de ce droit. 

Suivant les principes du droit naturel & des 
loix romaines , tout propriétaire efl maître de dif- 
pofer de fes héritages à volonté , & nul ne peut 
y entrer maleré lui. Ainfi , pour faire pâturCT dei 
befliaux fur l'héritage d'autrui , il faut la permifEon 
du propriétaire. 

Cette permifTion peut s'accorder de deux ma- 
nières, à temps & jufqu'à révocation, ou i per- 
pétuité. Au premier cas , te droit de pâturage n'eft 
que précaire, & il ne forme, de la part du pro- 
prièûire qui te foufîre , qu'une faculté dont l'exer- 
cice efl entièrement fubordonné à fa volonté. Au 
fécond cas, te vain-pâairage eft une fervitude ; le 
propriétaire ne peut de lui-même s'en afirandiîr* 
& il n'y a que des moyens fixés pour l'extinc- 
tion des fervitudes , qui puiffe le faire cetTer. 

Quant i noSj ulâges , il faut d'abord diftinguer 
les pays de drcnt écrit d'avec les pays coutur 

Dans les pays de droit écrit , le vain-pititrag» 
efl encore ce qu'il étoit fous les légiflateurs oe 
Rome ; c'efl-à-dire , purement précaire , quand rien 
ne juftifie qu'il efl dû à titre de fervitude. De- 
ntfart , au mot Chî , rapporte un arrêt du % 
juillet 1760, qui juge que le fieur Sautnier de 
la Noue , fubdélégué à Tourous , propriétaire 
d'un pré ï regain , fituê â Courcel'e , paroiSê 
d'Ozenay, pays de droit écrit, pouvoir clorre 
fon prè malgré les habitaas , auxquels il efl fait 
défenfes d'y mener leurs befliaux tant qu'il fentit 
dos. 

A l'égard de nos coutumes , elles fe partagent fur 
ce point en pluficurs clafTes. 

i". Les unes, conformes au droit romain, ne 
permettent la va'mt-pdiure qu'avec le confentcment 
des propriétaires des terres ou prés. Telles font 
celles de Berg-Saint-Winox, Bretagne, Ëpinal, 
Lorraine, Orléans, Blois, la Fcrté-lmbault , Ni* 
vernois , Troyes Se. Chaumont, 

2°. D'autres coutumes , fans faire du vain-pâia- 
rage une fervitude naturelle , obligent le proprié- 
taire de le fouf&ir aulli long-temps qu'il n'a pas 
mis fes héritages en défenfe , foit par des haies , 
foit par des folTés, & n'exceptent en fa ^eur 
que le cas où il a pour lui une pofTefGon immé- 
monalc du contraire. Telles font entre autre» les 
coutumes d'Auxerre , de Sens & de Melun. 

î°. On trouvé quelque chofe de femblable dans 

k coutume de Berri , lit, 10, an. 6 & 7 ; mais 

cette loi hit une autre exception relaovement au 

* rega'u. 
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ime elle s'explique : depuU lé 
premier jour de mars iiifqii'au quiauèmc four 
d'oftobre, tous prés fout dèfetifaWes, & n'eft loi- 
sible y meiiTC aucunes Mies pour pâturer , fi ce 
n'eft après qu'ils font faucliés, & que te foin aura 
été recueilli , ou que le fcignenr aura eu temps 
fufRfant pour le retirer; auquel cas, jaçoii ce qu'il 
y eût prohibition & défenfe du feieneur, crt loi- 
fiblc à tous autres y mettre leurs bêtes pâturer; 
toutefois fi lerdiis prés portoient féconde herbe St 
revivre, feront défenfables Hurant le temps de/Tus 
dit , apris que la première herbe aura été fauchée , 
jufqii'à ce que la féconde herbe aura été recneillie. 
Tous prés & autres héringes dos & fermés de 
murailles, haies, palis & foliés, font' dé fen fables en 
quelque temps que ce foit ; & les peuvent les feî- 
gneurs d'iceiut faire elorre en la manière ci-defliis , 
pour les iâire dèfenfables, fi bien. qu'ils ne l'aient 
jamais été au précédent. 

Ces difpofitions ne frappent que fur les prés. 
Eti voici une qui porte fur les friches , jachères 
& autres lieux (emblables : c'eA l'article 1 1 du titre 
cité qui la contient : lieux non cultivés qui font en 
chaumes , friches , bruyères & biiilTons , ne font 
aucunement défènfables, en quelque temps que 
<e foit ; toutefois pourra le feigneur y faire pâturer 
fes bétes , fi bon lui femble , & en faire chaffer les 
autres. 

Ainfi, la coutume de Berri rentre, quant k ces 
fortes d'héritages , dans la première clafle des cou- 
tumes que l'on vient de paiîer en revue. 

4". La coutume de BoarbonnoiSgOrf./!)-, décide 
en général que les prés ouverts ne font dèfen- 
fables qu'avant !a fiuchaîfon de la première herbe, 
ou du teg,3ia , s'ils font en nvivrt ; mais que 
lorfqu,^ls font clos , ils fbnt défcnfables en tout 
temps. 

Cela fuppofe évittemment que, dam cett* cou- 
tume, le vain pâturait n'eft forcé de la part du 
propriétaire qu'autant qu*ît néglige de elorre fes 
prés. 

Même difpofition dans la coutume de la Marche , 
MTt. 3f4 : Sl tel eft également l'efprit de b coutume 
de Normandie. 

î". Il y a des cautumes qui érigent le viuV/râw- 
ragc en frrvitude générale & proprement dite ; de 
manière que dans leur territoire un propriétaire e A 
obligé, malgré foi, de lallTer fes héritages ouverts 
aux beCliaux d'autrui. 

Telle c{l , k certains égards , la coutume dé 
Montar^s, chap. 4. Suivant l'article 1 , les biens 
nobles (ont exempts du va'in-pâturagt. Mais l'article 1 
foumet à ce droit toutes les terres roturières qui né 
font clofcj owfojfoyiis ; & ajoute que nonobflant cet 
alTcrvilTement , It Uhourtur de la urrt où il y a 
thaumt , peut empêcher que Ton n'y entre avant 
qu'il n'ait eu le temps d'enlever ce chaume. L'ar- 
ticle ^ déclare que l'on ne peut elorre X^pris m 
prairie, ni par conféquert en défendre l'accès avx 
Juiifprudtnct. Tome FIJI. 
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befliaux âtaS !«s temps marqués pour la vainc 

La coutume de Bouloimois , an. tji , iji fi- lyj, 
attribue au vain-pâairngt des carafléres frappans de 
fervitude. D'abord , elle affranchit de ce droit tous 
les biens des particuliers, depuis le i^ mars juf- 
qu'au premier aoiît exchifivcment , qu'elle appelle 
itmps c'os; & le permet pour le furphis de l'année 
qu'elle appelle temps ouvert. Cependant elle ajoute 
à regard des prés , que s'ils ont été fauchés tfv.tnt 
le premier août, & les foins enlevés, chacun ala 
&cutié d"y faire pâturer fes befliaux. 
• Enfuite, cette covttume exempte du vain-pâiu- 
rjgt pendant toute l'année, 1°. les lieux ancienne- 
ment clos, de quelque étendue qu'ils foient ; l'an* 
cienneté de leur cl&iure falfant préfumer un titre 
d'affranchiffement : ï°. les nouveaux clos, quand 
ils n'excèdent, fi ce font des fiefs, le qoartdeces 
biens ;& fi ce font des rotures, une mefiire ou cinq 
quartiers de mefure de terre. Cependant elle exige 
que pour la franchife de cette dernière efpèce de 
clos, il y ail maifon, jardin ou plantation àdja- 
cente, parce que cette exemption n'eft accordée 
au propriétaire que pour fon utilité ou fon agré- 

Enfin , la coutume déclare que nul ne peut tenir 
fes terres & prés francs du pâturage commun, en 
tout temps, s'il n'a titre ou polïeflion duemeot 
prefcrite à ce fujei. 

6". La coutume de Poitou, art. i^j , ipf & ici, 
fait entendre que les vamet'pâiurtt ne -peuvent 
être mifes en déf:nfe danj Us lieux oi let pâturages 
font eommum. 

Ces termes méritent une attention patt^culière. 
Ils nous découvrent la véritable fourcc du droit de 
vain-pâiarage , & la caufe pour bqualle il eft con- 
fidéré en tant d'endroits comme une efpéce de fer- 
vitude. Nous l'avons déjà dit , fi l'on s'arrête aux 
principes de la loi naturelle & du droit civil , le 
droit de vain - pdiar^ge paroît iojufle au premier 
afpeâ; il blefle la diflinflion des domaines intro- 
duite par le droit des gens ; il gÈnc , il détruit même 
la liberté qu'a tout propriétaire de difpofer de Tes 
héritages à fon gré. Mais l'intérêt réciproque de5 
cultivateurs les a engagés à fe faire un facrilîcé 
mutuel de cette liberté. Ils ont , en quelque forte , 
alTocié leurs propriétés refoeSives, & ils fe font 
accordé le droit de faire pâturer leurs befUaux fur 
les terres les uns des autres, quand elles feroient 
Vdides& dépouillées. 

Ce* conventions n'ont pas été les mêmes par^ 
tout ; de-li ces différences que l'on vient de remar» 
quer entre nos coutumes fur cette matière. Ici , 
chaque propriétaire , en renonçant i la liberté naiil- 
relie, s'eft réfervé le droit d'en ufcr quand il lui 
plaitoit. Là , il a mis i cette réferve det candi- 
rions qui en rendent l'exercice moins aifé. Dans 
un autre endroit, it a bit un facrifice abfolu & 
fans retour. Ceft k l'ufage ou k la coutume , qui 
eft un nfage écrit , k nous marquer quett font Ca 
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chaque pays les nuances , ritendue & les effets de 
ces foncs d'aiTociations. 

Le parlemeni de Paris, eft celui qui s'eft tou- 
jours le moins écarté des principes du droit com- 
mun , ?c il a foHvent maintenu par fes arrêts , les 
proptiéiaires d'héritages dans la faculté de les clorre, 
& de les fouftraire au vain-pdtaragc On ne peut 
nier que cette liberté eft un des moyens de favo- 
rifcr la culture, & qu'elle procure le bien général 
de l'état, en même temps qu'elle affure 1 intérêt 
des paniculiers. C'eft dans cette vue que depuis 
quelques années le roi a rendu différens èdits potir 
le Béarn , la Franche- Comté , la Lorraine , les trois 
E^êchés , la Champ^ne & la Flandre , par lef- 
quels il permet k tous propriétaires , fermiers fit 
cultivateurs , de clorre tes terres , prés , champs , 
& généralement tous les héritages , de quelque 
nature qu'ils foieni , foit par des foffés , baies vives 
ou fèches , ou de telle autre manière que ce foit j 
il défend d'affujettir les terreins ainfi enclos tant 
qu'ils refteront en état de clôture, au Mrcours, 
ou de les ouvrir à la pâture d'autres beftiaux que 
ceux du propriétaire ou cultivateur ; & il inter- 
prète à cet effet toutes loix , coutumes , ufagcs 
& réglemcns contraires , même y déroge en tant 
■ue de befoiii. 

Vawes {ttrrcs). foyei: Vagues. 
VAISSEAU, f. m. (Codt nwulmt.) ûgaîSe un 
bâtiment conilruit en bois , d'une manière propre 
i tranfperter des hommes & des marchandifes par 
mer &■ ftir les grands fleuves. 

L'article premier du titre lO du livre fécond de 
l'ordonnance de la marine du mois d'août 1681 , 
pone que tous navires Bt autres bâtimens de mer 
feront réputés meubles, & ne feront fujcts à retrait 
Itgnager, ni à aucuns droits feigneuriaux : néan- 
moins en Normindie & en Bretagne , ainfi que 
l'obferve M. Vallin , ils font fujcts aux lods & 
ventes. 

Quoique les vaijfeaux foient réputés meubles , 
ils ne laiffcnt pas d'être affeôés aux denes du ven- 
deur jufqu'4 ce qu'ils aient fait un voyage en mer 
fous le nom & aux rifques du nouvel acquéreur , 
i moins qu'ils n'aient été vendus par décret. C'eft 
la difpofition de l'article 2 du litre qu'on vient de 
citer. Mais , comme il ne donne aucune préfércuce 
aux créanciers hypothécaires fur les créanciers chi- 
rograpKaires , la condition des derniers eft égale ï 
cefle des premiers , & tous doivent être admis i 
toucher par concurrence, 8t pat contribution au fou 
h livre ,1e prix du vaiftau. 

Le voyage aux rifques de l'acquéreur, opérant 
une prefcription à fon profit , il n'y a que les créan- 
ciers qui fe font pourvus avant le voyage achevé , 
qui foient fondés à former des prétentions contre 
lut. D'où il fuît que s'il aime mieux acquitter leurs 
«réances que d'abandonner le navire , les créan- 
"ciers qui ne fe font préfentés qu'après le voyage 
achevé , n'ont rien à Jui demander. Mais fi au Lieu 
i'o&'u de payer les «iaaciers qiû ou aji avant 
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le voyage achevé , il aime mieux abandoimer ié 
vaJjftau , cet abandon profite à tous les créanciers ■ 
foie qu'ils aient a^ avant le voyaze achevé , ou. 
qu'ils n'aient point agi. Le vjîjfcaa étant alors fous 
la main de jiulice pour être vendu judiciairement» 
tous les créanciers du vendeur indiftinflement , 
peuvent former oppofiiion aux criées, & &îre 
valoir leurs droits comme fi te vaijfaiu n'avoir pas 
voyagé. 

Au furplus , le voyage que la loi requiert pour 
purger les dettes du vendeur du vaijfiau , s'entend 
de tout voyage en mer , au lïmple cabotage cgmme 
an long cours , fans même qu'il faille le recour , 
pourvu toutefois qu'il y ait changement d'ami- 
rauté. Par exemple , fi vous achetez un navire à 
Saini-Malo, iic que vous l'envoyicE à Bordeaux , 
vous ferez a couvert de toute recherche de la part 
des créanciers du vendeur , aufli-tâi i^e le navire 
fera arrivé ï Bordeaux. 

Si la vente d'un vaiffeau f« faifoit tandis qu'il 
eft en voyage , elle ne pourroît pas préjudiciet 
aux créanciers du vendeur. C'efl ce qui réfulte de 
l'article 3. Cette décifion eft fondée fur ce qu'il 
feroLi contre les régies de la juftice que le pro- 
priétaire d'im navire pût, par une vente fecrète, 
priver fes créanciers au gage fur lequel ils ont àA 
compter. 

Quoique les navires , ainfi qii|; nous l'avons défi 
dit, foient répuiéi meubles, ils peuvent être faifis 
& décrétés par autorité de juftice , & purger par ce 
moyen toutes fortes de privilèges & d'hypothèques. 
C'eft une difpofition précifc de l'ordonnance de 
1681 , Uv. I, lit. 14, dans lequel le Icgiflaieur a 

Erefcrit les formalités de ces décrets , l'ordre & 
I collocatton des différens créanciers. 
Les propriétaires ne peuvent obliger aucun 
d'entre eux i procéder -â b licitaiion o^un navire 
commun, à moins que les avis ne foient égale- 
ment partagés pour l'entreprife de. quelque voyage. 
Cette difpofition de l'ordonnance eft contraire i 
l'axiômc de droit, ntmo invitus in focituu aunti: 
mais le bîea commun a exigé que le légillateur 
y dérsgeSt , parce que autrement , un alTociè pour- 
roît, par caprice, ou par des vues particulières 
d'intérêt, fcire manquer une entreprife de confô- 

3uence , en demandant à contre-temps la licitatlon 
'un navire commun, foye^ Assurance, Ava- 
rie, Fret, &c. 

Vaisseaux d'eps. Vassaux, m Yassiaux 
d'eps, c'eft ainfi que plHfieurs de nos counimes 
appellent les ruches ï miel 8( les elTaims même des 
abeilles. Cetie expr^ffion eft très-ancienne dans 
notre droit. La loi falique, rit. 9,%- 1 Sr j de l'édi- 
tion de Piihou , & la loi des Bavarois, tir. ai , ehap. f 
& if ,difcnt auffidans le même fens, vas opium, 
vafciUwa apium. Les établiffemens de faint Louis , 
liv. I , c&ap. 6s , parlent de vjtjjtl d'ti. La coutume 
d" Amiens, fl«. ijji, dit v^i^cux d'cpi, ou anuckes 
à miel. Celle de Cambrai, lit. 34 ,-art. Jernitr , vai/^ 
/eaux d'au, ou abeilloiu à mdi & les chwUflS dt 
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Haintmt , ck^, 130, art. a^yVaJJeaux {^aavajjîaux') 
d'e^. Quelques éditions des anciennes charircs por- 
loient mal-a-propos vjJ^ux d'eU. On a dit dans le 
même feas aWilisgt. 

Pluficurs de nos coutumes afTureni nommément 
tes elTaiinsd'abeillcs commeune efpècc d'épave aux 
feignetirs, au les partagent entre eux & Tinventenr. 
Les hourelles chartres de Hainaut, ehap. 130, art. 
M4, attribuent les trermes 6* vaffaux d'r^, c'eil-à- 
dire , les trouvailles des cfikims d'al>eilles , au fei- 
pieurhaut-jtifticier, pour le tout, lorfque le pro- 
priétaire ne les pourfuit pas. 

L'article 191 de la coutume d'Amiens veut que 
les tpt ou mouches ï mie! non pourfuivies appar- 
tiennent pour moiiié à celui qui les trouve , fit pour 
autre moliié au u faigneur- vicotntiur , ou autre 
» ayant plus hauie-juAicei en laCeigneurie duquel 
n elles le font afrifei. Mais Ci celui à qui elles <^par- 
» tiennent les pourfuit, tant quMIes foiettt alTifes , 
» elles lui demeurent & n'en perd la fcigneurie , & 
n doit demander congé aujt gens de la juilice de 
M les lever & prendre, qui les lui doivent ac- 
a corder ». 

La coutume de Cambrât, ciu 34, art. dinûer , 



ahcillaas à miel , entre l'inventeur & le fiïgntur de 
ia Jcigniu-ie tn laquelle Ut font trouva , lorfqu'ils ne 
Ibni pas pourfuivis dans huit jours par le proprié- 
taire. 

Les coutumes d'Anjou, an. n 6- 13 ; de Bour- 
bonnois , art. 337 ; de Loudun , (/(. j,ari. ji du 
Maine, .m. i^iùi. de Tours, «rt. 17, ont des difpo- 
iîtions peu différentes. 

Ces partages d'elTaims ne font pas trés-fiiclles i 
&ire. Aulli Pallu , fur la coutume de Tours , & 
le ProuA fur celle de Loudunois, décident-ils qu'il 
&ut que l'un ait tout l'cflaim d'abeilles en payant 
à l'autre fa jiifle valeur. 

Le droit d'abeilljge ou de vùjftau d'ept 3 paru 
affez imporrant autrefois pour que les feigneurs 
châtcbins pr^tendiflênt avoir te dro t esclufif de 
les recueillir , & qu'ils les baillafleni ï titre de cens. 
Mèciage , au mot AboUagt , rapporte une fenience 
donnée aux atTifes delà dame châtelaine de Châ- 
teau-Meillan , le dimanciie après la faint Ceoi^es 
1369 , for ce que meflire Pierre ayoit pHs abeilles 
en ton bois ( de Nichier ) , qui appartenoit i ladite 
dame , pour le droit de la châiellenie. Le difporitif 
porte qu'il fut accordé en jugement « que de ceci 
» en avant , ladite dame prendra & aura leuit aiàl- 
» ligi en bois dou dit chevalier > & ailleurs en ù 
» terre, par raifon de fa juflice & du droit de fon 
» cateaul & de fa châtellenie ». 

Le même auteur & la Thaumafliére fur le titre 
J , anicle f de l'ancienne coutume de Montargii , 
rapportent une chartre latine, donnée le vendredi 
avant la ftte de faint Martin d'hiver 1319, par 
laquelle Pierre de Goupelaye , chevalier , &. Guil- 
laume fon fils ,damoifeau, reconnoiflent qu'ils ont 
{Vis Si ùenoeiu de aoble Marguetite, aane de 
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SuHy 8c de Château- Meillan, à titre de cens per- 
pétuel de vingt faus tournois par an , l'abofage 
des bois de Nichier ; quod aboUpum àdem nebiR . 
( donùnx ) pen'metat ralione jurit cafitllani* fax de 
Crflro-Melhm . 6-c. ( G. A C. ) 

VALIDATION , f. f. ( terme dt Praline. ) cft 
l'aâion de faire valoir quelque chofe , qui , faits 
cela , ne feroit pas valable. 

Validathn dt criées : ce font des lettres accordées 
en chancellerie , pour confirmer les criées , lotfqu'il 
y manque quelque défaut de formalité. Daitsles 
coutumes de Vitry , Château Thierry , & quel- 
ques autres , les praticiens font dans Tufage , lorf- 
qu'il cft queAion de certifier des criées , d obfcrver 
fi toutes les fignifications ont été faites , parliuit 
i ta partie faifie ; cette formalité y eft tellement 
de rigueur , que pour en couvrir le défaut , on a 
recours i de* lettres de validaiiort de criéei : l'adreffe 
de ces lettres fe fairau juge devant lequel les criée* 
font pendantes. Voye^ U fiyle des Uttnt de chaneit- 
Ifrie , Biir M. de Pimont. 

Vaiidaiion de mariage : on trouve dans le flyle 
de la chancellerie de Dufâult , la formule de lettres 
de valJdution de mariage pour des gens de la reli- 
gion prétendue réformée, qui s'étoicnt mariés, 
quoiqu'il y eitt parenté au degré de l'ordonnance , . 
entre la première femme & la féconde , à l'effet 
d'adurer l'état des conjoints , & celui de leurs ea- 
fans nés & à naître. 

Validaiioa de pjîement , font des lettres que le 
roi accorde à un comptable , pour qu'on lin alloue 
à ta f hambre des comptes un paiement fur letinel 
elle pourroit&ire quelque diffaculté. roye^le jfyU 
de ckuncelitrie de Dufault , pa^e yç, 

VALIDE, ad. {en droit.) fignifie ce qui eft valable 
félon les loi» : un aflc cft va'Ctde en la forme , lorf- 
qull eft revêtu de toutes les formalités néceffaîres ; 
& il eft valide au fond , lorfque les d-fpofiiioni 

?n'il renferme n'ont rien de prohibé. Voy^ ActB, 
ORM ALITÉ , Forme , Valable , Validité. {a\ 

VALUE , f. f. ( itm, dt Pratique ) efl la même 
chofe que vjfcur ; mais il n'eft ofité que quand on 
dit plus vahit , meins val^e , en parlant d'objets 
eflimés ou vendus ; la plut value cH ce que la 
cl ofe vaut de plus que ce qu'elle a été efliraée 
ou vendue ; h moins value , eft ce qu'elle vaut 
de moins. La crue a été introduite pour tenir lieM 
de la plus vaUtt des meubles. Voyt\^ Crue , ESTl- 
MATio*', Prisée, Vente. {A) 

VARDE, Verde, ou Warde .- ces mots ont 
été autrefois employés pour gjrde, furrtout en 
parlant du droit de garde royale ou feigneuriate , 
fi connu dans ta Normandie. Koy { du Cange & 
Pithou fur l'article 17 de la coutume de Troles. 
yoyir aiifii l'art. Garde seioneu aiALE. (G. i>. C.) 

VARECH, Vraick m Wa-ieck, {P'iut ^ 
féodal. ) ce mot a dans la Normandie deux accep» 
tions ditTérentes : 

1°. Suivant l'article fçiS de la coutume : 1 Sous 
» Gejiiotdev4/:ccA&Ghofesgaivei,font comprife^ 
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loiites cliofes que l'eati jette i terre par tour- 
M même , & fortune de mer , èa qui arrivent ft 
» prés (le terre , qu'un homme à cheval y puUD; 
n toucher fa lance ». 

1°. Oh donne le même nom à une eCpéce de 
plante maritime qui a divers ufages. 

Pour mettre de l'ordre dans i:et vticle, on va 
parler ici, i". de l'origine du mot & du droit de 
varech ; i°. des objets qui eu font aujourd'hui 
partie; y. des perionncs auxquelles ce droit appar- 
tient ; 4°. des formalités qui en règlent l'ufage ; 
j". de la plante appellée vartch. 

§. 1. Di l'arigiiu du mat â* du droit dt vartck. 
On trouve dans nos auteurs beaucoup d'opinions 
aflez mal fondées fur l'ûtiginedu mot vjrcfÂ^ mais 
on voit dans le dictionnaire anglois de Johnfon , 
que vacce figniSe en faxon , une perfonne mifé- 
râbte , & wrai:ke en hoUandois , un vùlTeau brifé. 
Encore aujourd'hui on appelle wrtck , ou skipvreci 
en anglois , un naufrage , ou le brifement d'un 
vailTeau fur les rochers , ou la câce ; & l'on peut 
remarquer que d'anciens exemplaires du grand cou- 
tumler de Normandie , portent wtrecA , au lieu 
de varech y qu'on lit dans quelques éditions, & 
dans le coutumier général , comme dans la nou- 
vellecoutume. L'ancien cou tumier en vers françois, 
imprimé à la fuite du diâtonnaire de M. Houard , 
«lit indifféremment au chapitre 21 wtrcjl ou warejl. 

Il y a lieu de croire qu'on a donné le même 
nom à refpèce d'herbe qui garnit les rochers & 
les côtes de la mer, parce qu'elle fe trouve con- 
fulîment avec les effets naufragés , & que les 
tempêtes en jettent de grandes quantités fur le 
rivage. 

LTiiftoire du droit de vareth juftifie L'étymotogie 
qu'on vient de donner. La même caufe qui a intro- 
duit l'ufage du droit d'aubaine dans prefque toute 
l'Europe , a fait auffi établir le droit de bris & de 
naufrages , qui paroit avoir également fubftflé chez 
les plus anciens peuples : on fait <|ue les étrangers 
y étaient prefque toujours regardés comme des 
ennemis , ainfi que l'indiquo.t ce mot d'ào/lh , 
commun aux uns & aux autres. 

Dans l'enfance des fociètés , prefque tous les 
peuples maritimes éioiem dvs pirates , comme te 
font encore aujourd'hui les barbarefques. 11 n'efl 
donc pas étonnant qu'on y. ait regardé comme un 
dtpii U (acuité de s'emparer des navires & des 
autres effets naufragés ; cet abus inhumain n'a été 
profcrit.à Rome que par une loi de Conftantin le 
Crand , qui fe trouve au commencement du titre 
j , livre 1 1 du code. 11 n'y a pas long-temps qu'il' 
s'exerçoit encore de la manière la plus rivoltanie 
dans la Baltique, Se. même, à ce que l'on dit, 
dans la province de CornouailJes, 

Quoi qu'il en foit , ce droit de bris ou de, nau- 
frages fut mis au nombre des régales dans le droit 
anglo-normutd. Suivant le Oatut de la dix-feptiéme 
année dlEdouard II , chap. n , le roi doit avoir le 
wrtek de U mer , le» baleines & le» grands efliuv 
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S COUS pris dans U mer , ou uitre part , excepté 
ans les lieux privilégiés : ce Dsiut n'était , i ce 
qu'il paioit , que déclaratif; tous les effets d'an 
vaifleau naufragé jet^é fur le rivage appartenoient 
au roi, fuivani le droit commun ; on tenoit pour 
maxime que le propriétaire du vaiiTiau ceSoii d"^ 
avoir droit dès l'inilant du nau&age. 

Cette rigueur excenive s'étoit infen&blement 
adoucie dès avant Edouard II. Henri lavoit tfaborii 
déclare, par une loi citée par Spelman, cani fon 
codex Ugum vtitrum, que fi quelqu'un fe trouvoic 
dans le vailTeau échoué , il n'y auroit pas lieu ai( 
vartfh. Henri H ordonna par fa chante du 16 mai 
1 174, que s'il fe fauvoit un homme fur les vaiHeaux 
échoués fur les côtes d'Angleterre, de Poitou, 
d'Oleroa & de Gafcogne , ou s'il s'y irouvoit ua 
animal en vie , le bâtiment feroit rendu au pro- 
priétaire , pourvu qu'il le réclamât dans trois mois , 
i défaut de quoi il feroit réputé varech , & appar- 
tiendrait an roi , ou au fcigneur qui en auroit ta 
conceflïon. Richard 1 étendit cet avantage aux 
frères Hi (œ.in du propriétaire , en cas qu'il fût 
péri dans le naufrage ; & l'on voit même dans 
iJraflon , l'iv, j , cnjp. y , que di^puis le régne 
de Henri III , il fuffilott pour fe foulitaire au droit 
de varech , qu'il fe trouvât fur les biens échoués 
quelque marque qui p&t en faire connoitre le pro- 
priétaire. ' 

Enfin le premier ûatut de 'Weftmînftcr , fottj 
Edouard lU , veut que s'il y a un être vivant fur 
le vaiS'eau , il n'y ait point lieu au droit de vareci. 
Le- shérif du comté e{l obligé , dans ce cas , de 
garder les effets qui font dans le vaiffeau par an 
Se jour , durant Icfouels tout propiictaire a le droit 
de les réclamer. Si les effets ne font pas de nature 
i Cire confervés fans détérioration , il doit en faire 
la vente & en garder te produit durant le même 
temps , après lequel le roi ou le feigneur peut fe 
l'appropriet. 

Tel e(l le dernier état des loix ang'oifes , fi l'ott 
y ajoute divers réglemens qui ont été rendus dans 
ce fiècle pour prévenir les naufrages. Se empêcher 
le pillage des effets de ceux qui l'ont éprouvé , corn- 
me on peut le vtùr au liv. 1 , ehap. 8 des commen- 
taires de Ëlack.{lone , d'où la plupart de ces détails 
font tirés. Il faut feulement oMerver que le texte de 
cet auteur efl perpétuellement altéré dans cet en- ' 
droit, comme dans tous les autres , par le traduc- 
teur franco b. 

Ces loix paroiffent être ta fource de celles qu'on 
fuit en Normandie, quoique ces dernières paroifTent 
plus humâmes que les premières, puïfqu'il n'y a 
aucun CJS où les effets ntufragés puiiTent appartenir 
au feigneur, au préjudice du propriétaire avant 
l'an & jour. 

On doit ajouter q'j'on dîAingue dans le droit 
anglois le vjrcch ou vreeh proprement dit, qui n'a 
lieu que pour les vaiffeaux échoués, d'avec le droit 
de bris , qui a lieu pour les effets cmi font hors du 
vaifleau ta car de naufrage : ce «tiûer drut fo 
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Avîfe ed trois efpècès , qu'on dîiïîogne pir des 
dénomi nations a<Tei barbares , le jetfim , qui a lieu 

r>iir les effets qui font jettes dans la mer & coulent 
fond , le fiutjam , aui dëfigne ceux qui furnagent , 
& le tigjn, qui indique ceux qui iiant enfoncés 
dans la mer , lont attachés^ un liège ou à une bouée , 

£our en ûciliter U recherche; mais ce droit de 
rû fuit à-peU'près lc$ mêmes régies que le v^nch, 

§. IL Dtt objtls compris fom U nom dt varech. 
L'article 596 de la coutume de Normandie dé&nit 
ce droit avec beaucoup de précifmr : « Sous ce 
» mot de vjrrcA , y efl-il dit , font comprifes toutes 
» chofcs que l'eau jette i terre par tourmente & 
M fortune de mer , ou qui arrivent fi prés de terre , 
» qu'un homme i cheval y puiSe toucher avec fa 
M lance, n 

Il fuit de lï , que tout ce qui flotte fur la mer 
à une certaine diftance des cotes , lors même qne 
ce font les débris du naufrage , ne peut poiivt £tre 
S4>pellé vartch , & qu'on en peut dire autant de 
tour ce qui feroit apporté fur te rivage par la main 
de l'homme. Ces dernieH objets font compris fous 
le nom de hrîi & dt naufrages; ils appartiennent au 
rot ou aux fcigtieurs qui ont les grandes régules , 
tandis que le varech appartient toujours au feigncur 
du lieu , fauf les lûnitaiions dont on parlera au 
§. fuivant. 

Od a demandé comment il fatlott entendre ces 
mots : Toutes chofes que l'eau jette à terri , ou qui 
arrivent fi Bris dt terre, &c. Le droit do feigncur 
s'éieud-ii lur tout ce qui eA fur le rivage , & fur 
ce qui en eft voiftn dans le temps de haute ou de 
balle mer? On connoît les toix romaines qui rè- 
putent rivuc de la mer tout ce qui efl couvert de 
fes eaux , Sitii le temps où elles montent le plus 
baut ; mais l'application de ces principes paroîi 
inutile ici. Là ccutume, en attribuant le varech au 
feigneur dirfiefdii il efl recueilli , fe réglé évidem- 
ment fur le temps où l'on s'en empare , pour lui 
en déférer h propriété. Il fuffit que l'effet réclamé 
comme tel (ut alors jette fur le rivage , ou qu'il 
ne fut éloigné de la terre que de la lougueur d'une 
tance tenue par un cavalier, pour que le feigneur 
pniffe le revendiquer , quelle que fut d'ailleurs la 
nauieur des eaux i ccite époque. 

Suivant le droit anglois , on ne doit point réputer 
var«(Atouiccquiappariiert3Uroiiil peut le récla- 
mer , même aptes que le feigneur a rempli les for- 
malités, & lailTé paifer le temps nèceâaire pour 
s'aflurer la propriété du vartch. Nos !oix françoifes 
& nos jurliconfulics même, à ce que je crois, n'ont 
pas prévu la qucflinn. Comme il s'agit ici d'effets 
particuliers, on ne peut guère y appliquer les prin- 
cipes rigoureux de la domanialité. 

Aurefte,laaueltion peut aufli fe préfenrer pour 
Icf épaves que les feigneurs s'approprient , à-peu' 
prés de la même manière dans U plupart des coii' 

5. III. A aui appartient U droit de rtreih. Le droit 
^ tjtkA n eft point en Nornuadie » comme en 
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,. un privilège de quelques feigneurs 
u la concellion du Souverain. Sui 



larticle 194 : « tout feigneur féodal a droit de 
n va'ech i caufe de fon fief, tant qu'il s'étend fur 
n la rive de la mer , tomme femblabtement des 
n chofes vagues, n Cet article donne tout à la fois 
la décifion fit le- motif qui en ed le fondement; 
it attribue le varech aux feigneurs féodaux , en ' 
vertu du même principe qui leur affure les choies ^ 
vagues, c'efl-à-dire, les épaves. 

La réunion de ces deux droits dans la main des 
feigneurs féodaux cft très-ancienne en Normandie y 



quoiqu'elle foit 






commun , qui 



les aUure au feigneur haut-juflicier, & même au 
droit anglois qui l£S défère au roi de plein droite 
& ne les attribue aux feigneurs particuliers, qu'au-' 
lant qu'ils en ont une concellion expreffe. Une 
ordonnance de Liouis Hurin , donnée i Vince[^nes 
le 13 juillet i}if , porte dans l'article 13 : u hein 
» que chacun noble , ou autre, par raifon de fâ 
» droiture , ou de fon fief qu'il tient , en le duché 
■a de Normandie , dorefnavant varech & chofes 
n gayves en fa terre, ait & prenne entièrement, 
n Ji comme efi continu au re^iflre de U coutumi dt Nor- 
n mandit , ufage au contraire non contreflant n. Ces 
derniers mots fuppofeni que le droit des feigneurs 
de fief étoit bien antérieur à l'ordonnance. 

Il y a néanmoins beaucoup d'objets .qui font 
réfervés au roi dans le varech ; c'ell ce qu'on voit 
dans l'anicle 601 de la coutume de Normandie, 
qui efl ainfi conçu : << L'or & l'argent, en ooelquc 
V efpèce qu'il foit , en vaifTequx, monnoyc ou en, 
» malle', p'ourvu qu'il vaille plus de vingt-trois 
» livres ; chevaux de fervîce , francs^chiens , oi- 
» féaux, ivoire, corail, pierreries, écatlate, le 
n vair , le gris , & tes peaux de zibelines qui ne 
» font point encore appropriées k. aucun ufage 
n d'homme , les troiiITeaux des draps entiers liés . 
n & tous les draps de foies entiers , & tout le 
» poiflon royal qui de lui vient eu terre (ans aide 
n d'homme , appartient au roi , en quoi n'ell cont- 
» prife ia baleine ; & tomes autres chofes appar- 
n tiennent au feigneur ». 

On peutconfulterlescsmmentateurs de la cou- 
tume (ur let difficultés auxquelles cet article peut 
donner lieu : il fuffira feulement d'obfervcr qu'ils 
ne paroiOent point avoir entendu ce mot cjïr. 
Terrien avoit même voulu fubflituer le mot verd- 
de-gris^ ceux-ci : U ve'd , le gris ^ tfai fe trouvoieni 
dans le grand couiumier de__ Normandie. Mais il 
eft évident qu'on doit lire ,''^ vair , le gris , qui 
fort deux efpéces de fourrures irès-recommanda- 
bles autrefois, & qui, par cetK raifon, oat joué un 
fi grand rôle dans les tiabillemeos de cérémonie , 
& qui le confervent encore dans les armoiries. 
On (ait qu'on appelloit gris ou peât-g'ij la ftvur- 
rurc d'une efpèce de rats ou d'écureuils du nord. 
Il parok que le vair étoit une fourrure i-pea-pria 
delà même efpèce, conune on peut le voîroutt 
legloffaire de du Cange> au mot v-iret. 
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Quaot à r«xccption que cet article iâît de la 
baleine en faveur des fiiigneurs de fief, M. Houard 
a remarqué u que cette dècifion eft contredite par 
n IJrlLio» & par l'ancii:!! coutuinier, qui compicn- 
» nent expreilément j fotiïle nom de vartck,iout 
i> yoiJJ'on quï^arlui vient à terre , & y aura étipriiis. 
M Ceci vient , ajoute M. Hounrd , ^ ce que les 
» réformateurs tiu coiitumier ont confulié & fuivi 
» ( la glofe de ) Rouillé fur cette matière, U f«u- 
n tient en effet, on ne fait par quel motif, que 
9 la b^U'ir.t n'ejl pas un yo'ijjon royA, Pour bien 
w connoître l'efprit de l'ancienne légiflaiion nor- 
»> mitide , il eCl étonnant qu'on n'ait pas eu plutôt 
» recours, lors de la réformatlon , aux écrivains 
n anglcis qu'à ce glolTateur ». 

§.lV. Dts fonnaïités relatives à l'exercUe du droit 
Jt v^reci. Le varech , comme les épaves , n'appar- 
tient au feigneur de fief, que lorfque le propriétaire 
eft cenlé ne plus exifier , ou être inconnu. Les 
loix angtoifcs & tes loix normandes font également 
parties de ces mêmes principes ; mais ces dernières 
en ont feii une application plus humaine. En Angle- 
terre le droit de varech eft immédiatement acquis 
au roi dés l'inllant que les effets naufragés ont été 
irrêiés ou recueillis fur l> côte , s'il n'y a rien qui 
puifié en indiqi^er le propriétaire , ou ill n'y a pas 
un animal vivant fur le vaïQeau échoué. On n'efi 
obligé de garder les effets , pour donner au pro- 
briétaire le temps de les réclamer , qu'autant {{u'il 
lie rencontre l'une .ou l'autre de ces drconfiances , 
comme cela efl , à b vérité , le plus fouvent. La 
coutume de Normandie veut au contraire, dans 
tous le* cas întliflinâeinent , que la juIUce confiate 
la nature des efiets naufragés , & que le feigneur 
{bit tcno de les garder une année avant que le pro- 
priétaire puifTe être privé delafaculté de les réclamer. 

Tout euh efi expliqué en détail datis les articles 
Ï97 ) ïy^ • Ï99 t ^°° ^ ^°' • '^°"' yoWi le texte. 
« La garde du va'tch appartient au feigneur du fief 
t> fur Uquel il eft trouve , fans qu'il le puiffe enlever 
tt ou diminuer aucunement , jufquïs à ce qu'il ait 
» été veii par ta juflice du roi, 

n La juftice , après vifitation cluement faite , doit 
» laiiïer le vdieck an feigneur du fitf; & an cas 
M qu'il fût abfent , & qu'il n'y eût liomme fotvable 
M pour lui, doit être baillé à perfonnes folvables 
M pour le garder par an 8c jour. 

» Et fi ccû cliofe qui ne fe puiffe garder long- 
n temps fans empirer, elle fera vendue par auto- 
H ritédejullice, en retenant marque & échantillon 
w d'icelle pour recoimoiffance ; & fera le prix 
i> baillé , ainfi que dit eft , pour être gardé comme 
w la cbofe même. 

» Si dans l'an S^ ioiir le varech eft réclamé par 
M perfonnes à qui il appartient , il lui doit être 
t> rendu , en payant les frais raifonnables faits pour 
M la garde & confervation d'icelui , tels que juflice 
n arbitrera. 

» Et où aucun ne fe préfentera dans l'an & jour 
m poui le réclamer j le vartck appartient au feî' 
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» gneor ,- fans qae- puis après il en puiffe étr# 
M inquiété. » 

Il feroit à defifer que cet intervalle d'an & joiir 
fût encore prolongé, du moins pour les bâtimens 
entiers, & pour les effets tl'nne valeur confidé- 
rable , depuis que le commerce , en étendant £» 
entteprifes, amène fur nos côtes des vaiffeanx qui 
viennent de toutes les parties du monde. 

Quoi qu'il en foit , on voit que les articles JW 
& jçS font lie la vifite du v^'tcH un cas royal : 
il y a plufieurs raifons pour cela ; la première , qui 
a été remarquée par M. Houard dans fes anciennes 
loix des François , tome 11 , page i8 , efl que ce 
droit n'ètoit point ordinairement une dépendance 
ordinaire du nef. Si l'on conful'.e les monumens du 
droit anglois , qui font bien antérieurs à' la cou- 
tume de Normandie , il falloit inie conceffion par- 
ticulière pour en jouir. Encore aujourd'hui le 
varech des feigneiirseil du moins iùjet à des réfervei 
très-importantes en faveur du roi : il falloit donc, 
pour la confervation de fes droits , que la vifice 
des échouemens fiît faite par fes ofbciers. Enfin 
on fait que les feigneurs'de fief à qui le vareek 
appartient dans le» cas ordinaires , n'ont qu'une 
jurifdiflion foncière , qui efl rigoureufement bor- 
née aux attributions qui leur font accordées par les 
preiniers artitles de la coutume , & l'on n'y iiouve 
rien qui puiffe comprendre le droit de vjrtch. 

§. V. Oe rherie appeUit vartck. Cette efpèce 
d'herbe, qui vient fur les côtes de Normandie, 
n'eft pas particulière à cette province , elle eft 
aufii connue dans d'autres provinces maritimes ^ 
on l'appelle goefmon ou goutfmon fur les côtCs dc 
Bretagne , &LJ'tir dans le pays d'Aunis. Let loix qui 
ont été rendues pour en régler l'ufage en Norman- 
die & dans les autres provinces leptenttionales , 
femblent néanmoins annoncer qu'elle y eft pli» 
commune, ou qu'on fait mieux en tirer parti. 

Le varech fert fur-ioui à l'engrais des terres , & 
A faire une elpèce de fonde , qu'on appelle [oudt 
devurcch , oufoade de Chirtowg. Bafnagc remarque, 
fur l'article 6oi de la coutume de Normandie, 
qu'en 1635 on mit le varech en parti ; que le traitant 
le faifoit tirûler, qu'il en vendoii les cendres fort 
cher , & qu'il fit faire défenfes à toutes perfonnei 
d'en enlever; maisque fur les plaintesqni en furent 
faites , le parlement de Rouen donna un arrêt te 
14 décembre 1635 , par lequel il défendit au par- 
tifan de le brûler , ni d'en empêcher l'ufage aux 
riverains. Depuis, l'ordonnance du mois d'août 
16S1 , concernant la marine , en avoir réglé la 
récolte pour toute la France : les difpofitîons de 
cette loi ont été renouvellées , & plus étendues 
.par une déclaration du 30 mai 1731 , qui fait le 
dernier état des chofes à cet éeartl; mais (fUi ne 
concerne que les cistes de Flandres , pays conquis 
& recanquis , Boulonnois , Picardie & Normandie. 
Le préambule de cette dernière loi nous apprend 
qu'elle a (ur-tout eu pour objet de concilier Vuti»- 
lité , dont la Técoltc oe cette berbc peut être pOuy 
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1«s habîuui* , avec la niceflitè d'en emn^cher la 
dellruâton : b parce f|u'elle conferve le frai du 
n poiflôi; qui s'amafTe autour de ces herbes ; que 
» les poiiïons qui y éclofent y trouvent un abti & 
M une pâture aiïurée ; qu'ils s'y fortifient , & y 
M féjourneni pendant t'^ié & une partie de Tau- 
1» toiiine,)[ifqu'à ce que les eaux devenant froides, 
M les obligent de fe retirer dans te fond de la mer ». 

C'eft dans ces vues que le gouvernement fît 
&ire des -vifites , u pour être informa des endroits 
M où les habiians tie peuvent point fe pafler de 
» varech pour l'cogi ais de leurs terres , & de ceux 
» ou il y en a fuffifammeni poui pouvoir fournir 
» à cet engrais & lâire de la foude , & du temps 
1* pendant lequel il convenoit d'en permettre la 
w coupe , eu conciliant la confervaiion du frai du 
» poiobn, & du uoilTon du premier âge, avec le 
n befoin que les l)abitans pourroiËUi avoir de ces 
*> herbes plutôt dans une faifon que dans une 
n autre ». 

La déclarationconticnitrois litres: dans le premier, 
on donne le nom & le nombre des paroilTes de cha- 
queamirautédes provinces deFlandres. pays conquis 
& reconquis, Boulonnois, Picardie & Normandie , 
dont les tabitans peuvent faire la coupe du vartch ; 
& l'on indique la faifon & le nombre de jour! 
pendaut lefquels la coupe pourra en être faite. 
Toutes les difpofiiions de ce titre doivent £tre 
liiivies, à peine de joo liv. d'amende pour la 
première fois , & de puniiion corpoielle en cas 
de récidive. 

Le titre fécond fixe la manière de làire la coupe , 
qui doit être réglée par une délibération de la corn- 
muDauté , & faite avec couteau 6c faucille , fous 
de pareilles peines. La coupe ne doit non plus être 
&ite que par les habiians de la^paroifTe , qui ne 
peuvent pas porter le varech hors de fes limites. 

Le titre 3 profcrit les prétentions que tes 
fcigneurs auroient pu élever for cette efpèce de 
■vartch. L'anicle premier fait défenfes à tous fci- 
gneurs , voifiDs de la mer, v de s'approprier aucune 
jt ponion de rochers ou de côtes où croîfl'ent les 
n herbes de mer , connues fous les noms de vartch 
» on vraici] , far ou goue/mon , d'empêcher leurs 
n vaflaux de les enlever dans les temps que la 
» coupe en pourra être £iite , d'exiger aucune 
» chofe pour leur en accorder la liberté, & d'en 
M donner la permiiTion it d'autres , k peine de con- 
» cuflion ». 

Les articles fuivans alTurent de plus en plus la 
liberté de la coupe & de la récolte iv varech. L'ar- 
ticle 4 permet k toutes perfonnes l'enlèvement de 
celui qui eft déiiché des rochers par l'agitation de 
la mer. & jette i côte fur le flot, foit pour.l'en- 
grais des terres , foil pour en faire de la foude , 
tvec défenfes* de les y troubler ni inquiéter , 
«1 quand bien même ceux qui enleveroient ces 
v herbes les auroient pnfes fur d'autres territoires 
» que le leur, àpeiuïtie joojiv* d'amende c«atre 
P les coDtrcvenatu n. 
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L'article f défend de brûler ces herbes dans tout 
autre temps que celui où le vent viendra des terres 
& portera du côté de la mer , à peine de 300 liv. 
d'amende. 

L'article 6 charge les procureurs des amirautés 
de veiller à l'exécution de ces prohibiiions , & 
▼eut que les fentences à intervenir foient exécutées, 
par provifion pour les condamnations d'amende, 
]ufqu'à la concurrence de 300 I. , fans qu'il puiiTe 
éire accordé de défenfes. 

Enfin l'nrcicle 7 & dernier veut que l'appellant 
faffe (latuer fur fon appel, ou meite la caufe en 
état d'y foire flaïuer dans l'an & jour , ii défaut 
de quoi , les jugemens foriiront leur pitin & entier 
eSet , & les amendes feront dîAribuées conformé- ' 
ment auxdiies fentences. 

" On trouve dans le diâionnaire du droit normand, 
un arrêt quia renouvelle pour la province de Norman- 
die lus difpofitions decet te déclaration, en prcnantde 
nouvelles précauiions pour prévenir les dangers 
qui réfulioieni pour la fanté & pour l'agriculture , 
du brûlement inconfidéré du ViirtcA dans toute force 
de temps &l dans toute forte de iieo. 

Indépendamment de Tufage qu'on fait de la 
foudedevurecA pour la verrerie, quelques perfonnes 
l'avoient autS employée à la fabrication du favon , 
à la pharmacie ik au bUnchiirage du linge , en le 
mêlant avec la foude d'Alicanie ; mais il a éti 
reconnu que cet ufa(>e du varech étoit nuifible. En 
confèquencc, une ordonnance du lieutenant-géné- 
ral de police du 9 août 178a , homologuée par 
arrêt du 2 feptembre fuivant , a fait défenfes aux 
marchands épiciers & ï tous autres de la ville , 
fauxbourgs &. banlieue de Paris, qui font le com- 
merce de cendres de vart:k en pains , malTes , bittes 
ou pulvérifées , d'en vendre ni débiter de te!l« 
manière que ce foit^, après le délai de trois mois, 
k compter du jour'de la publication de la préfente 
ordonnance , & ce , jufqu'à ce qu'il en ait été 
autrement ordonné , i peine , contre chaque con- 
trevenant, de faifie , confifcation defdites marcban- 
difes , & de foo 1. d'amende, même d'interdtâion 
de leur commerce en cas de récidive. ( M. GarraH 
DM CovLOy, Avocdt au Parltnunt ). 

Varisque, C'eft la même chofe que vartek; 
Voyer ce mot , & le glolTaire du droit francois. 
^G.D.CA ■ 

VASSAL , ( Droit féodal. ) c'eft le poffefTeur du 
fief fe^van^ Ainfi , ce mot efl toujours corrélatif 
de cdui de feigneur dominant : mais \tvajfal efl fou- 
vent lui-même feigneur dominant d'un ou de plu- 
fieurs autres fîefs qui relèvent du fien. 

il ne âut pas confonde ce mot de vnjfalavee 
celui de cenfitaïre, comme on le fait quelquefois t 
les vadaux polièden>'Ieur tenure noblement, & à 
titre de fief; ils font prtfque toujours fujers à la 
foi Si hommage , & néceflairement ï la fidétiti 
envers leur feigneur. Les cenfitaires n'ont qu'une 
tenure roturière , qui , fuivant le droit commun , 
ne les driijettit à rien auuc chofe qu'i des red»: 
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vances de difTérentci eCp^ces , ou ï des (ervîces 
ignobles, teh que les corvées. 11 y a néanmoins 
ces pays où ks tenanciers roturiers font tenus à la 
fidélité envers leur feigneur , par exemple en Nor- 
mandie , & d'at.tres même oii ils doivent lui faire 
hommage , comme, dans le Langi.edoc. £n Pro- 
vence , cet hommage eft d& au (eif>Reur juAicter 
p;iT toi's ceux qui habitent dans fa jufltcei mais ce 
foni-là de< exceptions locales, qui prouvent que 
Veffencc du fief & de la cenfwe n"a pas été par- 
tout fufEfamnient diflinguée. 

On va parler ici, i". de l'origine du vjJ/j/, & 
de quelques autres qui y font relatifs ; à", des 
différentes efpèces de vaflaux ; i". des devoirs du 
vaflebge -, 4°. des droits des Taffaui ; 5', des droits 
& des (Icvoirî des feigneurs envers leurs vaflituï. 

§. I. De l'orig'nt du mol vafîal , &• de ^utigjej 
n.ou qui y font nluiijs. On trouve dans les auteurs 
«ne multitude de conjeftuies fur l'origine du moi 
v.i£jI. L'opinion la ' pins vraif> mbla' le eft celle du" 
favant Loccenius , qui , dans le gloflairc joint à fes 
antiqiihaies fueco-geihica , dérive ce mot de l'ancien 
gothique wj£tl , qui fignifi_e fujer. 

Cet auteur ajoute que V'ijfot cA le mot primitif 
latin , d'où l'oti a forme dans la fuite celui de vajfal- 
' lut : c'efl aufli l'avis de Pithou & de Brodeau , qui 
penfenc, d'après plufieurs favans , que ce ternre 
eft d'origine françoife. CapilUni minorti , dit \Pa!a- 
fride Strabon , hàfunt,ficut Ai , quot yaffot dominicot 
^Uicâ confattud'mi nominattuu. 

Le continuateur d'Aimoin dit ëe la mdtne ma- 
nière: Ordinavli auum per teiaitt Aquiiaiàam ,cDmitci^ 
otbauf^ui , ntenon alioi plurimoi , quoi vaffoi yitleo 
vacant tx genlt Francorum. 

Il paroît , d'après divers autres pafTages cit^s par 
IHthou fil du Cangeau mot l^affut , que ce dernier 
mot fignitîoit autrefois un valet , un jeune fervi- 
tcur , un page. 

On I même tlonné ce soin k des valets d'armée 
dans le pafTage fuivant ; Quod chm eiroiui miilium 
rajfalli cognoviffcnt ei juxta viam wjidùu poncnl'a 
fpoliart motiù Junu 

D'autres monumens , cités encore par Pithou & 
du Cange , prouvent que l'on donnait des bénéfices 
ï ces vaffaux. Comme le fervice auprès de la per- 
sonne des princes & des feigneurs éioit la plus 
Git moyen d'obtenir ces grâces, & qu'il déiîgnoit 
une fu)éiion flaiteufe pour ceux qui les aecor- 
doient, ce mot devint bientôt caraâérifliqne pour 
dillinguer ceux qui polTédoient des &.eh ou des 
bénéfices : mais on voit qu'il n'a pas toujours 
fignifié la même chofe ; c'efl à quoi l'on doit bien 
prendre garde, en Ufant les capiiulaircs , les for- 
mules, & d'autres pièces du même temps. 

Speiman a prétendu que le nom de vaffal étoit 
plus nouveau que ta chofe ; cependant on trouve 
ce mot dans nos plus anciennes loix , dans les capi- 
tulaires , £■£. il paroît même qu'il a déligné les tenan- 
ciers i titre de fief ou de bénéfice dès la première 
face. ( Dt l'itat civil des ptrfonnts ^S^di la co/idilion 
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des arrêt dunt ta Gaultt , Uv. 7 , arl. t ^ efdp. j ; 

p. 30 ). 

Il eft vrai néanmoins qu'il y a eu des vafTaux & 
des (onccffions de bénéfices , avant qu'on donnât 
ce nom à ceux qui les po(IÏ:doieni. Voici comment 
s'efi exprimé à cet égard l'immortel auteur de 
l'Efprii des loix , en parcourant d'im fcul coup- 
d'œil tout le fvftêine de l'édifice féodal, depuis 
les fondemens j'ufqu'au combfe : h j'ai parlé de ces 
n volontaires qui chez les Germaitis fuivoient les 
n princes danï leurs entrfprifes : le même ufage 
H f« conferva après la conquête. Tacite les dèfigr.e 
)i par le nom de compagnons ; la loi faVique, par 
» celui d'hommes qui font fous la foi du roi; 
Il les formules de Marculfe, par celui d'antrtiflions. 
u du roi ; nos premiers hifloriens , par celui de 
n leudes ; les fuivans , par celui de vafTaux & de 
B feigneurs ». ( Efprii des loix , liv. 38 , ch, 16. ) 

On trouve auITi les vaflaux défignés fous le nom 
defîdètei , can/oiieSf eonjugtt, coitutis, commillloiut , 
miitics , bénéficia U , honorait , dans les auteurs de b 
balTelatiniié, parce que leurs fondions, qui étoient 
le plus fouvent honorables , exigeoient la plus 

Î;rande fidMîié dans le fervice milttûre , & qu'elles 
es rendoient des compagnons, pour aiafi dire, 
inféparables de leurs feigneurs. 

Enfin nos coutumes, & les anciens auteurs du 
droit François , appellent aufli les vaffaux , confiit 
dt cour ; pairt , ou hommet de eoiir ; hommtt dt fitfi ; 
franc t - homitut , onfimpUment hoiamet : c'efl de ce 
mot homme, qui défigne fi fortement les devoirt 
des vifTaux envers le feigneur , d*où l'on a tiré, 
par cette raifon , le mot hommage, pour exprimer 
l'ade qui établit la valTalité, 

On a fait également du mot vajfjl , ceux de 
vajjeljge , vaffeur , vavaffrur , vavaffbr're , fitc. dont 
on donnera I explication dans des articles féparés. 

Enfin ce mot vjffjl 3 lui - même été employé 
gènériquement pour fiznifier des guerriers vailUn» 
& magnanimes : on 1 emploie encore quelquefoif 
pour (Kfigner tous les fujets d'un prince ou d'un 
feigneur ; mais fon acception propre', efl celle du 
propriétaire d'un fief, confidèré relativement au 
feigneur duquel il relève : c'efl la feule dont on 
pariera ici. 

%. IL Det diji'eniet tfpicei de vajfaux. Plufieurs 
capiiulaires diflingueni quatre fortes de vafTaui ; 
ceux du roi , ceux des evéques , ceux du comte 
& ceux des leudes, c'efl-i-dire , les vaffaux des 
vaflaux du roi ; tpus avoient leur difcipline & leurs 
règles particulières ; tous étoîcnt dans la dèpen- 
dance oe ceux dont ils relevoient , & conduits par 
eux k la guerre. Voy. nianmoins l'Efptit4et loix, 
liv. jo , ci. If, 

On a beaucoup difputé fi~lei vafTaux du roi 
étotent de cond^tiom librer ou fcrvile : plufieurs 
capiiulaires prouvent qu'il y en avoir de libres , 
& d'autres qu'il y en avoit auffi de (etfs. Il en 
étoit de même des valTaux des feigneurf paracu- 
Uers ; on peut en rcât des preuvts £ins les paflMet 
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leetietllîs par du Cange au moc Vajfatks , aîniî i^ie 
dans le livre 7 , troifiÀme parue dt l'étal civil 
4Us pcrfonntt & de U condiiion dts terrtt dans lu 
Gnalet. Mais M. Bouquet a fait voir dans la croi- 
fièfne partie, article 1 du dioit public de France, 
^ue ces ferfs n'en rempliflbient pas moins des fonc- 
tions irès- importantes. 

Les vafTauit Hu roi en particulier avoient en 
cfiet les plus grands privilèges ; quand ils éioient 
accufés de quelques crimes, & qu'ils icoieni obligéf 
de s'en purger par lernient, ils n'iioienc pas tenus 
de le faire par eux-mëities ; ils faifoieni jurer pour 
~ eux les plus conftdirables de ceux qui leur étoieni 
fournis , meliorei ïUorum komintt, fuivani les Capl- 
tulaires de Karloman , lù. a , ekap, 4 ti 11, 

On les envoyoit dans les provinces pour affilier 
les comtes dans l'adminiflration de la juflice , & 
dans leurs autres fondions. On trouve nombre de 
jugemens rendus par les comte» avec eux : c'cft 
pourquoi on lesconfondoit fouvent avec les vafîaux ' 
des comtes, ^ ils le devinrent en effet quand les 
-comtés furent rendus héréditaires. 

Les livres des fiefs HiAlngiient aufli quatre daffes 
de vatlaux ; la première comprend ceux qui font 
revêtus des dignités Jes plus éminentes , telles que 
celle de duc , de marquis Se de comte ; la féconde 
comprend les capitaines & les grands vaTalTeurs ; 
la troifième, les vavafTeurs fimplement dits, & les 
petits vavalTeurs, ou valvafSns; la quatrième enfin 
comprend les roturiers ( plcheios ) qui ont des fiefs 
non nobles. Cette dernière efpèce ne mérite qu'im- 
pMprement le nom de vjffauic, & cette diAinâion 
n'ett plus d'aucun ufage dans les pays même où 
I495 livres des fiefs forment le droit commun. ( Foye;^ 
Scruvii Syntagma , jur. feudalJs , cap. j , b". y, ) 

Une autre aiflinâion très-imponante autrefois, 
efi cel'.e des vafTaux , d'hommage lige , & des vaflaux 
d'éomiiKige ^mplc ou plain. Koycf HomhaCE, 
Hommage lige, Hommage plain, &e. 

f ne dernière divifion , qui cft d'un grand ufage 
dans notre droit , cfl celle des vafTatix en ancîcru 
6c en nouveaux vaffaux. On appelle ancien vafal 
celut qui a déji prité lliommage , ou qui l'a offert 
d'une manière régHiière. L'article 66 de la coutume 
de Paris , & un grand nombre d'autres coutiunes, 
difent que l'ancirn vajfal ne don que la bouche 6* ks 
miiiiu à fon, nouveau ffigneur , c'eft-ï-dire , que le 
diangen.ent de fetgneur n'affujettit le vii£al au 
paiement d'aucun droit de mutation. Cette expref- 
fiondescoutumesfembleaujri indiquer que l'ancien 
♦d^fl/n'eftpas tenu de réitérer lefcrment de fidélité : 
C'eft du moins ainfi qu'on renfcigne dans les livres 
des licfs, quoique Vancien vaj/aly foit également 
obligé de fe préfenter au nouveau feigneur , pour 
demander un re nouvel leiiient d'invelliture , & 
ofirir fes fervices ; mais cela ne s'obferve point en 
France, foyt^ au fiirphis les articles SAISIE FÉO- 
DALE, §. tV, &S0UFFRAfCE. 

Quelques auteurs ont aufB voulu établir imc 
diftinâion entre les nobles & les tonuierSf tel»- 
JmfprmUntr, ToiQt FlU* 
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lâVemnt an vafTèlage : ils penfent que le vafJ 
noble n'eA pas tenu de faire hommage en perfonne 
au feigneur roturier ; Piibou , fur l'article 16 de 
kl coutume de Ttoyes , dit même u que par arrêt 
» de la Chandeleur iï6f , fut dit qti'Amaulry de 
» Meun , écuyer , n'éiott tenu f.iire la ffii.& bom- 
n mage il Jean Forger, bourgeois de Paris, qui 
» étO;t vilain & roturier , attendu même que le 
■I fief dominant, dont il étoit feigneur, neluiappar- 
» tenoit par fucceSîon , mais d'acquêt ». 

Le feniiment le plus commun e(l néanmoins 
aujourd'hui tiue le vajfal noble ne peut pas s'exemp- 
ter de faire nommage à fon fçigneur dominant, 
quoiqu'il foit roturier , à moins de quitter le fief 
qui l'y oblige. ( Ferriêre , cautunU de Paris , art. 1, ) 

Le droit des fiefs ell effeâivement plus réel que 

fierfonnel ; 81 tout détenteur de fief devant U fidé- 
itéifon feigneur, encourant même b commiTe, 
e'ilymanque,onaledroit d'en exiger le ferment. 
§. ÏIL Del devoirs du vaffeUge. Uinfëodation 8c 
l'invefliturc forment un contrat dans lequel on doit 
diflinguer, comme dans rous les autres , les claufes 
qui font de fon etfence, ou fans lefquelles il ne 
pourroit Tubliflcr; celles qui font feulement de fa 
nature , & qui font cenfées comprifes dans le con- 
trat , fans que tes parties s'en fotent expliquées , 
quoiqu'elles puilTent en être exclues par une chofe 
exprelTe; enfin celles qui lui font accidentelles, 
& qui ne peuvent y être admifes qn'en vertu d'une 
convention formelle. 

L'effence du fief, fur-tout quMid on le confidérr 
re^tivement au vuffil , confifte dans la foi, c'eft- 
à-dire , dans la fidélité que le vaffal doit i fos 
feigneur. Il ne faut donc pas confondre la fidéliti 
due pa^ la v.ifat , avec la formalité de U foi 8c 
hommage: l'une efl de l'effence delà vaffalité; il 
ne peut y avoir de lien féodal funs elle ; mais 
la formalité de la foi & hommage peut être remife 
au vajjal par une convention particulière. Feudi 
/tti/lanili , dit Dumoulin , i/t (oldfideHiau, ^ua efi 

tjus fimia ejfin'dalis fubfi^a Pou^ fi^fifi^e 

feiidûni ai/qui eiligiuhne fervhiorum, iini aèfquî 
JLrtiltimla fideiiialii , non umett iihfijui fidilitate hi je ^ 
necontineat repugnaniiam ; fed mnc efl feadum mprv 
prié. ( Ad, lit, feudor. conf. Par, pr. n". iij ). 

Cette obligation de fidélité qui forme l'elTeiice 
du vaftLge , tient immédiatement à l'inftitution d« 
fiefs , & cous les devoirs impofés au v^fful s'y 
rapponoient autrefois. Le fervice milJcaire étoit 
le principal de ces devoirs ; les vadaux le deroieiit 
f»ire à leur feigneur de la manière réglée par t'io- 
veAiiure , ou par les ufages des lieux. 

Anffitous les anciens hommages portoient l'obli- 
gation du fervice militaire , fous les noms d'ojl 6- 
fhtvaucbèe , parce que la plupart des valTaux êtoient 
obligés d'aller it la guerre , armés de pied en cap , 
' & à cheval, avec un certain nombre d'hommes , 
fuivant la qualité de leurs fiefs , & le nombre dei 
I arrière- vaflaix qui en dépendoicnt ; ils dévoient 
1 ce Service noa-fct4ement lonque kur feigneur alioit 
Aï 
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eo goerre avec le roi , mais encoie lorAiulls y 
alloieni contre lui. 

On peut voir dans JoînviUe , & dans les dlfier- 
tations 13 & 14 deDucange fur cet auteur, com- 
bien cette jurifprudencc étoii alTurèe. Tout ce que 
fiut ou ofa faire faint Louis, fut d'ordonner que 
orfqu'un feigneur appelleroit fes valTaun contre 
te fuzerain , ils ne lerolent tenus d'y aller fous 
perte de t^ur fief, qu'après avoir pris connoîf&nce 
de la jullicc des plainies qu'il en faifoit. fltytrjes 
éiaMtlTemens de faint Louis ,tit.4p,St\k note C de 
Laurière. 

L'obligation du fervice militaire fubfifloit encore 
dans toute fa force du temps de Bouteiller , qui 
vivoit fous Charles VIL 11 dit que u fi le feigneur 
» femond fon homme de fief d'aller en l'oA où te 
» feigneur foit, fi l'homme dè&ut', il efl ameu- 
ta dable de foitante livres, & fi autrefois l'avoit 
n femond derechef pour un oft, & l'homme deme- 
» rerât encore en défAut, il perJroit le fiefj 8c, 
n félon aucuns,il y aurolt trois femonccs». (Somme 
rurale, Cv. i,iu. 8j). 

Ce droit s'efl depuis aboli infenfiblement. Le fer- 
vice militaire ne peut plus être dû aux feigneurs de 
fiefe , fi ce n.'eft au roi , lorfgu'il lui plaît de convo- 
quer le ban & l'arrière-ban. Encore , dans ce cas-Ii , 
n'obferve-t-on plus la fubordination féodale; les 
vaflaux ne font plus commandés par leurs feigneurs. 
Tous font immédiatement aux ordres des baillis & 
fènéchaui des provinces. 
■ Il refte cependant quelques vefii^es de cet ancien 
droit dans bien des coutumes ; amfi , c'eA parce 
q^e les femmes ètoieni incapables du feivice mi- 
litaire, que celle de Paris & plufieurs autres leur 
préfèrent encore les mâles pour la fuccefliou des 
nefs en ligne collatérale , « que la coutume de 
Normandie les préfère même en ligne dircâe. De 
la même fource dérivent aufll les droits de guet 
& garde dont parlent quelques coutumes, comme 
celks de Tours & de Loudun , S-f. 

Les titres de plufieurs feigneuries aflujenîlTent 
encore les valTaux i contribuer aux réparations des 
châteaux & maifons fortes des feigneurs châtelains 
& des awtres feigneurs quaUfiés ; & cette ebligaiion 
ètoit autrefois générale. 

Coquille obîcrvt même « que' plufieurs baron- 
> nies mouvantes de duché ou comté , Tiennent 
» encore le titre de maréchal ou fênéchal de pro- 
» vince ; Se par leurs anciens aveux , dénom- 
» broient avoir droit de mener la première ba- 
» taille du duc ou du c(»ite, comme cH la ba- 
il ronnie de la Ferté- Chaude ron en Nivernoisi>. 
(Inft. au droit françois, lii. i ). 

M. Salvaing dit enfin qu'il eft du une fubven- 
tion par quelques vaflaux au feigneur qui va à 
la guerre pour le fervice du fouverain, mais qu'il 
6ut qu'il y ait titre. ( Ufages des fîefs , chap. u ). 

Voy^jLlLLt. AUX QUATRE CAS, g. IV. 

Le gouvernement civil étoit tellemeni Uè aa 
gouvernement militaire dans le fylUnie fiodal^ ■ 
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qu'il nY avoit presque point d^autres conteftatî«l» 
que les guerres , & d'autres jugemens que les com- 
bats. Les loix même fe faifoient dans les camps, 
& il n'y avoir de tégillateurs que les feigneurs & 
leurs vatlaux ; le camp & la cour des pWiM èioient 
la même chofe. Tous les vafiaux étoient donc tenus 
d'accompa^er leur feigneur aux plaids gènéianz , 
& d'y paroîtte en équipage fie guerre , fous pône 
de^rdre leur fief. 

Quelques révolutions qu'il y dt en cht» notre 
gouvernement & dans nos mœurs fur tous ce» 
objets , l'obligation de la fidélité fubfifle encore 
dans fon intégrité , quoique les effets n'en foient 
plus aiiHl étendus. Le violement formel de ce 
devoir feroit prononcer la pêne du fief contre 
celui qui en leroit coupable, indépendamment 
des autres peines dues à la viiidiâe publique , fui- 
vant la nature de l'Injure; & fi elle éioit moins 
grave , elle donneroit lieu à la privation ihi ^f 
pour la vie du vaffal feulement. Voyt^ CoMHISI 

£■ FELONIE. 

Les livres des âefs , ou les jurifconfultes qiu ont 
traité du droit féodal dans les pays où ces livret 
forment le tlroit commun, enfeignent encore que 
le va^ai ne peut plaider en fon nom contre 
fon feigneur fans prêter le ferment de calomnie, 
& fans en avoir obtenu i'autorifàtios ; qu'il ne 
peut pas Être l'avocat de fes adver^îres , ni 
porter témoignage contre lui dans les matières cri- 
minelles & même en matière civile, fous peine 
de perdre foti fief : mais ces marques de refpêâ 
n'ont jamais été exigées en France , ou bien i'ufase 
en a ceffé depuis long-temps. Un arrêt du pu&- 
ment de Paris, de l'an 13S4, rapponépar Joaane» 
Galli , qiuR. aj , a jugé que l'avocat pouvait vala- 
blement plaider contre (on feigneur lorfqu*il étoic 
queâioQ d'autre chofe que du nef dont il relève, 
& /qu'il ne s'agifToii ni de la vie , ni de la r^uta- 
tion du feigneur. 

Cette exception prouve qull n'en feroit pas de 
même s'il s'agilToit d'un procès criminel L'avocM 
qui fe chargeroit d'une telle caufè manqueroit tro» 
efTentieUement au refpeâ qu'il devroit à fon f^- 
gneur ; & nos jurifconfultes les pUis éclairés , 
tiennent que dans ce cas le va£al s'expoferoit i 
k commife. U en feroit de même fi le procès 
avoit pour objet le fief même d'où relève celui 
du vajfal. [Voyi^ Choppîn , dt confiuu And. lit, a y 
tii. 3 , n. 4 ; Dumoulin , 4d tonfiut. Pajif g. 8i 
Salvaing, ehap. 2. 

On tient même alTez communément que les 
vafTaux ne font pas obligés d'accepter la charge 
de coimniflâire fequeftre pour les biens de leuis 
feigneurs , faifis par juflice ,& qu'ils doivent mène 
s'en faire décharger s'ils ont été nommés. On fonde 
cette dèciCon , non-feulement fur les relations féo- 
dales , mais encore fur l'article 176 de l'ordonnance 
de Blots , qui porte que nul laboureur ne pourra 
être établi commiflaire it bien du ^igoeur duquel 
il eA fujeti 
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Deux arrêts dn parlement de Rouen , du a août 
.^59) ) & du II août 1667, rapportés par BaTnage 
fhr l'article 549 de fa counime, onteneffivement 
déchargé des vaSaux de la fbnâion de commiT- 
iaiie qu'on leur avoit donnée. Mais Goujei, en 
fen traité des criées , dit que le parlement de Paris 
a interprété IV>idonnance avec ce tempérament ; 
que iî le feignetir se fait fa réfidencc uir le lieu, 
le vaffM ne laiiîc pas d'être fujct i cette diarge. 
■Cette diftiuâion ne s'obfrrve point au parlement 
de TonlouCe , fuivani le témoignage de M, May- 
nard, Hv. 6, chap. 47,- Bafnagc remarque i cette 
occaâon , que Véloîgnement du feigneur n'etApéche 
pas le refieniiment contre le vajal qui a accepté 
cette commilBon ; & il paroii que la crainte de 
ce reflemimcnt cfl le vrai motif de la décharge de 
cette fodâion pour les vaflaux. Le même auteur 
observe que le procès itigé par l'arrêt de 159; , 
iîit partagé en I3 grand '-chambre & dèparcagé en 
la chambre des enquêtes, & qua ce qidfaifoit dt la 
difficulté itou la qualûé duftigiuitr , gui iioU un tccU' 
JLifli^ue , & dotn appartmmeat la conduite devait être 
fhti modérée. 

Dans la vérité , dit Salvaing , tes fîefs n'ont plus 
({u'une osibre d'honneur 8c quelques profits aux 
cas portés par les titres ou requis par la coutume. 
Ce ne font que des fquélenes dépouillés des nerfs 
qui les foutenoient & les ^ifoient mouvoir autre- 
fois. La Peyrèrc, au mot Réeufaiioity va jufqu'i 
dire que le droit en eft purement réel & non 
pcr&nnel. Cet auteur en conclut f{uc les vaf- 
litux du feigneur hani-juâicier peuvent être juges 
^aos fa caufe ; & cela n'eA plus guère douteux 
aujourd'hui Deux arrêts du parlement de Bor- 
«leaux du 17 décembre 1666 K de rasnée 1696, 
l'ont aiiUt jugé, 

La coutume de Normandie oblige néanmoins 
«ncore aujcHird'hui le va£\ii à piéger & camionner 
fon (eigneur pour délivrer fes namps, c'eft-i^dire , 
fes biens mis en gage. Les Normands ont {ans 
doute porté cette partie de leur droit féodal en 
Sicile , où les vaâaux font auHï tenus de cautionner 
leur feigneur, fous pdne de privation du fief, 
fuivaot la conllimtion de Roger, roi de Sicile , 
de fidejujfxnt domnemm à vaffaUL , Ht. j,conllii. 
NeapoUi. Mais cette obligation , bien lora d'être 
«Heniielle au vaCelage, Welt pas même aujourd'hui 
de la nature de ce droit. Elle n'a lieu dans les ctHi- 
tûmes muettes qu'en vertu de titre. Elle y forme 
une efpéce particulière de fiefs connus fous le nom 
de fefi de pUjurt , fur lefquels on peut confnlter 
le chapitre 73 de M. Salvaing, 

On a aulli douté fi le va^al ne devoit pas nourrir 
le feigneur lorfqu'il écoit réduit k la pauvreté. 
Stnivtus , tJiap. n, n. t4 & // , & la plupart 
des jutifconfultes allemands ou italiens fe déciaent 
oour l'affirmative. Leur opinion a été adoptée en 
rrance, non-feulement par cet ancien jurifcanfulte, 
Durand, furnommé.S'^Ktf^pr, iff§. t, vtrfieul.ffd 
T'f'ii>^idd«iniiiiu,ût,fuifilujintl^iimtraaif pat 
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des auteurs bien plus modernes. Gddcfroi , fur l'ar- 
ticle 114 de la coutume de Normandie, & Brc- 
deau fur l'article 3, n. 17 de celle de Paris , font de 
ce nombre. 

On peut invoquer encore pour cette opinion, 
l'obligation impofée par plufieurs coutumes au 
vaffidds contribuer à la rançon du feigneur lorf- 
qu il cft en captivité-, foit pour la guerre d'outro- 
mcr , foit pour d'autres caules, f'oye^ Taillï aux 

QUATEECAS.g. IV, 

Cependant la plupart des jurîfcon fuites moderoet 
ont rejette ce fentiment , & Beugnon en a placé 
l'ufage au nombre de fes lois abrogées, (iii, 6, 
m. 46). 

Dumoulin & Bafnage penfent feulement que le 
va£alCeroit tenu de cette obligation, fi fon feigneur 
étoit celui qui auroii fait la jiremÂre infîodation. 
■ Outre ces devoirs du Vafl'elaBe, qui dérivent de 
l'eflence même du fief, les ufages des lieux, les 
coutumes & les titres en éobliiTent beaucoup d'au- 
tres qui fe diverfifient prefque à l'infini. Plufieurs 
de cesdevoirs,quinefont qu'accidentels dans cer- 
taines coutumes , font de la nature même du vafiè- 
lage dans d'autres , parce que les mêmes droits qui 
font établis dans ces dernières coutumes, n'étant 
point exprefi'ément énoncés, dans les autres , ne 
peuvent avoir lien en faveur du feigneur qu'en 
vertu de titres particuliers. 

Deux de ces devoirs néanmoins , qui font l'obli- 
gation de rendre -hommage & de donner un dé- 
nombrement, font généralement adoptés par-tout, 
& le vaffal ne pourroh en être difpenfé, dans 
quelque pays que ce fQt, qu'en vertu de titres 
bien précis. Ce n'eA pas qu'il n'y ait i cet égard 
même bien des divermés dans nos coutumes. 

Dans un petit nombre d'elles , l'acquéreur d'un 
fief ne peut en prendre polTelIion, fous peine de 
commîfe, fans en avoir préalablement demandé 
l'invefliture au feigneur ; c efl ce qu'on appelle des 
fiefi de danger. Dans la plupart , l'acquéreur peut fe 
mettre en polTeifion fans encourir aucune peine. 
Mais il doit fe préfcnter pour faire la foi 8c hom- 
mage au feigneur dans le délai de quarante jours, 
ou dans un autre temps déterminé par la coutume ; 
i défaut de quoi il s'expofe à la faiCe féodale. 
Dans plufieurs autres, l'acquéreur à titre fingulier 
efl fujet il la même peine s'il ne fe prèfente pas 
incontinent après fon acquifiiion pour offrir la foi 
& hommage ii fon feigneur. Foyei HoMHAGZ , 
Saisie féodali £■ Souffkamce. 

Les autres devoirs dus par les valTaux font pure- 
ment réeb. Tels font les droits de relief ou ra- 
chat, de quint, requint, lods& ventes, treiiième, 
& autres droits de mutation qui font aulTi variés 
à llnfinî , foit pour leurs noms , fott pour les cas , 
où ils peuvent avoir lieu , foit enfin pour la qua- 
lité & l'efpéce de la chofe qui peut être due. 

n y a néanmoins quelques autres devoirs ner- 
fonnels auxtiuels les va^ux font afliijettis dans 
plu6euf3 coutumes 1 iadëpendammetit de ceux 
At » 
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3u*Hs peuvent devoir fuivant les tître§ psrttcullars 
u fief. AioG dans la Flandre , l'Arrois & la Pi- 
cardie , qui ont confervé h cet égard l'ancien droit , 
les ^(îaux aiîidcnt encore aux audiences de la 
iiirifdiâion de la feigneiirie où leur fief reflsnit. 
Ils y font juges des conteRations qui peuvent 
s'élever entre quelques-uns d'eux , ou enire leur 
feigneur Su l'un d'entre eux. C'eft par cette raîfon 
qu'on les y appelle pairs & hommes de fief, yoye^ 
«es mots. 

C'eA i cet ancien nfage , qui formoit autrefois le 
droit càmmun des fiefs , que remonte le privilège 
qu'ont les pairs de France, qui foui les grands 
vaflatix de la couronne, île ne pouvoir Être jugés 
dans les caufes qui tntérelTent leur perfonne Se leur 
état, qu'à la cour du roi, c'eft-à-dire, au parle- 
ment , fuffifamment garni de pairs, 

La coutume de Normandie n'afrujetût point les 
valTaux à aflïHer aux plaids ordinaires de la fei- 
gne urie. Mais l'article 185 porte: «que le feigneur 
» féodal, outre fes plaids ordinaires, peut. tenir 
» en fon fief un gage-piège par chacun an , an- 
N quel tous les hommes & tenans du fief font 
M tenus de comparoir en perfonne , ou par pro- 
M cureur fpéclalement fondé , pour faire éleoiou 
» du prévôt, & pour recounoître les rentes & 
» redevai^ces par eux dues , & déclarer en pani- 
» culier les héritages, pour raifon defquels elles 
9* font dues , enfemble fi depuis les derniers aveux 
» baillés ils ont acheté & vendu aucuns héritages 
» tenus de ladite feigneurie, par quel prix , de qui 
M ils les ont achetés , & à qui ils les ont vendus, 
» & paidevant quel tabellion, le contrat aura été 
* paffè ... 

Maïs cette obligation ne capceme pas plus les 
vaflaiix proprement dits, <nie les cenfitaires ou 
tenanciers roturiers. Voyij Gage-plècE & Pré- 
VÔTi {ftrvtc*d€). 

%. IV. Des droits upparttnaru aux vijfaux. Trois 
{wincipes importans, établis par Dumoulin & par 
tous les fendilles, fervent à déterminer les droits 
des vafiaux & les bornes qui doivent y être mifes, 
■Le premier , c'eft que le fief étant foraié par le 
concours delà vo'ontè du feigneur & du vajfal, 
runnepeutpasyfiire de changement ni le divifer 
fans le gré de l'autre : feudum confliluilur defiiaa- 
àone paircai ^ cl trais fimul, £* non alierius eoruit 
uaium ^uit non dépendu A %'olunùitr un'ms fed duo- 
Tum , 6f J vtro coniraila ulirà citroqae ehligatorio..^,,. 
fiudum femtt confliiutiim per primam invefiiiuram feu. 
infctidaiionsm, ij} unu'aqu:dintegrum,S'fingulifundiS' 
porih.iis fudi non funt fcuduta per fe,ftd partes fiudl; 
nu petejt folus pdtronus fini clitnu , nec folus cliens 
fini p.-mino feudum muUiplicue , ftu de uno feado 
fatere plwa , fi- finguhs pjries pro finguHi feudii per 
fe hiibend» , qiàa conjliiuiio & ùmius Jeudi non dipeti- 
Jet â volantaie & poufiate anius , ftd duorum vti 
pluriam & omnittia dominoram, ( ad conlîut. Patif. 
§. j.jloff. 4,_n. 30.) 
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Le lècond ptîncipe , c'eft que te vaffal, R^ 
loin d'être propriétaire du fief, n'en a pas même à 
la rigueur la pofleflion. Il en a feulement la jonif- 
fauce , ou U polTefTion naturelle , comme l'auroit 
un ufufruitier. Le feigneur en a la pofiellion civile 
comme l'auroit le propriétaire d'un fonds grevé 
d'ufu fruit. 

Il réfulte de là que le vjjfnl peut-jouir des fruits 
du fief & y faire tous les afles d'admini/lrattoii 
qui tendent i l'améliorer ; mais quM ne peut pa* 
le détérioter au préjudice du feigneur dominant : 
vaffaliu fuQ Jiomine nataraCur pojfidtt , dominas aatei» 
civUiicr per fe ipfum pojftdet, & ejiu poffijjïo civiSs 
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feadi & quafipojfijfio < 
iis non rtquiefcu in v^_ . 

in folo domino , ficul p'Opr'ietaiiusper fe ipjum & ne» 
mimûeiio ufiifruBuani civiluerpoJ^dttfeuduiafitt&Um, 
tut^ fcve'ifruauarius violenter deftchiittr ,five defaSa 
alit vendat feudum y & realiter tradat, non privamr 
domimis pojtjion: faâ. ( §. ^i , glof. i , n. 30.) 
Le ilernier principe , qui n'eft , pour ainfî dire , 
qu'une exception des deux précédens, mais qui 
a ta plus grande influence dans nos mœurs, elt 

2 ne les fiefs font patrimoniaux en France. C'eft 
elà que dérive la faculté de tes aliéner par afte 
entre-vifs , ou par difpofition de dernière volonté , 
& de les partager entre co-hèriti ers &ns le gré dia 
feigneur , qui a feulemetii différens droits dans plu- 
fieurs de ces mutations : u tous &fs font pairimo- 
n niaux, dit Loifel, & fe peuvent vendre & engager 
>> fans leconfemement du feigneur, & en font les 
» héritiers faifis ». (lafiitutes couamiires , liv. 4, 
d,.i,,Uf.,.) 

"Avant que les fiefs fuITent. vraiment patrim»- 
» niaux , ils étoicnt indivifîbles , & baillés k faîne 
n pour lui aider à fupporter les fiais de la guerre, & 
» qnafi comme protdta miliiaria , qui ne venoteot 
» point en putage ; du depuis, les puinés y onc 
V pris quelques provifions & apanages , qui leur 
t> ont quafi par-tout enfin été faits patrimoniaux ». 
Ibid.ri^s 60 & 61.) 

Les conféquences de ces trois principes, &. fur- 
tout du dernier, comprendroient feules prefque tou- '' 
tes les règles du droit (éodal. On en trouvera les 
principaux développemens aux mots Démembre- 
ment DE UHF , JfU DE FIEP , PaRAGE , RÉUNIOK 

FÉODALE, TiERCl-FOl^fi-c. U fiiffira de rappeller id 
quelques décifions plus pantcuûérement relatives à 
la dépendance où le vaffal fe trouve k l'égard d« 
fqn feigneur.' 

L L'on a demandé fi le vaffai poHVoit conftruire 
des châteaux & des fortereffes fans Paveii de foR 
feigneur. L'article 63 de la coutume d'Anjou porte, 
u qu'il y a audit pays auenns feigneurs qui ne 
n font comtes, vicomtes , barons , nt ciiiielains, 
» ;iu ont châteaux , fortereffes , groffes maifons & 
» places qui Çom pait'ies (c'eft idire, qui ont été 
n détachées i titre de partage ) de comtés , vicon- 
» tés j baronnies ouchitclknies dudit pays; & tds 
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* fappelleni bacheliers n. Cet article ajoute qne 

Ées bacheliers ontttUt & fimhLble Jafirct comme ont 
etux dor.i ils Jtnt partit ^ & en [ont fendit par It 
fol ô" cùuiume^du payt, fuîvant les régi» au pa- 
rage. 

Choppinfic quelques autres auteurs ont Conclu 
delà fliie les (impies ftfigneurs tic fief fans dignité 
Tie pou voient conilruirc de maifons foncs. Chop- 
pin , i:v, j ,de pr'mlcgih rujlïcoTum , c.ip. 12 , cite 
un artcicn atrct qni le trouve dans te regiftrc olim 
"à la prononciation de l'oflave de lu Chandeleur 
1263 ; & un auire arrêt d'audience du 17 novem- 
bre 1547, Icfquels l'ont ainfi jugé. Il rapporte 
encore un troifiénie arrêt du 19 mai 1175, qui 
paroÎE auili L'avoir préjugé. On trouve plufieurs 
arrêts conformes , qui loni d'une date plus récente 
dans Le premier volume du traité des dtoics cie pa- 
tronage de Cetbin , partit j , Ivï 34. 

La Koclieflavifi décide aufTi dans Ton traité des 
droits feigneuriaux , cAap. 37 , art. 6, qu'on ne 
peut &re conflruire de forierelTe fans le confen- 
tement du feigneur haut-juAicier. Il obferve néan- 
moins qu'on permet aux vallâux de faire faire 
quelques légères fortifications durant la guerre, 
lans pont-lcvis, tours ni autres défenfes de mar- 
que ieigne^riale , Jorfqu'ils font trop éloignés du 
château; & à b charge de les détruire à la paix. 

Boniface , tome 1 , /iv. j, tÎL i , chap. 8 , attribue 
le droit dcfbrtereflè au moyen- juHicier, s'il eJl 
polTefleur d'un fief. 11 cite un arrêt du 17 janvier 
1639, qui l'a ainfi jugé au parlement de'Pro- 
▼ence. 

Un article des libertés delphinalcs, cité par Sal- 
uai a g, cA>ip. J4, permet aux habitans de la province 
de bâtir des mailbns fortes fur leurs propres fonds , 
à condition qu'elles ne pourront être prifes tk re- 
connues en fief d'aucun (eigncur par le propriétaire, 
qu'elles n'aient été préfentées au feigncur du ter- 
ritoire où elles feront bâties. 

Le parlement de Paris , qui s'efl apparemment 
décidé furies circenflances, a toléré ces conllruc- 
lioiK par d'autres arrêts. 11 y en a un du 13 dé- 
'cembre 1566, rapporté par Louet & Broacau , 
iettre F , joiamaire 8 , qui a mainicnu contre les ré- 
clamaiioiis du feigncur haut- jufticier, un va^l 
. dans la potTclfiou où il étoit d'avoir une fonereiïe. 
Va autre arrêt, du premier aoiJt i^Sé, auiTi rap- 

rné par Louet & le PreAre , a également rejette 
complainie formée par le chapitre de Chantes 
pour de femblables conAruâions , faites avec la 
permiUion du roi , par le propiiétaire d'une ûmple 
mairie, malgré le peu d'importance de ces fonesde 
fief. Foyei Maikie et Fief boursier. 

Un dernier arrêt du 27 juillet iÉii,<tmpleiiient 
indiqué par Brodcau fur Louet , a jugé la même 
chofe. 

Cette quefHon fe prëfeote rarement depuis que 
la police miStaîre dt uniquement fixée dans la 
main du roi, & qu'on préfère l'agrément Oc la 
csmmoitiié d'une miilgn mvderne aux àvaoïagcs 
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& ï l'erpice de gloire que procuroit autrefois un 
château. 

II. Tout feieneur de fief a le droit île chafle, 
du moins dans les pays cnutumiers. P^oyei^ Chasse. 

III. Suivant le droit commun , le fief ne donne 
aucime prérogatîVe relativement aux droits hono- 
rifiques. Il faut étte fetgneur haut-juRieter ou 
patron, & les feigneuries nême de dignité n'ont 
aucun privilège au-deffus des haines- jullices, fauf 
dans quelques ceniumes , telles que Tours 8c 
Loudun, ou le châtelain joi:it feul de ces préro- 
gatives fous quelques reflriâious. l'oye^ Droits 
honokifiqi;es. 

YV. On a demandé fi le vdj/U/ pouvoït intenter 
complainte contre fon feigneur. Le grand coiiiu- 
mier & Loifel, liv. f, tit. ^, §. ao, fe décident 
pour la négative. Deux arrêts , cités par Dupcrrier, 
tpm, >,pag. 414, & parBoni^ce, l'ont ainfi jugé 
au parlement de Provence en 15^4 & 1664. 

Les coutumes de Berri , tit. j , art. ij , & de 
Montargis , tit. 1 , art. j3 , refufent auiïï le droit de 
complainte au vajfal contre le feigneur, lorfqu'il 
B'a pas fait ou otTen la foi & hommage , & payé 
les droits qui peuvent être dus. Celle d'Orléans 
& plufieurs autres difcnt à -peu -près h même 
cbofe. 

Celle de Blois ne refufe la complainte au 
vajfat que lorfque le feigneur exploite l'héritage 
par faute d'homme & devoirs non faits ou non 
payés. ' 

La coutume de Nivernois, lii. 4 , aru jo , donne 
à-peu-près la même décifion. Elle ne répute le 
vjjjal (aifi du fief contre fon' feigneur exploitant 
fon fief pour droit procédant de fa direSt podate ^ 
que lortqu'll a formellement été reçu en foi par 
te feigneur ou par main fouycraine, expédiée parût 
prèfeAte ou dutmenl apptilée. 

L'article fi ajoute feulement que lorfque les 
ofires feront ducment faites, le feigneur fera tenu 
i la refiitution des fruits avec dommages & inr 
téréts. H Mais, dit enfin l'aniclc 5a, fi ledit fei- 
» gneur prétend droit au fief par acquifiiion , fuc- 
n cefiion ou autre moyen , son procédant de hditt 
» dlreUe ftodele , le vjffai audit Cas fe peut dire 
» faifi il l'enconire de Tondit feigneur, qui en ce, 
M cfl réputé comme perfiji^ne étranee , fi ledit 
ir -vaffai a la pofliefiïon par appréhenuon de fait , 
■> ou autrement ». 

La coutume de Troyes, a.H. in6>4p,n les m^mei 
difpofiiions. / 

Dumoulin , qui a traité cette quefiion avec la 

flus eraude profondeur dans le commentaire fur 
article 1 de la coutume de Paris, g&/e 4, yuejl. ji, 
a fiiivi fa difUnâion des deux coutumes précé- 
dentes. 

Un arrât du 7 mars i^js, cité par Ptthou fur 
celle de Troyes, & rendu eonjulàs eLffîbus , enir» 
les habitans de Picheller & Charles Roufel , le 7 
mars i^îi. a jtigé fur ce principe, «qu'un vajfal 
» cft bien recevàible ^ intenter complaiaie cotn^e 
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« foD feigaenr déaîuit un drcHi ou devoir à foo 
» vaffal par lui, ou t'emp£chant par autre n. 

§. V. bti droits & dis pbligadoiii ditfâgiuur rtlatU 
vemtnt au vajfal, Daas le temps où le (yHètav 
féodal fubfîRoit dans toute fa force , les feigneurs 
avoieut les droits les plus étendus fur la perfonne 
& les bienc de leurs vaSâux. Ils ezigeoient avec 
rieueui leur fct^ice à la guerre , leur af&lhnce aux 

fUids de la feigneurie , & lorTque la biblefle de 
âge ou d'autres caufes tout auOi légitimes cmpë- 
choient les vaffaux de s'acquiner de ces devoirs , 
les teigneurs ne les en difpcnfoient qu'en fe met- 
tant en polTeflion de leurs fiefs. Il faut même 
avouer que cette fivirité ètolt affez conforme k 
l'objet de l'ètablifTement des fiefs. Elle a nèan- 
Bioins été modérée dans la plupart de nos cou- 
tumes. Mais il relie encore bien des traces des 
anciens ufages dans les droits de gardt fiig)uurh>U, 
de dipoTt dt nùnoriU , de Ttlief, de junt, de hds 
de fatfit fiodaU , frc. Voyt^ ces différcns mots. 

Les devoirs des feigneurs envers leurs vailàux 
ont bien moins d'étendue. L'amitié , la proteâion 
& la juAice qu'ils leur doivent , n'ant prefque 
plus aobjet aujourd'hui; Se s'il eR. vrai que le 
fetgiieur ne peut pas difpofer librement de fes 
vaflkux, futvant le droit commun, c'ell peut-être 
moins à caufe des obligations du feigneui envers 
fon vajfal, qu'i caufe de celles dont le vaiïal eA 
tenu envers fon propre feigneur. Voyei Particle 
DÉMEMBREHElfT , §. IL On puniroit néanmoins 
friévcmeot , & même par la privation de la mou- 
vance, les infultes que le feigneur feroit à fon 
v^Jptl; mais on ne doit pas alléguer k cette oc- 
cation Texemple de la terre d*Yvetot , comme le 
fait Boutaric dans le chapitre 4 de fon traité des 
ficfc, d'acres la Roque, foyej l'article DÉLOYAUTÉ. 
Les feigneurs ont le droit de faire juger dans 
leurs juflices les quellions qui s'Hèvant entre leurs 
vaflâux & eux relativement aux droits refpeâi6 
de leurs fiefs. Mais cette prérogative cefTe dans 
fcien des cas , & fur-tout lorfque la mouvance cA 
conteAée. Vayt^ Juges des seigkeurs , Exemv. 
TIOM FAR APPH. » & le §. II de l'article Su2ï- 

KAtMETÉ. 

Brodeau a prétendu que le lèinieur pouvoit faire 
contraindre par corps fon vaffal k U reflitudon 
des fruits que ce dernier avoir perfus depuis ta 
faifie , foit en l'enfreignant , foit en «1 obtenant 
nain-levée provifoirclors du moins que le juge- 
ment définitif adjugeoit la commtfe au feigneur 
pour défaveii ou pour d'autres caufes. Il prétend 

3ue , fiûvant Dumoulin & Pontanus , le vaffal 
»li être réputé dans ce cas un dépoGtaire iout 
l'autorité de la juAice. 

Mais cette tnûffion n'eA p» jnéme a^tée dans 
les paflàges de Dumoulin & de Pontanus , qui font 
cités par Brodeaw La perte du fief & des fruitt 
perçus par le v«fal pendant la main-levée , font 
afluréioent dei peines alTez graves pour qu'on ne 
W foyopatfi p«s par ^oe çondwiuûoa apÂ 'i; 
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foureuft qne celle de la contrainte pu eorpf. Ceû 
avis de Perrière fur l'article 45 de la coutume de 
Paris , n. 7. 

La queAlon pourrait (aire plus de difficulté « fï le 
vaffàl avoit enfreint la failîe fiéodale en percevant 
les fi^iis de fa propre atitorité. 

L'article 7 de la coutume de la Rochelle dit que 
dans ce cas le vaffkl dût remh'e & reAituer les 
fruits au feigneur , comme fniiu prias à mail foi, 
VaAin penfe que ces expremons indiquent quelqfue 
chofe ne plus rigoureux que la fimple reAitniton 
des fruits , & qu on doit fuppofer que la cOutume 
a voulu rendre tes vaAaux fujeis S b contrainte 
par corps ; mais 00 ponrroit dire qu'elle a feule- 
ment voulu motiver par ces expreffions la rcOî- 
tution des fruits qu'elle prononce. C'efl ainfi du 
moins que Vi^cr paroît avoir entendu cette ex- 
preflîon dans fon commentaire fur cet article. 

On doit ajouter que la contrainte par corps a*a 
point lieu contre les poAefieurs de mauvaife foc 

Îue l'on fxLi condamner à la reAitution des fruits. 
In les traite feulement plus lîgoureufement relati- 
vement i la qualité des fruits qu'ils font tenus de 
reAiiuer , en les obligeant de faire railbn , non- 
feulement de ceux qu ils ont perçus , mais même 
de ceux qu'ils n'ont pas perçus. ( /~ iSa , S. 1 , «le 
rel vindic.) CeA probablement la ce ^la cot*- 
tume de la Rochelle a entendu. 

Dans le cas même où le vajfjl auroit enfi-dnt la 
faifie féodale par voie de &it, en percevant les 
fruits de fa propre autorité , la coutume de Paris 
porte fimplement : « qu'il tCt tenu rendre les fruits 
» & levées par lui reçus , dés & depuis ladite 
» main-milé n. Brodeau lui-même enfeigne .avec 
Dumoulin , que le vajfal n'encourt aucune amende 
dans ce cas, parce que toutes les peines font 
odicufes , & que les amendes légales & couni- 
mières no peuvent recevoir d'extenfion d'un cas 
<l un antre. (M. Gakmjk b^ Covi-Ok , ovoeM 
au parUaicnt), 

VAssAt DE ttxm FIE». Voy*[ Pleih niF. 

Vassal entier kt a plein service de chb- 
VAL, {Droit fiodal.) Ce terme eft employé par 
les coutumes de Chanres, art. n; de Chiteau- 
neuf, an. ra,- & de Dreux, on. 5, en parlant de 
l'efUmation du droit de rachat. On y évalue « tous 
n vaflàux entiers & à pl«n cheval de fervîce, cha- 
» cunéofous». 

L'article if de la coutume de Chartres , & Vxf 
tide ao de ceUe de Châteauneuf expliquent le 
précédent ; il y eA dit , « que le cheval de fervice 
n fe peut lever par le feigneur féodal quand le 
» fief eft «ntier, & eft réputé îcelui fief entier» 
» au regard dudit cheval de fervice, quand il 
» vaut foirante fous tournois de rachapt': & s^ 
M vaut moins, il peut être levé par portion & 
n prorata de ce qu'il vaut : & vaut ledit ehevat 
n entier foixante fous tournois, & fe peut lever 
» une fois feulement en la «e du vâlfal & fur 
M ierd/tf^uidnindiapt & profit d» bef: &fen| 



yGoot^lc 



V A V 

I» dentuidé par le feigneur féodal k tel viiff*l par 
D fimple aâion, & non par voie de faifien. 

La coutume de Dreux, aru i2,a quelques dîf- 
ftrences. Elle porte , a que le cheval de fervice îe 
n peut Uen lever par le feigneur féodal quand le 
V fief cÂ entier, de revenu & valeur de trente 
*) liTres. Et e& réputé îcelui fief entier ( quant 
» au regard dudit cheval de fervice), s'il vaut 
» trente Uvres de revenu , & s'il vaut moins , il 
> peut lever à proponion & prorata, & vaut ledit 
» cheval entier Soixante fols ». ( G. D. C. ) 

Vassal LiGR. fo^c^ Ugs & le g. II de l'article 
VAiîSAL. 

VASSAUX. Vr/'l Vassal. 

Vassaux kmtiers. yoyt[ Vassal zntier et 

A PLEIN SERVICE DE CHEVAL. 

VASSELAGË, {Droit fiothlA ce mot àtùgne 
l'état ou la condition du vaffal. Il fignifie auJii ce 
que le feigneur a droit d'exiger du vafTat. D'an- 
ciens auteurs ont, par cette raifon , employé ce 
mot pour défigner les fervices que le vaflal fait 
en guerre, foye^ l'ancienne chronique de Flandres , 
clup. i8 &-^o. 

Le mot va£iUge eA encore fynonyme de celui 
^boimiugt dam les livres de iurifprudence féodale 
d'Allemagne Se dltalie. Lc/peeultun/axaiûcian dît , 
au liv. 4, pan, j ,tU ftud, an. a, §. /, que ce que 
Von appelle en Italie & ailleurs vaJfeUgey s'ap- 
pelle nommage en France. 

La coutume de Berri , ûl 12, aru 4, appdle 
vaffelage adif, le droit de ftodatité ou de dîreâe, 

2ue le fkigneur a fiir le domaine de fon vaflal. 
>ii trouvele fimple mot de vaffelaa employé dans 
le même fens par quelques iurilçonful tes. Dumoulin 
a dit par exemple que }fA leigneurs & le roi même 
ne pouvoieni céder, fous quelque prétexte que 
ce loiti le droit de vajfilagt ï un autre feigneur, 
fJQit fupérieur, foit inférieur en d^nité , uns -te 
confentement du vaâal Ç Ad tonfuct, Parif. §. 1 , 
'joj^. I f n. a6 fy r^"), ¥oye\^ fur cette ^eftion , 
article DÉMEMBREMENT, §. n, n.a. (G. Z7. C.) 
VASSEUR, {DroUfioJaL) Que1ques-une« de 
BQS coutumes , telle que celle de Blois , art, la , 
emploient ce mot au lieu de celui de vaffal, dont 
tes mêmes coutumes fe fervent auffi dans d'autres 
articles. D'anciennes éditions de la contume de 
Chartres fc fervent du même mot dans le même 
fens. Mais on trouve le mot vaffat dans l'édltionde 
du Lorans Se dans d'autres plus récentes. Voy*[ 
les articles 17 & 48 de cette coutume ; l'ancienne 
coutume du Perche , skap. 16 , an. /£•£,& l'article 
6a de la nouvelle. ( G. D, C, ) 

VASSIAUX DïPS,<.(t i ■" 
d'Eps. 

VAVASOR, Vavasour, ou VavassouR; 
ÎDroUfiodai, ) c'en la mime chofe que vavaffiar. 
roytr ce mot & du Cange, au mot Vavaubrtt. 
iÙ.D.C.^ 

VAVASOUR. V9ytr \AVMon: 
VAVASSOUR. yoyti Vavasor. 
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YAVFKESAGZ,{Droit/hM.) Je ne Connoû 
ce mot que par ce qu'en dit le gloffaire du droit 
françois : <' le vauficnagt ed , dii-iT, entre les droits 
n anciennement dus au i'eigneur de Tallemont par 
n ceux qui ancrent au port ». ( G, D. C. ). 

V AYpR , ou ViHEiR , ( DroufiodaL) ce mot fe 
trouve dans les anciennes coutumes de Bourge» 
& de Berri , tii. iç. La Thaumaflïére dit que-c^Â 
la même chofe que le vicomte. Il vaut mieux dire 
avec Ragueau , que c'ed la même chofe que le 
■voycr , & l'on verra, fous ce dernier mot, qu'il 
y a de la différente entre le voyer & le vicosiK. 
(G.D.C.) 

VAYEUR, {DmtféodaL) ce mot fe trouve 
dans la coutume de Nançay , locale de Berri , ;>, 
32â du recueil de la Thaumaffière. L'article ao 
de cette coutume porte que tous les habîiaos de 
la châtellenie qui ont des poids & mcfures <■ font 
» teiius chaciman le lundi de carême prenant, les 
I) apporter au vayeur ou chartryme , pour iceux 
n viûter » 1 ï peine de foîxantc fous d'amende , 
après la proclamation faite par le fergent à l'ilTue 
de la mefTe paroîflîalè du dimanche précédent. 

Le gloflaire du droit françoîs dit fort bien que le 
vayeur eR celui qui a vue ou infpeâion fur le» 
poids 8t mefures , celui qui les vifite. Ces ofliciers 
feroient-ils les mêmes nue les vehiers ou voyers , 
qui avoient infpeâion aes mefures parmi les droits 
de bafle-iuflice ? 

Quant au mot de chartryme , qui paroît fyno- 
nyme à celui de Viiycw , J'ignore abfolumeni d'où 
il pem dériver. ( G. D. C. ) 

V E 

VÉ£,oi(ViHE. Ce motafignifié aatrefbîs une 
défenfe, prohibition, un ban public. II vient du 
[adn vrid/<,& l'on a dit vcfdans le même feus, f'oyer 
dom Carpentier , au mot Vtmm , & les article» 

VÉEK,VeT, VctDE VIH £■ DèFENQUDE. 

On s'eA fervi auffi quelquefois de ce mot pour 
dilîgner un chemin , une voit ; & dans ce féns il 
vient du latin via. Voye^ le gloSaire de du Cange-r 
au HiotFij.tG.AC.) 

VÉER, ou VÉHER. Ce mot, dérivé du latin 
vetart , fignifie littéralement défendre , prohiber ; 
&, par extenfion, rcfuCer. C'eft ainfi qu'on lit» 
dans les ètabriffemens de fatnt Louis, Wn-, ou 
vckcT le jugement de fa cour , pour dù-e , refuler la 
juAice it quelqu'un. Foycj; l'ufage des fie& par 
BnifTel , p. fsS, ijp 6* ajj. 

Ménage , qui a fait cette ohfémui<m dans fon 
diâionnaire étymologique, ajoute qu'il faut lire 
n<<^irv£^,c'elt'à-dîre, nidénidejuliice, au lieu 
de ne droit voie dans l'article 406 de la coutume 
d'Anjou , qui efï ainft conçu : u fi aucun acquéreur 
n eft adjoumè en demande de retrait en cour 
n fubjette, &-il ne veuille débattre ledit retrait , 
» il fe peut damer en cour fuzeraine, pourvu 
: » quel'aflïfcdecourfuzerainetieiineptenMremenc 
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^ que celle de cour Cubjette ; & tt fera tenu con- 
n noîtïe le retrait, & y doit être reçu, nonoblhnr 
» qu'il ne maintienne tort fait, ne droit voie, & 
ir fans en faire renvoi en ieelle cour rubjetie,en 
Il ce que les deniers ne lui foient délayez, & la 
w connoifTance faite, en pourra Éirc ciiratnife l'exé- 
n cuiion ai) fergeni de la cour fubjette qui a baillé 
« le premier ajoumemeni >i. ( G. D. C. ) 

VÉEUR. Ce, moi fe trouve au ftyle de Nor- 
mandie & dans les ordonnances de l'échiquier de 
l'an I497. 11 y dùfigne des témoins, de$ gens qui 
alTiilent a la vue d'un héritage , des vayeurj. f^oyc^ 
U glolfaire du droit françois. ( G. D. C. ) 

VÉGUER, f. m. u-mc dt Pala-i . ufité feulement 
dans le ,Béarn , où il fe dit de certains huifTicri qi i 
ont fpécialement le droit de fignifier des exploits 
aux gentilshommes , i la différence des taytet , 
qui n en peuvent fignifïer qu'aux lomtiersJ Voye^- 
Bayle. 

VÉHAIR. yovt^ Vayer. 

VÉHER , ( Droit fcodil, ) ce mot fe trouve dans 
l'article 36 de h coutume de U Rue d'Indre, lo- 
cale de Blois. II y e(l dit que les moyens & bas- 
juHIciers n'»nt qu un feul juge, qui fe doit nommer 
communément jus^ vibcr, en aflion perfonnelle 
feulement. L'apoftille mife à cet article, au mot 
Vslier , porte alids voytr. On verra effeâivement 
fous ce dernier mot, qu'on a donné ce nom à 
des juges inférieurs. ( Ç. D. C.) 

ymS-KŒ. , {Droit féodal.) c'eft l'étendue de 
la jutifdiflion da juge vihtrou voyer. Ce mot fe 
trouve employé dans cette acception aux litres 
1 & 31 de la coutume de Mehim-fur-Eure , locale 
de Bcrry , qui fe trouve dans le recueil de la 
ThaumaHièie , & dans le coutumier général de 
Richebourg. 

C'efl probablement parce que le drtnt de Bon- 
tage fe percevoit dans l'étendue de la ve/ierîf, & 
<]uil étoit une dépendance de cette jurifdiâion, 
qu'on lui a donné aiifii le nom de veAtrlt. L'article 
4 du titre i des coutumes de Chàteauneuf, qui 
font dans les marner recueils, portent: u le droit 
n de Bournge appelle en irot commun & général 
»> la ViHtBiE, eft que le feigneur des terres 
n de Cliàteauneiif& Beauvoir & S. Julien, qui 
m n'étoient anciennement qu'une même feigncn- 
n rie, a droit di; prendre pour celui droit de Bou- 
» tage; k lavoir , pour chacun tonneau de vin 
n pur, qui fe vend en détail en cl-aciine taverne 
» quinze pintes Se. cliopine de vin , lequel droit cft 
w où par ioi:s les non-ionfurcz ,& encore parles 
» tonfuriz bigames , tant de leur crû que d'autre , 
» & quant aux clercs tonfurez non bigames, 
n ils n i-n doivent aucune chofe de leur cru qu'ils 
ti vendent en détail , ains feulement de celui qui 
» ne fera de leur crû ». 

ll.eft prefque imitile d'obferver tpie par ton- 
furet bigaires , il faut entendre ici ceux qui fe font 
mariés en fécondes noces. ( G. D. C. ) 

VEHIER. (Droit fioU) C'efl une efpéce de 
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juge moyen ou bas-jufticier , qu'onaaulTîappeltf 
vehcr ou voycr. Vayr^ du Cangc aux mots Vtkt'iu» 
& Veharia fous VUrius,,U les ariicles Veher, 
Veher^e, Voyer. {Droit rtodal.){G. D.C.\ 

VEILLER . v. a. w rfrow, fignifie tir, Munàf à 
la canfetvMton dt fts droits ; c eft en ce fetts que 
l'on dit que vigilantHrii' jura profuni. Un créancier, 
en formant fou oppafition,v(i& pour empêcher que 
l'on ne purge fes droits par un décret, par des 
provifions d un office , par des lettres de ratilîca' 
tion d'une rente fur le roi. Le tuteur eft obligé 
de veiiltr il la confervation des biens de fes niî- 
neurs. Tant que .le vaffal dort , le feigneur vùUt, 
ËC vict versa; c'eft-i-dire , que le feigneur qui a 
faifi , fait les fruits fiens tant que le vatTal néglige 
de prêter la foi; ou, au coniraiie, que te valbt 
gagne Us fruits , tant que le feigneur ne faifit 
pas. Foyi^ Créancier, DÉCRET, Oppositioh, 
Saisii, Tuteur, Seigneur, Vassal, (â) 

VELLÉIEN ( fmjtut - conOdu ) , ( iurifp. rm; 
& franc.) eft le nom d'un décret du fénat rendu 
du temps de l'empereur Claude , fous le confulat 
de M. Silanus & Vellcïus Tutor , par lequel on 
reftitua les femmes , contra toutes les obligations 
qu'elles auroient contraâées pour autres. Notis 
en avons donné une idée fous le mot Sertatut-cori' 
faite; mais il nous paroît néceSaire d'y ajouter 
quelques écUircifremens. 

On entend quelquefois par le terme de vtUtlat 
fimplemer.t , le bénéfice accordé par ce (kamO'. 
confulie. 

Les loix romaines n'avoiênt pas d'abord porti 
les précautions fi loin que ce féuatus-confulte c« 
faveur des f.;mmes & filles. 

La loi JuUa permettoit au mari de vendre le* 
biens dotaux de fa femme, pourvu qu'elle y dontût 
fon confentemem; il lui étoit feulement défendu 
de les hypothéquer , du confentement même de 
fa femme , parce qu'on penfa qu" dlle fe prètcroie 
plus volontiers à l'hypochéque de fes fonds qu'i 

Cette loi n'avoit porté fes vues que fur le fond) 
dotal , & non fur les meubles & chofes mobtliaire* 
mémeapportéesendot ; elle ne concernoit d'ailleurs 
que les fonds dotaux fiiués en Italie ; mais quelques- 
uns tiennent que la femme qui étoit fur le point 
'de fe marier , pouvoir prendre certaines prècami ns 

Car rapport à fes fonds dotaux qui étoicnt Ciui» 
ors l'Italie. 

Quoi au'il en foît , elle avoit toute liberté de 
difpofer cie fes paraphernaux, & conféqucmmeac 
de s'obliger jufqu'à concurrence de ces biens , bien 
entendu que L'obligation lîji contraâée par laC^mmc 
pour cUc-méme , & non pour autrui. 

En effet, il fut d'abotd défendu par tes édtts 
d'Augulle & de Claude , aux femmes de s'obliger 
pour leurs 'naris. 

Cette dL;fenre ne/ut faite qu'aux femmes marîèes> 
parce que dans l'ancien droit que l'on obfervoit en- 
core en ces teoi^là , toutes les pcrfonnes du feie 
{émioi» 
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féminin êtoient en tutèlc perpétuelle,, dont elles 
ne ronoienc'qac lorfqu'elles pafloient {bus l'auto- 
rité de leurs iiiarii ; c'eCk pourquoi la prohibition 
de ciiKionner ae pouvoit concerner que les fera- 
met mariées. 

Mais Tous l'empereur Claude , les filles & les 
veuves ayant été tiélivrécs de la tutèlc perpétuelie , 
toutes les perfonnes du fexe eurent befoin ia mime 
remède. : la pratique s'en introduifit fous le con- 
fuljt de M. Silanus & de Velleius Tutof , & elle 
fut confirmée par rautnritè du fénat. 

Le décret qu'il fit Ji cette occafiaii , eA ce que 
Von appelle le fènauis-confullt velUîen, 

Il fut ordonné par ce décret , que l'on oblerve- 
roit ce qui avolt été arréti par les confuls Matcus 
Sitanus & Velleïus Tutor , fur les obligations des 
femmes qui Te r«roient engagées pour autrui; que 
dansles fidéjuflionc , on eau iionnemens& emprunts 
d'argent que les femmes auroient contraâés ponr 
autrui , l'on jugeoit anciennemsut au'il ne devoit 
point y avoir d'aflion contre tes femmes , étant 
incapaoles des offices virils , & de fe lier par de 
telles obligations ; mais le fénat ordonna que les 
juges devant lefquels fcfoient portées les contef- 
taiions au fujet de ces obligations , auroient atten- 
non que la volonié du lenat fQt fiùvie dant le 
jugement de en affaires. ^ 

Le jurifconfulie Ulpîcn, qui rapporte ce frag- 
ment du fénatus-contulte v<llèUn, applaudit au 
fagefle decettc loi , & diiqu'etle eft venue au fecours 
des femmes à caufc de la folblefic de leur fexe , 
Se qu'elles étoient expofées à être trompées de 
plus d'une manière; mais qu'elles ne peuvent in- 
voquer le bénéfice de cette loi , s'il y a eu du 
dol de leur pan , ainfi que Tavoient décidé les 
empereurs Antonin le pieux 8t Sévère. 

Cette loi , comme robfervcnt Icf jurifconfultcs , 
ne refufe pas toute aflion contre la femme qui s'efl 
obligée pour autrui ; elle lui accorde feulement une 
exception pour fe défendre de fon obligation , ex- 
ception dont le mérite & l'application dépendent 
des. circonlbnces. 

Le bénéfice ou l'exception du vtlU'ien a lieu en 
faveur de toutes les perfonnes du fexe, foit filles, 
femmes ou veuves , contre toutes fortes d'obliga- 
Hons verbales on par écrit ; mais il ne fert point 
au débiteur principal , ni à celui pour lequel la 
femme s'ell obligée. 

L'empereur Juflinien a donné deux loix en inter- 
prétation du vttUua : la première efl la 12' au code 
aJ ftnat. conf. velltiaamn , par laquelle U ordonne 
que fî dans les deux années du cautionnement &it 
par la femme , pour antre néanmoins que pour fon 
mari , elle approuve & ratifie ce qu'elle a fait , 
telle ratification ne puiffe rien opérer, comme 
étant une faute rèitéiie « qui n'efl que la fuite & 
b conféqiicnce de la- première. 

Mail cette même loi veut que , fi la femme ratifie 
tpiès deux acis , fon etigagesient foit valable , ay^nt 
Jttûfftuitnct. Tomt Vlll. 
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en ce Cas i s'imputer de l'avoir ratifié après avcm 
en un temps funîlant pour la réflexion. 

Cette loi de Juftinien ne regardoit qoelcs intcr- 
celTions des femmes faites pour antres que pour 
leurs maris ; car par rapport aux obligations laites 
pour leurs maris , Juftinien en confirma la nullité 

Kar fa nvvcUe 134 , chap. vïij , dont a été fiïrmée 
luihentiqueyîça-ïmu/Mr, inférée aucod.*iyèa4- 
tusçonfult. velhiaaim, 

La difpofition de ces loix a été longtemps fidTÎe 
dans tout le royaume. 

Le parlement de Paris rendit le V) juillet »Ï95» 
un arrêt en forme de rtelement, par lequel il fat 
enjoint aux notaires de faire entendre aux femmes 
qu'elles ne peuvent s'obliger valablement pour 
autrui, fur-tout pour leurs maris, fans renoncer 
expreffèmcnt ^u nénéficc du vtUtitn, & de l'au- 
thentique/ ça* millier , & d'en faire mentioii dans 
leurs minutes , à peine d'en répondre en leur nom, 
& d'Être condamnés aux dommages & intérêt» 
des parties. 

Mais comme la plupart des notaires ne f^vment 
pas eux-mêmes la teneur de ces loîx , ou nelei 
lavoient pas expliquer , que d'ailleurs ces forte* , 
de renonciations n'ètoient plus au'up ôyle de no- 
taire , le roi Henri IV , par nn édit du mois d'août 
1606, fait par le clianccUcr de SHlery, abrogea 
la difpofition du fénatus-confulte" vtlUïin , de 1 au» 
tliennque Ji qu» mulitr; fit défenfes aux notaires 
d'en faire mention dans les ccxitrats des femmes t 
& déclare leurs obligations bonnes & vakbles , 
quoique la renonciation au velleîen & à l'audien- 
tique n'y fuffent point inférées. 

Cet édit , quoique général pour tout le royaume,' 
ne fut cnre^ftré qu'au parlement de Paris : il eft 
obfervê dans le relTort de ce parlement , tant pour 
les pays de droit écrit , que pour les pays coutu- 
miers. 

Il y a cependant quelques couttimes dans ce 
parlement , où les femmes ne peuvent s'obliger 
pour leurs matis : telles font celles d'Auvergne, 
de la Marche 8c du Poitou , dont les difpoficions 
font demeurées en vigueur , l'édit de 1606 n'ayant 
dérogé qu'à la difpofiùoa du droit ,' & non i celles 
des coutumes. 

L^ déclaration du mois d'avril 1664 déclare; 
qu'à la vérité les obligations paflées fans force ni 
violence par les femmes mariées ï L^on, &dans 
les pays de Lyonnais, MSconnois, Forez&Beau- 
jolois , feront bonnes & valables , & que les fenn 
mes pourront obliger cous leurs biens dotaux ou 
paraphernaux mobiliers & immobiliers , fans avoir 
égard à la loi JuSa , que cette déclaration abroge 
à cet égard. 

On.iiept que cette déclaration fut riendue k la 
foUi citation du fieur Pcrrachon, pour lors fermier 
général de la généralité de Lyon , qui la demanda 

Sour avoir une plus grande f&reté fur les biens 
es foui-fermiers , en donnant à' leurs femmes la 
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libcnè d'engager l«ura biens dotaux , & «n le$ fti- 
faat entrer dans les baux. 

Cette déclaraiion n'ayant éti faite que pour les 
pays du Lyonnois , Forez , Beaujolois fie Mâcon- 
iwis, elk n'a P»* lieu dans l'Auvergne , quoique 
cette pr^ince foit du parlement if Paris , la cou- 
tume d'Auvergne ayant une difpofition qui défend 
l'aliénation des biens dotaux, 

L'édit de 1606 qui valide les obligations des 
femmes , quoiqu'elles n'aient point renoncé au 
velUîcn & à l'authentique yî ^u* mutitr, eft obfervé 
au parlement de Dijon depuis 1609 , qu'il y fut 
en régi A ré. 

Le fénatas-condilte ve!Utene& encore en ulaee. 
dans tous les partemens de droit écrit , maïs il s y 
pratique différemment. 

Au parlement de Grenoble , la femme n'a pas 
befoin d'avoir recours au bénéfice de reftitution 
pour Être relevée de fon obligarion. 

Dans les parlemens de Toutoufe & de Bordeaux , 
elle a befoin du bénéfice de reHitution , piais le 
temps pour l'obtenir eft différent. 
' Au parlement de Touîoufe , «lie doit obtenir des 
lettres de refbifion dans les dix ans^ on y juee 
même qu'elle ne peut renonçât au (énatus-coniulie 
veliâai, ce qui efl contraire à la difpofition du 
droit. 

An parlement de Bordeaux, IctempsdeUrefti- 
tuiion ne court que du jour de la diSblution du 
mariage ; néanmoins fi l'obligation ne regardoit 
que les paraphemaux , que le mari n'y fût 4)as in- 
tèreffé, les dix ans courroient du jour du contrat. 

En Normandie , le fénaïus-con fuite vtlUïtn n'a 
lieu qu'en vertu d'un ancien ufage emprunté du 
droit romain , & qui s'y eft conïervé ; car l'édit 
de 1606 n'a point été regiftré au parlement de 
Rouen ; le fénitus - confulte viHiîtn y eft même 
obfervé plus rigoureufement que dans le droit 
romain ; en effet , la renonciation de la femme 
au béi^fice de cette loi , n'y eft point admife , 8t 
quelque ratification ou' elle poifle foire de fon obli- 
gation , même après les dix années , e!le eft abfo- 
lument nulle , & on la déclare telle, quoiqu'elle 
n'ait point pris de lettres de refcifion. 

Le fénatus-confulie vtllcit/i eft confidéré comme 
un ftatiit perfonnel , d'oii il fuit qu'une fille , fem- 
me, ou veuve domiciliée dans un pays oii cette 
loi eft obfervèe , ne peut s'obUger pour autrui , 
en quelque pays que l'obligation foit paffée , & 

Îue les biens foient fîtiiés. Voyti Dot, Fchme, 
IBUGATIOH , SÉNATUS-CoNSULTE. {A) 

\ VENAGE. foyK Venaigz. 

VENAIGE, ou Vemagï. {Droit féodal.) On 

■ appeÙé vennes^ des clôtures faites au-deffons 

des moulins pour prendre des poilfons. Nicolas de 

Hootheim-, pag. 6jf de fon hiftoire de Trêves, 

' «ia, d' ' ' ' 

piùs ûùi* . 

veer , yfw flcylc. 
Cdl d«>li qu'on a formé le nom de venagt 
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pour dèCgner le profit & la lieu de ces ptc&eries^ 
Un papier cenfaire de la clùtcllenic cTArcy-fiuw 
Aube , cité par dom Carpenticr , au mot Vtnnf 1 , 
porte ; u te vennagt des vennes des motiiu dudic 
» Arceys eft tel que nulz ne peut mettre pen- 
11 nicrs , ne filez au deffoubx dâ vtnaigtt des.mi>- 
n lins , fors que le feigneur ou celui ï cui le fire 
n OH fes gens le baillent ï ferme , à peine de 60 1^ 
11 d'aifiende n. 

Il y a lieu de croir« que ces deux mots ont 
la même origine mie celui de vaaniir, 8c aa'oa 
appefloitVMwices fortes de d&tures, parce quelles 
étoient conftruites en ozier. (G. D. C.) 

VENDE. {Droit fiodid.) Ce mot eflfynonyme 
de vtntt ou iods & ventes. H défigne donc un 
droit feigneurial dû pour la vente des fonds qui 
font dans la mouvance de quelqu'un. Voyt^ du 
Cange, au mot rtnda i. IG.D.C.) - 

VENDENGEOR, (,£}ro!i Jhd^L) c'eft-i-tEre 
vendangtur. Il paroit qu'on 3 pris ce nom pour ce- 
lui qui devoit des corvées à la vendange , dans 
le paftâge fuivant , tiré du cartulaire de l'arche- 
vêché de Bourges : haiibunc ahbji 6* coavenms unum 
fcrvïtnum , dt tîgih Aomînibus Matin ^ualem camgut 
vottier'iat, littrum & ab/olumm ab oiaiû confurtuJïite 
6* exaSione, vidtlicet ab omni taiïiâ, ftà touta de 
thanvy de ftneor , dt vendengeor , ô-c. f uy<( le 
Glq/farium navum de dom Carpenticr, au mot V'ui- 
demtaior. [G. D. C.) 
VENDIER , ou Vendiirs. Foyt^ Veniier. 
VENDITION, f. £ fynonyme dn mot wn«, 
qui exprime abfolument la même chofe. foyei 

VENTE. 

VENERIES, Ce mot a été employé autrefois 

four défiguer une forêt , un lieu propre i la chaffe. 
'anicle 4 de la traduâion delà féconde convc» 
tion des citoyens d'Arles, porte que cette ville fe 
réferve la propriété , de tous les biens qu'elle a , 
d c'eft afiàvoir bois , pêcherie , viatries fr cha£u, 
» pâturage & autres droits n,^. 

Le textelatinditJunitirii,|ri/cdJÛnef,veD3tioites, 
pa/eua Sfalujura, 

Les mêmes termes fe retrouvent dans Part. 10. 
(G. D. C.) 

VENEUR , f. m. {Droit public. ) eft le nom (Tud 
officier qui commande ï tonte la vénerie du toi, 

L'ofEce de grand vt/uur eft ancien , inab le titre 
n'eft que dn temps de Chartes VL 11 y avoir aupa- 
ravant un maître vineur : tel étoit Geoffroi fout 
faint Loub,en 1331. Plufieurs de fes fuccefleurs 
ont eu la même qualité , jointe k celle de maître, 
ou enquêteurs des eaux & forêts. 

Les grands \encuri étoieoi autrefois grands fbref- 
tiers; quand ils perdirent cette qualité, ils eurent 
celle de maître vtneur, & gouverneur de la vénerie 
du roi. Louis d'Orguin fut établi le jooâobre i4i3«' 

S'rand vtaeur &. UHivcrneur de la véiMrie du rot , 
nus le règne de Charles VI. M. le duc de Pentfaiè- 
yreeft autourd'hui grand veneurde France. 

VENGEANCE. {J^roii aaturtl.) peine qu'os 
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fij^lbuAHr h fsa tnnemi , folr pir nlfon , foît ptt- 
reaeatîmcnt d'une offenfe qu'on en a reçue. 

La vtitgtance efl natqrdle , c'cA-ï-dire , que la 
loi naturelte permet de repoulter uos véritable 
injure , de (e garantir par-là des infultes , de main- 
tenir fes droits , & de venger les offenfes où les 
loix n'ont point porti de remède ; ainfi , la ving/unct 
cft une forte de jufltce ; mus j'entends la voix des 
£ige* , qui me difent qu'il cil beau de pardonncf , 
quon doit de l'indu^ence i ceux qui nous ont 
«laaqni en des choies l^irei , & du mipris \ 
ceux qui nous ont réellement offenfes : l^onune 

Îu! a profilé des lumières de tous les fiècles , con- 
aimie tout ce qui n'eft que pure venetemet ; celles 
Si partent d'une ams bafle & lâche , i} les abhorre , 
les compare à des flèches honteufement tirées 
Îiendant la nuit. Enfin il efi démontré que les pet- 
onnes d'un cfprtt vindicatif refiembleni aux for- 
«lers , qui font des nulhenreux , & qui it la fin 
font malheureux eux - mêmes : je conclus donc 
^ue c'efl une grande vertu d'oppofer la modéra* 
non 1 l'injuAice qu'oil nous a Kiite. ( Z7, /, ) 

Vengeance. {Drv'ufieéal.) Ce mot a été 
employé pour celui de vtaia , ou lodt & venus ; 
Confiant en parle dans fon commentaire fur l'ar- 
ticle 09 de la coutume de Poitou , pag. no & m , 
wlc droit de vtngtance, dit-il, eft en efièt droit 
M de bafie-jurifdiâion & de ventes & honneurs, 
H & eft ce mot ufité en quafi tous les-^ommages 
n & aveux deus k la baronnîe de "riffaugec , 
» comme j'en ai veu plufieurs en la marche com- 
» mune dudit lieu ». ( G. D. C, ) 

VENGEMENT. Dom Carpentier dît dins fou 
glofTaire françois, qu'on a entendu par-Ui un droit 
fUflcen^ue pour rielanur uni ehofe aliénie. Il renvoie 
Cil preuveaumot ^«A^ic^Ofdu G&^rÛMijwvMR, 

?ril a donné pour fervir de fupplément ii du 
aagc. Mais le mot VtnJïeaào ne fe trouve ni 
dans ce fupplément , ni dans le glofTsîre mène 
de du Cange. ( G. Z).C.) 

VENIA r, terme laûu , ufité dans le difcoura fran- 
fois , pour exprimer l'ordre que le juge fupérieur 
donne au juge inférieur , de venir fe préfcatt? eo 
perfonne pour répoudre de fa conduite. * 

il n'y a que les tribunaux fouverains qui puiflm 
■.donner de« vtnUt aux officiers inférieurs. Le par- 
ement de Paris l'a ainfi jugé pour le prévit de 
Sens , contre le préfidial dp la même ville , par arrêt 
dujiuin i£n> rapporté dams le recueil de fiardet. 

VENOAGE. {^DrauÛad»L ) Ce mot (è:irouve ; 
daps l'article fuivani de la cnertre par haycUe 
Jean de Couneaay & JeaaQC iiLfemaie<c9nnivi; 
rent l'oâroi des coutumes de Lorris aux bonrgeôtt . 
Je la Fcrté-Loupiére , ^d^ 436 du recueil des ao- 
ciennet coutumes de.Berry.par.laTbaa^i^^reju 
m avec ce nous Jean & Johenne devant diâs ann 
» pUanSr&^ccroiflaq^lçs dues.coutuawt Q^fran-' 
«cbiCes^ordoopoosiSc ottroi^ns que nous , nous 
>.|)oirs, nous.fiKce^urs,.neau^esiiie fera,im- , 
»,pofiBnaa^dni.lH>niff«s, taiUet «M^'MMtg*» M. 
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w luffi donfnavant pour (ou plutftt/ftWTir) lever 
w exiger don^ voioi^t, exaflion, ne autre chaufe 
» quelconque, fors ce qui c& devant efcripE éssliies 
» hanchifes, lUxrtés & coutumes». 

Du Cange, au moi DobiIi, foupçonne qu'os 
(toit tire veauge au lieu de v^nojgi dans celte char- 
tre. Ses additionn aires pcnfei.t au contraire qu'il 
faut laifler le mot vcaoagt , & qu'il fignifie ua-- 
droit de péage , ou de guiflage. Ils (envoient en 
preuve au mot Guidaàum fous Guidj, oii l'on voie 
qu'oiiadit ,enliiin &irbare,;uii£inj;iu»i, giàono'. 
^UM , vienagium , vinapum , vinagUtm , wUnagmm » 
^c. au lieu de gfùdiipum , pour défigner un 

Ces rapports ne , Cwit pas bien décida > & l'on - 
doit peut-être lire avec du Cange , veiaage , ou v<nr 
djge au lieu de vinoage. 

Au refVe , le même du Cange t«nvoie aufS dans 
fon gloOaire k différens chapitres du necueil de l» 

.Thaumaifiére, ou Tonne trouve rien qui parolfiis 
avoir de rapport à la qucAion. ( G, D. C. ) 

VENT {droit 4e). On appelle ainfi te droit da 
iaire ufage du vent pour le fervice d'un moulin ^ 
& par conféqucnt le droit d'avoir un moulin à 
veai. 

n femble d'abord que ce prétendu droit ne puitfe . 
pas exifler , k moins qu'on nç veuille cntendr.e , 
par-U la acuité commune i tous les hommes d'ufer 
du vtiu comme bon leurfemblera; car rien n'eft t 
& ne doit être plus libre , & plus inconteftable- ~ 
ment commun que l'air. Cependant les feigneurs 
& leurs gens d'aSûres ont raitonné autrement , Se ; 
Hntroduâion des bannaiii^ a totcé ici de t'écaner 
des premières règles de la raifon. Il n'ell d^nc pas . 
permis de conUruire des moulin* i vau dans te 
territoire du fetgneur bannal , fans foa confente- 
ment; parce que la bannalité fuppofe un droit 
exclufif , auquel un moulin k wtia «e portetqic . 
guère moins d'atteinte qu'un moulin k eaui 

Telle t& la difpofition de la coutume de Berry , . 
qui eft, je croit ^Ig feule qui fe (bit expliquée. 
Tur cette queflion^ «Chacun (dit cette courume,. 
n lit. 16 f an. I. ') peut làire en fon hérifage édifier - 
» & cooflruire raoulios ,1 vm/, pourvu que ce ne » 
n foii' dedans 1c (crritoire & juâic* d'aucun fei- 
n eneur,4yant tlroii.de moulin bannier à bled ». 
Uivets auteurs , teU que Bacquet , des droits 
de jifAicCi ^^P- *9t '■*• sefrOnt été bien plus 
loin : ils prétendent que lors même que le feignsnr 
D*a pas le droit de bannalité de moulin , il n'eft 

:p3si>ennisàunpaRiou]ier,fonh&te& julliciable.. 
v^Kalqu tenancier, de bStir fur ion fiwids&hdi- 
lage un moulin i vent , (ans la perçùlHon 6u mtow 
feigneur , duquel il eft obligé d'acitter le vaa. Cela 

, 5'c£ferv«, dit Bactniet , commuoémenten France ; 
Se il ajoute (pill faut que le nouveau moulin à 
vwi foit éVowié iane oifiance f^ffifante de celui 
du voUùt, afin qu'il ne lui Ate pas le vtm. 
yoat .au eoatraire ■ Brodeau , fur Looét , Jôm- 

^mire 17,1.7,^ dansfiracoiqineniaiTe fiirraiticto 

^ ■ - ■ ■ Bb a 
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71 de h contante de Paris ,n.i6, dît utdîflinSement 
que fi t le feigneur n'a point droit de monlin bail- 
» nier , chacun de Tes iajeis peut , en fon héritage , 
»» édifier & conftriiîre moultns à viat ». Pluficurs 
auteurs foutiennent même qu'il faur èrondre cette 
faculté aux moulins i eau dans les terres où il p'y 
a pas de bannaliié. Il faut avoitcr que l'anicle^fui- 
vant delacoututne deBerry, & Partie le t du' titre 
12 de la coutume de Soie le décident ainfi. 

Le droit commun du royaume eft néanmoins 
contraire à cette décifion , 8c l'on pourroit conclure 
delà , que l'article 1 du titre 1 6 de la coutume de 
Berry n'efl pas bien décifif, puifque l'article fuivant 
accorde la même, faculté pour le droit de moulin à 
eaii. Mais qtielque opinion qo^sn ait fur rcfprit rie 
b'coiirome de nerry à cet égard, il ne peut pas 
y avoir de motif pour attribuer aux feigireurs le 
droit de vtni dans tes lieux non fuieis à la banna- 
liié. La raifon qui &it dépendre d'eux le droit de 
bâtir des moulins à eau , eh qu'ils ont la propriété 
des eaux qui courent dans leurs terres , fauf la pré- 
rtrgative du roi pour les rivières navigables ; mais 
cette raifon ne peut s'appliquer - en aucune forte 
au'droit de vcru , puifque Vair eft- commun i tous 
les hommes. Le parlement t'a ainfi jugé, dans des 
cÎTCOnOancA trés-remarquables, par un arrêt renchi 
Ie'9 mai i759> au rapport <]e feu M. Pafqtiier. 

El} voici l'efpèce telle qu'elle efl donnée par 

Démfart 'sfu jiiot ' MéiiUii' : àUii particulier, pro- 

» "priètairc d'un terrein fitué il Riencourt en Artois, 

w croyant' qûll ne pouvoit faire conftruir«'de mou- 

' w^ni vtnt (at itt h£rtVage' fans la permifrion du 

M '((ngneur > traita àveé lut ,- Se convint , pour la 

■ . » liberté' de fairb cette- céhftfufti on , qui lui fnt 

. » -accordée , de payer une redevance ann&elie de 

- n 60 liv,, fit «l'aband^ucr le moiitin au-fctgneiir 

- n arectanropHétéduterrtfin,>présfoixanteBnnées 

■ M'aciôUiflante. - • i . ... . 

» L'aâe .fin exécuté pendant quelques année; ; 
* ■mai? le propriétaîtà du ittoulîn l^iyant vcrdn , 
«l^acquétéur, nommé Tibàry , ftutint que le 
•i*(çîgneur'n*!(\'pît pas'pu céifcéd^'un droit iju'il 
» n'avoit pai ; 'que^par cpi*ïqi>em-l3'foumtflîon' 
» ie pay-et uiïe reritç , 8c JatÀitddtltiér-Ta i^-tipi-tété" 
M'du moulin avec ftiévitage , a^s foixante ^ns ,' 
» étant fans canfe , eUeètoit nulle, 81c.- La fea- 
» lence qui.-intervint a\i confeil d'Artois le 10 
M-fëvrter i7Vi'>lé^]sntainfi: éHe a été confirmée 
»;|larl*Artêt».- . , i- > 

On fuit néaflRÎçnnS ntie jurïfpiridcnce contraire 
dinslacbutume'de'P^nh^i fans 'doUte parti? (jue 
Tankl* 16 «fend iv* hi'^iers voifiiis'a'Mler 
chalTer thrts le tei-^îtoirç « 'de^ftîfijieurs hà'iiiS'fiifli- 
. » iciers ayant moiilîns th iceux , ni y méheV fifrin^ , 
M- encore que lerdîts feigneurs ^'-aient Aoifde 
tf bannage en letrfdits iponlîns n. 

Voici ce qu'on lit i cet 'égard dans'Ia gazette 
des tribunaux, année 1777, pg. 319: Pir flrrét 
coutradiftoire reAdu !é ^o aojjt 1776, entre M", de 
URocbc-Ferrand, ihic tte liancomtj ftigncurdti 
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lieu de Vinîers-Fauçon ^ fitué dans la coutnme de 
^étonne, 6t le no m n>é Franco» Nuat," valet de 
meijnier, il a été ordonné que Nuat démoliroit 
le moulin à veut qu'il avoit fait cenflruire de fon 
propre mouvement fur le territoire de la fetgneurie 
de Villiers- Faucon ; & faute par lui de le fiiire , 
•M. le duc do Liancourt a été antorifé i Te &ire 
idémolit lui-même par un nombre d-'tmvrier» fufS- 
fant , & en cas de rébellion , à fe &ire affilier de 
la maréchaufTée. 

Par arrêt du 10 du même mois , la cour a permis 
au duc de Liancourt de faire afficher celui duij. 

Ces deux arrêts onidéterminé le nommé Lefevre, 
meijnier emphytéotique du moulin de Fuis, fitué 
auIB dans la coutume de Péronne , i fe pourvoir 
contre le nommé Barlemont , qui s'étoit avifé de 
bâtir un moulin i vent dans la feigneurie de Fûts. 

Arrêt du 7 féviier 1779 , oui a également ot- 
dûnné la démolition du moulin de fiarlement ; 
ptufieurs arrêts femblabtes ont été rendus par Iff 
parlement de Paris , qui s'eft fondé fingutiérement 
fur le texte de la coutiHne de Péronne. Des placards 
des rois d'Efpagne ont fait dans les Pays-Bas un 
.droit royal de la peimiffion des moiinns ; mais 
quoiqu'on ait tenté à diverfes reprifes de &ire 
obfsrver ces placards dans la Flandre françoife , 
la queAion y fonffre toufoun de 1» difficulté , 
comme on peut le voir au mot Ucuim , §. XXV . 
du répertoire de {urifpnidence , dernière édition. 
' • Au reAe , il y a beaucoup de coutumes oîi le drcMt 
de bannalité ne peut pas avoir lien pour les moulîm 
i vent , à moins qu'on n'ait des tnrcs exprès pour y 
aAnjeitir les fujets : c'cÔ ainfi même qu'on l'obferve 
dans le étroit commun, d'après l'article 71 de la 
coutume de Paris. Dans ces coutumes donc , le 
faigneuf qnî n'a que des moulfns à vtm , ne peut 
pas empêcher fes fuj,ets bannaux d'en conflraire, 

3noiquil ait des titres qui loi accordent le àcoit 
c baiMialitè en général , hns- parler des moulins 
à raU en parncuTier. Peut-être néanmoins le fei- 
gneur qui feroit en pofleâïon de la bannalité des 
tnoHllns iT vrnt , &i qui n'aur«!t qtie fies titres géii£i- 
raiixVdevfoit-il être maintenu, s'il n'y avoit pas 
[de ruifleatt dans fa terre , pnifqn'Wlors les litr» 
dé ta baanalitè ne pourroient pas s'appliquer idfcs. 
moulins i eau. { G. A C. ) 

VENTE, f. f. (Drohn^unl^dapiu&c'iv'il.) 
eh un cemrat de bonne-foi , dérrvé du droit na- 
' tui'el & des gens , tirant tdute fa f6rce Ai confeni 
! têtntitit -âa parties »-par ltq<iel l'un des ccniraflans- 
'c*î*a l'aiHre {[faelqùechofe'qui hii appanient^ 
! mftyi«ttttarit'tfir eértaitl prix qtj^ l'acqnéreur'paie 
au'vendetfr.- ■'■ ■ ■ ii ■ ; » ■-■ ■! . . 

" §. 1. De Àl 'hainrt du teiufat dt ^enti. Le contrA" 
( dé'^i^tf eft- du droB déi gens', & l'un de* pins- 
airtiens - qui fiait ufité. -Cependant Tu fage des' 
I échanges èfV'pfus'ancicn que celui des rm/H/pro-" 
■ preinènt 'dites ; car rfvant que^^it- cbnnîlt la mon-'" 
[noie, tout ïé commerce- fe faîfoft 'par échange;' 
'criBi*qiii avwk dri'|iwft «1 doi*é*t-"^«w'8*ô» 
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'ées vexax , des moutons , 5>c. & aitift du relie : 
mais celui qui avoit belbin d'une chofe, n'ayant 
, pas Toujours de fon côté quelque chofe qui con- 
vint à celui qui pouvait lui fouintr celle qui lui 
étoii nèccITaire, on fit choix d'une matière dont 
là valeur publique & confiante put ftrvir à faci- 
lûer les échanges en la rendant propre i Être échan- 
gée concre toutes fortes de chofes, {elon la quan- 
nië que l'on mettreii de cecft matière, qui ed ce 
qu'on appelle or & argim monnoyi ; de lorie qu'il 
êlt vmi de dire qlie 1 ufage de la monnoic a été 
iiiTenté pour faire ce que l'on appelle une venu 
jàropremcni dite , c'eft-à-dirc , une venu à prix 
a*argent. 

Ce contrat efï fynallagmatique , c'ell-à-dire , 
qu'il renferme un engagement réciproque entre le 
vendeur & l'acheteur. 

Ceil auflî un contrat commuiatif, par lequel 
chaque contraâajii a defiein de recevoir dutani 
qu'il donne. 

Pour former une venu proprement dite, il faut 
le concours de trois choies ; favotr , la cliofe qui 
fiit l'objet de lavcn»^ le prix de la chofe vendue, 
& le confentement des contradans. 

Il fuit dc-là que fi je vous vends une pièce de 
mouffelinc des Indes que je croyois être dans mon 
magaCm , & qui ne s y trouve plus , il n'y aura 
point de vente faute d'une chofe qui en foit robjet. 

Pareillement, H le propriétaire d'une maifon 
qu'un tremblement de terre a détruite, vient à U 
Tendre fans que les parfies aient connoiffancc de 
cet accident , ta convention fera nulle , fuivant la 
décifion delà loi ^-y , ff. dt eoiw. empt. 

Au rede , il n'eft pas nèccflaire , pour U validité 
an contrat de venu, que la chofe vendue foit un 
être phyfique i on peut vendre un être moral , une 
choie incorporelle , & inème une fimple efpérance : 
ta effet, â un pécheur vend à quelqu'un ton coup 
de filet pour une certaine fomme, la convention 
eft valable , quand même il atrtveroii qu'il ne prit 
iucun poiflbn. 

■ Cette forte de convention a donné lieu i une 
âmeufe contelUtion que rapporte Ptutarque dans 
la vie de Soton , bc qui fut très - mal jugée pat 
l'oracle de DelpKes. Des paniculiers ayant acheté 
le coup de filer d'un pécheur, celui-ci pécha un 
trépié d'or : les acheteurs le prétendirent, & le 
pécheur le tenr contelh , fur le fondement qu'il 
o avoir entendu vendre que le poilTon qui feroii 
pris, '1k. nue le trépté d'or , auquel les acheteurs 
ri le vendeur n'avoient pcnfé , ne poiivoît pas faire 
pSrtîe çRi' 'marché r l'oracle décida que ce ttépié 
«frVoiCïippatrenrf- au' phls fagc des mortels, afin 
Ai'aucun deî coiitràâ»ns ri'cifant s'attribuer cette 
({uàiité, il Wflàtaui préires, organes de l'oracle : 
filais un juge intigre l'auroir adjugé au pécheur 
Comme tme bonne fortune dom U devcni fenl 
profiter. 

Non-fenlement vous ponvczvendre votre propre 
Aofe , tiuis-eticort la cbofe d'aBtniJ,faDS fe wnleti- 
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tement dif propriétaire i il eft vrai que lins ce cou 
feulement , vous ne pouvez pas transférer uiie pro~ 
priété qui ne vous appartient pas : mais le contrat 
de venie confîfle bien moins dans la tranflatioii de 
propriété de la chofe vendue, que dans l'obliga- 
tioii que le vendeur a contraâée de la livrer : cette 
obligation eft valable , qiio.que te vendeur ne 
puLHe pas la remplir : il doit, en ce cas, être con- 
damné aux dommages & intérêts de l'acheteur. 

Cette juTifpnidence s'applique à la vtnti des 
immeubles comme à celle des meubles : le djtetet 
de Paris avoii jugé au contraire, par une fentence 
du ij mai 17^; mais cette fentence aétéinfinnée 
par arrêt du 10 mars 17^8 , dont l'erpèce efl rap- 
portée dans b colleâion de Denifart/ 

Quoiqu'en général on puiffe vendre la chofe 
d'autrui fans ton confentement, on ne peut pas 
vendre à quelqu'un la chofe dont il eft déjà pro- 
priétaire. La raifon en eft que par le contrat de 
vinie, on rend l'acheteur créancier de la chofe 
qui lui eft vendue : or , il eft évident que cela ne 
peut pas avoir lieu relativement à une chofe qui 
appairiient déjà ï l'acheteur , attendu que perfonna 
ne peut être ctéancier de fa propn: chofe :ainfi, 
l'acheteur ne peut pas demander qu'on lui ùfft 
avoir une choie qui eft déjï à lui. 

Les chofes qui font hors du commerce , telles 
qu'une égtife , une place publique, un bénéfice, 
ne peuvefit pas être la matière d'un contrat de 
venu. 

Il y a des chofes , telles qu'une chapelle , tin 
droit de patronage & de préfentation à des béné- 
fices , qui , faifant partie des dépendances d'une 
terre ou feigneuric , ne peuvent pas être vendues 
feules; mais elles fc vendent avec la terre dont 
elles dépendent , foit qu'on les exprime dans le 
contrar de venu, ou qu'elles n'y foicnt comprifes 
que fous l'exprelGon générale de diptndancei. 

Les chofes dont les k>ix de police défendent 
le commerce, tw peuvent pas non, plus être la 
matiiire d'un contrat de veau. Ainft , on ne pour- 
roit pas vendre des bleds fubmergés qui auroient 
été déclarés nuif.bles àja fanté. 

La mâme décifion s'applique aux viandes viciées» 
aux viris mixtionnés , &c. 

Il efl défendu de vendre des poifons qui n'entrent 

ns aucune compofitioo ; & à l'égard de ceux 
qu'on emploie dans les arts , ils ne peuvent être 
vendes qu'aux pcrfonnes qui font oe profefiîoa 
à en faire ufage, & elles doivent écrire fur le 
rcgiftre du vendeur, leur nom, qualité & de- 
meure, & ta quantité qu'elles auront prif& C'eft 
ce qui réfulte d'un édit du mois de juillet 1682, 

Suivant une autre loi , les poignards , les cou- 
teaux eu forme de poignardjlespiftolets de poche, 
les épies en fùrme de cannes, & les autres armey 
oITenfives fecrètes, oe peuvent pas être te fujer 
d'un contrat de vente. DécUfama du roi du aj aiart 

. Mt gibier a prétendu que Domat avok md> 
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li-propos evmftit entre 1» cbofet <pà m pouveient 

fe vendre, celles qui itotent chii^éei de fubflitu- 
Oon;mûs ce jurifconfultc s'eft trompé : l'opinion 
de Domat ed non -feulement confome i celles 
de Henrys & de Caiclaa , elle eA encore appuyée 
fur la jurirprudence des arrêts. On en trouve deux 
au iournil des audiences; l'un rendu le ii dé- 
cembre i6fi , contre le freur de Bercy, qui avoit 
vendu quelcfuesterrcsfituées au territoire de Bercy, 

Jiuoique chargées de fubltiiution : te fécond , du i j 
évrier 1703 , qui a déclaré nulle h venu d'une 
■Ralfon fubflituée, faite par M. Doublet de Perfan 
k M. Titon. Un iroifiéme arrêt, du 3 fepiembre 
17(1 , a jugé la même chofe en faveur du comte 
d'Harcourt, contre le duc de Rohan. Cet arrêt fe 
trouve dans la coUeâion de iurifprudence. 

£nfin , la même chofe a encore été jugée par nn 
autre arrêt du 15 mai 1764, qui a annuité la 
veni* que le marquis de MoniboilTicr avoit faite 
de la terre de Magnac en Umofin , fur le fon- 
dement que cette terre étoit fubUitiiée au prnce 
de Montauban & i toute la ligne par la comteffe 
de Monagne. 

Qn ne peut acheter ni par foi-méme, lù par 
perfonnes inierpofées , tes chofes qui font partie 
des biens dont on a l'adminiAration ; ainfi, un 
tuteur ni un curateur, ne peuvent acheter aunuie 
chofe des biens qui appatricnnent à ceux dont/ils 
ont la luiéle ou curatèle. Cependant, la nullité 
des vintei de cette narure n'eft pas abfolae comme 
le fcToit celle d'une vtiue de chofes dont le coni- 
meice e(l illiciie : elle n'cft prononcée que contre 
les adminiftraieurs qui achètent les chofes Confiées 
k leurs foins : il n'y a par conféquent gue ceux 
dont les chofes ont été vendues , qui puiflent atta- 
l)uer de pareilles vtr.uii ainfi , dans le cas où une 
Vtnit, telle que celles dont il s'agit, feroïr avan- 
tageufeà un mineur, le tuteur de ce mineur ne 
ieroit pas fondé 1 en demander la nullité. La raifjon 
en efl que cette nullité n'a été é'ablie que pour 
empêcher les fraudes par lefqiie^les un tuteur , 
pour fon propre iniérét , pourroit ou acheter à 
vil prix, ou acheter dss chofes qu'il importe & fon 
mineur de ne pas vendre. 

A l'éE^ard du prix de la chofe vendue, îl faut, 
t". qu'il loit férjeux ; i». qu'il foît certain & déter- 
miné , ou qu'il doive le deyenir; )•. qu'il confifte 
en une fomme d'argenr. 

Un prix ne feroit pas (Srieux , sll n'avoit aucune 
proportion avec la valeur de la chofe vendue : 
ç'cft pourquoi fi vous vendiez pour un loiiîs une 
maifon dont \s loyer annuel cfl de quinze cens* 
irancs, il n'y auroLt point de véritable vtnU, ce 
fetoit une donation qui feroit fujette à toutes les 
Jbrmaliiés des donations , & qui ne feroit valable 
qu'entre perfonnes non prohibées pour cette forte 
de contrat. 

Quoiqu'cn vendant un bien pour la fomme qu'il 
fera eltimé par un tiers , le prix n« foit pts abfo* 
iiunCBT {fitçrniini t ^ v«nfr çA néûmoins niable , 
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pirM ^« ce prix doit devenir eert^ ; âc <pif 
n'eA pas laiOé au pouvoir des contraâans : cepen* 
dant fi le tiers dont on eA convenu refiifoit de âiie 
l'eAimation, ou qu'il mourût avant de l'avoir bite* 
il n^y auroit point de venu , parce qu'il ne fe ttoU' 
vcioit point de prix. En effet , on ne pourroii pas 
dire que les contraâans qui font convenus que le 
prix feroit réglé par une telle perfonne, euITent 
voulu, à fon déiaut, s'en rapporter au règlement 
d'une autre perfonne. 

Cette décifton de JuAinien en la loi dernière; 
e^J, d* eontr. empt. a été adoptée au parlement de ' 
Bordeaux, par un arrêt rendu contre un achetew 

3ui vouloir obliger le vendeur i faire eAimer l'd>]et 
e la veau par un autre tiers que celui dont les 
parties et oient convenues. 

Nous avons dit que le prix d'une reiat devoit 
confiAer en une fomme d'argent , parce que s'il 
confiAoit dans toute autre chofe , le contrat feroïi 
bien moins un contrat de venu i|u'un contrai 
d'échange. 

Cependant , fi outre la fomme de deniers con- 
venue, l'acheteur s'obligeoit de donner ou de faire 
quelque chofe pour fupplémcnt de prix , le Qoa~ 
irat feroit toujours réputé contrat de vtaie. 

Quant au confemement nécefTaîre pour la vali- 
dité d'un contrat de venu, il doit intervenir fur la 
chofe qui fait l'objet du contrat, fur le prix & fur 
ta vinie même. 

Aiiifî lorfque vous entendez vendre une cbofe 
ï quelqu'un ,.& qu'il croit en acheter une autre, il 
n'y a point de contrat de venu : il faut décider 
de même , A vous mq vendes une bague com- 
pofée de morceaux de verre coloré, que je prends 
pour des rubis ou des topazes; car quoique nous 
(oyons d'accord fur le cpTfi vendu, nous ne le 
fommes pas fur la matière qui en fait la fubAance. 
NiitUni effi veaJiiiontm ptua , dit Ulpiea, quaùts As 
maierid erratur. 

Quand l'erreur n'a pour objet que tniel^e qua- 
lité accidentelle de la chofè , comme fi j'achète de 
la mau vùfe toile pour de la bonne , là veau t& 
valable. 

Il n'y auroit point de confentement fur le prix, 
ù vous entendiez vendre pour une fomme plus 
conftdérable que celle qu'on veut vous donner ; 
aiitfi il n'y auroit point de venu : mais il en feroit 
autrement A par erreur raclieteur croyoit devoir 
payer plus cher que vous n'avez voulu vendre.* 
en ce cas, ta v:nu vaudrait pour la fomiBC ^ae 
le vendeur auroit voulu avoir. 

Comme le confentement fur la venu mèn)e cim~ 
fiAe dans l'iniention de vendre de la part de lun^' 
des parties , & dans celle d'acheter de la pan de^ 
l'autre ; il faut conclura que ce confentement 
n'exige pas, A l'un des contraftans a entendu 
donner ï loyer ce que l'autre a cru acheter. AioÂ 
dans ce cas , il n'y a point de venu. 

Il faut décider de même s'il parott pat les cîrctmf* 
Uaccs qg« Ict cgatraâsi» o'ent ffiiof eu i(itemio^ 
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Be rtaéte ni d'acheter, mais de fàîre une autre 
convention AtgaHée fous la forme d'un contrat 
de viiue. Par exemple, quelqu'un achète de vous- 
k crédit une certaine quaniiti de marchandifcs 
qu'il vous revend argent comptant , peu de temps 
aprèi, ou à une perfonne que tous avez imer- 
pofie , pour une tomme moindre que celle dont 
il s'eA rendu débiteur envers vous : il efl clair que 
par cette convention vous avez bien moins eu la 
Tolonté de vendre que de déguifer Tous une hafte 
apparence de vtnu le prêt u^raire que vous avez 
bit ; il fuit de-lï que Ci vous venez à demandei 
k prix de cette prétendue .v<nu, le défendeur fera 
fondé i conclure que^ fiins avoir égard au contrat 
ic vtnie que vous lui avez fait, qui fera déclaré 
nul St llmulé, il foit renvoyé ttc votre demande 
en vous payant feulement les deniers qu'il a reçus 
de vous. 

§. (I. Dit otHgaàoiu Ju vtnJrur & det aSions qui 
tn dir'mnt. La première obligation du vendeur 
confide à livrer à fes frais la chofe i l'acheteur, 
à moins qu'il n'y ait i l'égard des frais , utîe con- 
vention cootraire. Ainfi , celui qui vend du bois 
à tant la corde , doit le &ire mefurer à Ces frais , 
fi l'acheteur n'^ pas convenu de payer le mefu- 
ragc. 

Si les marchandifei vendues font dans un gre- 
nier, dans un magafîn, é-c. le vendeur en doti 
faire remettre les deis à l'acheteur , afin que «elui-cî 
puiflê les enlever; mais c'eA aux liais de ce dernier 
que l'enlèvement doit fe fkire. 

L'obligation de livrer la chofe vendue , renferme 
auffi celle de livrer toutes les chofes qui en font 
panie ou en font des accefToires. Tels font les 
-liires de propriété ues héritages & les fruits que 
U chofe vendue a pu produire depuis la vtnic. 

Une auira obl^atien du vendeur efl de livrer 
la chofe dans le temps convenu par le conirac ; 
& & l'acheteur a fouiferr de ce que b livraifon n'a 

Sas été faite dans ce temps, il a des dommages 
t iniérits à prétendre contre le vendeur , à moins 
toutefois que quelque cas de force majeure n'ait 
empêché la livraifon. 11 faut d'ailleurs , pour rendre 
le vendeur fnjei aux dommages & intérêts de 
l'acheteur , que celui-ci l'ait con^tué en demeure 
par une inierpellation judiciaire , telle qu'une 
ajTi^arion ou une fommation. 

yil n'y a point de temps fixé par le contrat pour 
livrer la chofe vendue, L livraifon doit s'en &ire 
auflî-tôt que l'acheteur en a payé ou offert le prix, 
à moins que {juelque circonâance particulière & 
légitime n'y mené obibcle. 

Quand les coatraAans font convenus du lien où 
la chofe vendue doit être livrée , il faut que cette 
convendoo s'exécute ; & s'il n'y a point de lieu 
Ciprùné, c'cA dans celui où eft la chofe que la 
livraifon doit fe faire. Le vendeur ne peut pas , 
depuis le contrat , la tranfporier fans une )ulle 
caufe , dans hd lieu où la livraifon en feroii plus 
inoonuDode ou plus difpeadîeufe- à l'acbeteur : 
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autrement celui-ci lero'it fondé à fe faire indemnifer 
de ce que l'enlé^vement de U chofe lui auroii coùii 
de plus. 

Une autre obligation du vendeur eA de veiller i 
la confervaiion de la chofe vendue jufqu'ï ce 
qu'elle ait été livrée; mais cette obligation celTo 
lorfque l'acheteur efl en demeure d'enlever la chofe. 
En effet, le vendeur ell cenfé ne s'être oblige à 
prendre foin de la chofê que jufqu'à U Itvrailon : 
il doit par conféquent être déchargé aufTi-ldt qu'il 
a ikit ce qu'il devoit faire pour la livrer ; it ne 
feroit pas jnflc que l'acheteur p&t, en retardant 
la livraifon , prolonger l'obligation du vendeur. 

De l'obligation que le vendeur a contraâée de 
livrer b choie vendue , dérive l'aflion tx ewfto que 
l'acheteur peut exercer pour fe fûùe livrer cette 
chofe avec tes accefToires qui en dépendent. Mais 
l'acheteur ne peut régulièrement intenter cette 
aâtOR qu'après avoir offert le puement du prix 
convenu, attendu que le vendeur efl en droit de 
retenir la chofe vendue > comme par forme de nan-> 
ilffement, pour (ùreté de fa créance. C'ell ce qui 
réfulte de U loi 13 ,.§. 8 ,f. dtaS, e.vpt. 

Mais cette décifion ne s'applique point au cas 
où le vendeur a accordé ï l'acheteur un terme de 
crédit qui n'ef) pas encore expiré. Cependant, lî 
depuis la vtnit, les affaires de l'acheieiir fe font 
dérangées au point que le vendeur , en livrant la 
chofe vendue, courroit les rifques d en perdre le 
prix , il pourroii , nonobllant le crédit accordé , 
refufer de livrer cette chofe , à moins que l'ache- 
teur n'oârit de la payer ou de donner botin'ï & 
fuffifante caution i^ur en aflurer le paiement. 

A défaut de tradition de la chofe venibe , l'aétion 
tx cmpio fe réfout au droit de demander la reftitu- 
tioo du prix payé, & les dommages- in lércts qui 
réfulrent à l'acheteur. 

Ces dommages & iniérèts confiAcnt dans rout 
ce que l'ichecAur a perdu on manqué de gagner 
par rapport à la chofe même qui a fait l'obiec du 
contrat , au-delà du prix qu'ilapiyé. f.>'y<t(_ Dom- 
mages ET Intérêts. 

L'obligation du vendeur n'efl pas eniièrcment 
confommée par la livraifon de la chofe vendue ; 
il faut encore qu'il garanti ffe l'acheteur de toute 
éviftion relativement à cette chofe ; c'efl ce qu'on 
appelle obligation de garantie, f o^rj GarawtIE. 

Quoiqti'en général les tribunaux p'écoutent point 
un acheteur qui fe plaint qu'on lui a caché quelque 
vice de la chofe vendue, lorfqu'il ne s'agit pas 
d'un vice redhibitoïre, il y a néanmoins certaines 
réticences qui ont ijiéritè 1 attention du lé^iflateur, 
& qui obligent le vendeur dans le for extérieur. 
Telles font celles par lesquelles' il a dilTimulé la 
coonoifTance qu'il avoit que la chofe qu'il vendoit 
ne lui appartenoit pas , ou qu'elle ne lui appar- 
tenoitpas irrévocablement, ou qu'elle éioit fujette 
i certaines diarges ,. rentes ou hypothèques Spé- 
ciales. 
Henri II s (ut une difpolitloit cootre cette cfpècc 
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de dol , par l'article t f de l'ordonnance de t T ^ ] > 
qoi porie que Us venJturt ftront icnus Je Jieùnr 
us charges , rtntts , hypmhiquts fp'écialit , dont Ut 
héruages par ttix vtndus (iront chargés , fous peine 
dtsrt tenus pour faux vendeurs de et f tfi ferj de Uur 
fait , doJit ils auront eu tonnotjfdRtt , £• pouf et punit 
des peîntt de droit. 

Il femble que l'ordonnance ait voulu qu'en pareil 
cas, le vendeur pût être pourfuivi comme pour 
crime de faux ; mais cela ne fe pratique pas : tout 
ce qui réfulte de ce dol confiée aujourd'hui en ce 
qn'aullï-tât que l'acheteur a découvert que la chofe 
vendue n'appanenoit pas au vendeur, ou ètoic 
chargée de quelque hypothèque fpiciale , ou de 
quelque rente foncière confidérablc , il peut fe 
pourvoir pour faire refcinder le cofitrat de vente, 
&. conclure à ce que le vendeur foit condamna 
par. corps 1 lui rediuier le prix de la vente , ainfi 
qu'à fes dommages & intérêts Se aux dépens. 

Il eft nèceiïaire de remarquer ici une différence 
entre le vendeur de mauvaife foi dont nous venons 
de parler , & celui qui ne favott pas que la chofe 
vendue appartenoit i autrui , ou qui en ignoroit 
les cbargcs : elle confifle en ce que ce dernier 
vendeur ne doit tire condamné que civilement 
& non par corps, aux dommages & iotèrits de 
l'acheteur. 

Lorfque entre pluficurs vendeurs, il y en a qui 
ont connu les vices de la chofe, & d autres qui 
'lie l'ont pas connu, les premiers fciils font cou- 
pables de dol; & quoiqu'ils n'aient pas vendu foli- 
dairement,i]sfont néanmoins tenus folidaîremcnt , 
chacun pour le total , i la reftitution du prix & aux 
dommages & intérêts de L'acheteur. C eft ce que 
décide Dumoulin , & cela eft conforme au prin- 
cipe général , fuivant lequel le dol oblige toujours 
folidairement ceux qui l'ont commis , i la diffé- 
rence de la fimple faute , qiji n'oblige ceux qui 
l'ont commife que pour leur part chacun, fi ce 
n'eA dans les oMigations de chofes ou de faits 
indivifibles. 

Si la chofe vendue fe trouve contenir moins que 
le contrai ne le porte , le vendeur td tenu de faire 
raifon à l'acheteur de ce dé&ut ; par exemple , fi 
TOUS me vendez un pré comme contenant qua- 
rante arpens^ tandis qu'il n'en contient que trente, 
ou une pièce d'étoffe comme contenant vingt aunes 
de longueur, tandis qu'elle n'en'coniienique quinze, 
vous ferez obligé de me faire raifon des dix arpen's 
ou des cinq aunes d'étoffe qui manquent pour com- 
pléter ce que j'ai entendu acheter, 

11 arrive fouvent qu'en exprimant que l'héritage 
qu'on vend contient tant d'arpcns, on ajoute ces 
termes, ott environ : il faut conclure ée cette ex- 
preOion quc,fi fur dix arpcns vendus, il ne manque 
' par exemple, que dix ou douze perches, le ven- 
deur ne doit pas Être recherché à cet égard , mais 
que fi le défaut efl confîdérable , & quau lieu de 
dix arpens il ne s'en trouve que neuf, il doit Êiire 
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raifon i Tacbeteur de ce dé&ut , nonobftaat les 
termes ott environ. 

On demande à ce propos, fi l'acheteur eft, de 
fon côté , tenu de aire raifon au vendeur de es 
que la chofe achetée contient au-deli de ce qui eft 
porté par le contrai i II faut répondre que non. La 
raifon en efl que le pi'è » par exemple , que , par 
erreur, on a dit être de quinze arpens, quoiqu'il 
en condnt feize, a été vendu tout entier, fans 
que les parties cuffent eu dcffein d'en rien excepta ; 
& que la claufe par laquelle le vendeur a afliiiî 
quinze arpens , n'eft qu'en faveur de l'acheteur. 

Obfervez cependant que cette dècîfion ne s'ap- 
plique qu'aux cas où il n'y a qu'un feul & unique 
prix pour tout ce qui cil vendu, & non à une 
vente qui fe fût à raifon de tant par chaque arpent, 
par chaque aune , &C. 

L'aâion de l'acheteur relativement ï ce que la 
chofe vendue contient de moins que ne porte le 
contrat, conGIle à demander que le vendeur air i 
diminuer le prix de la veau |ufqu'à concntrcnce 
de la valeur de ce qu'il nanque pour remplir 
l'obligation qu'il a contraâée envers l'acheteur. 

L'acheteur peut pareillement demanderunc dimi- 
nution de prix , quand la chofe vendue n'ef) pas 
de la qualité exprimée par le contrat j comme 
quand on a déclaré biens, nobles , des hériuses 
tenus en roture : il peut même être fondé k âe> 
mander la refcifioo de la vente, quand il paroit 
par tes circonflances, qu'il n'auroit point acheté la 
chofe vendue s'il en eût connu la qualité. 

Quand on vend certaines cbof^s , telles qu'un 
cheval , une horloge, dont la qualité ne peut être 
bien connue que par l'effai qu'on fait deces chofes, 
on flipule fréquemment que fî l'acheteur n'en eft 
pas content, la convention n'aura point d'effet. 
Et en vertu de cette claufe , l'acheteur peut obliger 
le vendeur de reprendre la chofe & d'en rendre II 
pris , s'il a été payé. 

Lorftjiie par U claufe dont il s'a^t il' y a ua 
temps iîxè pour l'elTai, l'acheteur qui l'a laiffè 
écouler fans intenter fon aflion , ne peut plus re- 
venir contre la vente. Si par la claufe il n'y a point 
de temps fixé pour l'efiâi , l'acheteur a , par le droit 
romain, fôixanie jours pour demanda b réfolu- 
tion du contrat de vente; mais, parmi nous, ce 
temps efl taiffë à l'arbitrage du juge. 

Si la chofe vendue vient i périr entre les maini 
de l'acheteur, l'obligation qui réfaltoit de la claufe 
efl éteinte, parce qu'il ne peut plus dire que la 
chofe ne lui convient plus ; & que cette clauf* 
n'étant que réfolutoire , n'a pas empêché que la 
vinu ne fût parfaite, & par confèquent que la 
chofe ne fut aux rifques de l'acheteur. 

Il en fcroii difiïrenunent.fi, au lien d'une venir 
parfaite, il n'y avoit eu qiie des propofitions de 
vente: la chofe donnée à l'eïïai qui viendroit à périr 
en pareil cas, périroit, au préjndice de celui qui 
vouioit la vendre , à moins que ce ne f^i par la 
faute de. celu.i qui l'aurott pcife i l'eâu. 

Souvent 
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Sourent on ftipule dam la vinu d'itnlièrluge, 
<fue le prix payé par l'KqnèKiir fera employé par 
le renJeur i acquitter une ou ptiificurs deiies pri- 
vilégiées ou hypothécaires , & qu'il fera fubroger 
l'acqnéreur aux privilèges ou hypothèques a^ 
créanciers fatîsfàîts. SI Icr vendeur ne remplit pas 
cet engagemeRi , l'acquéreur peut intenter contre 
lui uneaâion tendance k ce que la venrr foit déclatce 
nulle , 8c le vendeur coidamné à en rendre le prix 
avec les dommages & intérâts réfultani de l'inexé- 
cutioa du contrat. La condamnation doit même 
ordinairemenc fe prononcer p^ corosy attendu que 
le vetideur s'efl rendu coupable d'une efpèce de 
flelUonat, en ^vettiflant des deniers qu'on ne lui 
■voit lemis ^e fous la condition qu il en feroit 
remploi convenu. 

Au tede , comme l'acquéreur n'eA întéreiïé i 
l'exécution de cette condition q^Lie pour avoir des 
Curetés qui garannflcnt f«n acquifitiun, le vendeur 

Eeut faire celTer les pourfuites en procurant d'ail- 
, :urs des Hjretés fuffifantes i l'acquéreur. 

Quand quelqu'un vend des chofes qu'il fait ap- 
partenir i autrui, il commet une efpèce de vol en- 
vers le propriétaire, & en confèquence celui-ci 
tieut demander, non-feulemeni: que ces chofes ou 
eut véritable valeur lui folent refiituées , mais 
encore les dommages & intérêts qui ont pu lui 
réftiltcr de la privation de ces mêmes chofes. Cette 
déciâon efl fondée fur le principe qui veut que 
celui qui a commis uti délit , quel qu'il foit , in- 
demmfe celui envers qui ill'a commis, de toutce 
.qu'il en a fouffcrt. 

§. IK. Dis obVigoùoiu dt l'achtuur £■ dtt aSiont 
qui tn Jèrhtitt, La principale obligation de l'ache- 
teur confiée i payer le prix convenu par le contrat 
de vente. 

S'il n'a itè accordé aucun terme pour le paie> 
ment, le vendeur peut l'exiger immédiatement 
«>rés avoir livré la chofe vendue , ou fait offre 
ae la livrer. 

. Cependant, fi l'acheteur venoii à être troublé 
dans la pofleffion de la cliofe par quelque demande 
' tn revendicadon, le vendeur ne feroit pas fondé 
"i exiger fon paiement avant que le procès ne fût 
terminé , i moins toutefois qu'u n'offrit de donner 
bonae & fuffifante caution de rapporter, dans le 
cas où l'acheteur fouffrirtnt éviâion. 

Quand la chofe vendue confiHe en chofes qui 
ne iont pas de nature h produire des fi'uîts, telles 
que des étoSes, des diamans, l'acheteur ne doit les 
intérêts du frix de la vtna que du jour que 
]a demiutde judiciaire l'a mis en demeure de le 
payer. 

Mais fi la chofe vendue confiée dans une mé- 
RÏrie , une maifon , une vache , au autre chofe qui 
foit de nature à produire des fruits naturels eu 
civils, l'acheteur doit leï intérêts du prix de plein 
droit , i compter du jour qu'il eft entré en jouif- 
&DCe, quand même ils n'auroicnt pas été Aîpulés 
fv le contrai. Cependant , fi par le contrat il a 
JurifpnJtna. nm VIll. 
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été accordé & l'acheteur un terme poifr payer, tl 
ne doit point d'intérêts durant ce terme , quoiqu'il 
foit entré en jouiffanee , parce qu'on préfume qu^ 
a payé cette jouiffanee par le prix principal porté au 
contrat ; mais aufTi- t6t que le terme eft expiré, les. 
intérêts courent de plein droit. 

Une auite obligation de l'acheteur confifïe i faire 
l'enlèvement des chofes qui lui ont été vendues. 
Et fi par la convention on n'a déterminé aucun 
temps pour faire cet enlèvement, l'acheteur peut 
être Comme de le faire immédiatement après U 

Quand une interpellât ion judiciaire a mis l'ache- 
teur en demeure de fatisfaire ï cette obligation, 
il ell refponfable des dommages & intérêts qui , 
depuis l'interpellation, font refultés au vendeur, 
par la piivation des magafins ou autres lieux qu'oc- 
cupent les cbofes vendues. 

L'acheteur peut d'ailleurs être aOigiié ^ux fins 
que, faute par lui d'enlever Iës chofes vendues 
dans un court délai qui lui fera fixé par le juge, 
le vendeur fera autorifé à les mettre dehors aux ' 
frais de l'acheteur, en lui dénonçant le jour Qc 
l'heure qu'il (es mettra dehors. 

§■ IV. Aux r'ifquts de qiù tfi la chcfe vendut iofis 
le ttmpi poûtrieur au eonirat £• antérieur à la tradi- 
lioji? Au(ti-tât que le contrat de venu eff parfait > 
la chofe vendue ell aux rifques de l'acheteur , quoi- 
qu'elle ne lui ait pas encore été livrée : c'eA un 
principe établi au titre du dieede de peric. & comn:, 
ni vendit. U fuit de-là que fi pendant ce temps la 
chofe vient i. périr fans la faute du vendeur , celui- 
ci eft quitte ne fon obligation, & l'acheteur n'eft 
pas moins obligé de payer Je prix convenu. 

Mais quand le contrai Aêveme eft-11 partit i 

On a coutume de le regarder comme tel auflî- 
t&t que les. parties font convenues du prix, 8c 
qu'il s'agit de la venu pure Se fimple d'un corps 
certain. 

Mais fi les chofes vendues ont été achetées as 
poids, au nombre ou & la mefure , comme Q l'on 
a vendu un millier pefant de café , cent bottes de 
foin, cinquante aunes de toile, Êfc. la venu n'eft 

Sarfaite que quand le café a été pefé , les bottes de - 
iin comptées, & la tcnle mefuiïc , attendu qu'au- 
paravant on ignora quel eA le café , le foin & la 
toile qui font l'ol^et delà venu. 

Cette règle doit £tre fuivie, n«n- feulement 
lorfqu'on a vendu une certaine quantité de mar- 
chandifcs k prendre dans un maùfin où il y en a 
davantage , mus encore lorfqii on a vendu tout 
ce qu'il y a dans le m;^fin , lî la venu a été bâts 
ï raifon de tant par chaque cent , par chaque 
aune , &e. la raifon en eft qu'en pareil cas , il n'y 
a point de prix déterminé avant cpie 1^ chofes 
acnetées aient été pefées, comptées, &C. 

Il en feroit différemment , fi au lieu de vendre 

au poids ou i la mefure, les tnarchandifes qui font 

dans un certain lieu , on les avoir vendues en bloc 

pour un fcul & mfane prix ; en ce eu > la vaut- 

Ce 
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feroît parfaite à rinOant du contrat ^ & Ici chofès 
vendues reroient aux rifques de l'acheteur. C'cA 
ce qui rifulte de )a loi 1 5 > §■ ; i ^t corar, in^t, 
Ilyadeschofes, telles que le vin. Les liqiieurs, 

Sq'od n'achète ordinairement que fous b condition 
e les goûter : en ce cas, U vtmi q'cft parfaite 
qu'après que le vendeur a trouvé les chofes i Ton 
goûi , OK qu'il a été mis en demeure de les goûter. 
On doit néanmoins dîAinguer s'il h été Aipulé que 
l'acheteur goûtetoii la marchandife pour (avoir {I 
cite efl à fon goût , ou feulement pour connoitre 
A elle eft bonne , loyale & marchande : dias le 
premier cas, l'acheteur peut annuUer le marché, 
en déclarant , après avoir goûté la marchandife , 

Ïi'il ne la trouve pas à fuu goût : mats dans le 
cond cas, il no peut refufer la marchandife, 11 
elle fe trouve bonne. 

Si après la vtnit d'une chofe à choilir entre deux , 
feit que l'option ait été bifTée au vendeur ou 
accordée a l'acheteur , il vient à périr une des deux 
chofes , la perte en doit être fupportée par le ven- 
' deur , & il efl tenu de livrer celle qui relie : mais 11 
celle-ci vient encore à périr fans la faute du ven- 
deur, c'eJll'acheteur qui doit fou fFrir cette perte. 
' Si les deux chofes viennent à périr en même 
temps, le vendeur cft pareillement déchargé de 
Ion obligation, & l'acheierir tenu de payer le prix 
convenu. CeÂ ce qui réfutte de la loi }4, §. 6, 
f. de contr. fmpi. 
■ g. V. Dt l'ixîaiùoR (f it la rifohùofi du xonvat 
de vente. Le contrat de venu s'exécute de la part de 
l'acheieiir, en payant au vendeur la fomme con- 
venue : il s'exécute de la part du vendeur, en dé- 
livrant la chofe achet^. foye^ Tradition, 

Si le contrat He venu n'a eti fon exécution, ni 
du côté du vendeur, ni du cdté de l'acheteur, il 
peut fe réfoudre de plein droit par la feule volonté 
des cdntraâânx, fuivant la règle nudi confeafut 
obligatlo contrario confenfu d}£oivitur. 

tes parties peuvent réfoudre ce contrat, non- 
feulement en convenant qu'il n'y a rien de fait , 
mais aulTi en faiJ'bi>t encre . Iles un nouveau contrat 
de vente de la même cFièfe. Ceci a lieu quand elles 
conviennent d'im prix plus ou moins conftdérable 
que celui dont elles étoient convenues par la pre- 
mière con t'en lion. 

Si les parties ont (ait dépendre d'une condition 
la venu d'une chofe , & qu enfuite cette chofe foit 
vendue purement & fimplement par une nouvelle 
convention , il y aura dèfiftement de la première^ 
vtnie , & un nouveau contrat de vtnu pur Hl 
(impie. 

Quand le contrat de vffl» n'a reçu qu'une partie 
de ion exécution, foît que la chofe vendue ait été 
■ Evrée fans que l'acheteur en eût payé le prix , ou 
que ce prix ait été payé fans que la chofe eflt été 
Lvrée , les parties peuvent encore , par le confeo- 
lemcni jnuiutl , fe déporter du contrat : mais cette 
convention n'anéaniii pas le contrat de vente comme 
dans l'efpèce précédeoie, eUe le réfoiît feulement 
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pour l'avenir, & donne une aâioii an contractant 

S[ui en avoit commencé l'exécudon, pour répéter, 
oit la chofe qu'il a livrée, s'il eÂ te vendeur, fcàt 
te prix qu'il a payé , s'il ell l'acheteur. 

Il fuit de-là que s'il s'agit d'un héritage dans la 
polTeflion duquel rentre le vendeur, il n'ell pa» 
dû un fécond pro(it, attendu qu'il y a défilement 
de la vente qui avoit été faite , plutôt qu'use aovi- 
vellî vente. 

U fuit auflî de-là que fi l'héritage étoit un propre 
du vendeur quand il l'a vendu , il ne devient pas 
un acquêt, mab il reprend l'ancienne qualité de 
propre qu'il avoit j ce qui e(t fondé fur ce que le 
vendenr y rentre , non en vertu d'une vtau qu'on 
lui en fait, mais par la rèfiliation de celle quil en 
avoit faîte. 

Il en feroit différemment fi le contrat de veau 
avoit été exécuté de part & d'autre : la conven- 
tion par laquelle l'acquéreur remettroit au vendeur 
l'héritage vendu , ne feroit pas une réfolution da 
contiat de venu de cet héritage, attendu qu'on ne 
peut pas fe défiAer d'un ade qui eA endérement 
confommé, fuivant cette régie, non poufi inttUî^ 
di/b€£!o , ni/i ab eo quod capium £• aondum confiim- 
mamm tjl : il fuit de-là qu'il ferdc dâ ua twuveau 
profit de venu, & que l'héritage feroit acquêt 
dans la perfonnc du vendeur à qui il auroit éib 
rétrocédé. 

La loi 1 , eod, de rejcind. vend, accorde au ven- 
dîur qui foufire une léfion d'outre-moliié de jufte 
prix, une a£Kon pour bire réfoudre le contrat de 
venu d'un hèrirage. yoye^ Lésion, 

La réloliition du contrat de venu peut auffi avtûr 
lieu en vertu de la claufe de réméré, qui eô une 
convention par laquelle le vendeur d'un héritage a 
droit de Le retirer en rembourfani à l'acquéreur les 
frai; de fon acquifition. yoyei Rachai ou Ki- 

MÉRÉ. 

Quelquefois les parties infèrent dans le contrat 
de vertr; d'un héritage , une ciaufe par laquelle ^es 
conviennent que, TilUcheteur ne paie pas le prix 
dans le temps qu'elles ont déterminé, le contrat 
fera réfotu. Cette claufe fe nomme loi coamifforn, 
yoye\ ce mot. 

§. VI. Des promefft Je vendre * à'atheur. H y a 
iMjucoup de difiérence entre la promefTe de vendre 
& la venu même. Celui qui promet de me vendre 
une cliofe ne me la vend pas encore , il s'oblige 
feulement de la vendre lorfque je l'en requerrait 

Le contrat de venu eft un a^e fynallagmatique 
qui oblige chacune des parties l'une envers l'autre; 
mais par !a promefTe de vendra, il n'y a que celiù 
qui l'a faite qui foir engagé. 

Celui qui vend une certaine chofe devient dé^i-J 
teur de cette chofe envers l'acheteur, & elle dl 
aux rifques de ce derni^^r autli-tài que la venu eft 
par£iite : mais lî je promets de vous vendre une 
chofe, je n'en fuis pas encore débiietir, je. ne le 
fuis que d'un (ait ; d'.?ù il fuit que li choie que 
j'ai promis de vous vendre cuniioue d'être à ski 
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itr(Iiief, & qne Celle vient i. pirirvf en fupponenù 
k pêne, attendu que tous ne Taviez pu encore 
«heiée. 

Oh demande Ci lorfqiie celui qui a promis de 
TOUS Tendre une certaine chofe refûre d accomplir 
fx promeiTe , vous pouTCc l'obliger de la remplir 
en Hifant ordonner que. faute par lui de pafler le 
contrat de venu auquel il s'efi engagé , U Tentence 
tiendra lieu de ce contrat. Se qtt'en conféquence 
il TOUS fera permis de {âifir la cliofe & de vous 
en faire mettre en pofletBon ; ou Q vous pouvez 
feulement obtenir , (ur le reftis dont il s'agit , une 
condamnation de dommages & intirâts eilimés ï 
une fomme d'ai^ent ? 

It faut réponse que la régie rumo poujl eagi ad 
faSam, Si. celle que les obligations qui coafijuni à 
fairt qiulqiK chofi, fe rèfolvent oicêsâirement en 
«lommages Se int&rëts , ne doivent ^e appliqués 
qu'aux obligations de faits corporels , telle que 
ieroit l'oUigation de l'anîftc qui fc fcroît enea^ 
i peindre un fallon : mais que le fait , qui efl l'obiet 
d'une promefîe de vendre, ii'étani pas un fait cor- 
porel de la peffonne du débiteur , il fait être fi^ 
pléé pu u.i jugement. 

Le parlement de Paris a adopté cette jurifpru- 
detice par un anét rendu le 19 |uillet 1697, entre 
le marquis du Qucfne & le fieur du Bofc. Cet 
arrêt a confirmé une fcntence des requêtes da 
palais du 4 janvier prieédent , qni avoit condamné 
le martniis du. Quefne à paffer comrai de verni du 
marquiiai du Quefne, dans la huitaine, fuivant 
les daufes , conditions & prix portés en la prO- 
sneSe de vendre paffée par ce marquis, Tmon que 
la iêntence vaudra contrat de vintt. 

Une promefle de vendre peut avoir lîeude plu- 
£eiin manières. On peut la £iire avec Umitation 
de temps ou fans Umitation de temps. Si vous 
TOUS êtes engage à vendre une chofe dans un 
temps lieiité , vous ferez déchargé de plein droit 
de votre obUgatîon par le laps de ce remps , à moins 
que TOUS n'ayez été mis en demeure de la remplir 
.avant qu'il fut ècoulè ; mais û vous n'avez limité 
aucun temps, il faut pour être déchargé de votre 
promeffe , que vous obteniez contre celui à qui 
TOUS l'avez iâite , une feniencc par laqnclle il (mt 
tenu dans un temps déterminé tfe déclarer s'il en- 
.tend acheter, {b t iqii'après ce temps pafli , tous 
Jerez déchargé de votre obligation. 

La promelTe de vendre une chofe peut avoir 
lieu, non -feulement en exprimant le prix pour 
lequel vous vous «bligez de vendre , mais encore 
■fans l'exprimer : en ce cas, vous vous engagez 1 
vendre pour le Julie prix , tel que des experts con- 
venus l'auront réglé. Ce fcroii en vain qu'on op- 
pofieroit contre la validité d'une telle obligation, 
.qu'il tH de principe qu'il ne peut point y avoir 
.de voue fans un prix convenu entre les parties , 
«tendu ([ue la promeffe de vendre n'eA pas eO' 
cote une venu. 

Si poftériearcment k ta promeffe de me vendre 
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un héritage; Tons y bitts des améliorations, 
vons cft fibre de remettre les chofes en l'État où 
elles étolent quand vous vous êtes engi^é i vendre ; 
mais vons ne feriez pas fondé i exiger qtie je vous 
Ëffe le rerabourfement de ces améliorations : il doit 
en être de vôns comme de l'acquéreur dHm héri- 
tage fujet à retrait , à qui les coutumes refusent le 
rembourfement des dcpenfes utiles : il ne doit pas 
vous être plus permis d'augmenter la dèpenfe de 
l'achat , qu'à lui de rendre le retirait plus difpen- 
dieux, 

U en efl autrement des dépenfes néceffaircs 8c 
îndifpenfables qu^ fait 1 une chofe qu'on a promis, 
de vendre pour un certain prix ; par exemple , fi 
vous avez fait rétablir an mur pour empêcher la 
ruine du bâtiment que vous avez promis de me 
vendre, il cil certain que je dois vous rembourfer 
cette dépenfe, pnifque j^urois été obligé moi- 
néme de la &ire, > 

Tout ainfi qu'on peut faire une promeffe de 
vendre qui n'eft pas un contrat de venu, on peut 
pareillement faire une promeffe d'acheter. 

Les promeffes d'acheter font communes dans Mt 
vtmes judiciaires , foit de meubles ou d'immeubles, 

Ïji fe font au plus offrant & dernier enchériffeur. 
n cSèt, l'enctièr* que vous faites cil une vraie 
promeffe d'acheter, puifque vous votis engagez 1 
prendre la chofe pour le prix de votre enchère , 
il perfonne ne fait d'enchère plus forte. 

Cet engagement contraâé en jutllce envers le 
pourfuivant, les oppofans & la panie faifte , s'éteint 
auffi-tAt qu'il y a une fur-enchère reçue. . 

La promeffe d'acheter fe fait avec Umitation do 
temps ou fans limitation de temps. Dans le pre- 
mier cas , h promeffe efl fans effet après le temps 
écoulé, à moins que celui qui l'a laite n'ait été 
mb en demeure de remplir fon engagement : s'il 
n'y a point de limitation de temps , celui qui a 
fait h promeffe ne peut être déchargé que par un 
jugement. 

Quand la promeffe d'acheter fpédtic un prix, la 
venu doit fe faire pour ce prixj mats s'il n'y a 
p<Mni de prix fpéci£é par la promeffe. Il faudra 
le régler fur ce que la chofe vaudra au temps de 
la vtnu qui en fera faite. 

S'il furvient quelque détérioration i la chofe qne 
j'ai promis d'acheter de vous avant que vous m'ayez 
mis en demeure de l'acheter , la perte occafionnée 
p'ar-Ii , relie à votre chai^ , anendu que la chofe 
a continué d'être i vos rifques, tandis tpie la 
vetut n'a pas été faite. Ceft en conformité de ce 
principe que le Maître & Momac ont décidé qu'un 
encbérilleur étoit bien fondé à renoncer à fon 
enchère, lorfque l'héritage qui en étoit l'objett 
avoit été détâiorè poftérieurement par quelque 
cas fomiit , tel qu'un incendie , une inondation , &e. 

\E»-n{DroufioiUl.)Oa a ainfi nommé un drmt 
fur les denrées qui fe vendent au marché : c'efl 
nne elpèce de droit de layde ou d'étalage. Foye^ 
Ce a 
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le gtoffanum aovam de Jom Cérptnnir , an mot vm». 
royti Venti fr Vende. ( G. D. C. ) 

VeNTI a la chandelle 0U a la CHANOELLf 
iT£]NTZ, OU A l'extinction DES FEUX, Foyi^^ 

Adjudication, Chandelle éteinte. 

Vente par ciciiET , eft radjudication d'un 
immeuble qui fe vend par aurorïtë de jutlice , après 
les formalités d'un décret. Voyt^ Adjudication, 
ChiÎes, DÉCRET, Saisie-réelle. 

Vente à l'encan, eft celle qui Ce &ît par en- 
chère en judice ; ce lerme vient du latin in quan- 
tum, dont on fe îervoii poar demander aux enché- 
rifleurs k cominen ils memoient I2 chofe ; c'eft 
pourquoi dans certains endroits l'on dit encore 
inqjum, inquenur. l^oye^ EnCBÈRE. 

Vente a l'essai , eft celle qui effl faite fous 
condition que A la cbofe vendue ne convient pas 
1 l'acheteur, il pourra la rendre au. l>oui dun 
certain temps. f0y«{ la loi ■), ff. dt cooiralf, empi. 

Vente a faculté de rachat. fov<î; Facul- 
té DE RACHAT, RACHAT &> RÉMÉrI 

Vente a la folle enchère. Foyt^ Adjudi- 
cation, Enchère, Folle enchéri. 

Vente forcée , eft celle qui fe fait par au- 
torité de juflicc, telles que la vfA/t fur Hncfairie- 
exécucion , la venu par décret ou fur trois publi- 
cations. Elle e(l oppofée à venu volontaire, foye^ 
Exécution , Criées , Décret , Saisie-réelle. 

Vente francs-deniers , efl celle dont le prix 
jdoit £trc délivré en entier au vendeur , & lâns au- 
ctme déduflion , ce qui fe Aipule dans les coutumes 
où le vendeur efl ciiai 
jneuriaux. 



large de payer les droits fei- 

Ventb imaginaire , étoit une vcTut /îâive 
qni fe pratiquoii chez lés Romains dans certains 
' aâes , comme dans les tellamens appelles per as 
& ùbrim, où le tcAateur feignoîc de vendre fa 
£imille, & faifoit venir un acheteur , appelle imp~ 
tor ftatùlia , (jui étoit celui qu'il inllituoit Ion 
héritier. Veye^ Testament per as 6- liiram. 

Vente sans jour et sans terme , eA celle 
qui eft faite fous la condition d'Etre payé comp- 
tant du prix de la chofe vendue. 

Vente judiciaire, eft celle qui eft 6îte en 
jugement , c'eft-à-dire , par autorité de jnftice : 
ce titre convient principal cm en i aux adjudications 

!|ui fc font par le tuge , plutdt qu'aux vinus qui 
efont par te miniflered'im huiflier, foyti Vente 
FORCÉE, 

Vente judicielli , efi la même chofe que 
yente jaJieUirt. 

Vente AU plus offrant etdernier enché- 
risseur , eft celte qui fe fair fur des enchères , 
& oh radjodicatton eft fane au profit de celui qui 
a offcn le plus hant prix. fe}'<{ AdiUOicatiom 
t' Enchères. * 

Vente a prix d'argent . eft celle qui eft 
faite moyennant une fomme d'argent ciut eh réel- 
lement payée pour ta vtau, k la différence de 
ceruànca rtnitj qui fé font en paiement de ijuct 
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que chofî: , ou dont le prix eft compenfè avec 4b£l' 
que autre objet. 

Vente sur trois publications, eftlavcnor 
que l'on fait en juftice d'un immeuble fans forma- 
lité de criées , & fur trois publications feulement, 
ce que l'on permet ainfi, lorfque les biens ne 
peuvent fupborter toutes les formalités d'un dé- 
cret, foy/j Décret , Ratification {Ltttret dt). 

Vente publique, eft celle qui fe fait par au-' 
torité de juftice. f(iy<{ Décret , Saisis-exêcv- 
TjON , Saisie-réelle. 

VeNTE-RÉCELÊE ET NON NOTIFIÉE, eft Celle 
qui n'a pas été déclarée au feigneur ftodaldans le 
temps poné par ta coutume , pour ratfon de quoi 
l'acquéreur encourt une ameiWe. foyi^ l'arâelt jj 
dt la coutumt dt Paru & le mot LoDS ET VENTES. 

Vente SIMULÉE, eft celle qui n'eft pas fîricufe, 
& qui n'eft faite en apparence que pour tremper 
quelqu'un. 

Vente volontaire , efl celle que le vendeur 
fait de fon bon gré , & lâns y être conti^aiat pour 

Brfonne ; elle cit oppoféc à la vmk forcée. Voyi^ 
écret , Vente forcée. 

Vente four l'utilité puiliqve, efl anc 
veau forcée qne les particuliers font (ÂUgés de 
faire , lorfque le bien public le demande , comme 
quand on ordonne qu une maifon fera prife pouf 
agrandir une èglife , ou pour conftruire des mu- ' 
railles , foliés & autres fortifications d'une ville. 
royn le Bret , ir. di la fouver. in. 4 , cAap, w. 

VENTER0LLES.(Z>roii/wi/4/.)0n appelle ainfi 
dans quelques coutumes' un droit perçu au-delà 
d» lods & ventes; mais ce droit, à la différence 
du requint, du refixiéme , & de quelques anircs 
droits femblables, n'eft pas toujours le droit dit 
droit : il ne fe perçoit donc pas, du moins danslk 
coutume de Hefdin , dans la même proponion que 
les lads & ventes ont avec le prix ou coniiac, 
comme le requint l'a au quint ; « Les vemeroUei , 
> dit Ragueau , font un droit de vingt denisrs potx 
n livre , dû p>r l'acheteur en vente d^étitage ce»- 
» fuel , faite francs deniers , par la coutume dn 
n lieu de Lagny , reâbrt de Meaux , & ce , onirc 
N le droit de lods & ventes. Maïs en la coutume 
n de Senlis , a/t. 336 , sjS, 241 , ce droit eft 
» le fetzièmc des ventes qui font de fois denicis 
n pacifis pour chacun franc. Il en eft aufti &k 
» mention en la coutume de Clermont , an. 11 f^ 
» anquet ce droit eft auffi appelle Retîntes : 
» & en la coutume d'Amiens , an. ^ ; en Vai^ 
» cienne de Beauquefnc , ari. ra ; en U coutume 
» de Dourlens , art. 3 , Si. de Quefiiue, art. a, 
V Par b contume de Saint-PauL, art. 14 Sus, Ql 
n autres dudit lieu , an. 64,6f,8iàe Hefdm . les^ 
n verturoUes fonr dues par raehêteur de l'héritage 
» féodal ou cottier, & ten» en cen£ve , quaixl 
» la vente a été fette francs.denics, & ce-, outre 
B le quint & le ûxiéme denîet de la veate : €c 
» ce droit eft de la moitié de ce en quoi les 
n droits feigneuriaux montent. Et par U coutume 
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»' de Pomhîeu , an, 68 , les venrei & veituroUes 
M font le qiiini & requint denier en vcnditioii 
» de fiei, nices francs deniers an vendeur : comme 
» aufli le requini du prix du âef aliéné s^appelle 
w vtnunlUi en la couiunte d'Artois , an. 18 , & 
l'accienne de Beauquefne, srt. 10; & par la 
•"— d'Amiens, les venunUa font le ""•■- 



*> zîème deniet du treizième denier qui eft dQ par 
*t l'acheteur d'héritage cociier , quand la vente eA 
n £t!te fraBcs deniers au vendeur , ou le fixième 
n denier du ûxiémCj felonlacounimede Douleos». 
( G. D. C.) 

Ventes. ( Droit fiodai. ) Flufîeurs coutumes 
emploient cetce expreflïon , au lieu de celle de 
lodi 6" veiOtu On a dit viroei & Jtvoks, vtnut 6- 
%atat f vtnttt & honneurs , vtnus 6f ijfau , vtnus 
<- hds, dans le même fens. Voyt[ le gloSâire 
du droit françois. 

Il faut feulement obferver que les gands for- 
ment un droit diftinâ de celui de lods & venus , 
Se que les venut & ifTues indiquent un double 
diroit. yoy'i Gants fr Issues. 

L'aitlcte 146 de U coutume de Senlîs fc fert 
de l'cïpreflion vtnitj forceiéis , pour défigner un 
contrat de vente celé au feigneur, c'efi - à - dire , 
noa notiHi. Il prononce une amende de 60 fols 
contre cette efp^ce de délit féodal, ^o/ff^ Venti 
& Ventieb. ( G. D. C. ) 

Ventes & Devoirs. fT>y<t Ventes. 

Ventes &• Gants. Foyt^ Ventes. 

Ventes 6- Honneurs. Koy<ï Vent». ■ 

Ventes & Issues. Koyei Ventes. 

Ventes 6- Lods. foyti Ventes. 

Vîntes forcelées. Fayti Ventes. 

VENTŒR, Ventiers ou Vendier, {Droit 
fiodal. ) Suivant une charte du mois d'août 1538, 
en faveur de l'abhayed'Auberive, prés Langres, 
on a donné ce nom i un prépofé cnareé de rece- 
voir une efpècc de droit de làyd< , ou de marché , 
qu'on appelloit vtnus , parce qu'il ctoil dû au fei- 
gneur fur ce qui fe vendoii aux foires & marchés : 
ce préposé écoit chargé de la garde de. fétalon 
des meiures. fuyt^ te» notes de SecoulTe fur 1« 
ordonnances du Louvre , u>m, j , pag. 3^p. 

Les addiiionnaires de du Cange , au mot Ftntanut , 
fous f^iiu I , pcnfent que c'elt dans le mime fens 

S[u'on doit entendre le mot vtnJitr dans le paflâge 
uivant d'une charte de Geraud. abbé de Saint- 
Jean-d'Angély : In /tflo 0. S. S. ( Omnium fane- 
torum) (Uia prier de Muronio carnim unîut tovii ^rier 
4t Ntyriaco cames uajus hovis,... /i vendiers dimtdium 
h^vtm , pria' de Cartontriis diaùdiumporcum, (G. D. C) 
VENTILATION , f. f. Itrrru di pratique , qui 
fignifie l'ellimation particulière que l'on fait de 
chacun des objets compris dans une même venre , 
& qui ont été vendus pour un feul & mime prix. 
Le cas le plus ordinaire de la vt.itiUùon efl lorf- 
que plufieurs héritages, relevans de différens fei- 
eneurs, ont été vendus par un même contrat 
K ponr un môme prix, La venùlaûon efl oécef- 
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lâlre p«ur fixer les droits dus à chaque feiantuf 
à proportion de la valeur des héritages- qiu 'ont 
mouvans delui; elle fe fait en eOimaui féparëmeni 
chaque héritage , eu égard au prix total de la vente. 

Quelques auteurs , & entre autres M. Boucher 
d'Argis , dans la première édition de l'Encyclo- 
pédie , penfenc que dans les adjudications par dé- 
cret, la vtfiûiaiion (cfiiiiXix dépens des feigneurs; 
d'?utres, tels que Guyot dans fon iraité des ftfs , 
ou'elle devoit fe faire à frais communsi mais fi 
ton s'en rapporte \ un arrêt du 4 août 1760» 
rapporté dans la coUeâlcMi de jurifprHdence , il 
paroîi que le parlement de Paris juge que ta vm- 
tilaûon des biens vendus par décret doit fe ^re 
aux frais de l'acquéreur. 

Dans les venies volontaires, quand ta venûlaûoit 
n'efl pas faite par le contrat , les différens fngneurs 
font en droit chacun de la tlemander , & en ce cas 
elle fe fait aux dépens de l'acquéreur, parce que 
c'efl il lui à s'imputer de n'avoir pas ait fixer dans 
le contrat le prix particulier de ce qui retevoit de 
cliaque feigneur, aân que ctiacun pût connoitre 
à quoi monioieni fcs droits. 

Dans le cas où la vtnùlaaon eft faite par le 
contrat , les fcigneurs ne font pas pour cela obligés 
de s'y tenir , s'ils prétendent qu'elle foir fraudu- 
leufe & qu'on aie rejette la plus forte partie du 
prix fur certains objets , foii pour empêcher le 
retrait de ces héritages, foii pour dimmuer les 
droits de quelques-uns des feigneots; mais dans 
ce cas celui qui demande une autre veniiLition 
doit en avancer les frais : & fi par l'événement 
de la nouvelle vtnùiaùon, il fe trouve que celle 
qui étoii ponée au contrat ne foit pas jufle , & 
qu'il paroilTe de la fraude, les frais ae la nouvelle 
vtntilaiion doivent être à la charge de l'acquéreur. 
Au rcfle , cette nouvelle vtniilaiion peut fe taire 
■I l'amiable entre les parties ou par experts. 

Lorfque par un même contrat, on achète des 
immeubles & des effets mobiliers , il Ëiut relati. 
vement au droit de centième denier , fpécifîer ces. 
meubles, ou en joindre un état au contrat, ou 
en fixer le prix , Cnon ce droit peut être exigé fur 
la totalité du prix énoncé au contrat. 

VENTRE, C m.ce terme ÀK/raii a différentes 
fignificaiions. 

Quelquefois par^là l'on entend la mère d'un eO' 
fanii comme quand on dit que le ventre affranchît, 
& que la verge annoblit , parmi ft^uitur vemrtm. 

Quelquefois par le terme de venire on entend 
l'état d'une femme ou fille enceinte. On otdonBO 
l'infpeftion '.du venire par des matrones, pour vé- 
rifier fi une femme on fille efl euceinte. 

Quelquefois enfin ce terme ventre (e prend pour 
l'entant dont une femme ou fille efl enceinte. On 
donne un curateur au vtatre lorfqu'il s'agit de» 
intérêts de l'cn&nt conçu & non encore né , ou 
pour yeiller fur la mère & fur l'entant, foii de 
crainte qu'il n'y ait fuppofition de part , og pour 
. empêclicr q^ue la mère ne fa0e périr fon fruk , 0a 
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qu'elle ne dérobe la connoilT^ce de (oa accoif"' 
chcment , & ne détourne Ton enfant. Foyer au 
<tigelle le titre de infpieïendo vinin , Si- les mois Cu- 
rateur AU VENTRE, Inspection, Matronï.(.^ 

VÉOUR. , (^Droli féodal.) On a ainfi appelle une 
cTpéce de fergenc ou d'infpeâeur, chargé de voir 
ou d'examiner les dégradations qui fe commet- 
toient dans les bois. Ce mot fe trouve dans une 
chartre de l'an 1314 , dont on trouve l'extrait fui- 
Vant au mot fijbret du glaffkr'mm iiovum de dont 
Carpentier : « le verdier dou lieu , les viours des 
»• forais, les ferjans de ^ foteft fiefei & au- 
n très, fre. ». Le mot vifortt a été employé en 
larin barbare dans le mSme fens. Voyi^ le glof- 
faiw'de dn Cange & l'article VIeur. ( G. D. C.) 

VER : {Droti féodal ) oh appelle vtr ou vtr^i 
un porc entier deftiné i couvrir les truies. Les 
titres de plufieurs feieneurs , & quelques coutumes 
mime , ont fait un droit feigneurial de la banna- 
liié du ver, comme de celle du taureau. Quelques 
coutumes même font du droit de taureau & de 
vcrat une prèrogarive des feigneurs de fief. Voyi[ 
TOR ET Ver, 6- Vem.rot de Thoreau. 

Lj coutume d'Artois porte au contraire : «que 
W les feigneurs h au ts-ju (liciers , vicomncrs ou fon- 
M ciers , n'ont molin, tor , vtr, ne autre cliofe ban- 
m nièrc , à caufe de leurs leigncuries , fe , par fait 
n cfpécial, foit par lettres , dènombremens , récé- 
M pilTez , ou longue joyflânce , ili ne font appa- 
it roir leur appartenir». (G. D. C.) 

VERAT. Voyt^ Ver fr Verrat. 
, VERBAL , adj. fignifie en général ce qui fe dit 
de vive Totx & fans être mis par écrit ; cepen- 
dant, en terme de pratique, on appelle procès- 
vtrhalvaiStt rédieé par écrit , qui contient le rap- 
port ou relation & quelque chofe ; mais on l'ap- 
pelle vtrbal, parce que cet écrit contient le récit 
d'une dtfcuflion qui s'efl &iie auparavant verba- 
- )ement ; en quoi le p'ocès-vcrbal difFére du procès 
par écrit , qui eA une ^fculTion oLi tout fe déclare 
par écrit. VoytT^ PROCks. 

.^^i/ic/vrriii/ell celui qui efl interjette d'une fen- 
tence rendueà l'audience : on l'appelle vcri^/, parce 

211'anciennement il falloir appeller de la fenience 
lico, fur le champ : ce qui fe faifoit devant le j'^e. 
Siqtttu virtait ; on a doniié ce nom à certaines 
requêtes d'infbuâiou , qui fe falfoicnt autrefois en 
Jugement & de vive voix ; on les a depuis rédi- 
gées par écrit pour débarra^er l'audience de cette 
foule de requêtes qui confumoient tout le temps 
fans finir aucune caufe. (j4) 

VERCHERE, C f. terme ufité dans quelques 
. provinces, comme en Auvergne , pour exprimer un 
verger, ou lieu planté d'arbres & de légumes. 
Quelques-uns ont cru mal i propos que verehtrt 
fîgniiîoit un fonds donné en dot a une filte, fous 
prétexte que dans quelques anciennes clianres il 
cA parlé de verchtns qui avoient été données en 
dot ,' le terme vtrcàtrn défignant ta qualité de 
U culture du i)ien , Se non le titre auquel il ell 
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donné. Fbye^ U ghjfaîre de du Cange , au mot t^er* 
e/ieria,& à la lettre B , au mot Btrbiearia, article 
FercAtàa. {A) 

\EKD\GE.,{Droit féodal.) ce mot fe trouve 
dans une chartre coniîrmative des libertés de \x- 
ville de Caen i il y eft dit : '■ aem , peuvent lefdits 

» bourgeois donner l'office. ... de verdage 

» es bois des bètes omaïUes ». Dom Carpentier, 
qui rapporte cet extrait au mot Kiridt 1 de foo GloJ^ 
fitrium novu/n , penfe qu'on doit entendre par *;r- 
dage l'ofïïce de gardien des béies qui paifient dans 
un bois, & l'émolument qui en provient. Fcye^ 
Verderib. (G. D. C.) 

'VEÎ{.QE,{DroaféoliL)cetnot, comme celui 
de varJe, a été employé pour garde, f^oya^ Varde. 
t G. D. C. ) 

VERDERIE,CProitjÇi></a/.)cemotea,enuf3ge 
fur-tout en Normandie , pour déCgner l'of&ce Ht 
la jurifdiaion du verdier. 

SaivantRagueau,dans le gloflaire du droit fran- 
çois, H le verdier eÂ un officier des b<»s & forêts, 
u qui eA inférieur au maître , Si. qui a junfdiâion 
» jufqu'à foixante fous pour les forfaiSures, & 
H qui commande aux fergens & gardes , & con- 
n noït des amendes co:itumières, & duquel cft 
» appel pardevant le maître des eaux & forêts , 
» & e{l en plus grande charge que les maîtres , 
» fergens & gardes des bois , & que tes fimptes 
» fereens. En aucunes provinces cet officier sap- 
» pcfle gruJtr n. 

Il y a néanmoins quelque différence entre le 
gruier & le verdier, comme l'a ohfervé M. Houard , 
dans fon didionnatrc. François I , dans fon or- 
donnance de iftf • oSre comme identiques ces 
mots , verdtrit & mJÎtrt fergenurie ^une foriu 

Ces offices étoient autrefois afTez importans; 
mais en 1490, Charles VITI borna la compétence 
des verdiers ï connoîire des piifes qui feroient 
faites par eux ou par les fergens qui feroient fous 
eux, jufqu'à la valeur de yôi3:jniv/ôiu feulement, 
& il permit d'appcUer de leurs fientences devant 
les maîtres de fes forêts. Ces officiers prononçoient 
des amendes contre les ufagers trouvés en méfait 
feulement , & ils ne pouvoicnt i^u'informer contre 
les autres délinquans ; leur jurifdiaion n'étoit donc 
que provifoirs. Par l'édit du mois cTaoût lAtiç, les 
verderies royales furent fupprlmées : mais les fei- 
gneuriales dont il y avoit titre ou polTeffion , ont 
été confervécs , & fubfiftenç encore. Elles font 
une dépendance des fiefs. 

L'office de verdier {verdurtr ou verJuror) de* 
forêts royales , fubfille encore en Angleterre , dans 
toute fon étendue. On peut en voir les fbiiâîaiu 
dans tes commentaires de Blackftone. On vtMt, 
dans te PuiOc advtrûftr, du 17 juin 178S, que M. 
Roft , membre du parlement pour la ville de Ly- 
mington , étoit verdier de la forêt voifme , & que 
c'eft fa bonne conduite dans cet office , qui a "fug- 
géré l'idée de le chOifir pour reprëfientvit dffm» 
ville. {G.D. C.) 
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VEREAU BANNIER. Fi.y«î ViR,«£ U Trahi 
Vtsfiefi deGuyot, um. i, p. 447. (G. /?. C.) 

VERGAGE , en Utin barbare ytrgaiim , ou 
plutôt yergagwm ; Q'eA la mime chofe que le jau- 
geage des viai. On appelloil ainfi le droti qu'on 
petxreroît fur chaque pièce, ii proportion de fon 
contenu , en la mafurant ou jaugeant avec une 
verge. On jppelloît vtrgeun les mefureurs , Si l'on 
difoif auflï vergtr ou verptr pour mefurer. 

Une chanredePhilippeVIjds l'an 13 39, porte: 

u nofdites gens ont aiSgné. .... au roi de 

« BohSme ï Vailly. le vtrgage , le 

n courreiage des Tins..,. .iFilayns, lechargagc, 

» le barrage & le vergagt ». Une autre charcrc 

de l'an ijao porte auâï : u que ils ne peufTent 
» mettre les vergeurs, pour fet Tins vergier,& 
» que ils ne peuilent mettre les vardes, pour varder 
» les biens ii. Enfin , on lit dans des lettres de 
gjrace de l'an 1476 : « les maire Se ^hevins de 
n cette ville (de Dampierre ) ont ver^ le vin ; 
> je en paierai ce qui lera trouvé par eux ». Voye^ 
les Gbuaires de du Cange & don Carpenticr, 
au mot Frrgaiam (G. D. C.) 

VERGE T [ Droit ftodaL) ce mot, dit M. Houard 
dans fon diâionnairc , indique un arriére-fier dé- 
pendant ^c'eUà-dire mouvant^ du lief principal , 
duquel piitfieurs arrière-fiefs font mouvans ; c'eA 
ce qui a été décidé par arrit du 31 mars 1673 , 
confirmaiif d'une fentence du bailliage de Vire , 
■u rapport de M. de Normanville , dans l'efpèce 
l'uivante : 

La dame Trochu , propriétaire du fief fitué k 
Martgny, prétendoit qu'un aveu du 9 juillet i;66, 
de la teigncurie de la Baconière, dans lequel il 
étoit dit : u que le domaine fieffé confiRoit en deux 
M verges de prévdté , l'une en la paroilfe de "Lan- 
M délié I appellée U firge dt U Bra,:anièri , & 
» l'autre en U paroi0e.de Morigny, appellée la 
» verge de Morigny o , n'ànitonçoit , dans Morigny , 

Î|u*une extenfion du fief de la Baconière ; en con- 
équçDce , elle foiucnoit que le fieur Liout , pro- 
priétaire du fief de la Baconière , n'avoit qu une 
«tienfion de ce fief en la paroiffe de Morigny. 

Le fieur Liout prétendoit au comraîre , que l'an- 
cien llyle des aveui , même de ceux reçus k la 
chambre des comptes, con fi déroit ta verge comme 
indiquant un arnère-fief; qu'en conftquence il 
avoir deux fiefe , celui de la Baconière , en la 
paroifii: de Landellcs , & la vei^c de Morigny , 
en la paroilTc de ce nom. La cour le maintint en 
la poflel&on de fe dire fei^neur du fief & verge 
Je Morigny. Voyet VehgaGE. (G. J>, C.\ 

VERGER. Foyei VebgaGE. 

VÉRGEUR, yoyei Vergage. 

VERGIER. Foye^ Vergagh. 

VERIE. «« Verye ■.{Droa/todul.) ce mot 
. trouve dans le titre 11 , art. 1 & 1^ de la cou- 
tume de Mcun , qui e{\ dans le rccutil On an- 
ciennes connures du Betti , par la Thaunuflâére : 
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Il fignifie une voirie, ou la iur'ifdiâîon du voyer. 
yov'i ViHEBJE Sf Voyer ( Droit feodaU ) 

VERIFICATEUR, f. m.eftcelui qoieiaaiine 
fi une chofe efi juHe & véritable. Il y a eu autre- 
fois des confeillers vèrifieiUeuri des dé^ts. Fo/ej; 
au mot CONSEiiXERS. 

En fait d'écriture , il y a des experts vérifier- 
uuri. yoyti Comparaison d^étrhures , ÉCRrruRC , 
ÉCRIVAIN , Expert , Vérification. (A) 

VÉRIFICATION , f. f. en terme de oaUh , eft 
l'aAion d'examiner fi une chofe eft véiîtable ou 
régulière. 

Férificatton d'une citation , c'eft lorfciu'on la con- 
fronte avec le texte , pour voir fi elle cA fidetle. 

Véri^aûon d'un défaut ou d'une demande , eA lorf- 
«ii'on examine fi les conclufions de la demande 
font iuAes & bien fondées. 

ViRiFtCATiot) d'écriture , ell l'examen que 
l'on fait d'une écriture privée pour favoir de quelle 
main elle efl ; ou bien l'examen d'une pièce au- 
thentique , contre laquelle on s'eft infcrit en faux , 
pour connoître fi elle ell vraie ou faufîe. 

La vèrijitaùan d'une écriture privée fe fait lorfque 
celui contre lequel on veut fe fervir de cet écrit , 
refufe de reconnoirre fon écriture ou fignatin-c, 
on qu'il ne convient pas que l'écrit foit aun tiers 
auquel on l'aitribue. 

Cette vtrificalioa peut fe &ire en trois ma- 
nières. 

i^.Par deux témoins oculaires qui dépofent avoir 
vu écrire & figner la perfonne, & qui recon- 
noifleui l'écrit pour eue te même 'qu'ils ont vu 
&ire ; t.". par la dépofiiion de témoins qui dépofent 
connoître l'écriture de celui dont il s'agit , & qu'ils 
lui en ont vu &ire de femblable; ^°. par compa- 
raifon d'icricures , laquelle fe fait toujours par 
experts. 

Quand une pièce efl arguée de kux, hvérlfica' 
lion s'en fait par comparaifon d'écritures par le 
minifière d'expens nommés k cet effet. 

La viripcatton d'écriture a lieu tant en matière 
civile, qu'en matière criminelle. 

Elle fe fait toujours devant le juge ov le procès 
principal ell pendant. 

Ceux qui ont eu la mauvaife foi de nier leur 
écriture ou fignature , doivent, fuivantlesordon* 
nances , en cas de vérifieaiion , être condamnés au 
double des fommes portées en leutspromefles, & en 
de grofles amendes envers le roi & la pariie. Foye^ 
Comparaison d'écriture. Expert, Faux > 
Reconhoissance. {a) 

VÉRIFICATION ifun êdii, déclaratioit, on ordoo- 
rtanee , ell lorfque le tribunal auquel une nouvelle 
loi efl adreflée pour l'enregiflrer , vérifie fi elle 
ell en ta forme qu'elle doit être. Voye^ Enkegis- 

tHlMENT. 

VÉRIFICATION fane fi^naatre , efl quand on 
examine fi une fignature efl vraie uu faillie; on 
vér'ifioit autrefois Tes fignatttres de cotv de Rome, 
ybytn SiGHATtTM. {A) 
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VÉRIFIER , V. aa. c'eA rechercher fi une choft 
A vraie ; od vcrifit une écriture , un fait , une 
ïtation ; les prophéties fe vérifiait ou fe démentent 
par le ^ît. 

VÉROLAGE. ( Droit féodal.) Ce mot, comme 
celui de virolle , a défignè autrefob la bannalité du 
maulin. Un rCgiAre des fîets du comté de Poitou , 
de l'an i4to, qui cA k la chambre des comptes 
de Paris, porte au folio 37 : u Je Jehan de Craon , 

s fire de la Suze advouhe à tenir .... à foi 

n & hommage lige...,., mon V.ébergement de 
N Charrace, avecques toutes fes appanenances & 
» appendances,.... pe{cheries,defiens, galloys, 
H euaiigs, viroUges, hommes, hommaiges^ juf- 
» tice, &c. ». Voye^ VèRolie, ( G. D. C.) 

VÉROLE ou MALADIE VÉNÉ&IENNE. L'article 

3ue nous nous propofons de traiter ici , fembleroit 
'abord devoir plutôt trouver & place dans ia 
partie qui traite de la médecine , que dani celle 
qui Ti'eû relative qii'à la Jurifpnidence ; mais cette 
maladie qui prend fa fource dans les plaifirs de 
l'amour, s'efl d'abord montrée fous ou afpcâ ù 
effrayant, qu'elle a. excité l'attention des fégifla- 
leurs , & provoqué des réglemens qu'il efl indîf- 
pEnfable de faire connoître. 

Les premiers n'ont pas eu tout l'effet qu'on s'en 
ètoit promis , parce qu'ils font émanés d'une auto- 
rité qui n'étcit pas encore affez éclairée i «eux qui 
ont été publiés depuis , ont eu plus pour objet de 
guérir le mal que de le prévenir. Envifageant cette 
uorrible maladie fous le point de vue moral , nous 
expoferons ici les réflexions qu'un fujet auflî déplo- 
rable nous a fait naître, 

Lorfque l'on considère que les ravagés de 
cette maladie fe propagent plus encore par une 
indifférence homicide , & par une froide cruauiéj 
que par l'ignorance & le nalheur ; que ceux qui 
«n font atteints occafionnent de fang froid à l'efpèce 
humaine plus de calamités , plus de fouâfrance , & 
iiAmolent plus de vifiimes que les brigands , on 
fent combien il ell important que la force de la loi 
vienne enfin au fecours de l'humanité; & que, 
fi l'on ne doit pas faire revivre d'anciens régle- 
mons , diâés dans un temps où l'on n'avoit puint 
acquis encore de véritables coonoiffances fur les 
caufes , les e0ets & les remèdes de cette maladie , 
il feroit efTentiel d'en créer de nouveaux .plu s con- 
formes au:i luiniéres acquifos & aux principes d« 
juflice. 

La maladie vénérienne étend fcs ravages dans 
différentes circonftances , Çc qui rendent celui qui 
b communique plus ou moins criminel. 

L'homme qui en eA infeâé & la porte dans le 
fein d'une chafîe époufe , en l'expefant & donner 
le jour à un enfant qui en fera atteint , & la com- 
muniquera lui-même innocemment è la nourrice 
§ui lui dotinera fon lait , eA plus criminel fans 
ouïe qu'un jeune célibataire qui , ignorant fon 
ttat , & emporté par la fougue de fes lens , aSbcîe 
^ fba maUiç)» itfie fiU« p;tbli.qu£ , quoique fop vor 
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Erudfcnee folt une cau(è d'une inuttitnde innea* 
table de maladies femblables à la fieniie. 

u Lorfque le mal vénérien , dit M. Altruc dans 
» Ton traité des maladies vénériennes , ckap. ij , 
n commença ï fe manifefler en Europe , on te re- 
n garda comme une efpéce de pefte , & l'on crut 
» qu'il pouvoit de même fe gagner de loin , eti 
n parlant, en mangeant, en vivant avec les pei^ 
i> fonnes iijfeâées , ou en les fréquentant. Llgno- 
» rance ou la diffimuladon des mabdes, contribua 
B i entretenir long-temps les médecins dans cette 
n erreur , parce -qu'ils leur laifToient ignorer la 
n véritable manière dont ils avoieni contraâé le 
» mal : c'efl-là ce qui donna lieu aux réglemens 
n qu'on fit alors en France contre les véroles, 
» dans la vue de pourvoir il la confervatîon pu- 
n blique , en prenant des mefurcs conformes à 
n l'idée qu'on avolt de b mabdie ». 

Ce célèbre médecin rapporte l'arrêt du é mars 
■ 496, qui interdit à ceux qui font attaqués deb 
maladie, vénerie nue , fous peine capitale , tout com- 
merce avec les perfonnes faines, 

« Aujourd'hui 6 mars , pour ce que en cetre ville 
n de Paris y avoit plufieurs malades de certaine 
n mabdie contagieufe, nommée ta ^£e viroU, 
» qui puis deux ans eciçà a eu grant cours en ce 
n royaume , tant de cefle ville de Paris que if autres 
n lieux , à l'occafion de quoi cfloit ï craindre (]ue 
» fur ce printemps elle multiplioit , a été ad^^ 
M qu'il étoit expédient y pourvoir. 

n Pourquoi ont été mandés les officiers du roi 
n en chaftelet , lefquels venus en ta cour , ont 
» remonflré qu'ils avaient été en la maison de 
I) l'évefquc de Paris , pour v mettre prov'ifion ; 
11 raaisiry efloit encore advift parmi le tout, pour 
» les difficultés qui fe trouvoient. 

n Si leur a ordonné la court y pourveoir , 8t 
» pour affilier avec ledit évefque a eflè commis 
n M. IManin de Bellefaye , & moi greffier (Pierre 
i> de Cerifoy ) en la compagnie. 

n Et après ce que en b maifon dudit éveit^c 
» avons communiqué enfemble , un a été enjoint 
M en faire l'ordonnance , ce que ai fait félon les 
» articles ci-aprésentegilirés, laquelle ordonnance 
M par moi portée en chaftelet , Se délivrée au 
n prévoÂ de Paris , a été mlfe à exécution , & 
» jufques-ci bien gardée. 

» Pour pourveoir aux inconvéniens qui ad- 
M viennent cliacun jour par la fréquentation Sc 
n communication des malades qui font de préfeitF 
» en grand nombre en cefle ville de Paris , de 
n certaine maladie contagieufe , nommée b gnjf* 
» véroU , ont été advif^s , concluds & délibéré* 
n par révérend père en Dieu monfieur Vévef^e 
n de Paris , les officiers du roi , prévât des mar* 
» chands & efcbeviDS de Parts , & le confeil & 
» avis de plufieurs grants & notables perfonnaiges 
» de tous eflats, les points Se articles qui sea 
» fuiVent. 

» I. Fimûimnenf Un fait cry publique de par 
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Il le roi , que tous malades (te cefte aaUàit de 
» irofle vèroli eflrangîcrs , tant hoRimcs que 
) fcramM, qui n'elloieat deneurans & rifidens 
I en cède ville de Paris , alors que ladite maladie 

• les a prins , vingt & quatre heures après ledit 

• cry &it, s'envoifent, & partent hors de cellcdite 

> ville de Paris, es pays & lieux dont ils font 

> natifs , ou là où ils faifoient leur réGdence , quand 
I celte maladie les a prins, «u ailleurs oti bon 
I leur femblera , fur peines de ta hart. Et à ce 

> que plus facilement ils puiflent partir, fe retirent 
' es portes Saint-Denis & Saint-Jacques , où ils 
t trouveront gens dépiuis , lefquels leur dèlivre- 
t ront à chacun 4 fols parifis , en prenant leur 
I nom par efcript , & leur faifant dèfenfes fur la 

> peine que deflus , de non rentrer en celle ville , 
I jufquet i ce qu'ils foyeoi entièrement garît de 
■ ceâe maladie. 

» II. lum. Que tous les malades de cefie mala- 

> die eibnt de celle ville , ou qui elloient réCdens 
I & demeurans en celte ville , alors que ladite 

> maUdicIeura prins, tant hommes que femmes, 

2ui avont puidance de eutx retirer en maifons, 
; retirent dedans lefdites vingt Se quatre heures 



VER 



109 



r fur ladite peine de la harti Et lefqueb ajnfî retirés 

> en leurfdiies maifons , s'ils font povres & indi- 
) gens, pourront fe recommander aux curés & 

> marregliers des parroiflès dont ils feront , pour 
I) eftte recommandés , & fani qu'ils partent de 

* leurfdites maiibns, leur fera pourveu de vivres 

* convenables. 

n m. lum. Tous autres povres malades de ceAe 
1 ville, hommes qui avont prias icelle maladie, 

> eulx rifidens , demeurans ou fervans en ceâe 
9 ville , qui ne avont puiflànce de eulx retirer en 

* nuifoil dedans les vingt & quatre heures 'après 

■ lecry fait, fur ladite peine delà hart, fe retirent 

* i Saini-Gcnnain-des-prit > pour eflre & demeu- 

■ rer es maifons & lieox qui leur feront baillés 
F) 8t délivrés par les gens & députés k ce &ire , 
a auxquels lieux durant ladite maladie , leur fera 

■ pourveu de vivres & autres chofes nécefl'iires, 
n Sf. auxquels l'on défend , fnr ladite peine de la 
it hart , de non rentrer en ceftcdite ville de Paris , 

> jurques à ce que i's foient entièrement garis de 
a ladice maladie. 

M IV. Ittm, Que nul iblt ù hardi de prendre 
D lefdits 4 fob parifis , s'ils n'efl eDnngier , comme 
D eût efl , ou qu'il voulfiâ partir de ceflediie ville 
n fans plus entrer, {urques à ce qu'il foii entière- 
I» ment earU. 

» V. Ite». Et quant aux femmes malades, leur 
» fera pourveu de autres maifons & demeurances , 
» cfquelles ils feront fournies de vivres & autres 
» chofes à eulx néceflaires. 

n Vi. Item, A elle ordonné que , pour ËitisËûre 

» audit crjr , lefdîts malades quL eficùent de celle 

n ville , ou qui elloieiit demeurans en celle ville , 

m àl'heur qn'ilsont elle prins dcceftedite maladie, 

JmffruioKt, Tenu VUI, 



n feront mb en b maifoa qui ja a eAé louée pour 

» celle caufe .1 Saint-Gcrmain-des-prés j & où et'.e 

» ne pourroit fournir, feront prins grangus & au* 

» très lieux eâani près d'icelle, afin que plus ljuù> 

u lement ils puifTent élire panfès;^ en ce cas* 

n feront ceulx i qui feront kfdites granges & 

» maifons , rémunérés &. falis^ts de leurs louaîges 

» par ceulx qui font commis députés à recev<»r 

» IVgent cueilli & levé en celle ville de Paris poor 

n lefdits malades, par l'ordonnance defdits èvelquet 

» & ofEciers du roi & prévofl des marchands; Sc 

» à ce foufirir feront contraints reaument & de 

» fait. 

V VU. IttiH. Après ledit cry fait , fera nourvèit 

n par ceulx qui font commis à recevoir ledit ir- 

» gent , & ce qu'ils mettent deux hommes ', c'efl i 

» lavoir ung a la porte Saint-Jacques , & l'autre 

» il la porte Saint-Denis , potir . en la préfence de 

» ceulx qui feront commis par les officiers du roi , 

» & prévofl des marchands, payer lefdits 4 fol* 

» parifis , & prendre les noms par efcript de ceulx 

n oui les recevront , fit leur faifans les déf^fes 

» aeffus dites. 

» VIII. htm. Sera ordonné par le prévofl 

» de Paris aux examinateurs & fergens , que es 

» quartiers dont ils ont la charge , ils ne foufirent 

» & permettent aucuns d'iceulx malades •ll«', 

» converfer , communiquer parmi la ville ; & où 

I» ils en trouveront aucuns , ils les mettent hori 

n d'tcelle ville , ou les envoient ou manent ex 



» IX. Iitm. Après ledit ciy mis k exécution , 
n foient ordonnés ecns par leWits prévofl & éche- 
>f vins , lefquels fe tiendront aux nortes de celle 
» ville de Parts , pour garder & défendre qu'aa- 
» cuns malades de celle maladie ne entre aperte- 
» meni ou fecrètenient en ceftediie ville de Paris. 

n X. Iiem. Soit pourveu par ceulx qui font dé- 
11 pufés ï recevoir l'argent donné & aumofné aux* 
n dits malades , à ce que à iceulx retirés efdites 
» maifons fuit pourveu de vivres & autres chofes 
» nccelTaiies foin gneufe ment & en diligence, cv 
n autrement ils ne pourroient obéir auxi^tes ordoa- 

S'il eût été pofGble de tenir ta main à l'exécution 
de cet arrèi de règlement, peut-être la maladie 
horrible contre laquelle il fut lancé feroit - elle 
éteinte parmi nous : car il ell bien reconnu qu'elle 
ne fe propage que par la cohabitation intime du 
malade avec une perfonne fàine. 

Mats comment , dans un royaume ouvert à tous 
les étrangers , & où la proflitution efl tolérée , pr^ 
venir cette communication coniagieufe, & bannir 
tous ceux qui ont la malheureufc faculté de la 
perpétuer? Le riche, & l'homme en place, ne 
font-ils pas au-defTus de tous les réglemens qui 
peuvent contrarier leurs penchans , & qui frappent 
une maladie dont les fignoi me font pas apparens, 
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& font fouvent incertains i La iagcffe 8c fa t>ni- 
dence feront toujours pour les hommes , tes plus 
fârs préfervaiiâ contre une maladie qui ne vient 
qu'k h. fuite des jouifTanccs de l'amour. Tant qu'ik 
mettront de la délicatelTe & du choix dans l'objet 
ée leurs affeftions , rarement elle empoifonnera 
leurs phiûrs. Mais il n'en eft pas de même de la 
femme , que les devoirs du nHuiagc expofent au 
danger de fouffrir les approches d'un époux Lnfeâë 
du venin de la débauche , & qui rapporte dans la 
couche nupriale des preuves trop certaines de fon 
inâtiélitè. 

Le fort de cette chafle compagne eA encore bien 
plus digne de pitié que celui d'une fille libre, qui 
n'a pas eu la force de réfifter aux ardeurs de la 
fiduâion. La première eft viâime de fon devoir; 
la féconde ne l'eft que de fa foiblefle. Ce feroit 
ici le lieu d'examiner H la maladie vénérienne 
devroic être ett une caufe de fèparation : mais 
nous renvoyonsirarticle SÉPARATION DE CORPS j 
où cet objet eft traité. Nous nous en tiendrons 
Â propofer dans ce moment des vues générales 
pour prévenir les contagions de l'efpjce dont il 
i'agit. 

On ne peut pas fc dlâimuler que celui qui pro- 
paee fciemment la maladie vénérienne dont il eft 
mk&t, ne foit une cfpèce d'enipoifonneur qui 
mérite l'anjmadverfion publique. Zn l'envifageant 
fous ce rapport, n'accueilleroit-on pas avec recon- 
noiflance une loi par laquelle le magiftrat chargé 
«le faire punir les crimes , feroit aucorifé k rece- 
Toir les dénonciations de ce genre de délit, & à 
en pourfuivrelesauteurspour leur faire impofer des 
peines , foit corpotelles ou infamantes & pécu- 

Pour fiiire redouter la punition que la fageffe 
du législateur aurolt déterminée, ne feroit-ilpas 
i propos que les plaignans ou les plaignantes dont 
Taccufation fetrouveroii juftifiée par laconviélion 
du coupable , obtinffent des dommages & intérêts 
que le juge proporiionneroit aux circonftances & i 
laqnaliiédesperfonnMg&du délit, & qui,! l'égard 
des riches, nepourroicnt être au-deffous de dix mille 
livres payables par corps ? 11 eft probale que fi 
cela étoit ainfi établi , le nombre des empoifonnès 
diminueroit fenfiblement de jour à autre , & peut- 
être que pour te bonheur de l'humanité la maladie 
cruelle dont il s'agit > cefleroii dans peu d'infeâer 
tes villes & les campagnes. Qu'il nous foit permis 
de fortifier ce que nous venons d'ejtpofer , par des 
réflexions que nous avons préfentées fur le même 
fujet au chapitre dts dèUis moraux , dans un ouvrage 
auquelTacadémie françoife a décerné en 1787 le 
prix d'utilité. 

En parlant des délits moraux, difions-nous , 
il en eft un bien redoutable, bien affreux; mais 
comment ofer s'y arrêter ? que n'aije le précieux 
talent de rendre mes exptefUons aufli pures que 
■KS penfSes ! 

Uelu ! dans le moneai où j'écris , j'ai le cviir 
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ferré & rimag^ation obfcurcie du plus tritie fou- 
venir : je me rappelle une femme qui fembloit 
deflinée ii être long-temps l'ornement de fon fexc , 
devenue tiîfte , foible , languiftante , & menacée 
de la deftruâion , comme la rofe dont les feuilles 
tendres & vermeilles fe font détachées, parce qu'un 
infeâe caché dans fon fein en dévore la fubftance. 

Des parens plus occupés de répandre fur leur 
fîUe l'éclat d'un beau nom, & de lui procurer les 
avantages d'une grande fortune, que d'aÏTurer fon 
bonheur par te choix d'un époux délicat , livrèrent 
fa deflinée i un jeune homme de qualité , habitué 
à vivre parmi ces îtres qui n'cxiftent que par les 
aurait! de la volupté , qui ne font occupés qu'à en 
rappeller le fouvenir. Incapable de fentir tout le 
prix de fa poftellion, il ne renonça pas à fes pre- 
mières fântaifies. Plat i Dieu du moins que , par 
une fuite de fon indifférence pour une comp^ne 
fîdelle , il ne lui eue pas fait partager la peine de fon 
inconfiance. La pureté , ta candeur de cette diàfte 
époufe, ne fervirentqu'àl'emretenirdansuoe erreur 
fataleà fes jours. Les progrès de la contagion étoient 
à leur comble , avant que le mari eût ofé révéler 
fon infidélité meurtrière , 8t en ûuver la viâime. 

Je le demande à tous ceux qui ont quelques 
idées delà jufVce dans le coeur: un homme qur, 
fous le titre d'époux , & fous le voile du plus doux 
des devoirs , porte indiSéremment la deftmâioa 
dans le fein de fa compagne, n'opère-t-il pas un 
mal aufli cruel, n'cft-il pas aufiï puniflable que 
t'aCaflin qui abufe de la fécuriié du voyageur pour 
lui donner la mort i 

Mais , dira- t - on , l'emportement des fcns , tes 
ivreffes de l'amour , rendent le premier plus ex- 
cufable; les fuites de fon impruclence ne (ont pas 
toujours aiiili funeftss. Je demanderai à mon tour 
fi la faim n'a pas autant d'empire fur l'homme qire 
reffervefccncc des fens ; fi la ci;aime du fupplice 
qui trouble le voleur , &l le pone à èteuffer ta 
voix de celui qui peut appeller du fecours & >e 
dénoncer, n'elf pas pour l'homicide une excufe 
aufli plaufible que celle de l'ivrcffe de Tanieur i 
Il n'efi pas vrai que le crime du premier foit moins 
nuifible à l'humanité que la férocité des autres. 
Lorfque les meurtriers ont donné la mort , leurs 
coups fe font du moins arrêtés fur leurs viâimes ; 
,les autres, au contraire, ont étendu les fuites de 
la barbarie jufques dans une innocente poftériié. 
Us ont altéré l'exiftence de plufieurs fcmilles qur, 
fans te fayoJr , font devenues leurs complices. 

Mais , m'objeiïera-t-on , avant d'examiner quelle 
peine on devroit infliger au coupable , apprencx- 
nous comment il fer<Mt pollibte de le difcemer ? 
Si celui que vous voulez condamner a été aveuglé 
fur lui-même; s'il ignoroit fon malheur avant de 
le communiquer , n*eft-il pas plus à plaindre qu'i 
punir ? • 

Lorfque tes h.0mmes font arrivés ii certain degrt 
de dépravation , les délits moraux fe nuittiplieiit 
iimtel pcnm^'eitcotei d'en arrêter les ptf^ès. 
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ic?eft rifqner de jetter TaUrme dans toute la foôétc : 
le réfonnatenr eft envifagè comme un penurba- 

«ur Malheureux! refiez donc à jamab dans 

b ^ge du ^ce. Défendez arec fureur le droit 
que TOUS prétendez avfwr de vous jouer de votre 
exillence & de celle de vos Semblables. Protégez 
de toute votre éloquence , de tout votre crédit , la 
proAituitou , le Bé^ de t^tiymen ; ne fouffrez pas 
qu'on interdîfc si celui qui s'en eft approcha la 
nculté de rapporter dans le fein de la fageflc , de U 
fidélité, le poifon de la déhiuche. .Quant k moi, 
fc le déclare , je tiens pour criminel dé lére-huma- 
nité l'homme ou la femme qui , ne calculant que 
i'es plaiCrs ou Tes intértts, s'abandonne aux defirs 
qu'd éprouve ou qu'il infpire , fan* s'inquiéter s'il 
ne pÀpagera pas un mal dont les ravages font fi 
fiindles a i'efpèce humaine. 

Je voudrois que l'homme , convaincu d'avoir eu 
ce barbare égoïlme, fîlt féparédela fociété pendant 
- le cours d'une année , 8c qu'il ne pût y rentrer 
qu'après une régénération bien connatéc. J'exige- 
rois que, pour le lort qu'il a occafionnè à la popu* 
latton , il fur condamné i la confifcation de 'ion 
bien , oui feroit employé i former des unions légi- 
times dans les campagnes. 

Hommes frivoles Si. îiKonfôquens que nous fom- 
mes ! n'attacherons-neus jamais d'importance qu'i 
des richefTes idéales? ne fou mettrons -nous au 
calcul que l'argent ? compterons-nous toujours pour 
rien les vériubles biens , le choix & l'abondance des 
produâîons , la durée d'une vie faîne & vtgou- 
reufe ? ne regarderons - nous jamais comme les 
tifurpaieurs les plus i craindre , ceux qui nous 
raviflcnt la fécurité & les propriétés que nous 
tenons de la nature ? n'aurons-nous jamais le bon 
cfprit d'envifager comme les meurtriers les plus 
punillables , ceux qui immolent a leurs paflions 
te plus grand nombre d'individus ; enfin , comme les 
vrais ennemis de l'état , ceux qui portent atteinte 
it ta reproduâion de I'efpèce humaine & aux lôurces 
de l'abondance publique ^ Mais , comment avoir le 
courage de chercher des moyens de confervacion 
parmi dcs,horames dui ne veulent qu'ufer & jouir ? 
comment elpérer ae travailler utilsment pour la 
cénératîon future, au milieu d'une foule de céli- 
bataires qui ne ilaigncnt pas même s'occuper de 
cells qui vit } 

Nous croyons qu'il feroit aifè de i'épondre vic- 
torieufement i toutes les objcAions qti on pourroît 
propofer contre une loi telle que celle dont on 
vient de donner l'idée. 

Nous allons, confidérer maintenant ce que l'on 
a fait pour diminuer les ravages du mal dont U 
«ft queAion. 

Nous voyons dam une ordonnance du a mai 
1781 > concernant les hôpitaux militaires . plufienrs 
articles relatifs i ceux qui font attaqués de la ma- 
ladie vénérienne. 

Par l'anîcle premier du titre 4 de cette ordon^ 
' nance , 1} «A dit n qu'il fera défigné dans chaque 
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n hApltal, fuivant la difpofuîon dès lîetix , dîfiî- 
n rentes falles pour y traiter les différentes efpéccs 
» de maladies , en obfervant que celles qui feront 
n affeâées auz maladies contagieufes & aux véné- 
•) riennes , foieni fans communication avec les 
» autres, &c. 

n L'article ] du mémeritre , porte que le médecin 
» n'admettra , ni ne fouârira parmi les malades 
» fournis ï Ton traitement , aucun de ceux attai^ués 
» du mal vénérien ; qu'il les renverra au chirurgien- 
n major pour en faire la viÂte , &. les faire placer 
» dans les lieux à eux affeâés ». 

Le titre 13 eu confacré tout entier ^ ce qui 
regarde les foldats attaqués de maux vénériens. 

u Art. L Les foldais anaqués de maladie véné- 
» rienne , de quelque nature qu'elle foit , feront 
» reçus dans les hôpitaux militaires dellinés à ce 
n traitement , fur un billet d'entrée expédié fuivant 
» la forme prefcriie par l'article premier di| titre 
» premier, & au dos duquel fera détaillé la fitua- 
» tion des foldats qui y feront envoyés. 

» IL Auni-tôt ou un malade de ce genre fe pré- 
V fentera dans un hôpital , le chirurgien -major fera 
n lenu de le vifiter, conjointement avec leméde- 
« cin , s'il y en a un , pour déterminer la nature 
» du traitement qui leur paroîtra convenir à fon 
» état, ce qui fera conAaté par une confultation 
» fi^née de l'un & de l'autre : après quoi le chirur- 
» gien-major relleia chargé du traitement, auquel 
n le médecin ne fera appelle que dans les occafions 
n périlleufes. 

» IIL Lorfque le traitement fera fini , tes officiers 
n de (anté feront tenus de vifuer de nouveau le 
o malade avant fa fortie de l'hôpital , pour s'aAiirer 
n de la euérifon , de laquelle ils feront mention ai( 
n pied de la confultation qulb auront faite lors de 
•) l'entrée dudit malade. 

« IV. Sa majefté ne voulant pas que le .féjnur 
n à l'hôpital , des foldats attaqués de maladie véné> 
» rienne,foit déformais ï chargea leur caitiarades, 
jt elle entend que tout foldat, cavalier, chevau- 
» léger, hulTard, dragon ficchafTeur ï cheval, qui 
» fera entré k l'hôpital pour une maladie véné- 
» rienne , (bit obligé d acquitter à fa fortie , & 
a lorfqu'ii aura recouvré fes forces , toutes les cor- 
» vées qui auront été faites p<»ir lui pendant Ibn 
» traitement, fuccelHvement & de manière qu'il 
» n'en foit pas excédé j fa majeilé s'en rapportant k 
» ce fujet aux commandans des corps : elle ordonn» 
> aux médecins & chirur{^ens-ma;ora de fes hôpi- 
n taux , d'infcrire au dos des billets de fortie , la 
» nature des maladies doniles convalefcens fortans 
» auront été traités , 8l aux chefs des corps d'en- 
n joindre aux quartieis-maîtres de tenir un rcgiAre 
n de tous les nommes de leur régiment qui auront 
» fubi le traitement d'une maladie vénérienne, & 
» d'en conferver les billets de fbnie, commepièce» 
» probantes k l'appui du regiflre qui fcia rcprèfeaté 
w aux infpefleurs lors de leurs revues. 

» V< M majçûé jugeant qu'il eft de f^ jufltce^ 
Dil a 
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n & mime de Ci bonté , de ptërenlr i par la crainte 
n d'une punition , les maux que pourrott prAduire 
» dans tes troupes l'excès du liberanage ; elle veut 
» que tout foldat qui aura été traité trois fois d'une 
n maladie vénérienne quelconque , {bit condamné 
D k fervir deux ans auAtelà du terme de (on enga- 
» eement ; mais pour prévenir toute gpplîcaiiou 
» mjufte de cette peine, fa majefté entend que 
» le jugement contre ledit foldat ne puifle être 
■I porté que parles tofpeâeurs lors de leurs revues , 
» fur le rapport qui leur fera fait par lefdiis corn- 
w mandans tics régimens, les officiers & bas-officiers 
» dis compagnies dont feront les foldats convain- 
» c«s d'avoir èprouvL- une troifiéme rechute, pour," 
i> fur les lûmoignages qui feront rendus de leur 
» conduite , les condamner ou les abfoudre en 
Il connoiCTiincc de caufe , ou m£me redreindre la 
Il punition à un an de fervice feulement, fuivant 
n l'exigence des cas ; attribuant fa majeflè auxdits 
n infpeSeurs tout pouvoir à cet égard n. 

Par l'article ai du titre 1 5 , u il eit dit qu'il fera 
» établi dans tous les hôpiianx conUdétables , fur- 
n tout dans ceuE où la maladie vénérierne eft 
» traitée 1 de même que dans ceux des eaux miné- 
» raies, une prifon où les malades vénériens & 
» autres qui auront commis des fautes graves , 
tt feront envoyés par le commilTaire des guerres , 
» dès qu'ils pourront l'être fans inconrénieni pour 
V leur état ; ils y feront couchés fur de la paille , 
» & punts-par la privation des alimens & boilTons 
n qui pourront auuï leur être retranchéïfans incon- 
t> vénienc , d'après l'avis des officiers de (ânté n. 

Quand on confidère d'un côté les atteintes que 
pone à la population cène horrible maladie, & 

S[u'on jette de l'autre les yeux fur les étabiiflemens 
armés pour la gnérifon des malades, on fent com- 
fcien il y a encore de chofes à feire avant d'arriver 
au point de perfeâion defirable fur cet objet. 

Le nombre des individus attaqués de la maladie 
vénérienne , foit dans les villes de province , foit 
dans les campagnes, eil innombrable. Cependant, 
par un préjugé qu'il efl difficile de vaincre , on ne 
reçoit point encore dans la plupart des hôpitaux 
les malades vénériens. Tous les afyles de ta charité 
leur font impitoyablement fermés , fans s'inquiéter 
fi leur maladie eJl une Vuke du libertinage , ou 
l'eSet d'une communication innocente. 

Un fcul hofpice, près de Paris , leur étoit ouvert; 
e'étoit Bicétre. Mais encore de auelle manière les 
remèdes y font-ils adipiniftfés ? Comme on ne 
peut y foigner à la fois qu'un certain nombre de 
sialades , une année entière s'écouloii quelquefois 
avant que le tour de celui qui fe picfente fïtt arrivé. 
Pendant ce temps, le miL continuoit fes aSVeux 
progrès. Celui qui en étoit dévoré n< préfemoît plus 
aux officiers de famé qu'un corps épuifé & pref- 
que en lambeaux. Les remèdes dévoient être , par 
cette raifon , plus aâifi pour combattre le mal avec 
fuccès, & celui fur le corps dttqud îc iivroit cette 
aftion en éteit fouvcnc la vlftime. . 
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' Vn abui auAî pernicieux , après avoir duré trop 
long-temps , a enfin frappé les yeux du rainiflére. 
Les divers mémoires que M, Colombier , méde- 
cin de la acuité de Paris , & infpeâeur général 
des hôpitaux civils & militaires , a prèfentés , ont 
produit des éiabti0emens & des refermes très-falti- 

Le premier de cei mémoires a eu pour objet 
d'établir un hofpice pour les tnhm nouveaux-nés , 
& qui font venus au monde avec le germe de la 
maladie vénérienne. Cet èiablifTement eft trop pré- 
cieux à l'humanité, pour n'en pas faire honneur 
ici à fon auteur , & pour ne pas l^îre conuckie 
le» réglemens par Icfquris il doit fubftfler. 

L'hofpice elt dirigé fous les ordres de M. le 
lieutenant-général de police, parun^itefteurchargé 
de la dépenfe & de tous les rc^ifires. Il rend compte 
de tous ces objets au magiftrat , fc ne peut rien 
innover , ni changer , fans avoir reçu de \\ii m 
ordre par écrit. 

Pour aflurer l'exécution de tous tes genre* de 
fervice , M. le lieutenant-général de police » &it 
Bédigcr un règlement paraculier. 

RÉGLEMEI^T concernant fhorpice de Vaugïratd. 

Titre Premier. Dt radm'iUîon du ftamet & du 
enfans à i'kofpitt. 

n Art. L Toutes les pauvres femittes groScs 
» attaquées du mal vénérien , font admifes i, l'hof- 
» pice , ï l'époque de fept mois de groffelTe , oa 
» après cette époque paHée , pour y &ire leurs 
» couches & âtre traitées gratuitement fous la cotf 
» dition qu'elles allaiteront leuis enfans; & an 
n Aihut de ceux ' cil ceux qui leur feront pi^. 
Il feotés. 

n II. Les nourrices attaquées de la même inala<£e 
Il & qui fe prèfenteront avec leurs enfîms qu'dies 
V allaiteront, feront également admifes; mais les 
» femmes qui feront envoyées des maifons de 
n rHôicl-Dieu & de l'Hôpital -géuëral, Utom 
n reçues de préférence. 

» III. Les enfans nés des mères infeâées , foit 
» à l'Hôtel-Dicu, foit à l'Hôpital -général, ceux 
w qui feront apportés de la maifon des Ejifitus- 
II trouvés , ainiî que ceux qui feront nés de parcas 
» pauvres, atia<jués de la même maladie, feront 
» admis ï l'hofpice. On exigera pour ces derniers 
n un certificat du curé , qui aitcAers la pauvreté de 
n leurs pères & mères. 

■ IV. Parmi les enians nés de mères attaquées 
n de la maladie vénérienne , comme il en eft qui 
» n'apportent en naifiant aucun fymptome appa- 
» rent, ceux-ci ne feront reçtu que fur un certi- 
n ficat figné des médecins ou chirurgiens des mai- 
» fons ci-deSiis énoncées , ou de tout autre officier 
n de fanté , ayant droit de praiiq^uer à Paru. U 
n fêta fpécifié par ce certificat que les enfans cpie 
n l'on préfente , font nés de mères i^feûécs. 

'm V. I« direâeur, fur b preoiiéie requi£tiea 
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M quiloienfera&iietenvemclieKheTletenrMS, 
w roit à la maifon de» En&ns-iroiivii , foit il celle 
» de l'Hôtel-Dieu ou à l'Hôpital- général , ditu une 
>i voiture difpofèe ^ cet eSet. Le conduâeur ap- 
V portera exaâement , f.le n°- de «haque enfant, 
n qui contiendra fon nom & Airnom , & le jour 
M de là nailTance ; i°. le certificat de baptême j 
» 1". celui des gens de l'arc ou de la maitrelle <age- 
» femme qui l'auront reçu. 

» VI. Les femmes, aioG que les enfans qui feront 
» conduits à l'hofpice, feront vifités arvant leur 
n admifliOn , dans un endroit deltiné à cet effet , 
M par le chiruraien réûdant & la maifon , qui dref- 
» fera un proces-verbal de leur éiat , avant de les 
M faire paUêr dans le donoir où ils doivent être 
•> pUcis. 

n VU. Après cette vifite , lu femmes dans le 
M cas d'être admifes , dépoferont leiin vètemens 
» ponr prendre ceux de la maifoo. Le direâeur 
M fera infcrire fur une cane le nom de la nouvelle 
.» arrivée, le jour de fon encrée Se l'état de fes 
rt habits. Cette çarce fera jointe au paquet que l'on 
» en fera, après que l'on en aura infcrit le doubl» 
» fur «n rcgiftre particulier. 

» VIU. Le procès - verbal &ifant mention des 
M noms & furiioms , de Vàge & des accidcns d<; 
n ta femme nouvellement arrivée , fera préfenté 
N aux médecin & chirurgien en chef i qui k véri- 
» fieront i leur première vifitc. 

Titre Deuxième. DtsJ6n3iont dts officiers dtfiitiié, 
dt ctUtt du dircSew S^ delà fiair officUn. 

« Art. L Le médecin & le chirurgien en cbef 
m feront tous les jours , à une heure convenue , 
» une vifite lorfque le cas l'exigera ; l'un des deux , 
» & même l'un QC. l'autre conjointement, en feront 
» une féconde. 

- » IL Le médecin & le chirurgien en chef feront 
» toujours accompaenés dans leurs vifites du chi- 
M rurgien réfidant. Ils auront devant les yeux le 
n cahier de la précédente , fur lequel feront ex- 
» primés les numéros des lits des malades , leur 
» nom & les remèdes & alimens ordonnés à 
« chacun ; tandis que le chirurgien réfidant en 
n tiendra un autre pour y infcrire de même les 
» numéros & les noms de chaque malade , aind 
» que les alimens & médicamens nouvellement 
» prefcrits. 

I) m. Le chinirgien réfidant à l'hofpice fera 
» chargé de la préparation & de la dillribution 
-m des médicamens. 11 veillera à cel'.e des alimens , 
M donc il fera un relevé fur le cahier après chaque 
» vifite, lequel relevé fera préfenté au dtreéteur, 
» & porté enfuitc à lacuîfine, pour que la quantité 
» & la qualité en fbient déterminées en confé- 

n IV. Le chirurgien en chef fera chargé de faire 
» les accouchera ens , les opérations & les grands 
a panfèmens ; eo fon abfence, U ctùrurgien liH- 
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» daot ï V-hofpice fera tous les panfemens ordi- 
» nairet , & rendra compte à chaque vifite de ce 
n qui fe fera pafié depuis la dernière. 

» V. Le direâeur fera chargé de furveiller toute 
n la maifon , de faire la dépenfe , de maintenir la 
D police & le fervice. Il aura l'autorité fur tous les 
n gens de fervice , & tiendra les diférens regiftres ^ 
» (ju'il repréfentera à la fin de chaque moLi a IMv le 
» lieutenant-t(ènéral de police, ou à L'infpCkleur- 
n général des hôpitaux , pour en rendre compte à 
» ce magifirat. 

» VL Outre les rcgiflres de recette & de dépcnfe 
n générales.tenus&repréfcniès comme ci-defiu5,' 
V le direâeur en tiendra un des effets 8c meubles 
» de l'hofpice, & un pour chaque erpècc de déi 
n penfc en paniculier, lesquels feront confrontés 
» avec les reçus des marchands fournitTeurs , £•£« 
» Enfin , quatre atures resiflres concernant l'entrée , 
" la fortie, la mort & les effets des malades : fut: 
» le premier feront infcriis, i°. l'encrée des femmes 
» grofles , nourrices & celles des eufiins ; a", la 
» maifon d'où elles viennent ; 3°. le procès-verbal 
w de leur étar de maladie, fait par les officiers de 
n fiuicé de la maifon ; 4°. leurs noms , furnoms Se 
Il âge; f°. le fexe des enfans Sl le jour de Leuf: 
■1 naiitance ; 6". le ceriificai de baptênfe dcfdits 
u enfans & celui de la lâget- femme ou accouchtui: 
» qui l'aura reçu. 

u Le fécond coiuiendra l'état des v&emens que 
» chaque femme apportera, lequel fera conforme 
» à la carte que l'on aura jointe au paquet qui eik 
n aura été fait. On y infcrira aulfi la reddition qui 
n fera faiie dcfdits habits , au moment de la fortie 
•I de chacune d'elles. 

» Le twifième fera deftiné à infcrire les noms 
» des malades fortans, la date du jour de leur 
» fortie , le procès • verbal de leur état i cette 
» époque. 

» Le quatrième fera un regiUre mortuaire ; il 
11 contiendra le nom des mala^ qui feront morts 
u à l'hofpice , avec les particularités qui auront 
n paru dignes d'attention. 

n VII. Pour faire connoiire l'état de fituatton 
n de l'hofpice & le mouvement des malades , le 
» direâeur fermera un journal du nombre des em- 
» ployés,ferviteuis& malades: toutes les femaines 
» copie dudit journal fera envoyée k M. le tieuce- 
n nani-général de police & à 1 in (peâeur -général 
» des hôpitaux. 

» VIII, La fœur officière fera fiiécialement pC'* 
» cupée ik faire obferver la règle dans les différent 
n d«noirs, à veiller à ce que la propreté y foit 
» entretenue, & i ce qu'il ne manque rien aux 
n femmes ni aux enfans. Elle fera chargée en outre 
n de la lingerie & de la cuifine, & veillera fur 
» les filles de fervice. Elle en rendra compte an 
» dîrefteur. 

n IX. Les filles de fervice auront chacune leur 
M département j mais en cas do befoin , & d'après 
n les ordres du direâ«ur, de la f«ur officière ott 
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n du chinïrglen riTidant, toutes s'aideront mu- 
m nteUemeat & feront toutes les befogncs 9ux- 
n quelles on voudra les employer. 

n X. 1a fœur officière fera feule chargée du 
n Unge qur le direâeur lui aura donné en compte. 
M Elle tiendra un état de celui qu'elle donnera pour 
n les femmes & les enfâns dans chaque donoir. 
M La quantité de linge fera chaque fins comparée 
n avec l'état qu'elle en aura fait, avant qu'il foit 
N renb à la blanchilTeulê. 

TiTRZ TROlsikME. De la nottrtmrt. 

m' Akt. I. La ponion de pain pour les femmes 
N fera d'une Uvre & demie, & ae fioment de la 
w deuxième efp^ce. Les truU quarts , b demie , 
n le quart en Coupe , feront les divifions relatives 
w de cette portion, qui pourra, dans le cas de 
*i befoin , £tre augmentée par les officiers de 
» fanté. 

w II. La portion de viande de chaque femme 
M fera d'une livre par jour , dont les deux tiers 
M feront de bceuf Se l'autre tiers de veau ou de 
m mouton ; les deux tiers feront pour la bouilli & 
» le tiers pour le rôti. 

» III. \U quantité de fel fera de deux gros par 
» jour pour chaque perfonne. 

» IV. On préparera pour la nourriture des 
» femmes differens légumes du jardin potager, 
M autant que cela fe pourra. Ces legumesifâvoir, 
« des épinards, de la chicorée blanche, des con- 
n combres , de la poirée , de la laitue , des navets , 
n des haricots en purée, des carottes ou autres 
» femblables , feront toujours cuits avec le bouillon 
M de la marmite. 

■> V. Les femmes n'auront jamais d'autre nour- 
» liiure que celle ci-defTus énoncée , à moins i^u'il 
N n'en foie «rdonnè différemment par les offiaers 
M de fan té. 

M VI. Chaque nourrice aura par jour un deihi- 
n ieptier de vin , que l'on divîiera pour le diner 
» & le fisuper. Les femmes enceintes n'auront que 
M la moitié de cette portion. 

n VIE. Le déjeuner des malades confiflera uiii- 
n quement en loupe ou en lait bouilli; & ce der- 
» nier article fera toujours exprimé fur le cahier 
n de vifice. Le pain fera coupe fur leur portion, 
n quand elles auront la ration entière ou les trois- 
« quarts; lorltju'elles n'auront que la demi-portion , 
» on leur donnera trots onces de p<ùn pour leur 
» déjei^ner. 

» Vni. La foupe des femmes grofies fera trempée 
M en commun, & coupée fur un pûn commun, 
n dit pain de foupe , à raifon de trois onces par 
'M perlonne ï diner. Elles auront pareillement la 
M foupe ï lem- fouper ; nuis le pain n'y fera qu'i 
» niaon de deux onces. 

» IX. la dofe du bouillon pour le fouper, icra 
» en raifon de douze onces par perTonne. 

N }t. La portion de viande l>puîllie pour le dîner. 
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tt ftn de fix onces fani os. La quantité de celle 
w qui fera rôtie pour le fouper , fera de quatre 
» onces, & celle des légumes fera d'us quarteron 
» environ pour chaque pcrfonne. 

» XL On ne donnera dans 1» courant de la 
n journée du bsuillon à aucune des femmes KrolTes 
n ou enceintes, fi ce n'eH aux malades, Se. alors la 
» quantité & l'heure de l'adminiflration en feront 
Il prefcrites par les officiers de famé. 

j> XII. Le direaeur, la fœur officière & le chi- 
» ru^en réfidant, auront chacun deux livres de 
" pain blanc de pur froment par jour , & une livre 
» & demie de viande. Us en auront l'équivalent 
» les jours maigres , en œufs , morue & légumes. 
» La quantité de vin pour chacun d'eux fera d'une 
» pinte par jour. 

» -XIlI. La portion de pain des gens de fervice, 
n fera d'une livre & demie de pain bis-blanc , & 
» leur foupe fera coupée à raifon de deux onces 
n pour chacun d'eux. La dofe de la viande fera 
» d'une demi-livre feulement; le furplus de celle 
» des femmes qui n'aura pas âié canfommé,fera 
1* donné auxdits gens de fervice, pour former leur 
n portion entière. 

» XIV, On donnera les jours maigres aux gens 
» de fervice , des haricots blancs ou petites fèves , 
M des lentilles & des choux , ou autres légumes 
n femblables , préparés avec du beurre fondu , à la 
» dofe de trois gros pv perfonne, & ces jours< 
» là, leur foupe fera trempée avec le jus de ces 
n légumes. 

» XV. On fera faire des pains de portion , tant 
n pour le direaeur, la fœur officière & le chi- 
» rur^en rèfidant , que pour tes femmes , foit 
n groues & nourrices , & peur les gens de fervice. 

Titre Quatrième. Du midkamtnu 

n Art. I. La pharmacie fera approvilîonnée des 
» mèdicamens nécefîàires , & fera fous la garde du 
n chirurgien réfidaat , auquel on donnera une ou 
n deux Slle» pour aides, fuivant le befoin & le 
n nombre des malades. 

n n. Elle fera pareillement pourvue de tous les 
n uftenfiles nécefiaires pour la préparation des mé- 
» dicamens, fuivant le befoin, & à la requifitioa 
n du médecin & du chirurgien en chef, qui en 
» préfcnteroni l'état à llnfpeâeur - général des 
n hôpitaux. 

n III. On n'adminiflrera aux malades que les 
» remèdes prefcrits fur les cahiers de vifiie , qui 
n feront foi de la confommation qui en aura eti 
w faite. 

n IV, Le médecin fera une fois par femaine la 
» vifiie de la pharmacie ; & d'après le befoin , il 
D fera dreffé un état des drogues défeâueufes & 
n de celles qui manqueront. Cet état fera préfenti 
» à Tinfpefleur-géaeral des hôpitaux , qui les fera 
» renouveller après en avoir rendu compte à M. le 
n lieutcoant-généial de poltc^ 
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. » V. U coroporiiion éa tKaones , UTeneos & 
» autres fflé(ÛcameDs , fera faite par le chimrgiea 
n Tè&dant , qui en fera la diflribution exaSe aux 
» heures prelcrites par le cahier de vifiie , & rendra 
» compte de leurs efièts aux médecin Se chirurgien 
n en chef. 

Titre Onquième. Dt la àipibumn du umpt 
dtsf<mmet , 6' Jt la poSee â cti égard. ' 

n Art. I. Le lever des femmes groffes fera fixé 
» à cinq heures & demie en été , & à fept en 
n hiver ; le coucher ï neuf. 

» II. Aufll-târ après le lever on fêta la prière. 
» On pvurvoira enfuite i U propreté , on tera les 
n lits, on balayera les dortoirs, & oq renouvellera 
w l'air, en ouvrant une ou plulîcuTScroifées,fui- 
*> vant la grandeur du donoir. 

■n m. Après la prière & après que les foins de 
M propreté énoncés dans l'article précèdent auront 
» été remplis, on diAribuera le déjeûner à ûx 
ft heures & demie en été , & & huit heures en 
n hiver. 

» IV, Le dîner fera en tous temps i onze heures 
» prècifes, le goûter à quatre , & le fouper à fcpt 
it heures du foir, 

» V. La prière du foir fe fera i huit henres & 
m deinie , après laqucjle les femmes grolTes fe cou- 
n> cheroni dans l'efj^ce d'un quart -d'heure. On 
w laiffera pendant la nuit un réveibére allumé dans 
n chaque dortoir. 

» VL Les femmes nourrices auront pareille- 
M ment dans leur chambre un réverbère, afin 
» qu'elles puifTent donner i leurs enfans tous tes 
n fecoiirs dont ils auront befoin. 
■ n VlL L'efpace qui fe trouve entre le déjeûner 
n & le dîner , le goûter & le fouper , fera divifé de 
M manière qu'il y ait après chaque repas une heure 
» de récréation. Le refle fera employé au travail 
n par les femmes groËTes qui ne feront point ma- 
n lades. 

n VIIL Ce travail fera analogue aux befoïns de 
M la maifon. On pourra les occuper à la couture 
n ou il tricoter. On ne contraindra aucune d'elles ; 
H mais on les engagîra par une rècompenfe pècu- 
n niaire , qui fera propoi lion née à l'ouvrage ou elles 
» feront , & qiû lera toujours te cinquième au pro- 
» duii de la mainVocuvre. 

n iX. Les dimanches Se fêtes, toutes les femmes, 
n foie enceintes ou nourrices, qui ne feront point 
» malades, aflideront à Totïice divin, qui fera 
n célébré dans la chapelle de la maifon ; & l'après- 
» midi on leur fera , dans la falle d'affemblée , 
» une Icâure pieufe , qui durera une heure au 
» moins. 

» X- Les nourrices obferv^eropt la même règle 

» pour le lever , le coucher & tes repas , que Tes 

- n femmcsenceinie$,iimoinsqueleuruntén'exige 

n le contraire , 6c que lej médecins ne l'ordonnent 

» autrement. 
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» XI. Les femmes, lorfqu'ît fera beau, pallè- 
n ront le temps de la récr^tion. après le dîner,' 
n dans le jardin ; les autres heures de récrèatien 
» fe pafTeront , ou dans les dortoirs , ou dans la 
» faite d'afTemblée , ou même au jardin , fuivant 
» la faifon & au gré du direâeur. Elles y feront 
» toujours accompagnées d'une furreillante , qui 
n aura l'oeil à ce qu'elles ne courent pas les unes 
» après les autres, à ce qu'elles ne s'amufent i 
» aucun jeu qui puilTe expofer leur famé, & 
» enân à ce qu'elles ne caufent aucun dommage. Il 
» leur eA très-exprelTément défendu de ferépandre 
» dans ta cour, la cuifme ou dans les bâiimeos 
" extérieurs. 

n XIL Le direâeur punira les femmes qui man- 
n queront d'obferver cette règle , en les privant d^ 
n la promenade ou de toute autre manière qui na 
» pùiiît nrèjudicier à la famé. Les cas graves feront 
» déférés à l'infpeaeur-générat. 
^ » XIIL L'heure du lever & du coucher , cellet 
» de récréation , ainfi que celles des exercices pieux 
n & du travail , feront annoncées par le fon de la 
n cloche. ' 

» XIV. On ne laiSèra entier dans l'hofpice 
» aucun étranger , qu'avec un billet figné du 
n maeiftrat ou des officiers de fânté & du di- 
w refieitr. 

» XV. Toute femme qui fera dans le dernier 
n mois de fa groUelTe, fera obligée de fe conformer 
n aux réglemens généraux des h&pitaux , en t'ap-' 
Il prochant des facremens. 

Titre Sixième. DeUfirûe detfimma £• Jet enfant 
giUru, & dufevragi. 

xt Art. I. Lorfqu'unc nourrice fera guirie, oiï 
M ne lui donnera plus d' enfans gâtés à allaiter ^ & 
M on b mettra dans un dortoir particulier , avec Icf 
M enfans qui auront été nourris de fon lait & guérif 
Il avec elle, à l'cfFet de continuer ladite nourri- 
n ture pendant l'efpace de fix mois, au bout du- 
w quel temps la nourrice obtiendra fa forde de' 
M Ihofpice, avec une rècompenfe proportionnée . 
» i la manière dont elle aura pris foin des enfans 
» qui lui auront été confiés , & au nombre & bon 
B état de ceux qu'elle aura allaités. 

n n. Les enfans parvenus au terme de fix mois 
n d'allaitement après celui de ta guérifon , feront 
» mis en fevrage; ï cet effet, il y aura un dor< 
1» toir particulier, placé dans l'enclos, où tous las 
n enfans en fevrage feront nourris & foignés, 
n fuivant la méthode la plus convenable à leur 
» état, fous la direâion cTune femme de fervice, 
j) bien éprouvée en ce genre, laquelle fera inl- 
» peâèe journellement par le direfteur.& la fceuc 
» oflîcière. 

» UL Les femmes accouchées qui auront pi{» 
» foin de pltifieurs en&ns fans fuccès , Se dont le 
n lait fera tari ou altéré, de manière 1 ne plu* 
» en faire ufage fans danger, feroiK placées <!■■ 
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~» un dortoir particulier, pour y ttre traitées iuF- 
w qu'à parfaite guinlbn de la maladie vénérienne, 
» après laquelle elles auront un billet de ibriie 
a pour aller où bon leur femblcra. 

» IV. Lorlque les enfatis en fevragc auront 
n atteint l'âge de quatre ani , on pourvoira ï leur 
» placement dans les diverfes tnailbns deftlnées à 
n recevoir les pauvres orphelins , en metnni en 
n ufage toutes les précautions néceflaires pour s'af- 
» furer de leur éiat civil & phyfique. 

» V. La fervante recevra vingt-quatre livres de 
I* graiiâcacion , par chaque enfant qu'elle reitdra 
M fain à l'âge de quatre ans. 

» VI. On ne remettra jamais aucun enfant il la 
M mère qui l'aura allaité en le faifant guérir avec 
» elle , il moins que ladite mère ne tlonne les 
M prenvesles plus certaines, 1°. qu'elle eA mariée; 
m a", ou que fi elle e(l veuve au mariée , elle a 
m non-feulement les moyens fufRfans de fubfif- 
m tance , tuais encore un état qui permene de 
it WHÎT fon enfant en fevrage fans qu'il puitle en 
m fouftrir , & une conduite qui ne laiue aucun 
» doute fur le foin qu'elle prcndroit de fon en- 
» dm; 1". ^ moins qu'elle ne promette de payer 
M le fevrage dans un lieu qu'elle choifira & qui 
» fera approuvé par les officiers de fanté de l'hof- 



: des enfans en levnige i 
» fhofpice, la manière de les vêtir, leurs exer- 
» cices, & en un met toute leur éducation phy- 
n fique , feront fous la condiùte des officiers de 
N ftnté ». 

Le fecofrfJ projet de M. Colombier, Se qui 
touche au moment d'être exécute , c^eA celui de 
faire conUmire un nouvel h^ital hors de Paris , 
uAii^emeot deltiné à la guèrikin des maladies vé- 
«étiennes, & dans lequel les remèdes feront ad- 
niniâTés aux malades qui (e préfenieront , (ans les 
fixer dansTtne attente meurtrière. 

Enfin, le troifième projet du même médecin , 
& qui a été conçu d'aprèi nn coup-d'oell plus vafle 
& plus général , c'eft celui d'anurer à tous les 
pauvres des campagnes & des villes de province 
mffeâés de la maladie vénéiienne , un afyle de cha- 
rité, où ils ptiiflênt Être traitas gratuitement. Le 
moyen qu'il a indiqué pour remplir ce grand objet 
d'htmianité & (futilité publique , c'eft celui de faire 
- recevoir tous les malades vénériens de diatpie pro- 
vince du royaume dans la fatle du dépôt d:s 
pauvres , confacré au traitement de la mune ma- 
ladie pour les malheureux qui y habitent. 

On fent combien il eA néceâaire que les inten- 
dans des provinces & infpefleurs de ces hôpitaux 
veiSent i ce que ces traiicmens , qui doivent être 
gratuits, foient adminiArés avec autant d'intelli- 
gence que d'humanité , afin que les pères de fa- 
mille qui fortiroient de ces dépôts , ne rapportent 
pas dans leurs foyers de nouveaux germes de cor- 
ruption. 

Ce ne font pas tant les b&pitaux qoi manquent 
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aux indigens que les foins écUùrés & vraiment 
falutaiies. Un nofpice mal-làin, cotifïé à des mé- 
decins ou à des chirurgiens inhabiles & endurcis 
par une ancienne routine, eft plus nuifihie h VcC- 
péce humaine qu'un délailTement abfolu. Eb I qu'im- 
porte que, fous l'apparence de la charité, il cxiAc 
des afyies pour l'Indigent qui (buffre , fi un air 
impur, fi une confuûon meurtrière, fi des foins 
donnés avec dégoât , fi des remèdes appliqués au 
balârd & avec témérité , donnent la tnort à ceux 
qui viennent chercher la fanté? Mais c'ed far- 
tout aux maladies coniagieufes que la rnédecine 
doit une application particulière, afin de ne pas 
rendre ï la fociété une nouvelle fource de corrup- 
tion & d'impureté. 

Nous ne pouvons pas trop le répéter : tant que 
de fages réglemens ne préviendront pas les enets 
contagieux de cette maladie, & ne frapperont pas', 

Seur ainfi dire, le mal jiifques dans la racine, les 
ôpiiaux conûicrés au:^ vénériens ne défemplîront 
pas ; ils ne feront que recevoir 8t rendre une quan- 
tité effrayante de malades confumés par le mal , 
& exténués par les remèdes. 

Nous n'aurions point rempli entièrement l'objec 
que nous nous fommes propofés, fi, après avoir 
oit oonnoitre cette effrayante maladie Ce les bar- 
rières impuilTantes que l'on a oppofées i fes ra- 
vages , nous ne dîfions rioH (l'un mal prefque aufC 
dangereux , qui eft forti de fon fein. Nous voulons 
parler de cette multitude de charlatans , que l'in- 
faiiable cupidité a enfantés. Inutilersent les gens ■ 
de l'an ont-ils proteflé contre leuis fauffes décou- 
vertes; le peuple aveugle, attribuant ces réclama- 
tions il l'efprit de jaloufie & i un (brdide intérêt, 
cil tous les jours viâirae de là Crédulité. Cepcn- 
tUnt, parmi ceux qui ont préieodu avoir trouva 
«in remède plus efficace que celui qui jufqu'à prè- 
&nt a été adopté excluTivemcm , & adminiftrê par 
la chirurgie SC la médecine, nous croyons que 
l'on doit dîAinguer le remède du fieur Lafteftcut, 
cvanu fous le nom de rai-anùfiphU'Là^ut , auquel 
le roi a accordé un privilège particulier, d'après 
le fufirage de la fociéié royale de médecine. 

Un nouveau règlement du miaîAre de la marine 
enjoint aux médecins & adminiûrateurs des hôpi- 
taux de vniler i ce que chaque vailTeau du roi 
qui partira des ports de FranA , foit muni d'un 
approvifionnement de rob • antifiphîlitiqne , pour 
traiter ceux dont la maladie fe déclareroît en 
tner. 

L'engagesienr par lequel le fieur Lafeâeur a 
offert , non-feulement de ne rien exiger pour Jes 
malades défcfpérés , fur lefquels ton remède n'au- 
roil point un effet falutaire , mais même d'en traiter 
un nombre pareil gratuitement, annonce que l'ex- 
périence lui a démontré la fupériorité de fa décou- 
verte , & que c'eft avec raifon que ta fociété royale 
de médecine lui a accordé une a^obation par- 
tîculiète. 

Oi 
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Otf ne peut pu trop délirer, pont- le bien de 
^humanité , qu après s'itre compléiemcnt alTurè 
de refftcacitè de ce remède purement Tégé»! , on 
en confacre paniculiérement l'ufage ï h guirifon 
des enfans nts avec le germe dii mal vénérien , 
& k ccHe des Ibldats & des matelots, fur lefaueis 
les efi«rs du mercure ont produit des accidcns nor- 
ribles & fbuvent mortels. (C« arùeU efi de M. j>t 
X^ Choix, avocat au parUmiat.') 

VÉROUE, ou ViROLUE,(Zî««/&i«i) ce 
mot fe trouve dans les anciens aveux , & dans 
les autres ntres féodaux du Poitou , de l'Angou- 
moîs , Su. & mime dans la très-ancienne cou- 
tume de cette province., qui , quoique extrême- 
ment rare aujourd'hui , a été imprimée trois fois 
▼ers la fis du quinvème Cède , comme on peut 
le -voir dans la bibliothèque des coniumes, Il y 
dÈtïgnc la bannaliti du moulin , qui eA un droit 
dépendant de la bafle îurîfdifBon , & par confô- 
ouear du fimple lîef, dans la coutume de Poitou, 
K du fimple âef avec juriftliâion exercée dans 
«elle d'Angoumois. Voyi^^ Gonflant, fur l'art. 99 
de la coutume de Poitou , Boucheul , fur la même 
coutume, & le traité des fiefs d'Harcber. (G. D. C.) 
VÉROLUE. foyer ViROLi». 
VERRAC. Voyti Verrat. 
VHIRAT, ^Drou fiodat.) c'cÔ un porc entier, 
deAioé à couvrir les truies. Voytr Ver & Tor 
& Ver. 

Ménage dit , dans fes origines , u que Verrat a été 
» dit par comipàon pour verrM , fait de verraau , 
» formé de vents , & qae c'eA de vtmtauaue les 
» Efpaenols ont fut leur varraca ». ( G. £>. C. ) 

VÉRllOT DE THOREAU. Ce mot fc trouve 
mal-ik-propos dans la table du coutumier général 
en deux volumes , comme étant dans l'ariicle 44 
de la coutume de Boulonnois : c'efl une faute. Cet 
article nomme feulement le tioreau 6* le verrai au 
nombre des droits des feigneurs de fief. Le verrot 
eflla mCmechofe que le verrat ou porc entier, 
defliné ï couvrir les truies, foyq; Ton ET Ver , 
fr Verrat. (G. D. C.) 

VERT (^draitdt). G)tgrave dit que c'efl lé 
droit de verte- pioiJe. Voye^ le Gleffarium mtvum 
de dom Carpentier, au mot Verte-mouU. {G.D. C) 
FERTE'MOC/LJ. {Droit fiodaL) De» lettres 
de gr»ce de l'an 1481 , dtées par Dom Carpen- 
tier dans fon GloUaire btin, emploient ce mot 
pour verte-moute. ( G. D. C. ) 

VERTE-MOULTE, { Droit JkdaL) c'eft la 
mime cbofe que verte-moute. Voye^ le Gloflâire 
du droit françois. ( G. D, C. ) 

VERTE-MOUTE, ( Dnh/hdaL) c'efl un droit 
que le feigneur d'un moulin bannal exige du te- 
nancier qui pofTêde 8c laboure des terres fituées 
fous la Mnnalité de Con moulin , & en enlève les 
fniits. pour les engranger ailleurs que dans le fief. 
Il confillc daiTs une certaine quantité de grains 
que le C^icneur perçoit , pour repréfenter le profit 
^u'il en autxMt retiré j fi les. graûns eurent été coib- 
juri^rudmei. Tmt Vill. 
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Ibmméf fur 1s fief, & par conféqaent moulus an 
moulin bannal. 

Le dïoit de vene-moaie , qui eft très-commun 
en Normandie , s'y paie ordinairement au feîziéme 
faoiflcau du grain qu6 le tenancier confommeroit 
pour la nourriture de fa famille, s'il réfidott fur 
le lieu. On voit , dans Pcfnelle , que ce droit eft 
quelquefois bien plus onéreux, ilaflujeitit les tenan- 
ciers , dans quelques feigneuries , i payer la fei- 
zième gerbe de tous les grains qu'ils recueiUencfur 
leurs fonds indiflinâement. 

On a long-temps été panagé ftr la qucftioa de 
favoîr fi le droit de bannalité emporte avec lui 
le droit de verte-moati fur les tçnanciers noo-réfi- 
dens , lorfque leurs aveux ne font aucune men- 
tion de ce dernier droit. Cette queftion fiit agitée 
dans un procès pendant à la deuxième chambre 
des enquêtes du parlement de Rouen , le 13 fé- 
vrier 169Î , & b chambre fe trouva panagëe. La 
queffion fiit départagée à la grand-chambre , le 4 
mars 1693 : elle accorda la virie-mouit. On trouve 
ces arrêts dans le recueil de M. ^enhaume , & 1 
la fin do deuxième tome de Bafnage , féconde édi- 
.tion, à la réferve des dates, qui ne fout sas les 
mêmes. 

M. Bertbaume rapporte néanmoins un arrêt con> 
traire, rendu le 1 avril de la mfime année 1693, 
aoffi à la grand-chambre, en faveur de Daniel Prin- 
gault, contre Alexandre Auvray ; mais dans cette 
efpèce le feigncur demandott le droit de vera-mouu 
au propriétaire d'un domaine affermé 1 titre de 
colonage pariiaire. Le fermier qui ètoit tenanciv 
de fon dief, & fujet i la Eunnalité pour fes propres 
héritages , en avoit acquitté les <»oits pour tout 
ce qu il avoit confommc. Le fcigneur prétendoit 
que cela ne fufiîfoii pas, & qu'il n'avoit pu, en 
s'acquittant lui-même, acquitter aufll fon martre, 
qui devoit pareillement la bannalité , & par con- 
fëquent le droit de verte-moue ,. à défaut de t^- 
dence. L'arrêt rejetta ces moyens. 

Enfin la cour, par arrêt du aj juillet 1756; 
au rapport de M. de Germont , a fixé une juriT- 
prudence fur rétablifiement du droit de vtne-moute , 
& fur l'état des titres requis en pareil cas. Cet arrêt 
juge , 1°. que le droit de bannalité n'empone pas 
celui de viru-moute , & qu'il &ut des titres k cet 
effet conflitutijs du droit de verte-moute ; 3°. que 
les aveux rendus au roi , arrière des vaflaux , c'eA- 
ii-dire, hors letir préfence , ne font pas fuffifans, 
quoiqu'ils portent dénonciation du droit de veru- 
mouu , ipand ils ne font pas fuivis de polTelTion ; 
3°. enfin , que toute forte de pofieflïon ne foffit 
pas pour l'établiflemént de ce droit , Se qu'il faut 
une pofieflioa fur l'héritage même que le feigneur 
veut affujettir i la vcru-mouu. 

Tel eft le compte que rend de cet arrêt & des 
précédens M. le Royer de laTournerîe , traita der 
fiefi ,lîv.i, efiap. io,fia. i,%. 4. M. Houard dit 
à peu près la même chofe dans fon diAionnaire 
du droit uomuitd , au »ot Samuiiié. Il t^erve 
£e 



yGoot^le 



118 VER 

■» «le fi^ nar le dermr (le ces detis gnrfas , le 
M Icîgneiir fut admis à prouver fajtoâeffioii de la 
N »vM«-«wii(«, lÀirlatfbôdsfli^BHCRansi celai qui 
N b ttffuiÔH, quoique tout lè« lutrcs fondsde la 
» fetgneLMÏe y furent fîijeis , c'sfl cfue l'on coniî- 
« -dérarénonciatioii^uiàtDkfaiie de ce^roit dars 
t> kt dénombre mens du feigoeur , comme un com- 
» BienoeinefU de preuve par écm n. 

M. Uouard ajoute u ^ue ces prisctpes ont été 
« de iKHi^'ea» confirmés ea 177$, par nrât an 
» proiiideM. de Noilent, reignetirdeChindayii, 

L'«l^{)lc |é -de k «euiuiiie du Maiae , sii le 
droit de vtne-moutt g'éwM autrefois éteadn , a ixt 
hïet plut ^MB. U ponw-cKprdTémem , qu'aucnn se 
fQwnJortJnararit ufer 4e vtHt-meme , ce i{ui pros- 
crit -ce ^roit -contre les feigneurs méine qui auroiem 
ies titre» les plus précis, C'ètott aux tèigiKurs qui 
ftprétend(»ent fondés dans Gcdreit, (i gênant poar 
les coltivateun, i- former oppoûiioii à -cet article 
île la ceutume , s'îb penfoleni avoir des moyens 
iuSUans pour empôcaer l'article de pader. 

Suivant Guyoi , <■ on tient «ti Provence que 
M tontes les ban5alitis foiu telles , & «(u'elles s'ar- 
n réragent. 'Boaiàce^ tdU. 4t '708, lom, 4, Uy.'j, 
M lit. S, rapporte un arrêt du 30 juin 1^56, qui 
» coAdcmne les forains qui onidee terres dans ta 
» foigoeurie baUnale à payer le droit defoumage 
H & de monture , pûur tout le pain qu'eux , leurs 
4) valets , locataires & familles confommcot , en 
3> 'Guliivaot les propriétés defdits forains , âiiâni 
» les prîtes & cusUlfflScs des fruits , y allant & 
f».Âifcnt £èj0ur, i ^pCtne de conâfcation èe FOin, 
» ùx livres d'ancnde : comme autli , (ait dé^nfos 
D.^uxdtts forains de tritter leurs olives, crues dans 
n le KrrKoirei à autres moulins aue ceuK du fei- 
n gnetir ; les condanuif à payer les arréntces de 
» moutures , -fouriuges , & trittemeni d'ouves , 
» itepuh fUf It ftiffitar itoit tn pojftj^oa de fes mou- 

M U en rapporte nn autre du. .... février 1677, 
jn qui juge la même chofe ». f cyi^ Dètkitage. 

Freminville paroit conclurede-là qu'on exige 'cn 
J'revenceun droit pareil â celui de vtrtt-mvtu ,îaT 
les forainsqui ont «es (erres dam Ja feigneurie ban- 
nale. Qumqu'ils n'y réfident pas, dit-il , or leur fait 
payer le droit de mouture & de foumagc pour 
lOHte la conforamation qu'eux , leurs valets , lo- 
-cataires & fimtQes peuvent faut en cuIbvktit les 

Îropriètés defdtts forains , faifant Jes prîfes & cueil- 
lîtes des fruits, y allant & faifant féjour. 
Mais c'eil-lï une erreur, que la Touloubre a 
^i Uen relevée. On donne , ditrU , impropre- 
«ent il nos buinalitès la qiulificaiion de railla-; 
-cUes jie peuvent être regardées cocune leUcs ipie 
par oppofition à celles qui, dans les autres pr» 
vinccs, font appeltées perfoimcHes, 8e dont cer- 
caines perfonnes font exemptes par leur :itat & 
condition , par exemple , ks nobles , les eccléfial^ 
tiques , les forains. 
£q PrDveace , let baonakés des fours & mon- 
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Uns à bled affeâent, non pas tous les grains oin 
(e recueillent dans leur^lAriâ, mais feulenwnt ta 
grains qui s'y confomment. 

La bannalité du preflbir ou moulin à l'huile efl 
Ja ièule qui foit verit^lement réelle ; toutes Lcs^ 
olives du terroir -doivent y être portées. 

D n'y a pas , en Provence , un feul exemple 
d'une liannalitj de prefibir à vcncboge. 

L'arrêt du 30 juin i6f-ti,rappené par Bentfàce, 
Um. 4, Rv. 3, lit 8, <Âap. t, décida que h ban- 
naiité du moulin ou preflbir à olives moU réelle, 
ies forains ayant été condamnés à y porter toutes 
les olives qu'ils receeilleroient dans le terroir. 

M. Julien dit ta nêoie cliofe dans fon commen- 
taire fur les fiatuts de Provence , lom. 1 , p. 418 

&^la. (M, G^RRAH DE COVLOJt^ àvacat OU p4t>- 
hmem.) 

VERYE. Voyc^ Véme. 

VEST fr DEVêST, Mcimf urmts 4i vraûfKi 

Ïi'on retrouve encore (ians tes counimes de Laon, 
Iràlons , Reims , Sedan , Auxerre , Cambrai , 
& autres. Le mot vtfi figniAe pcfegbi% ^ celui de 
dcvejl, dépop^îon. Ceft la même chofe que/fi/Eoc 
& defaifme. 

On appelle autTi vtjt Se divifi l'aûe par lequel 
le feigneur démet le vendeur de la pofleflion quil 
avoit d'un héritage pour en revêtir l'acquéreur. 
On devroir plutôt -drre devcfi fi- veft , parce que 
l'aâe de dtvtfi doit précéder celui de vcjt. 

On nomme coutumes de vejl & de devéfl, ceHes 
■dans IcfqueHes l'acquéreur ne peut prendre pof- 
fëflîon fans y être auiorifé par le feiencur , qoi 
lui donne la faifme ou_ poSêHÎ<»i, & 1 inveftiE de 
la propriété de l'hérita'ge. f«y<t ADHÉaiTANCE» 
Devoir de loi , Sakinb , Dessaisike. 

VESTISON , ou Vestixon, (Z?i-oH /«<£«/.) ce 
mot a été employé pour défigner tantôt une rn- 
veflîturc, & tantôt la tenure cenfuelte, ou em- 
phytéotique, comme on le dit dans les pays dC 
droit écrit. 

Une chartre de l'an iji 1, rapportée par dom Car- 
pentier , au mot fefiino , dit dans le premier Cens : 
11 laquelle dame comtcffe puct & doit prendre dé- 
» vefllfoni, & faire vefilfoTude iC:;tes les cb8fcs(r) 
» cenfîves & rupturières, vendues & aliénées foufc 
M la feigneurie de ce (juc clc tient ". 

Les oècUratlons renoues 4 beaucoup de fel- 
gneuries d'Auvergne , cmploiem le mot de viJHfoit 
dans Je focond fens. Toutes celles (]ui ont été ren- 
dues à la baronnie de Maringues, qui appartient 
i M. le due de Bouillon, portent en particulier» 
qu9 les domainss font leuus à titre cTe nouvelle 
vejlifin & emphytéoCs , au cens annuel & per- 
pétuel dt,..,,,a^ touSdroits & direâe feigneurie , 



(t) Le texte de dom Carpentier met ici une virgule 
entre eJc/ïi Bt aitfirei ; mais je cioii «pi'ÎI n'en faut 
point, & que les mott eaifita ft mpiuriim, ou im— 
tiiiu, fotu det a^jcâiit-dc cio/u. 
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uGiù de ctievalierttiers-dentecsdriBdS' & vcnKs. 

Au rcAc , il cli alTcz difficile d'apoliqucr ù au- 
cune' de ces deux acceptioni le mot tanii vcû'mo , 
(lui fe trouve dans 1& pafla^ fuivani d'une cnartre 
de l'an 1004 . rap>ponée par dom Mabillon , tom, 4 
des AnnaUs dt Vordre àt S, Btnoit , p. 176. fach , 

y e{Uît dil , h-im danatïoaem di ipfâ viilâ 

guJKt vacant CoMpanias , de ipfâJcUlcet meduLUe , 
quant ego picpier veftiiionis cau/am ibl kabeo , vel 
hahtn dtbtO itott integrisnU & abffut alla dîmi'niuiane. 

Les additîonnairef de du C!ànge, qui rapportent 
cet extrait au mot ft^iûo fous Vefiire 1 , penfent 
néanmoins que ve/Iiuo y fienifîe mv:fiiiurt, ou 
peut-être future. On a dit efieflîifçment véi'ir pour 
cultiver , comme od peut le voir dans le mime 
mtvrage , au mot f^ejiire 2 ; & c'cft de-là qu'on a 
formé le mot advtture , que les coutumes de Flan- 
dres emploient encore aujourd'hui pour désigner 
les fruits pendans par la racine. 

Quoi qu'il en loit , les addition naires de du 
Caoge rapportent encore , au mot Vifilùa fous 
Veflirt a , une chartre de l'an tiïj , qui fe trouve 
auâi dans les preuves du tome 1 de l'hidoira gé- 
nérale de LangHed«c , & où le mot vifiltio eft pris 
pour une motion à laquelle e(l attachée une por-. 
non de domaine en éiat de culture. Debmt in àoe. 
konort fratrtt hoffitalii quin^tu veAitiones , eum ho- 
minitus adminus pontrt. Si aiatia Ht plut ponere vo. 
lueriaif eÎJ lieehif ; . it/^ue adXIl, qua veHitiooes 
tinjqaxfM habebii hoiuan fuum uiùttsfextariMaifuii 
fuaru V deeimâ 1- ultra XII ,,^iia(Udfciinifiie value 
rint , dùm umen hoTtW ton fuieaat. ..,.., Prtaerra , 
fi alitltàhat fo'tiàài ea^ui, wediûoocs- fuprtidiSti 
deftruSt» vei dertUHa fiterati ,~ debiM <at rendificart 
& reformée arbitrio éibatit S. ÇuUUbtù. ... . Qujiki . 
diù atutm manfusjîne vefliilonc futrit , habekunt in 
totUm manfo jus pafeendi, (C D, C.) 

VESTIZON. Voyti Vwtisok. 

VET, f Droit fiod^, ) ce mot, dérivé du latin 
vtàum , èviiàe littéraleoient ce qui eft défendu. 
On s'en lert encore aujourd'htù en Languedoc, 
pour dèfigncr un banc , une proclamation , & fur- 
tout la loi, ou le droit en vertu duquel il n'eA 
permis de mener paiire aucun bétail dans les vignes, 
dans les prés , & dans les olivwies , durant le temps 
qu'ik font en défenfe* yoyt^ les Origines de Mé^ 
nage , Gravcrol fur la Rocheflavin , & Vn- de 
VIN. 

On a aufS employé tes mots vm, dtveifdtvétj 
oadtfvie dans le tnéme fens. Peut-ttre s'e^-on auS 
fervi des trois derniers mots , pour déÇ^ncr û 
levée d'une défenfe , comme dom Carpenv'r l'en- 
feigae dans fon GhJfaAuM novum,vi mot Ôevaum, 
Quoiqu'il enfoit, on a dit encore irvrer Miv^r, 
pour diftndre. {G. D^ C.) 

VET DE VIN, ( Proit ^iii/,) on nomme Mnfi 
dans le Languedoc & dans les piys voifios , le 
droit de ban-vin, foyii VlT. ( G,, D. C.) 

VÉTÉRAN , adj. pris aullî {uhtt. figoifie un 
ancien officier de magiflTatiire , qui , a^ès »voii 
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fervî utt certain temps , jouh encora , en venir 
des lettres du prince , d'une partte d' s ptérogaiftep 
de fa charge , quoit^'Il ne la po&ède plus. foyi{ 
HOtioiLiuRt. 

VÉTURE. f. (. VÊTEMENT , f. m. font fynn- ' 
itymes du mot fabHhiTinit, En droU , on £s Serti 
du terme de vêmrt dans un fens métapTiorique , 
pour fîgniâer la pofleiIk>n ta la faifine. L'aâe de 
véture eH l'afle de mife en polTefCon de racq.ué- 
reuV d'un héritage , par le feigneur , ou paf fa 
officiers de, jaflice. Vey.'f Vest et DfvïST. 

On dit auflï métaphonqiicmént la vfiure d'une 
terre , pour fignifier le bled , ou autres fruits dont 
une terre eft couverte , & pour airtfi dire vfrue, 

\ trviX, en droit etcUfia^qat, efl la prifc d'habit' 
dans kv monaflère par nn poOulani à l'état reli- 
gieux. En'ce fens , un aâc àe-vêtiin efl l'aâe qui 
contient l'année, le jour, & la nuilôii où un reli-' 
gieux a pris rhnfaitdc fon ordre, f^oye^ Reoistke, 

VEUVE , f. f. cft U qualification par laquelle on 
défirn? une femme dont te mari en mort , & qui 
n'eft pas remariée. 

L'article 3 du titre commun de l'ordonnance dev 
fermes, da mois de juillet 17S1 , porte que les 
venva des privilégiés jouirom , pendant lew vi- 
dinté , des privrl^es dom jouifloient leurs maris' 
au jour de leur décès , t'il n'y a di/po/àioa à et 

COtltrdire. . . 

On a vu ï l'article Deuil , que tes héritiers 
du mari dévoient fournir des habits de deuil it U 
vrnvt ; mais ed-elle fondée ï emporter les autres' 
habits faiis inventaire , & fans être obligée d'en' 
rendre compte i 

Suivant lé droit commun , on laillè à la veuve 
un habillement complet qui , n'entrant point en 
partage , ne doit pomt être invËfitOrié. 

U y a des coutumes, telles que celles de Chauny 
& de Bourbonnois, qui donnent à ta veuve un 
om deux de fes /latUi , ni Us pires , ni Us mtillevrSt 

D'autres coutumes, telles que celles de Bre- 
tagne , de Tours & de Châlons , attribuent il la 
veuve fes taeilieurs habits , & les autre^ il la com- 
munauté. La coitume de.Bar lui lalfle ceuz qu'elle 
portoit les jours de ££te. 

La veuve qui vit impudiqùemect pendant l'an- 
née de fon deuil , perd fon' douaire ; & même Ù 
elle convole en fécondes noces' pendatlt la pre- 
mière année de fon veuvage , elle perd les avan- 
tages qu'elle tenoît de Ton premier mari. Koyirç 
Avantage, CoMMUNAOTÈfDouAiRs , Renon- 
ciation , 8cc. ■ . 

Veuve (£>ro;t(^). Dans quelques anciens au,* 
teurt , tels que Bouteiller , fignifioit que le prince 
les avoit en £1 S^'^^ * & ''^^^ 1"^ Vévêoue les 
avolten faproteâion fpéciaie,,a& casque le jugp 
laïque ne leur KndÎE pas bonne julHce. 

Le droit de veuve s'entend aulTi , dans quelaues 
coutumes, de certaint effets que la veuve a droit 
dïBmportef pour ka ufage , ,teU que fes }uips , 
' ■ ' Ee a 
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Tes bijoux , fou lit , fa chambre, foyri la conmme 
de CUe, &: celle de Malines. {^ 

- VEUVETÉ , f. f. lerme ufitè dans quelques an- 
ciennes courûmes , & fmguliérement dans celle de 
Normandie ; îl eft" fynonyme à vUimi, Voyei^ 
ViDUITÉ. 

Y 1 

VIAOE , i. m. vieux terme de coutume , qui 
lignifie quelqtiefbis la vie & quelquefois rufufruiE 
ou jouifUnce que -quelqu'un a d'une chofe la vie 
durant, foy^ les coutumes de Hainaut, Mons, 
Tours, LoudunoiS, Anjou, Maine, Poitou, Bre- 
tagne, & le gloflaire de Lauriâre au mot Via$t. 

VIAGER , adj. (e dit de ce qui ne doit durer 

3 ne pendant la vie d'une perfonnc , comme un 
on ou douaire vi-tgtr , une rente ou pcnCon 
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a dit d'un homme qu'il n*a que du v'ugtr, lorf- 
(jull n'a pour tout bien que des rentes & penQons 

On appelle r^raàont vugèru ou ufufriùùint, les 
réparadons d'entretenemeut dont les ufufruitîers 
font tenus ; ce qni comprend toutes réparations , 
autres que les grevés. Voya^ Réparations, ff^t^ 
auffi DouAiBE, Alimsmt , Pensiok, Rente 
VIAGÈRE. {A') 

Viager, (C«m) cïtte expreflion fe trouve 
dans la coutume de Châlons, an. 246; elle y 
défigne , i ce qu'il paroii , non^feulemeot un cens 
viagtr proprement dit , maïs aufli une rente vU- 
gtrt, lortqu'etle procède d'une aUénaiion d'hériiaee. 
IG.Ù.C) 

VIAIRE , {. m. dans quelques coutumes lignifie 
une penûon viagère. Qiaumont, an. jj. 

Dans quelque* anciens titres , viaire , vhrhu , efl 
prb pour le feigneur-voyer ou bas-juAîcier. Viaire , 
viarLi, efl pris pour vohit , qu'on appelle aufii 
vihirit\ iafft-ju^ei , vicoaué. 

Ailleurs vuria efl prb pour voutrie »a advOBtrity 
advoeaut. Voyt^ Aovoué. ^oyt aulS le gloflaire 
de du Cange , au mot Viariui & Viaria, (>^ 

\lCM^tt.m\Pnitpiiblk,eiv'd& canon.) 
Aa mot latin rtcdrîiu, eA celui qui fait les fonc- 
tions d'un autre , qui alicrius vïtei vent , ou bien 
t'eft celui qui eft établi fous un fupèrieur pour 
tenir fa place dans certaines foriâions, & le fup- 
plter en cas d'abfence , maladie ou autre empé- 
ihcmetit légitime. 

€e titre fut d'abord ufité chez lei Homains ; 
on ledonnoiiaulientenantdu préfet du prétoire ;-OD 
le donna depuis dans les Gaules aux Itentenans des 
contes , & à plpfieun fones d'officiers , c|uv £ii- 
feietn les fonwons d'un autre. Aujourd'hui , lorf- 
■u'on parle d'un vuiûrt, fans y ajouter d'autre 
'4èno3iiDatIoD , on entend un pr6tre d«ftiaé i fou- 
har on carè dans fesfonôions. 
* Bous^nicxpIiqiterifousaunnidcittOBfar- 
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tiailiers , les différentes efpéces de wébu , cûû 
nus en droit civil & canonique. 

Vicaires du Met, font ceux que les abbés 
titulaires ou commendataires commettent pour les 
aider & fuppléer dans leurs fonâioiis, il rexem- 
ple des vicaiTts généraux des évéques. 

L'ordonnance d'Orléans, «n. ;, porte que les 
abbés & curé^ qui Tiennent plufieun bénéfices par 
difpenfe , ou réfident en l'un de leurs bénéfices 
requérant réfidence & fervice aâuel, feront ex- 
cu^ts de la réCdence en leurs aunes bénéfices, 
à la charge toutefois qu'ils commettront vleàiru^ 
perfonnes de fuffifance , bonne vie & mtems, i 
chacun defquels ils ailïgneront telle porrioU''. a 
reveiiu du bénéfice qui puUTe fuffire pour fon en- 
trercnement ; autrement cette ordoDOKice eti* 
joint i l'archevêque ou évêque diocéfain d'ypour- 
voir , & aux juges royaux d'y tenir la main. 

Ce n'eft pas feulement dans le cal d'abfence 
& denon-réfidence oue les abbés ont ies vicairaf 
ils en ont aufli pour tes aider dans leurs fônAîons. 
fom Absé. 

Vicaire amovible , eft celui qui eft révocable 
aJ nuium, à la difiïrencc des vieaîni perpétuels; 
tels font les vieaiui des curés Se ceux des évi- 
ques ; on tes appelle aufti quclqucfi»s pai' cette 
raifon vicairet ttmporelt , parce qu'ils ne font que 
pour autant de temps qu'il plaît 1 celui tiuî ]«a 
commis. Voyi;^ ViCAlSB perpétuel fr VlCAlKs 

TEMPOREL. 

Vicaires apostoliques , font des vieaîju du 
faint-nège , qui font les fondions du pape dans les 
églifes ou provinces éloignées , que le faÎKt père 
a commis a leur dîrcâton. L'établiâêineat de ces 
fortes de vhairfseû fort ancien. 

Avant lluftitution de ces viaùret , les pape* 
envoyoientqitelquefois des légats dans les province» 
éloignées pour vMr ce qui s'y pafibit contre la 
difcipline eccléfiaftique , & pour leur en &ire lenr 
rappon : mais le pouvoir de ces l^ts étoit fort 
borné; l'autorité aes légations qu'on appella viM- 
riau apofioliaus , étoit plus étendue. 

L'évéque de Tlieflalonique , en qualité de vicaîn 
ou île légat du faint fiége , gouvernât onze pro- 
vinces; il confirmoit les métropolitains, afiem- 
bloit les conciles , & dicidoît toutes les affifres 
difficiles. 

Le reftbrt de ce vicariat fut beaucoup reftraint 
lorfque l'empereur Juftînicn eut obtenu du pape 
Vigile un vicariat du faintfiége en faveur de Ini- 
que d'Acride , ville à laquelle il fit porter fon nom ; 
cb vicariat fiit entièrement fupprimé Iwfque Léon 
llforien eut fournis toute riUyrie au patriarche 
d'Antioche. 

Le pape Symmaque accenk de même i & Cé- 
faire, archevêque d'Arles, la qualité de vic^ira 
& rnnotité de la légation fur toutes les Gaules. 

Cinquante ans aprh , le pape Vîgjie donna 
le même pouvoir à Auxanîus&à AurélîeD,toiM 
deiu irchevtqucs d'Arles. 
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P^1m;« I" le continua Si Sabandus. 

S. Grégoire le grand le donna de mËme i Vîr- 
KÏIe , ivtque d'Arles , Air tous les étais du roi 
Childebcrt , & fpécialement le droir de donner 
4es lettres auK ivèqiics qui auroienr un voyage 
à faire hors de leur pays , de jueer des caufcs dif- 
ficiles, avec douze ivéques , & de convoquer les 
éviqucs de CCi vicariat. 

Les archevêques de Reims pritendent que S. 
Rémi a été ital}li vicaîri apoflolique fur tous les 
iiats de Clovis; mais ils ne font point en pqfleflion 
d'exercer cette fonSion. 

- Les liuts du pape , quelque pouvoir qu'ils aient 
reçu de lui , ne font toujours regardés en France 
que comme des vicaires du pape , qui ne peuvent 
nen décider fur cenaînes anaires importantes, 
ïâns un pouvoir Jpécial exprimé dans les bulles 
de leur légation, roytf LÉGAT. 

Le pape donne le titre de vicain apo/lofi^iu iox 
évéques qu'il envoie dans les raiflîons orieatales , 
tels que les évéques françois qui font préfente* 
ment dans les royaumes de Tunquin , de b Co- 
cbinchine . Siam & autres. Fuyt^ Mission daat 
U JiSiurmaîre Jt ihiolûgie. 

Vicaires • cbamoimes , font des femi-prében- 
dés ou des bénéficiers inlUiuès dans certaines 
églifes cathédrales pour chanter les grandes melTcs 
& autres «ffices : ce qui leur a fait donner le nom 
àe ckjtitoùus'vîcairtt , parce qu'ils faifoient en cela 
les fcnâions des chanoines, f^oye^ le {/«fj}". de du 
Cange au mot yicdritu, k l'article Vicani diSiiiiu- 
ficuuùt 6cG. 

Vicaire du comte m vicomti , eft celui qui 
bât la fonâion du comte. Sous la première & la 
feconde race de nos rois , on donnoit le titre de 
vicéirt en général à tous ceux qui rendoient la 
juflice au lieu & place foit d'un comte ou de 
quelque autre juge. U y avoit des vieairis dans 
Ëhaque canton. L« viaûru des comtes ne jngeoient 
qoe les afiires légères ; la connoiffance de celles 
qui étoient plus importantes , & des caufes crimi- 
nctles étoit réfervée au comte : ce qui donne Heu 
de croire qoe la moyenne & bair&-[uAice , appel* 
léei quelquefois yuru , ont tiré de ces ofiiciers leur 
nom & leur origine. 

Ils font appelles en quelques endroits mifji do- 
minicî, par rappon aux comtes qui les déput<Meni 
dans les diff&rens cantons de leurs gouvernemens ; 
& en conféquence ils étoient obligés de fe trouver 
avec eux aux plaids généraux des comtes. 

Ils étoient auflï chargés du foin de lever les tri- 
buts chacun dans leurs diftrîÔs , comme ont fait 
depuis les maires des villes qui paroilTent defcen- 
dre de ces vicaires. 

H eO fait mention de ces vtcairts dans la loi 
des Vilîgoths , dans la loi falique , la loi des Lom- 
bards , dans les capiiulaires , les formules de 
Marculpbe. > 

Ces vicMTu des comtes ibot les mêmes qu'on 
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appelle ailleurs vieomua , & en quelques endroits 
vigui4rs. Voyt^ VlCOMTE, VlGUlER. 

VtCAlBE DES CUSÉS, font des prêtres deillnét 
i foulager tes curés dans leurs fonâions , & à les 
fupplëcr en cas d'abfence , maladie ou autre empê- 
chement. 

La première înAitution de ces fones de viiaitu ; 
eâ prefque auflî ancienne que celle des curés. 

L'hiflwre des vj & vij' fiècles de l'églife , nous 
apprend que quand les évéques appelloieni auprès 
d eux dans la ville épifcopale les curés de la cam* 
pagne diftingués par leur mérite , pour en compofer 
le clergé de leur cathédrale ; en ce cas les curés 
commenoient eux - mêmes des vicmirti à ces pa- 
roîlles dont ils étoient abfens , & cet ulâge éioil 
autorifë par les conciles. 

Le fécond canon du concile de Mende , tetm 
vers le. milieu du vij* fiècle , en a une difpolîti<Hi 
précife. 

Le concile de Latran en 1215 , canon ja , dit 
en parlant d'un curé aînfi appelle dans l'églilè 
cathédrale ; iJontum Jludtat habirt vicariam canoniei 
i/iflittuum. 

Les différentes caufes pour lefquelles on peut 
établir des vicaires dans les paroiffes, font. 1°. 
quand te curé efi abfent ; l'évéque , en ce cas, eft 
autorif^ par le droit des décrétâtes i commettre un 
vicaire. L'ordonnance d'Orléans confirme cette 
difpofitïon. z°. Quand le curé n'efi pas en état 
de la deffervir , (oit à caufe de quelque infirmité 
DU de fon infuflifaiice , le concile de Trente au- 
lorife l'évéque i commettre un vicaire. 3°, Quand 
la paroiffe eft de fi grande étendue & tellement 
peuplée, qu'un feulprétre ne fuffit pas pour l'ad- 
miniHration des facremcns & du fervice divin ^ 
le mime concile de Treftte autorife t'évéquo à 
établir dans ires paroil&s le nombre de prêtres qui 
fera nécefTaîre. 

CcR aux évéques qifil appardent d'inflituer de 
nouveaux vieairu dans les lieux où il n'y en a pas , 
ib peuvent en établir im ou plulleurs , félon l'éten- 
due de la paroiflê Se le nombre des habitans. Mais 
Eour ce qui eft des places de vicaires déjà éta- 
lies , lorfqu'il y en a une vacante 1 c'eil au curé - 
i fe choifir un vicaire entre les prêtres approuvés 
par l'évéaue. 

Avant U concile de Trente , les curés tlonnoieat 
feuls à leurs vicaires la jurifdîfÛon néce&ire , pour 
adminiftrer le facremeni de pénitence dans leur^ 
paroilfet ; mais cette difcipline eft changée , & c'ell 
a l'évéque à-donner aux vicaires les pouvoirs né- 
ce&ires pour prêcher St. confefi^er ; il peut les 
limiter pour le temps & le lieu, & les lui retirer 
lorfqu'il le juge & prop<». Cependant le pouvoir 
de prêcher ne doit s étendre que des fermonf 

Eroprement dits, & non des inftruâions fami-' 
èrcs, celles que \é% prfines, les inftruâiqns &- 
roiliè^es, 8t les caféchifmes. Un curé peut com- 
mettre pour ces fonâioni tel eccléfiaAique qu'il 
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juge i propos. 11 peut atiffi rearojer nn vîtaire qui 
ne lui convient pss. 

La ponion congrue de!i vÎMirM , efldeifolîr. 
Iwfqu ils ne font pas fendes. 

Les vieainî ivùienr nitrtfeis dans certaines cou- 
tiimes & noiamment dans celle de Paris, le pow 
voir de recevoir les teHamens , conçu rremmoiit 
avec les curés ; mais ce pouvoir leur a éti ètt 
par la nouvelle ordonnance des teâamenj , 
an. 3j. 

Vicaire ds l'évëqub , cft celui qui exerça 
6 jurifdiàion ; les ivéques en ont de deux fonts , 
les uns pour la jurifdiâion volontaire qu'on ap- 
'pclle vicaires généraux ou graads^hairti , & quel- 
quefois auifi des vieâris foraint; les autres pour 
la jurifdiâion contentieure , qu'on appelle trfficial. 
Voyt^ Vicaire fokaim , Grand-vicaihe , Of* 

ÏICIAL. 

Vicaire fermier , étoit celui auquel un curi 
on autre binétîciet à charge d'amcs, donnoît à 
ferme un bénéfice qu'il ne pouvoir conferver, & 
que néanmoins il reienoii fous le nom de ce 
fermier. Dans le coacile nui fut convoqué à Lon- 
dres par Otion, catilinal légat en 1237, les 1', 
8'. 9 j & 'O* décret, eurent pour objet de ré- 
primer deux fortes de fraudes qup l'on avoii în- 
veniées pour garder enfemble deux bénéfices à 
charge d'ames. Celui qui étoit pourvu d'une cure 
comme ptrfome , c'eft - i - dire , curé en titre, en 
prenoit encore une comme vîeaire, de concert 
avec la jierfonnt à qui il donnoii une modique 
rétribution j ou bien il prenoît k ferme perpétuelle 
^ vil prix le revenu de la cure. Ces abus étoient 
devenuns fi commua, qu'on n'ofa les condamner 
abfolument ; on fc contenta de dorner ï ferme 
les doyennés , les arcl^diaconés & autres dignités 
femblables , les revenus de la juriCdiâion fpiritueilç 
& de l'admini finition des facremens. Quant aux 
TÎcaireries , on défendit d'y admettre perfonne 
qui ne fût prêtre ou en étlt de l'être aux premiers 
quatre temps. y°yey le chapitre ne tUnci yil mona- 
thi vices faut , fre. qui efl un canon du concile de 
Tours. Le canon prmcipîmut m , qiiitfl. a. 

Vicaire forain , eît un vicaln d'un évèque ou 
autre prélat , qui n'a de pouvoir que pour gou- 
verner au-dehor s du chef-lieu, & quelquefois dans 
une partie feulement du territoire foumis à la jii- 
rifdtâion du prélat, comme le grand vicaire de 
Pontoife , qui eft un vicain fbraia de l'archevêque 
de Rouen. Voyt:^ ViCAiR£ GÉNÉRAL. 

On entend aulîi quelquefois par vkairt forain , 
te doyen rural, parce qu'il efl en cette partie, 
le vicaire de t'évéque pour un certain canton. 
f^yt^ Doyen rvral. 

Vicaire général ou GRAND-viCAtRE , cft 
Celui qui fait les fondions d'un évêque ou autre 
prélat. 

Les p-anâs-vhàrts ou vicaires généraux des évé- 
ques j font des prêtres qu'ils établiiTcnt pour exer- 
cer en leur coin leur juri^iâioa volontaire. Se 
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pour les foulager dans cette partie des &nâtons 
de l'épifcopat. 

Il eft parlé dans le fexte des vîcmet einiraïuc 
de l'évêmie , fous le titre àt officio vitariL Boni- 
fitce Vnr les confond avec les ofUciaux , comme 
on tait encore dnnS' plufieurs pays : aulll foppofe- 
t-on dans le Texte qoe la jurl(3i£fiij,i volontaire 
& ta conteatieufe font réunies en la'pfffonne du 
vicaire général de l'évéqne. 

Mais en France , les évéques font dans TuAge 
de confier leur jiirifdiftion contentieufe à des offi- 
ciaux , & la volontaire k des grani/s vica'irei. 

Quand la commiflion du granJ-vicairt s'étend 
filr tout le diocéfe fans reAriflion , on l'appelle 
vicairt général; mais quand il n'a reçu de pouvoir 
que pour gouverner ccnaincs parties du aiocéfe , 
on 1 appelle vicaire général forMtt. 

L'éveque n'efl pas obligé dé nommer di» punis- 
vicaires, fi ce n'eft en cas H'abfence hors de Ton 
évécfaé , ou en cïs de maladie ou autre empê- 
chement légitime, ou bien i caiife de l'élor^e- 
ment de la ville épifcopate; & enfin s'il y a 
diverfiié d'idiomes dans différentes parties de fon 
diocéfe. 

La commilfion de grand - vîemre doit être par 
écrit , fignée de t'évéque & de deux témoins , 8c 
tnfinuée au grefle des infinuatioi» ecdéfia Cliques 
du diocéfe, à peine de nullité des aâes que feroit 
le graitdwieaite. 

Pour être grand vicaire , ilfam être prêtre , gra- 
dué, naturel françois ou nanralïfé: 

Les réguliers peuvent être grands-vicaires, pourvu 
que ce foit du canfentemem de leur fupérieur. 

L'ordonnance de Blois défend k toMS oflkiers 
des cours fouverûnes & autres tribunaux , d'exer- 
cer la fonâion de grand-vicaire. 

Il y a néanmoins un ca< où l'évéquc pent,& 
même, doit nommer pour fon grand - vietùte , ad 
hoc , un confeiller clerc du parlement i fivoir f 
lorfqu'on y fait le procès à un eccléfialKque, afin 
qoe ce vicaire procède i l'inflruâion , conjoin- 
tement avec le confeiller laïque qui en ail chargé. 

L'évêqUe ne peut établir de grand-vicaire , qu a- 
près avoir obtenu fes bulles, & avoir pris pofo 
felTion; mais il n'cll pas néceflaire qu'il foit déjà 
facré. 

Il efl libre i l'éveque d'établir un oa plulirârs 
grands -vicaires. Quelques-uns en ont quatre 8c 
même plus. L'Archevêque de Lyon en a îufqu'^ 
douze. 

Les grands • vicaires ont tous coKCiuremment 
l'exercice de la jurlfdiâion volontaire, conmedé> 
légués de l'éveque ; il y a cependant certaines 
aiiaires importantes qu'ils ne peuvent décider, 
fans l'auiotité de l'éveque ; teljes que la collation 
desbéaéficcs dont ils ne peuvent dirpofer, à moins 
que leurs lettres n'en contiennent un pouvoir 
fpéclal. 

L'éveque peut limiter le pouvoir de fes grands^ 
vîeaîsej , & leur vnerdire fa cvimoiflaiice de cer- 
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faines a&lm pour lerqtielles ils feroient naturel- 
lement compétens. 

Le groad-viciùre ne peut pas déléguer quelqu'un 
jwjur exercer fa place. 

On ne peut pas appeller du grand-yicaïrt à l'évô- 

Jue, parce que c'e» la même jtirifdifKon ; mais 
\e graad-v'ieatri excède fon pouvoir ou en a abiifé, 
rév£quc peut le dèfavoner : par exemple , fi le 
mnd'vuaire a conféri un bénéfice \ une perfonne 
indigne , l'ivèquc peut le conférer k un autre dans 
les fix mois. 

Il efl libre k l'évêque de révoquer Ton grand- 
vUdJrt quand il le juge il propos , & Tans qu'il 
foil obligé de rendre aucune raifon; il faut feu- 
lement que la révocation foit par écrit & infinuée 
au greffe du dîocèfe , jurques-là les aâes faits par 
le graad-vkairt font valables à l'èç;ird de ceux qui 
les obtiennent; mais lc£i''"i^'vitviir«doit s'abflcntr 
de toute fonSÎDn, dés que la révocation lui eA 
connue. 

La jutifdifUon du eranJ-vkan finit aufli par la 
mort de l'évêque , ouTorfque l'évêque cfl transféré 
d'un fiége à un autre , ou lorfqu'il a donné fa dè- 
mtdïon entre les mains du pape. 

yil furvient une excommunication, fufpcnfe 
ou inicrdit xontre l'évêque , les pouvoirs du granii- 
v'teiàre font fufpendus jufqu'i ce que la cenfure 
foit levée. 

Vicaire , haut , eft un titre que l'on donne vul- 
gairement aux eccléfiafliquesqui deffervcni, en qua- 
Iiié de vieairii perpétuels, les canonicats que cer- 
taines églifes polISdent dans une cathédrale, comme 
'à Notre-Dame de Paris , où il y fix de ces vicaires 
perpétuels , ou hauts-vUiùrts. 

ViCAUtE RiHÉDiTAiRE ; il y a des vïcairet fé- 
cutiers en titre d'office qui font héréditaires , tels 
que les vka'ms de l'empire. Foyi^ Vicaires de 
l'empiee , daiu It diftiitn, <réeo«. fol'a. & Jiplom. 

VlCATKE ou HOMME VIVANT £T MOVBANT ; 

quelques coutumes qualifient l'homme vivant & 
mourant de vicuin, parce qu'en effet il repréfente 
la perfonne du valTal. p'aj-c; Fie? , Foi , Hom- 
me VIVANT ET MOUKANT. 

Vicaire de Jèsus-Cbrist , c'efl le titre que 
prend le pape , comme fucceflcur de lâint Pierre, 
Foyei Pape. 

Vicaire local, eft un grand - vi<:.i'r( del'évé' 

3 ne , dont le pouvcnr n'eft pas général pour tout le 
îocéfc , mais borné à une partie feulement, foyti 
Vicaire forain. 

On peut aulTi donner la qualité de vicaire local au 
vtcairt d'un curé , lorfque ce vicaire n'eft attaché 
par fes fondions qu'à une portion de la paroifle. 
yoye^ Vicaire amovible. 

Vicaire né , eft celui qui jouît de cette qualité , 
comme étant attaché ii quelque dignité dont il eft 
revttu; tels font les vicdirci de l'empire, tels font 
aulD les prieurs de Saint-Denis en France & de 
Saint^crmùi>-des-prés à Parts, tefouels font grands- 
vuMrti nés de l*arch*v6que de Bari5> en vertu 
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de tranfaâions homologuées au parlement , l'un 
pour la ville de Saint-Denis , l'autre pour le fâux- 
bourg de Saint- Germain de la ville de Paris ; l'ar- 
chevêque ne peut les révoquer , tant qu'ils ont ta 
qualité de {>rieur de ces deux abbayes. Loix kcU- 
fid^quts de d'Héricourt. (^A) 

Vicaire perpétuel , c'eft celui dont la fiine- 
tion n'eft poitn limitée à un certain temps, mais 
doit durer toute fa vie ; tels font les vicaires de 
l'empire , les vicairei nés de certains prélats, les ec- 
cléfinftiques qui dcffer^-ent un canonicat pour quel- 
que abbiy e , ou autres églifes, dans une cathédrale. 

On donne aulTi le titre de vicaires pcrpimeli ouc 
curés qui ont au-deffin d'eux quelqu'un qui a 1« 
titre & les droits de curé primitif! 

L'établilfemtmi des vicaires pcrpénuls des curés 

Primitifs eu fort ancien ; les Iwx de l'ègliffe & de 
état l'ont fouvent confirmé. 

Avant le concile Je Latran , ^ Ait tenu fous 
Alexandre III , les moines auxquels on avoit aban- 
donné la régie de la plupart des paroiffes , ceflièrenc 
de les dcilervir en perlonne, s'eSbrçatu d'y met- 
tre des prêtres à gage. 

A leur ezerapje , les autres curés titubires {loD> 
néreni leurs cures i ferme à des chapelains ou vi- 
i:oij-» amovibles, comme fi c'eufTeni été des biens 
profanes , à la charge de certaines preftations & 
coutumes annuelles, & de prendre d'eux tous les 
ans ime nouvelle inftïiution. 

Ces cfpéces de vicariats amovibles furent dé- 
fendus par le fécond concile tTAix, fous Louis le 
Débonnaire ; par le concile romain , fous Grégoire 
VII ; par celui de Tours , fous Alexandre III ; par 
celui de Latran , fous Innocent III, &. parpjufieurs 
autres papes & conciles, qui ordonnent que Va 
vicaires cuoifis pour eouTîrner les paroiffes foicnt 
perpétuels , 8c ne puiflent être inflitués & deftitués 
que par l'évêque ; ce qui s'entend des vicaires qui 
font nommés aux cures dans lefqiielles il n'y a 
ptnnt d'autres curés qu'un curé primitif, qui ne 
defTert point lui-même fa cure. 

Le concile de Trente , fejf. vij , ch. vïj. , laiffi! Ji 
la prudence des évèques de nommer des vicaires 
perpiiutls ou des vicaires amovibles dans tes pa- 
roilTes unies aux cliapitros ou monaftères; il leur 
laifle atiin le foin de fixer la ponioo congrue de 
ces vicaires. 

L'anicle 24 du règlement des réguliers veut que 
toutes communainés régulières exemptes , qui pof- 
fédent des cures, comme curés primitifs, fotent 
tenus à'y foiiffrir des vicaires ptrpéiaels, lefquCls 
feront établis en titre par les évéques , auxquels 
v'ttairti ii eft dit qu'il fera aOtgtié une portion 
congrue , telle que la qualité du bénéfice & le nom- 
bre du peuple k requerra. 

Les ordonnances de nos rois font aufli formelle* 
pour l'éiablilTement àti vicaires perpétuels , notam- 
ment les déclarations du mois de janvier i68â, 
celle de juillet 1690, & l'anide 24 de l'èdit .du 
mots d'avril 1695. 
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es vicaires Btroiiutls peuvent breodre en tout 
aâes la qualité de curé, fi ce n efl vis-ï-vis du 
eu ré primitif, DicUratiort du j oBobre t^iô , art. a, 

La Domination des vicaires amovibles, chapelains, 
& autres prêtres, appanîentau vifui-fp^^/UM/i & 
mon au eitri primii'f. 

La ponton congnie dei vîcaim ptrpétutls% fou- 
vent varié ; mais la valeur en a été définitivement ' 
fixée par l'édii du mois de mai 1768, dans lequel 
le légiflateur a étendu fa prévoyance fur cet objet 
aux temps les plus reculés, yoye^ Cuai , Portion 
CONGRUE. 

Vicaire do prIfet-du prétoire ; c'étoit le 
lieutenant d'un des préfets du prétoire, qui étoit 
commis pour quelque province en particulier : il 
tiroît Ton autorité de l'empereur direâement, au- 
quel il adrefToit direâement fes avis jfa jurifdiâion 
ne dilféroit de celle du préfet qu'en ce que celui-ci 
•voit plus de provinces foumifes i fa iurifdidioR. 
Les Romains avoient de ces vieaires dans prefquc 
toutes les provinces par eux conquifes, dans les 
Gaules , en Efpagoe , en Afrique , « dans l'Orient. 
Voyti It diSionnûirt d'éeon. polit, 6* diplom. 

Vicaire pb ovikcial ou local , eA le vieain 
d'un évèque ou autre prélat , qui n'efl conùnts par 
lui que pour un certain canton. 

Les curés peuvent aufli avoir des vidées locaux, 
Vo\t^ ci'dtv«nt Vicaire iocal. 

Vicaire du saint siicE, e&. la même chofe 
que vicaire apollolique. Voye^ LÉGAT Sf ViCAiBE 
APOSTOLIQUE, 

Vicaire ou Secondaire ic'eft un fécond prêtre 
deftinéà foulagerle curé dans fes fonâieos. foy«{ 
Vicaire amovible , Vicaire d£s cuRis. 

Sous-vicaire, que l'on appelle aulIin>o-vtc4;/'«, 
efl un prêtre éubli par les curés fous le vicaire , 
pour l'aider lui & fon vicahe dans Tes fonâioas 
curiales. Un curé peut avoir plufieurs /ôiu-vifiiirH. 

Vicaire temporel, ell celui aui ell nommé 
, pour on temps feulement. Voye^ ViCAlSE Amo- 

■ vaut. 

Vicaire. ( Droit feoid. ) On appelle ainfi dans 
quelques couiunies l'homme vivant & mourant 
que les gens de main - morte préfenteni au 
feigneur , pour les acquitter des droits dont ils 
font tenus envers lu! , \ raifon des héritages 
féodaux ou cenfuels qu'ils poSièdent. On a donné 
ce nom aux -vicaires , parce qu'ils repréfentent la 
perfonne ( yicem leaem ) des valTaux ou des cenfi- 
taîres , comme les vicaires des paroifTes reprèfen- 
tent celle des curés. 

On ii dît dans le m£me fens vieanai, pour dé- 
figner l'établifTcment du vicaire, (^oyt^ b coutume 
de Blois , art. 4$ , celle d'Orléans , art. 41 & 
fuivans , ii9 & fuivans , &c,. foyei^ auffi Hqmme 
VIVAïfT fr MOURANT. 

On a enoore nommé vicaires ^ en latin vif«rîi , 
^ efpéces de fcris qui étoient chargés de veil- 
\pi fçi» le propriét^p i l'adfniniflratÏQn ^'uae 



vie 

terre, ou d'une portion de terre. On voit daiu 
une notice tirée des archives de l'abliaye de Beau- 
lieu , & rapportée par du Canee , que ces vicaires 
remplilToient tout à la fois les fonâions de juge & 
d'intendantf comme les baillis le &îfotent autre- 
fois : fer omaes curits , Jive villas , y efl-il dit , im- 
poaimus judices fcTvos , ui tati convematiia , ut nathis 
ex iilit , tttque de pafleris eonim eficialur miles , ne^ut 
ulhiporiei excumm , rtequt fpadam , neque ulLt arma^ 
nifi tanmm lanctam , & union tfperonem ; non haieant 
veficm fcijfam anteà & reiro , fed tantum cldufie fiant ; 
veffigatia non exilant, quamdiu fidèles permarifeniU i 
fi infidèles reperû fueruu , ptrdatu uitutn, & ad fer- 
viuiiem revenant. In una quaque villa cedimus uitum 
manfum , & in uno qaoque maitfo de tout vicaria fui 
damas eis 4 dettariot & anati galliaam ^ & leriram 
parlera de onufibus placiùs , Sfde vejlionitusfimititer; 
proptcr hoc juieiu fidelitatem fufer allure S. Pétri , in 
prafeiuia abbatis , €f monachit , qui otidienâaUs 
fiieriiu iliii dietut. Si uUus ex illis obierii , konorejus 
S. Petro remaneat , 6* fcrtiores fui honorabiiiter frpe- 
liant. Si filios legitimûs habutr'iiu , major konorem 
totam ttneat , po^ fuum decijfum fecuadits konorent 
leneai , & fie ujqae ad uliintum. El fi uUus ex iilit 
atierit, ceotumfilidos fucccjpjr ,quî pofi tum vobu- 
rit, ad moitaehûs det, & fidelitaiem fachu, & fie ht 
venturis ger:erationibus. 

Ce mot vicarius fe trouve auflï dans deux fîzna- 
tures apposes à une chanre de Tan 1 18^ , qui eft 
rapponéc dans les preuves de l'hiftoire de Breta- 
gne , par dom Lobineau , pag. ipo. Mais il ne parolt 
pas qu'on doive entendre par-là ces v/e<tirM fetfr, 
ni aucune autre efpèce des vicaires qui font énon- 
cés dans le glofTaire de du Cange. foye^ aa 
furplus l'article ViCAiBlE. (G. D. C. ) 

VICAIRIE. ( Droit féodal & couaimier. ) Il en eft 
queflîon dans le traité des fiefs de Guyot , i/e (^lu, 
(Aap. 8, pag. J41 du tome 5"". n L'cmphytéofe , 
n dit-il, eft, je crois , ce qu'en Poitou on connoit 
» fous le nom de vicairietj j'ai vu de ces vicaires 
n àtroisSt i quatre générations. Tantôt t'emphy- 
» téofe étoit i perpétuité; nos baux i cens & 
11 rentes foncières de bail d'héiiiage avec réten- 
n tîon de foi , même les fimples rentes foncières, 
n y conviennent beaucoup». 

Ces fortes de teoures font effeâîvement affea 
communes en Poitou , en Anjou & dans les mar- 
chescommunesdes deux provinces ; tous tes baux 
dont j'ai eu connoifr2nce,foni»i perpétuité, & por- 
tent pour claufe exprefle la prohibition d'aliéner, fie 
la charge que la tranrmilTion s'en fera d'aîné mile 
en aîné mâle ; c'eft fans doute il t'ufage que ces 
baux ont introduit, que fait allufion le paffage 
fuivant des rtnfeimemtns &• coutumes des mare/tes^ 
donnés par le châtelain de Cllfibn, qu'Hulliq a 
rapportés dans fon traité dt la nature v ifage des 
marches , ckap. 11 , pag. 4J de l'édition in 14 , d« 
Reims , chez Jean &iigné. Item , « en la parQÏflle 
» de S. Hylaire du Bois , & de la Bemardîère prés 
m Qjtttça , ( il y ) a pluHçur^ tenemens , efqueis U 
« Breia^ 
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M Bretagne eft tenue de CiilToii , & ( le ) Thouar* 
» çois &S Eliarts , efquels hei ' 
> U advient que le chef de la 






» trépas, Ton principal hiritîer fait bien (au') il 
M doit payer par muance d'homme, fans lignée 
>> changer , & aufTi lefdits lieux ne Te départent 
» point, & vont de l'aîné à l'ainè », 

Cet ufagc eil extr^ineinent ancien. On voit 
dans l'hifloire des comtes de Poitou , par Belly , 
pi^. an, la donation faite en 891, par Eblcs II, 
comte de Poitou & duc de Guyenne , de trois ou 
quatre domaines k titre de précaire , & à la charge 

Îu'ils pafTeront aux' defceudans des donataires 
'aîné mâle en aîné mâle. On y peut remarquer 
a lie tous ces domaines, quoique éloignés les uns 
es autres, font tous dlis fituès dans une vkame: 
^alodum jiUnacum In pago Bfîocinfe , in vieariâ Savi- 

tûactnji fuper fiuvliim Carantam , £• in alio loco. 

alterum aiodum nancupantcm CiHacu/n , ia pago Pic- 

tavienjî, in vieariâ Salvinfe in uriio aaltm loco 

tenium aiodum , nomiat Curcelinwn , Jïtumin 

pago Biiofinfe fin vii^'iâ invïUd Famacinfg... fillain 
loflrarn Doriacum t^uajîij ijl ta pjgo Piàaviî,in vi- 
eariâ Braeinfinfe. 

J'avoue que je n'entends pas ce que l'afle dé- 
ligne ici fous le nom de vicairit, à moins qu'il ne 
s'agiffe de viguerie (voy*^ Viguëhie ) , & que 
j'ignore s'il y a quelque rapport entre ceiie dcno- 
mination générale d'un canton fous le nom de 
vicairie & la qualification particul ère de vicairie que 
portent les baux dont il s'agit ici. 

Quoi qu'il en foit , il eft au moins douteux que 
la tranfmillion d'aïné mâle k aîné mâle , portée par 
ces baux , fût autotiféc en juflice. Car HuUin hii- 
même a établi que a Tufage^des marches ne s'étend 
.» point à avoir des coutumes particulières ». A plus 
forte raifon , cet ufaee ne paroic-il pas devoir éire 
adopté hors des marches communes , quoiqu'il y 
ait néanmoins , dans les environs , bien des exem- 
ples de ces vieakics. On fait que depuis l'ordon- 
nance de Moulins , il ne peut plus y avoir de 
fubdituiions perpétuelles , & qu'il faut même 
pour valider les fubfliiuiions dans le petit nom- 
bre de drgrés fixés par les ordonnances, qu'on 
ait rempU -des formalités particulières , dont les 
baux à vieairie ne confervcni aucunes traces. 

Les fucceflïons font de droit public, & les con- 
ventions des particuliers ne peuvent pas en dé- 
ranger l'ordre d'une manière contiaire aux ioix , 
lors même qu'il s'agit des plus grandes fergneu- 
ries du Royaume. Nec muiari dtbit , dit Choppin , 
natura feudi Gallid , privata familia eonfiimùont 
fummam quemdam principtm agnofceniii. Ceft aînfi 

Sue divers arrêts l'ont décidé pour les pafles de 
, imillc qu'on préteodoii devoir être oblervés dans 
.les maifons de Laval , de Montmorency , &c. 
Celte jurifprudence a été confirmée par un arrêt 
célèbre du ai août 1697, qui eft rapporté loue au 
long dans les œuvres de M. d'Agueflcau. 
Il s'agiffoit de l'aliénation de la terre de Ver- 
Junfprudtitçe. Toau flJI. 
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nenil , dont l'inféodation contenoit aufli la clauf^ 
d'inaliénabilité & de tranfiniflion d'aîné en aîné. 
M. d'Aeueâeau qui porta la parole dans cette af- 
faire , fit voir que pour meure un bien hors du 
commerce i perpétuité , il &Hoic une Ipi , oti' 
un'ufâge qui en tint lieu, ou une difpofilion de 
l'homme autorifée par la loi ; à défaut de quoi ,' 
celui qui auroît fait la prohibition d'aliéner , n'au- 
roit ni le caraflère , ni l'autorité nécelTaire , & fa 
prohibition n'étant point publique, ne pourroit nuire 
à ceux qui auroient contraété de bonne-foi 8c. 
dans une jufte ignorance. 

U efl évident que les mêmes mottÊ s'appliquent à 
lafucceflîon, qu'à l'alié nation. L'intérêt des familles 
& les efpéranccs fur lefquelles on fonde les al- 
liances , feroient perpétuellement trompées, fi des 
aâes privés pouvoient fouAraire cenains domaines 
aux loix du partage établis par les coutumes , aintî 
qu'aux douaires & aux conventions matrimoniale;. 
Le loiig ufage qui s'eft pratiqué dans les familles 
ne fuffit pas pour inftruirCs ceux qui contraâent 
avec elle. Il ne peut donc pas déroger à la loi 



Cell ainfi au furplus que la queflion a été jugée; 
aprésune inAruélion très-foienée, par un arrêt du 19 
août 1776 , rendu i la iroilième chambre des er^ 
quêtes , dans l'efpèce fuivante : par aâe du i' mai 
1 Î41 , lolande Grenier des Granges de la Vcrrio 
céda i Pierre Pafquier le jeune & Andrée Grol- 
leau , fa femme , à titre de bail à rente & vieairie 
perpétuelle , le lieu de ta grande Brunière avec 
la moitié par indivis du lieu , village, terre & 
tenement' de la petite Brunière , paroide de la 
Vcrrie,pour par eux en jouir d'ai né en aîné, 
tant mâles que femtlks. Cette claufe s'ëtoit ob- 
fervée jufques dans ces derniers temps durant fept 
générations. Le 1 décembre 1764, Jofeph Janncau 
& conforts , enians de Marie Pafquier, & d'autres 
defcendans de Pierre Pafquier , formèrent une de- 
mande en partie en la juftice de Mortagne , 
contre Vincent PÎifquler , aîné mâle de la famille, 
pour raifon des domaines compris dans l'aile de 
154a. Vincent Pafquier leur oppofa les claufesdn 
bail à rente & l'ufage ancien qui y étoii conforme. 
Une fentencc rendue fur pièces vues en la jurif- 
diâion de Mortagne le 31 juin 1766, ordonna le 
partage. 

Vincent Pafquier interjetta appel en la fénér 
chaufl^éc de Poitiers , çii la fentence de Mortagne 
fut confirmée avec dépens, par jugement du a^ 
août 1771. -Enfin les deux fentences ont été de 
nouveau confirmées par l'arrêt du parlement rendif 
conire les héritiers de Vincent Pafquier. 

U eft remarquable que Vincent Pafquier prit 
au parlement des conclufions fubfidiaircs par .lef- 
quelles il ofFroit , en cas de difiiculié fur llnfitnur 
tion des deux fentences , de rapporter un a£le de 
notoriété du fiège d'Angers , pour conftater nué 
dans le i6°" fiècle , l'ufage ètoit dans les marches 
communes d'Anjou & de Poitou de faire des baux 
Ff 
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ï vkaJrU , ou baux emphythèoilques parelb ^ ce- 
lui d'Iolande Grenier . 8c que ces baux avoient 
ioujours eu leur exécution quant i la tranfrniflïon 
d'aine en aîné. L'arrit n'eut aucun égard à ces con- 
clurions. ( M. Garros ve CoVioir , «vm'oi m 
forUmtnt.S 

VICARIAT . f. m. ( Droii canojiigut. ) fignifie 
emploi, fondions du Ticaire. 

On appelle le!:res dt vieaAat, b commifTion 
Jan évè<tiic il Ton grand-vicalrc, d'un collateur k 
fon vicaire , ou celle que t'évêque diocéfain donne 
à un préire pour s'acr^uicier des fonâtoos de vi- 
caire dans une parotfTe du diocéfe. 

Quand un collateUr a établi plufieurs vicatro) 
dont les pouvoirs ne Ibni pas limités , ils peuvent 
chacun en particulier difpofer du même bénéfice ;& 
dans ce cas , c'elï la provifioD eipédiée la première 
^ni doit être préférée. Si elles font toutes de la 
oième date, celle que le coUateur a donnée l'em- 
porte fur tes autres. 

Le vinire nommé par te collateur , ne peut 
ufer du pouvoir qui lui a été communiqué avart 
.d'avoir fait iuftnuet fes lettres de vicariat ; aufre- 
mcnt les provifions qu'il ilonncroii fetoient dé- 
clarées nulles. C'ell ce qui réftilte de l'ariide lo 
d'unédit deHenrillidumoisdeman i5T]> 

Un vicaire que le collafeur a eyprefférocnt ré- 
voqué par l'ade de création d'un fécond vicaire , 
peut valiblement conférer, tandis que cette révo- 
cation ne lui a mi été duetneni ugnitîée ; mais 
après cette fienincacion . & que la révocation a 
été iniînuée , il ne peut plus donner de provifions , 
autrement elles feroient nulles, quand même le 
collateur gaideroit te fîlencc. 

On appelle auflî litirv devUnriat, ia commif- 
fioR qu'un évéque ou autre prélat donne i un 
ecclélïaflique , pour qu'il falTé !e procès conjointe- 
nent avec un pige royal , à un autre eccléiiaAi- 
que, qui a commis un détit où il y a du cas pri- 
vilégié. 

Les évCanes ne font point c^tigés de donner 
de lettres de vicariat i(our l'infln^fion & juge- 
ment des procès criminels àts eccléfîafliques qui 
s'inArui fient dans W parlcoiens , fi ce n'efl que 
ces cours l'aient ordonné pour éviter févaHon 
des accufés durant leur tranflirion, & pour quel- 
ques raifons in>por[antes à l'ordre & au bien de 
a juflke dans les procès qui s^y inftruifcnt ; & en 
ce cas les prélats- cboififTent tels confeillers-clercs 
Je ces cBurs qu'ds jugent à propos. Edit d'avnlfepf, 
art, jg. yayti Clérc.DÎut. 

VICE GÈRENT , f. m. ( Drw canon. ) c'tft u» 
officier ecctéftaflique établt par l'évoque pour être 
le lieutenant de l'officiâl, lui fervir tle confe'il fie 
le remplacer en cas d'ahfence , maladie , rècufation 
«u autre légitime cm pêehemetK. fojeî Officiai. 
VICE-LÈGAT, f. m. iDrm canen.) c'eft un 
ftiitcier ^e le pape envoie dans quelque ville pour 1 
■y ^re la. feoâion de ^ourctneur fpitliucl & tentr ' 
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f erel , quand il n'y a point de lëgât on àt onEnal 
qui y commande. 

Les provinces eccléfiafliques d'Arles , d*Aîx , 
Vienne & Embrun, ont recours au viee-Ue,at 
d'Avignon pour toutes tes expédîiioiis ecclÂfiaf- 
tiques, de la même (tanière que les autres pro- 
vinces de France s'adrelTent à Rome. Voyti LIgat. 

VICE-PROMOTEUR , f. m. {proltcmon,') c'eô 
un officier eccléfiaCtique inllîcué par révéque, 

Evxt remplacer îe jiromoittir en cas d'abfence , im- 
die ou autre t^iiime eaipéchémein. foyt^VRO- 

MOTEUR. 

VICOMTE, (iJroir^oij/.) c'eUKnéralemoK 
celui qui tient lieu d'un comte. 

Aujourd'hui l'on entend par-lï , dam la majeure 
partie de ta France , le propriétaire d'un fief de 
dignité qui a fa place entre le comté & la baronnie, 
& qu'on appelle vicomte. 

En Anois & dans quelques provinces voîEnes, 
on appelle v'uomu ou feigneur vicomUr , cehiiqiiia 
la moyenne judice. 

En Normandie , on donne le même nom aux 
juges de première infiance , fubordonnés aux bail- 
lis, qui connoifTeni des matières civiles entre ro- 
turiers & relativement aux biens roiutiers feuls^^ 
ment. On va traiter f^parément ce qui concerne 
ces trois fones de vkomus. 

§. I. Des vicomtes eonjliirù commt prrtprir'taitei 
iTun fit/ Je Jigniié. Quoique tes comte» eulTent 
été établis par tes empereurs romains , & que ces 
comtes eu^nt des Keuienans, le titre de vïcatmt 
n'a été connu aue chez les bartnres qui conqiû- 
rent l'Europe, il en eA queâioo dans tes totx des 
Lombards , l'v, x , tU. jt , dans tes capttulaires, &c. 
Ces loix & les formules défignent nèanmoitu phis 
communément les vicomtei lous te titre d'envoyés 
ou de délégués des comtes, nt/)^, ou viearii eamiium. 
Ce dernier mot , qui étoit uTicé dés le temps des 
empereurs romains, paroit être t'origine de ceux 
de vieuier^vahiet , vihier, ou wyn qu'on a enfuiie 
donné il des ofSciers dont les fonétions étoient à- 



Quoi qu'il en foit, les vicamtet étoîem, comme 
leur ruim l'indique , les lieutenans des comtes. Ils 
ont été qiielqueteis choifis par- le ror, pour rem- 
placer les comtes dans leur abfence , ou dans tes 
villes où il n'y avoit pas de comtes. Les plus lôu- 
vcnt ils étoienicboifis-par lés comtes même pour- 
les repréfenccr , fuivant une lot de Contran de l'aa 
585. ^ Baluie , mnif i,p^g.ii). 

Les fbnâions des vkomiti avoient plu» pour objet' 
te pouvoir civil que le pouvoir mîKtaûe, quoi» 
qtie les comtes jouilTent de l'un & de l'autre. Il» 
jugeoient les aifaires infilrieures, weil)6ient aux 
travaux publics les moins importaus, Auvant 1»- 
moine d« S. Cal , 8t faifoient la recette du domaine- 
& des droits du fifc. Plulîeurs TCB^bcèreot néanr 
moins complètement les comtes dans leurs Sinc- 
tiom militaires , Iju-ioiu (^uaod les conucs fuieuc 
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derenui hèrèclîtaires. Lesmtinescaiifèsquiaflurè- 
rent cet avantage aux comiei 8c aux autres vaflaux, 
i'alTurérent auffi aux comtes. Maïs le pouvoir de 
ces derniers ne fui pas le même par-tout. 11 devînt 
plus ou moins conlidérable , {iiivani le plus ou le 
moins de confiance que les comtes eurent en 
eux , & le plusou moins de Ibîti qu'ib apportèrent 
Â les maintenir dans fa fubordination. 

Dans quelques lieux , les vicomitf devinrent fi 
puîflânt , qu'ils fe rendirent redoutables aux comtes 
même , & qu'ib finirent par les chalTer , en ^e 
mettant i leur place , comme les maires du palais 
avoient trouvé le moyen de s'emparer de la cou- 
ronne. Cefl ain(î que la famille des Galia^iî , i 
~" leur qualité de v'icomus de Milan fit donner le 
lom de vifcontt, s'empara delà (buverainçté de 
cette ville. La ThaumafTierc enfeïgne aulTi que les 
v'uomtu de Bourges fe rendirent maîtres de cène 
ville , fous le régne de Raoul , & en chalTèrent 
les comtes. 

Ou fait que les vicomus de Turenne ont pré- 
tendu long-temps poiïéder cette feigneurie en fou- 
veraineté, Sl qu'ils ont confervé prefque tous les 
droits régaliens iufqu'à la vente que la maifon de 
Bouillon en a faite au roi «n 1738. Les viesumu 
de Cologne en Berry ont aufli été indépendant 
jufqu'en 146J. 

La plupart des autres vicomtts relièrent fubor- 
4onnés aux comtes. Leur multiplicité & le peu 
d'étendue de leurs fonâions contribua fans doute 
ii les tenir dans une plus grand: dépendance, 
en Normandie & danslcs autres provinces , dont on 
parlera dans les deux paragraphes fuivans. Dans le 
furplux de la France , tes vicomtis furent confidérés 
«cmmedes ofHciers plus importans. Quelques-uns 
«voient la feisneurie d'une grande partie de la 

Eovîncc , indépendamment des autres droits qui 
ur appanenoient. 

Les vicomus du Mans ou de Beaumont , avoient 
ht feigneiirie des villes de Château -Go nti et & de 
la Flèche en Anjou , & de celles de Beauffloni, 
Frénaye, Mamers & Sainte -Suranné au Maine, 
outre quelques autres (ur leTquelles ils avoient des 
prétentions. 

La vicomte de Poitiers ou de Thouars avolt un 
domaine encore plus étendu. La mouvance de 
cette terre , aujourd'hui érigée en daché -pairie, 
comprend une quantité prodigieufe de paroifTes 
dans le Poitou Scdans les marches de cette province 
& des provinces voifuies. 

On trouve auflî des vicomtes trés-confidérable) 
dans Les provinces méridionales , telles que celles 
ffUtèi, ae Conferans , de Combor , de Polignac , 
frc.fans parler de beapcoup d'autres dans difS^nies 
provinces , telles que celles de Rohan & de Léon 
en Bretagne. 

Il y a des preuves de ces vicomtes inféodées dés 
te X fiècle au moins. Celle.^ de Thouars, de Nar- 
bonne. de Béûers, de Chàteaa-Dun & du Mans 
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font dans ce cas. ( Vfn^t du fieft , Ih.j, eidp. 1 

Quelques auteurs, tels que Choppin fur tacoi)< 
tume d'Anjou , lîv. 1 ,tU, 4, ehap, 48 , enfeïgnet^t 
que chaque comie devoit avoir quatre vicomitt. 
Mais il paroit qu'il n'y eut rien de fixe à ç^ égare). 
Il vaux mieux dire arec Brufîel , qu'il y avoit d^ 
vicomtes qui conâfloieiit dans la lieiitenance d^ 
tout un comté , & d'autres qui ne s'éiendpient qup 
fur une des villes qui dépendoient d'un grand comté. 
La Champagne fournit des exemples mulûpliés d^ 
cette ieconSe ef^éce de vicomte, car le comte dp 
Champaene avoit non- feulement un vUomU k 
Troyes & à Meaux, qui étoient les deux yîllet 
capitales des grands comtés de Champagne & de 
Brie ; mais il avoit auflî un vicomu particulier dans 
chacune des autreis vil1«9 de ces comtés ; i la Ferté- 
fur-Aube , à Bar-fur-Aube, à Rofnays , à S. Florcn. 
tin , k. Villemor , à Marc eil -fur- Ay , i Chaiilloo- 
fur-Mame,à Ouchy-le-Chatel, àChiieau-Thicrry 
& à Provins , ainfi quç cela fe voit par le premier 
livre des fie& de Champagne & de Brie. 

Ces vicoflir» des petites villes ou bourgs n'étoient 
aucunement fournis au vicoaut du chef- liçu. Ils 
jouifToient au contraire des mêmes prérogatives, 
& ils ne reconnoiflbient comme lui d'autre fupé- 
rieur que le comte. Il y avoit m£me des portions 
du comté , qui n'étoieat foumifes il aucun vicoaitt, 
BruGel rapporte un état de la vicomte de Parts , 

ÎLii prouve que tes châtellenies de Montlhéry, 
uzarches , &c. qui faifoient partie du Parifis , 
ou comté de Paru , ne dépendoîent point de la 
vicomte. Mais cet auteur a fort bien prouvé con-^ 
tre le traité de police de la Marre , que les vicom- 
tes avoient des bornes beaucoup plus reculée* 
que les prévôtés. 

Il faut avouer néanmoins qu^il efl trés-dîflîcïl« 
de tracer les limites de la vicomte de Paris & de 
la prévôté de cette ville , comme on peut le voit 
dans Brodeau & dansBrulTel lui-même. Ces deux 
litres font aujourd'hui réunis , &c'eft à cette réu- 
nion que le prévôt de Paris doit une grande partie- 
de fes prérogatives , & particulièrement celles qui 
font afieâèes ailleurs aux otEces de baillis & (énè- 
chaux , telles que le droit de commander je ban 
& l'a trière-ban. 

BrufTcl prétend que les vicomtes avoient plus 
de rapport avec les châtellenies qu'avec les pr&<i 
votés, & du Cange cite deux patiàges de Roben 
d'Ardres , où les châtelains de Courtray 81 d'Yprcs 
font appelles vicomitt. Mais on verra au §. a que 
les vicomtes de Flandres n'étoientque des jurifaic- 
tions ordinaires. Dans prefque tout le relie du 
royaume , les chJielains étoism .principalement 
établis pour la garde des cbàteaux-fons. Mais ils 
avoient auflî l'adminiflratîon de la juflice dans des 
villes adez confîdérables. Encore aujourd'hui , les 
juges de première infiance dans le Lyonnoîs & 
quelques provinces Toiiines » font quabfiés de châ- 
telains. 

Ffa 
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On peut dire b mëma chofc des vîgiiiers de 
Provence & de Languedoc. Mais l'office avec le- 
quel le vicomit paroi: avoir eu le plus de rapport , 
cA, je crois , lavidamle. Voyt^ ce mot. 
■ Quoiquetesdroits& les prérogatives des vj«w(« 
inféodées aient varié Suivant les lieux , il paroit 
qu'ils ont principalement confiflé dan> uns por- 
tion indivife des droits appartenant aux comtes , 
& dans un domaine particulier. On peut vbir dans 
Bniirel,la notice d'une enquête de t'an 1199, qui 
douoe un détail de tous les droits qui apparie- 
noient au vicomie de la Fer té -fur -Aube. 

Leviccmte de Chatttes avoit aulTi un domaine 
confidérable , des feigneiiries , plufieurs dignités, 
des hommes de corps & deux cens fiefs mouvans 
de lui. 

Ceux de Bourges, de Cologne & d'Arçay en 
Eerry avoïcnt le tiers des anienties tk épavts cou- 
tumiercs,lç5droi[sdela}pde& de botaee, les droits 
«le chafle & les honneurs dans les égliles. C'étoient 
eux qui donnoient ta permilTion de taire la fête 
dans leurs paroiffes , d en faire le cri & femonce, 
de permettre de lever les quille* , 6*e. 

Bruffel enfeigne encore contre de la Marre , que 
les vicomits n'exerçoieni pas la jiirifdiflLon ordi- 
naire, qu'ils n'étoient in()irués que pour avoir la 
garde & le gouvernement de la ville, & comman- 
der les gens de guerre, qu'ils tâifoient feulement 
une efpéce de juflice militaire des délits qui t* 
commeitoient en leur préfence, lorfqu'ils étoient 
en-iournée. Les comtes, ajoute-t-il ,oni toujours ou 
des prévâis Se des viguiers pour, rendre la juDice 
en leur nom , depuis que les comtés font devenus 
héréditaires. 

Il paroh au contraire que fadminiflratton de la 
ïnfliçe avoit éié ie principal objet de l'éiablilTement 
des vkontMf , quoique leur jurifdiâion n'ait pas 
été la même par-tout. Les vicaïues dcThouars (c'efl- 
ï-dire de Poitiers ) étoient en cette qualnè grands 
J'énéchaux des comtes de Poitou. D'autres n'avoienc 
la Jurifdiftion que dans la partie du comté où 
leur vicomte s'érendoit. D'autres enfin n'avoicnt 
la connoiflance que des caufes d'un ordre in(è- 
rieur, par exempte de celles des roturiers. Mais 
tous avoient fa' s doute une jurifdiâion fubor- 
donnée aux comtes. 

Cette fuborHination fin moins marquée, quand 
les fiefs devinrent héréditaires. Les vkomies cet- 
lièrent auflî pour lors de rentlre la juflice par eux- 
mêmes, & ily eut des conteAatinns pour fixer les 
limites de leurs droits. Dans quelques lieux, on 
convint que le juge ou prévôt nommé par le 
v't.omie feroit agréé psrle comte, & que ces deux 
ieigneurs panagcroicnt les émolumens de la juf- 
lice, comme cela tut li.u k la Ferté- fur-Aub' , 
& d.tns le Berry, 

D'où feroit provenu cet u^agc de partager les 
émolumens de la juflice, fi le vkomit n'eût prs 
été établi pour ta rendre comme le comte même ? 
Pourquoi le prévôt du coint« CJi<il eu bcfoiiT 
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d'être aufli celui du vicomte, s'il n'y eût pas eu i 
craindre que ceux qui auroient rendu la juJUce 
pour le vicomte n'cullent eu des conieftations avec 
lui fur les limites de leurs jurifdiflons ? F-nfin, com- 
ment feroit-il arrivé qu'en Artois, en Picardie, 
en Normandie , au Perche , &c. on eût. donné le 



nom de 



iges ordinaires des lieux , 



fi le droit de rendre la julttce n'eut pas été comptù 
dans les fonfUons du vicomte ? 

Les vjVanifc^ étoient fi jaloux deleurjurîfdiffion, 
que, fu iv an t l'article 18 de la coutume de Poitou , 
le 1/icomtt de Thouars eft le feul feigneur qui puifle 
interdire à,res vaiïaux le droit d'affifedan» léiea- 
due de fa chàiellenie , en les obligeant d« fe bor- 
ner à la juflice purement foncière, ëcdeveniràfa 
propre alfifc dans la ville de Tliouars. 

Malgré l'importance des fonctions attribuée! aux 
vhomiti, & l'étendue confîdérable de plufieurs vi- 
comtes, il paroit conAant que ces omces ont été 
long-temps mtéodés, fans être confidèrès comme 
(les titfï di: dignité. Le^ vicomiei n'étoient point ap- 
pelles par noii rois on par les grands valTaux , av<.c 
les ducs , comtes & barons, pour faire des lotx 
nouvelles. lU ne Ibnt point nogimès dans t'adrelTê 
de ces loix. Bruiïel donne encore un état dct diffé- 
rens ordres de valTaux de dignité (ait pour le comté 
de Champagne en ji;6. Il n'y eli fait aucure 
mention des vi^onifu, mais feulement des dua, des 
comtes, de ceux qui pofl'édoieai des cbâielleniesi 
des évéques fit des clercs. 

La raifoo ai cela eu fans doute que les vitomes 
étoient les fimples repréfentans des comtes, fans 
former un ordre ï part d:ins la féodalité. Par fuire 
de celte manière de confidércr les vicomtes , ellei 
fe partageoient dans les fucceUions, & tomboient 
même en quenouille. Bru (fel en donnedîvers exem- 
ples. Il y a lieu de croire que les fondions atta- 
chées j la qiia'iié de vicomte s'eierçoicnt par l'ainë, 
ou par le mari de l'aînée , fuivant les privilùes 
attachés i la qualité d'aîné. ^"^I l'article Pa- 
ra Ge. 

Mais vers l'an 1360, on commença à mettre les 
vicomiM parmi les feigneurs de dignité, & on les 
trouve ainfi placés dans les lettres - patentes de 
Charles-Régent, du mois de mai 1)^9, & dans le 
Traité de Brèiigny , du 8 mai i]6o. 

Pai la même raifun, il n'y avoit point ancien- 
nement de ville, ni de bourg qui portât le titre 
de vicomte , quoique le favani du Puy & beau- 
coup d'autres auteurs aient cru le contraire, le 
fiègc de la vicomte étoit toujours le chef-lieu ou 
1 un des membres d'un comté. Le comte en éioit 
pr.mier feigneur, quoique le vicomte en portât 
fouvent le nom. 

Ce défaut de fcigneurie complète dans l'éteti- 
due de b vicomte Ait peut - être csufe que les 
vicomtes qui pofTédoient d'ailleurs une feigneurïc 
particulière, prirent l'ufagc de fe qjalifier vicomtes 
ai cette feigneurie ; mai; Br.ifre> ait qu'on ne doit 
pas confondre cette feigneurie avec la vicomte , 
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& que c'cft ainfi que les vicomut du Mans , de 
Limoges , de Poiiicrs, &c. ie qualifièrent de vi- 
eomtet de Bcaumont , de Turenne & de Thouars , 

farce qu'ils poflïdoient ces dernières feigneuries. 
L (c peut .néanmoins cjue ces domaines même 
fiflent originairement partie des vicomtes , & que 
les vicomtes n'en portaflert le nom que parce qu'ils 
y fairoîeni leur rélidence ordinaire plutôt que darils 
le chef-lieu de leur vicomte. 

Quoi qu'il en foit , l'on ne voit point jiifqu'an 
milieu du XV° fiêtle, que nos rois aient érigé 
quelque terre en tîiie de vicomièi BrulTel doute 
même s'il y a jamais eu de pareilles éreflions. Mais 
Choppin nous apprend nue Charles IX érigea en 
vicomte la feigneuried'ArgevilIc, pat des lettres 
du mois de mat tj66, & ceUes du Pleffis-Ciran 
& de Roehes-ite-Gennes, par d'autres lettres du 
tnoisde janvieri569. {Adconfuet. anJ.lii. i,tit. j, 
cap. 48 , in maigine, ) 

Il paroît même qu'il n'y'a point d'autres vi- 
comtes en Dauphiné que les terres qui ont a\nfi 
éti érigées par lettres - patentes. M. Salvaing en 
nomme trois , qui font Talard , Clermont en Tric- 
ves , & S. Priïft au bailliage de Vienne. Cet auteur 
date les lettres d'ércâion dç ces deux dernières 
vitomtés de 1350 & 1646. Quant i celle de Ta- 
lard, il oMetve qu'elle n'a pu être érigée plutôt 
qu'en ijifi, ou cette terre fut donnée en échange 
par l'ordre de Malte i Arnaud de Trians. 

L'étabUfTement des fénéchaux & des baillis 
royaux a réduit il rien ou à fort peu de cliofe les 
fbnaions attribuées aux offices des vicomtes inféo- 
dées. Il ne refte plus guère aus victmus que des 
droits utiles & des prérogatives qui font plutôt 
réglés par les titres Si la poireOion de chaque vi- 
eomtr en particulier, que par les dilpofitions gêné* 
raies des coutumes. 

La Thaumaflière obferve néanmoins que les v;- 
ecmits de Berry ont droit de chafTe & les droits 
honorifiques dans toute l'étendue de leur vicomte ; 
' il tite des arrêts qui les y ont ir.ainienus , quand 
on 'esy a troublés. Cet auteur ajoute que dans la 
paroifTe de Paffy , le vicomu précède le baron de 
Contre-moret , & a les honneurs à fon eiclufion , 
ce qui efl conforme au fentiment de f /^yfeau . des 
feigneuries , c/inp. 7 ,n. 11, {^Nouveaux coiamenuirii 
fur la lOummc tU Btrry , lit, a , art. 8. ) 

A l'exception de cette préféance, il efl peu de 
prérogatives communes à tous les feigne urs des 
vicomtes inféodées. Cellt-s de nos coutumes qui 
font mention de ces feigneuries , tellei que celles 
de Poitou , d'Anjou , & du Maine, les alTimilent 
prefque en tout aux baroni-ies, quoiqu'elles les 
nomment itnijours auparavant. Cependant la cou- 
tume de Vonow ,,ait. jjj fr j57, autorise tes 
vUomui k créer douie notaires , & autant de fer- 
ge<.: , tandis qu'elle ne permet aux barons d'en 
créer que huit. 

Au furpltis, les v'ieomus doivent pourfuivre 
leurs potùoiis des épaves & amendes par voie 
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d'aâton , fans ufér de contrainte. « Le vayei' ne 
Il peut faire exécuter nulli , ni mettre en prîfon 
n pour fon amende; il hat qb'il ait fadite amende 
n par voie d'aAion » , porte le chapitre i du titre 
dtî amtoits de l'ancienne coutume de Bourges, 
cité par la Thaumaffière. 

g II. Dii feigntart vUomâtri fArtoii, 6* des 
provinces voijines. L'ufâge de déligner fous le nom 
àe vicomtes, ou de feigne urs vicomtiers, lesfeî- 
gneurs qui dnt moyenne junice , fubfifte en Ar- 
tois, dans une grande partie de la Flandre, en 
Ponthieu , & dans quelques autres pays voifins. 

L'article a; des coutumes locales de Bou'ognei 
paile aulTi du vicomte decette ville. Il décide que 
U vicomte ne peut de loi Jcul tenir jugement , fins 
appeler un échevin de ladite vilU , paitr régler Iti par- 
tiel. Mais les comrrte orateurs de cette coutume 
obfervent que le vicomte n'a plus de jurifdifUoit 
i Boulogne. Ce ri'efl plus aujourd'hui que te fer- 
mier, ou Je réeiffeur du droit d'un pour cent, 
qui fe perçoit fur toutes les denrées que les mar- 
chands forains & même les marchands habitans, 
mais non bourgeois, amènent dans cette ville 
& dans la banlieue. 

La jurifdiâion des vicomtes s'c/l mieux confer- 
véc dan« les provinces voifines j Ht quoiqu'elle 
n'ait pour objet que la moyenne juflice, elle efl 
plus étendue que la jurif^iuion des moyens juf- 
ticiers dans la plupart des coutumes, 

La coutume d'Artois efl celle qui a le mieux 
traité ce qui cd relatif à la compétence des vi- 
fomKj.Suivam les articles 4 9< 3^ decette coutume, 
le (eigneitr vicomiier, outre les droite de fcigncur 
foncier , a , par fes hommes féotlaux , connoif- 
fance, judicature , & punition de fang jurqu'à 60 
tous exclufivement , & du larron jufqu'à la mort, 
& autres Dunitions eu deïïbus , exchtGvemeni , fauf 
le banniitement ; il peut avoir une fourche patibu- 
laire è deux piliers, pour y faire juOice des larrons. 

Les anciennes rédaâions de la coutume d'Ar- 
tois de 1709, & de i;40 , n'ôtolent point au 
vicomiier le droit de bannir, Aafft te feigneur 
vicomiier d'inchy, comf.renoit exprclTément ce' 
droit dans fes A eux au château d'Arras, Mais ,1 
dit Maillart, comme on regarde qbe le pouvoir 
de bannir fait partie du droit public , les vicom- 
tiers en ont été privés par U rèformation de 



On peut trouver étonnant que l'on n'ait pas 
en même temps privé les (ei$>neiirs vicom- 
tiers du droit de juger Jk mort. Mais la décifion 
de la coutume d'Artois, i cet égard, a Tes fon- 
demens dans notre plus anrien droit. Les ètablif- 
("■.•menï de S. Louis, ront la difpofition fe re- 
trouve encore aujourd'hui dans les coutumes d'An- . 
jou, de Blols, 6-c. meitcnt au nombre de< cas 
de moyenne juHicc l'exécu'ion des larrons. Le 
texte de la coutume d'Artois , eft hien moins ex- 
traordinaire que les iifages de prcftpie tout le 
Pays Bas> où les fugemêAs rendus par les juges 
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des. feigiMurs , du» Us cauCw criminoUM inAf uite* 
à U requête du miniftère public , ne font point 
fitîets i l'appel. Cet ulau n'a 6té aboli pour U 
Flandre fran^oife, quelôrTque l'ordoonaBOe de 
1670 fut. adreSiâe au. pulsoMai de TouroBy, 
en 1679. 

Let coHuiMc* deBeMU)ii«rne, art. i;àe Lills, 
aa, 6 i da Menoeuil & de Pèronre , art. »o ; de 
Senlis , art. loS , 109 Sf no ; de Saînt-Omcft an, 
7 , om dw dirporitiom peu différentes ; maù toute» 
ce», ct^iiumes ae qtialifieiu p» de vifiOHUÎer , le 
leign.eur cpû a moyanne jujBÎce. 

Suivant l'article, f de U amtaae d'Artoù , la 
juHicc du vicomte s-'émad oacore ii fiait â- fii, 
gfirdi , chemtfis & voicrics état» en fan fief. 

L'article 9 attribue de plus au vlcMiuicr > leA 
bi^ns vacans , Ciués dans ùs limites de fàjuilice, 
comme auSi les droUts de pavi& & de chafiei , 
hoiries & fuccelËon de bitards , qui meurent ua^t- 
tati , fans kilTer d'héritier légitime. Lot coutunes 
voifinss en dirent à peu prâ. amant. 

£a£n , tes arcic4ci 6, 8, 11, 13, t.9 , 48 , 
40, fi , f4 & l«ivanf de la coutucne d'Artois, 
■fiurcnt au vUomie la connoiflaace de la plupart 
d£s matières de police, leUet quc les prifes dr 
bcfliaux en dégât, les entreprîtes &ites fur les 
lieux publics, ou Tur les domûaes des particn- 
licrs, le droit d'nSbrage & l'infpeftion des deo- 
rées. Mais il faut obferver ï ce dernier égard que 
U coutume réferve aux feigneurs hauts-juJliciers , 
I2 puniiioa du crime de fauffe raefure , u ùaf aU' 
M fèigneur vicomtier fon amende de 6q (oui, 
» pour avoir ufé defdites mefures». BruncI ob- 
fcrve aufli dans fa note marginale , fur l'aiL 6, 
que le vin & la iàirt ne s'afforent plu» guère 
aujoutdliQi en Artois, non plus que l'eau-de-vie, 
- dont le prix f« fixe par les fermiers. 

Au rofle , la juCHce vicointière doit s'eiercer 
par les hommes de 6ef, & non p^s par les hom- 
mes coiiers , à la différence de la (uAice foncière , 
fuivant plufieors articles au'on vient de citer. 
Mailliri conclut de U que U défvfine & faifine, 
& la faific fcigaetiriaU des coierics ou rouirei 
ijiouTBntes de la feigneurie vicraitiére, doivent 
être Ëiites en préfence des hommes de Aef, & 
non des hommes coiiers, qiù ne doivent point 
deflèrvir les plaids de la juflice du vicomte , puifqu'il 
y a des vafTaux pour l'exercer. Mais il parcMt 
plus exaâ de dire que les hdmncs de fief^ doi- 
vent f^ire les aSes qni appartiennent privative' 
ment k la juflice vicomiière, & leshommes co- 
tjers ceux qui appaniennent à la juûice fbpcîére , 
^oe le vicomte omit auflî avoir , lorfqu'il n'y a 
pas de feigneur foncier au-deffous de lui. Car ces 
deux fones de juftlce font toujours diâ^ntes , 
quoiqu'elles foient réunies dans U même mvn. 
Voyez ^u furplus l'an'icU HcEmme de fief. 

Comnle il faut trois- hommes de fief au moins, 
pour l'exercice de la jurifdiâion vicomtiére , l'ar- 
ticle ]] de la coutume d'Ariob, permet au fei- 



VI c 

gneuf viconitler tpû n'eu a qu'im, d'en emprufi' 
ter i fin Ji»n'crainftigncur,c'tA-i-^eau fôêneur 
duquel il relève, pour faire fes jugemenSifc^sf/ 
Jiigneur fouveraia tft unu ia lui prtur auxàifend 
iuiÉit rt^tUraiil. 

L'article 11 permet même au vailâl, dans ce 
cas , de bailler eu fief paroç de fia danwne & h£- 
raagf y aBn d'avoir des hommes de fief pour fer- 
vir fi cour G'jufiict , pour ictlU fi jujhct maÎBUiûr , 
fans qu'il (bit befoin d,'obtentr le confentement 
du feig^ncur dominant , ou de lui payer aocun droit 
fetgneurial , à moins que le vailal ne juit des 
deniers d'entrée, auquel cas le bail doit être re- 
connu, à peine de nullitéi dans la cour du ùâ.- 
eneur fouverùn , qui y percevra Iç droit de quint, 
' Mais le feigneur qui n'a pas eoBi/nateement de eovr , 
c'cft-ii-dire au. moins un homme de fief, ne peut 
pas s'en créer par fous-tnféodatica * Cuis le con- 
fentement de fon feigneur. 

g. lU. Des vicomtes dt NonaituSU. Oo appcHtf 
vicomu en Normandie , les juges de prenûète 
infiance, qui conno.Ktem descaufes civilesemic 
roturiers , pour les fonds roturiers feulement , 
9e dont les ju^emens reirortifTent devant les 
baillis. 

Bnfaajje rem^uofur l'article ^ de h couumc , 
que les vKonuei avoient été établis par les comtes « 
pour ccKiDoitre des catifes les mains importaïues ; 
& c'efl de-li ^paremment, dit-il, que procètb 
notre ufage, que lei vicomlu ne cojuioiffaa p*mt 
det HUiUret tnmintlfet, 

Lorfque les comtes , aioutent-IIs , cefliÎTent dt 
faire la fonflioa déjuge, le duc de Normandie 
« commit des perfonnes auxquelles il bailla ii 
» îullice, qui furent anpellés baillis, & l'étendie 
M de leur détroit ka'uUe \ & comme ces baillis 
» fuccédoieni aux comtes qui avoient leurs vicomtes 
» ou leurs lieutenans, on conferva ces moindres 
» officiers qui furent fournis aux baillis ^ cottune 
» auparavant ils l'étaient aux comtes, 

» Dans le titre dt fifiiciemtitt , les vicomtcj de l'an* 
>? cienne coutume font fubatternes aux baillb ', c'eft 
'1 pourquoi ce queLoîfeau aditquelesvtcomiesett 
>> Normandie font les juges primitif des villes , 
» n'ell pas véritable : les baîUts ayant la princt- 
» pale autorité ». 

11 paroit cenain néanmoins que les baillis 
font d'un éiablifiement poflérieur \ celui. des vûoim. 
tes ,Si.i\ fe pourroit bien que ces derniers enflent 
été long-temps les juges ordinaires des comtés de 
Normandie, quand ces comtés eurent été inféo- 
dés. Les shérlfls d' Aneleterre , qui ont beaucoup 
de rapport avec les vicomtes de Normandie , & 
auxquels mSme les auteurs qui ont écrit en la- 
tin donnent le nom de vice-comius , font encore 
aujourd'hui i la tâte du gouvernement & de l'ad- 
miitilhation de la )u{lîce dans chaque comté. Il 
paroit que les fondions des vicomtes de Nonnaa- 
die étoient autrefois abrotumcnt les même; que 
les leurs. Ils préildoient même aux jugemco» 
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tttnînets, qui fe rendoteni alors par les jurés en ' 
Normandie , comme Us le rendent encore en An- 
^etcrre : ainfî l'on ne doit pas adopter la con- 
fcflure de Babage à cet tard. 

Quoi qu'il en foit , la compétence des vicoatttj 
eft aujourd'hui régime par les anidss i , 6 , 7 , 
8 , 9 , 10 & II de la coutume de Normandie. 
II en refaite que les vf«i«/« peuvent coniioître 
au civil, «deiouies les aâiomperronncllcs,rieUes 

» & mixtes, en polTeâ'oîre& propriété, entre 

» roturiers & de ch«fos roturières m. Les articles 
10 & Il les aiKorifent même i informer des cri- 
mes , en tenant leurs plaids , pour l'info rmaiiofi 
faite être jugée par le bailli, tJc à conn(»tre in- 
cidemmeni de tous crimes. 

Tel eft le droit commun de h coutume de 
Normandie, fur la compétence des viamus. Il 
en réfuhe que lenr jurifdLftion drSre peu de celle 
des prévôts , k l'exception de ce qoi eft relatif ' 
au criminel, ' ' 

fiafnage obferve néanmoins » que dads quelques 
endroits de la province , il y a des prévôts avec 
les vicoautt, comme dans le bailliage de Gifors. , 
François I , dit-il , créa dans les quatre fiégcs 
de vicomte du bailliage de Gifors , qitstre offices 
de prévôts , & il leur attribua la connoifTance des ' 
aflions per l'on n elles , mobiliaires & réelles, dans 
les villes & fauiboiirgs de ce bailliage ; on prît 
pour prétexte de cette création de prévôts , qu'au- 
trefois il y avoir one jurifdiftton de prévôts , mais 
confufe & mal réglée. 

Le même auteur obferve encore, qu'en quel- 
ques autres villes de ta province , tes maires qui 
apparemment avoieni été inDitués dés le temps 
de la première race , furent confervés par les 
ducs , & fe font maintenus en poffefEon de quel- 
que ejpéce de jurifdiâion , comme à Verneuil 
Nonancourt , Falaize & Bayeux. Mais , ajoute 
Bafnage,iien ces deux dernières villes, l'office de 
M maire eft réuni i celui de vkomu , & autrefois 
» ils éiment les juges des bourgeois ; c'eft par 
« cette raifon que dans les lieux ou ib Aiblîftent 
w encore, ils préfidcnt dans l'hôtel- de- ville. 

Au relie , les juges inférieurs , connus fous le 
nom de vicomtes, ont aullï été établis dans quel- 
ques pays voifms de la Normandie. On peut 
confulier fur les fonfltons & les droits de ceux 
du Perche , te procès-verbal de la coutume de 
cette dernière province, après l'article 38. (Af, 
Carras j}£ Coptes, avocat au parhmtnu) 

VICOMTE ou \icoyrt, {DrohféoJaL)£^c& 
b feigncurie du vicomte. Foyei Vicomte. 

On aauiS donné ce nom aux droits dus aux vi- 
comtes , ou prétendus par eux. P'oyt^ le Gloffarium 
wtvttiB de dom Carpentier , au mot ykt-coniiiaiui, 
{G.D.C.) 

VICOMTIER , ou VicoBTiER , {Droit fiodaU) 
e'efl ce qui-eft relatif au vicomte ou ï la vicomte. 
Ainfi l'on appelle juHice vicwtlirt, en Anois Se 
dans les pr«vtocet votfines ,. la moyenne jufiice. 
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qui -appartient au viconite. foytr'VioOMTBi, 6.1IT. 
(G. D.C.) 

VICONTAGE,(i« ViGOHTAiei. (Droit JioJal^) 
-On a jûnfi nommé des droits dus aux vicomtes , ou 
réclamés par eax.Voye^ du-Cange & dom Carpen- 
tier i au mot Fiet^amUMus fous Vici-eames. , & ce 
dernier auienr , an mot Vicont/rglum. ( G. D. C. ) 
VICONTAIGE. FoT'î VicosTjiQE. 
VICCHS.TE. Voyez Vicomte. 
VÏCONTÉ. Foyi^V icotATÈ. 
VIGONTIER. f'tiyrr VfGOMtiiR. 
VIDAME , ( Droit Jhdal. )- ceft le propriétaire 
d'un office inféodé , -auquel Us fclgnenrseccléfiaf- 
-ôqucs , 8t'.priDcipaleni«nt les évéqnes , ont autrefois 
donné le droit de i« r^réfemer dans leurs affaires 
temporales. 

Ce mot , dont la fignîfication n'a pas toujours été 
aulTi rcftreinte , eft littéralement fynoiiyme de 
viet-feignear , ou lieutenant du feigneur , vut-donà. 
auj.DluatOU i/*nr: ,■ fignifioit effeR'tvcmcnt fiigniur 
dans notre vieux langage , comme onpeutle voir 
dansThilloïte des comtes deChampagne par Pithoii 
& dans les recherches de Pafquier. La loi 1^73» 
digerte Jt rtgaiùjuris , dit dans le même fens que 
.les nKeors tk. camc'an vite dom'monun- font. 

Le mot vidante a été autrefois employé pour dé- 
figner les vice-rois, ou les lieutenans des princes 
.&desfcigneufs temporels. Guillaume de Malmet- 
bury dit qii'Odon, évéque de Bayeux & comte 
de Kent , fut vidame ( vice-dominus ) de touie l'An- 
gleterre Ibus G uillau mêle -bâtard. Un auteur de. 
Vhiftoire de Trêve», dont l'ouvrage e(V dans le fpi- 
cilège de dom Luc d'Achery , lonu ta , dit que 
l'arâievêque de Trêves , aprfe la mon de l'empe- 
reur Henri IV , fut établi vidame de la cour royale 
( curi* ngie viu-domiiium ) de l'aveu unanime de- 
tous les princes. 

On trouve te même mot employé poor défigner 
les châtelains de Berghcs , & ie juge ordinaire 
de MarfeiL'e , duquel on appelloit au gouverneur 
de la province, foyrj; Vidomne. On s en eft fervi. 
aulTi dans l'Angleterre au lieu de celui de vicomte.. 
( Du Canee , au mot Vict-dominui. ) 

Le préiidcnt Hénault dit même., fous l'année^ 
818, que dans ce temps , le titre de vicomte com> 
mença « îi être connu dans la porfonne de ClxU' 
» lane , vicomte de Narbonne, qui jufques-U ne 
•) prenoit que le titre de ■vidiime, vict-doitù/iusMf 
Mais le titre de vicomu paroit plus ancien , commo.- 
oa peut le- voir fous ce dernier mot. 

Quant aux vidâmes des églifes , quoique les fonc-' 
lions en fufïent purement temporelles dans l'ori-- 
gine, on eniendoit d'abord par-U des eccléûaf-- 
tiques chargés d'en gérer les affaires. On donnolt: 
allez indifféremment ce nom aux économes de' 
l'églife , aux majordomes des évêques & auic- 
céteriers des monaftères. On l'a auflî donné à une: 
dignité du chapitre de Cavaillon , qtii répond i ce: 
quon appelle /iffvôt dans les autres chaniires. Mï:$~ 
on réfetva.ce titre dans la fuite pour les officiera 
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auxquels oa . donna la furintendance de tout le 
temporel des évéchés ou des abbayes. 

Il eft quettion de ces vhUmis ecclèfiaflïques dans 
t'h'iAoire des évëqties d'Arles, du Mans, deStraf- 
bourg, de Maçon & des archevêques de Mayence, 
6fC. Anaftafe, le bibliothécaire, parle même des 
vidamtf de Rome. Ces derniers vidamts avoient 
la plus grande auiorité. Us alloient à la fuite des 
papes ^ui les prépofoient quelquerois pour ordon- 
ner les évéques des autres ëglifes , & ils avoieni un 
appartement an palais de I^tran , pour l'Acercice 
de leurs fondions, ( Da Congé , Ibid. ) 

Enfin on voit dans une chartre donnée en 
125a par Nicolas, évêquc de Cambray, que le 
vidante de cet évôch£ appartenoit au chapitre dans 
toute la châtelenie de Cambray & dans la ville 
de Tliin , que le chapitre avoir en railon de cet 
office l'adminidtation du temporel de l'ivéché , 
durant la vacance , avec le gain de tous les meubles 
que l'ëvèque bitToit à fan décès , & tous les frtiiis 
appartenant à l'ëvËché dans les limites fufdites. 
Dom Carpentier, au mot Vice-donùaut, 

Long-temps auparavant , les devoirs dont les 
eccléfialtiques étoienr tenus ï caufe de leurs fiefs, 
la niceSite de défendre leurs domaines contre les 
leigneurs du voifinage dans les révolutions qui ac- 
compagnèrent l'établiffement de la féconde race de 
nos rois , avoient fait instituer les vidamei laïques. 
Dans ces temps de trouble, prefqne tons les poiïef- 
feurs de fonds fe recommanaoient aux feigneurs les 
plus puif&ns du pays. Les évëques autoient cru dé- 
roger à leur caraélerc, s'ils fe iuflent recommandés 
comme des gens dufiècle. Noiepifiopi Deo confecraû, 
difoient ces prélats alTemblés en 8;8, non fumas 
hujufmodi komines ul ficut feculares in vaJfalJùco dt- 
beamus nos euilibei commtndare. Cependant l'éelife 
avoii befoin de protefleurs. Elle prit le parti d'en 
choifir parmi les feigneurs les plus puifTans du 
.voifmagc, auxquels elle attribua diverfes préro- 
gatives pour les engager à lui fcrvlr de dèfen- 
leurs. Comme ils étoient les reprèfentans géné- 
raux des prélats , on les qualifia de vid,miis, f^oyi^ 
le mémoire fur la iaro/ûe ae Piequigay , par M.Ucr- 
rîon de Penfey ,/>. 104. 

Les fondions de ces vidâmes laïques ccnfidoient 
principalement à mener les vafTaux de l'évêque 
a l'armée , & à les commander dans les combats , 
lorfqu'ii felloit les y envoyer à la femonce du roi , 
du ifuc , ou du comté , à faire la guerre pour les^ 
évêques même , lorfqu'ils la foutenoient contre" 
des feigneurs particuliers, & à rendre la jutiicc 
aux vaflaiix de l'églifc. 

Quelques vidâmes ont de plus réclamé le droit 
de garder le palais épifcopal durant la vacance de 
l'évêché, afin d'empêcher le pillage des meubles 
& des effets , dont tes comtes , les ducs & les rois 
même étoient dans l'ufage de s'emparer. Du Cangc 
cite une lettre de Richard , évêque d'Amiens , oii 
ce prélat demande à Philippe-Augufle la coiilîr- 
ination d'un pareil droit pour fou vid'ime , qui en 
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avoit, dit-il, joui fous le roi Louis Ie-/eutw , fbit 
père, l^oyt^ Garde des églises 6- Régule. 
, Les abbayes avoient aufli leurs yidames. Il eiî 
quefUon dans pliifieurs titres & dans l'hifloite , de 
ceux des ahbayes de S. Denis , de S, Maur des 
Foflei,de S. Aufiragéfile de Poitiers. Les comtes 
du Vexin n'avoient.pai dédaigné d'être les vidamet 
de S. Denis , & c'étoit en cette qualité qu'ils por- 
to ient l'orifiamnTe. 

Enfin il ell fait mention desvii/iiniei des abbayes 
de filles dans les cipituLaires de Qt^rlemagne , Se 
l'on peut croire même que ces abbayes ont été 
les premières à avoir des vidâmes laïques , par l'im- 
poffibilité où elles étoient de' faire perlonnelle- 
ment le fervice des fie&f.Un de ces capitulaires 
qui ell au titre aS du liv. 1 , fuppofe du moins 
que toutes les abbefies étoient obligées d'en avoir , 
puifqu'il leur ordonne de les envoyer k leur place , 
aux aHemblées du mois de mai. 

Comme ces offices de vidâmes n'étoient pas 
moins lucratifs qu'importans , à caufe des droits 
qui y étoient attachés, on fc mit fur le pied de 
les acheter, & le pape Innocent III , qui vivoit 
dans le treizième fiècle, déclara coupables de fy- 
monie, ceux quiferoient ce commerce. On peut 
voir fa décifion au chap. 38 des déctéiales de Gré- 
goire IX , titre dejimoniâ. 

Les fondions des avoués & des vidâmes avoient 
les plus grands rapports, quoiqu'on trouve d'an- 
ciennes pièces où ces deux offices font diflingués. Il 
paroit que l'on qualifioit plus communément de vi- 
dâmes, des feigneurs puiflans auxquels on confioit le 
gouvernement de tout le temporel d'une cgHfe , Si 
qu'on nommoit avoués des adminiflrateurs d'unordre 
inférieur auxquels on confioit le foin d'un domaine 
particulier de l'égllfe. Il ell très-commun de voir 
plufieurs avoués à la même églife , félon qu'elle 
avoit des domaines fitués en difTércns lieux. Mais 
cette règle n'eA pas fans exception. Des feigneurs 
ttès-confidérables , & même des grands vaflaux de 
la couronne s'honorèrent de la qualité d'avoués 
de certaines èglifes. Les comtes de Vexfn fe qua- 
lifioient indifféremment de Wi/ûmej on d'avoués de 
l'abbaye du S. Denis , & du Cangc cite une chanre 
tirée de l'abbaye de Bourgueil , ou GolTelin , arche- 
vêque de Bordeaux, qualifie Simon, fon frère, 
de vidime du château de Parthenay feulement, 
Simonfi^tT,Fa.n.'maceri(is cafiri vice-domiaus. 

Rcfte à favoir fi le ciiâteau de Parthenay appar- 
tenclt à l'atchevêché de Bordeaux. 

Quoi qu'il en foir , la plupart des vidamei avoient 
des revenus très-conficUrables, qui confifloient , 
comme ceux des vicomtes , dans dts domaines & 
dans divers droits , fouvent indivis , avec ceux de 
l'évêque. Le vidame éiolt d'ailleurs le chancelier 
né de l'évêque, & comme tel, gardien perpétuel 
de fon anneau ; c'éto'i par la délivrance de cet 
anneau que lé faifoitl'invefliture de celui de Chà- 
lons. /^ayeçViDAMESSE. 

Les vidâmes avoient d^atUeurs la mouvance de 
plufieurs 
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flufieurs vaffiiint & la priftancc fur tous ceux de 
évé(|ue , & même fur fes grands officiers , fi 
l'év&jue en avott, à caufc do duché ou du comté , 
attaché à l'on fiège. 

On peut voir des détaib i ce Aijet dans BnilTel ; 
il en réfulcc qu'il y avoit le plus grand rapport à 
cet égard entre les vïdemts & tes vicomtes. Cet 
auteur oblcrvc néanmoins qu^il y avoit unevicomté 
■ ï Reims , quoique l'archevêque de cette ville 
eût aufli un viiamt , & que cette vicomte avoir été 
réunie ^ l'arcbevËché de cette ville, comme il rèfulte 
du compte de la régale de cet archevêché , rendu au 
terme de l' Afcenfion i ifij. Mais il le pourroit qu'on 
eût qualifié de vicomte dans c>: compte la prévôté 
de l'archevÊque , comme cela eil arrivé quelqiiefois. 

BruAel 1 tort bien prouvé d'ailleurs que la dif- 
férence qu'il pauvoit y avoir entre les vicomtes 
& lesvida'Btt , étoit prefque toute i l'avantage des 
vidamts , parce que l'incapacité des évéques pour 
accomplir les fondions dont ils étoiem tenus à caufc 
de leur feigneurie, les avoit obligés d'abandonner 
entièrement ces fonâious à leurs vidâmes. 

Cet auteur rapporte à cette occafion direrfes 
prérogatives des vidâmes fur les vicomtes. Il les 
établit principalement fur une déclaration du tem- 
porel de l'évËché de Châlons & fur la notice des 
droits de la vicomte delà Ferté-fur-Aube,deii99, 
dont on a parlé au mot Vicomte. 

11 paroît néanmoins que les vicomtes avoient 
dans certains comtés (|uelques-unes des préroga- 
tives que Bruflel attribue ici exclufivement aux 
vidaTiiej ( tels que le droit d'avoir un juge particu- 
lier pour leurs fujets , 6*i.) & il fe pourroit bien que 
tous les vîdJmes ne les. enflent pas eues également, 

Loifeau remarque aullî que les vidâmes ont les 
mêmes droits que les vicomtes, « fi ce n'efl , dit-il , 
n qu'ils ont la haute-jullice k plus jufle titre que 
w les vicomtes , qui ne l'ont eue que par ufiirpa* 
« non, an lieu que les viiLuBts l'ont eue du pro- 
n pre droit de leur office , pour ce que les évéques 
» ne la pouvant exercer en propre perfonne , ji 

V caufe de leur cléricature, étoient forcés la com- 

V mettre aux vidâmes d'où s'enfuit auffi que les 
» viioffM.! font au rang desmédiocresfeigneurs,puif- 
» qu'ils relèvent des évéques qui , au premier eha- 
» pitre des fiefs,font mis entre les vaflaiix immédiats 
■> de la couronne ». {Des feîgnturits , càap. 7, a. jiA 

Mais quelque légitime qu'ait pu être l'autorité 
des vidâmes dans leur origine , il am avouer qu'ils 
ne l'ont pas toujours contenue dans les bornes de 
la juAice : nos livres font remplis de plaintes des 
évéques qu'ib dépouitloient îbuvent au lieu de 
les défendre. D'autres fois les évéques & eux fe 
réuniflbicnt pour accabler le peuple d^ villes 
épîfcopales d'cxaâions arbitraires. 

Cen à la qualité de vidamt , on avoué , qu'avoit 
faint Yves, que doit s'appliquer cette réflexion ; 
advocttus èf non Litroôres miranda! parce que ces 
avouis étoient fou vent infidèles. 

Adam de Brème fe récric de la manière la plu) 
JmfpiudeiKt. Tom* Vlll. 
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vive i au ehap. 183 , fur les rapines des vUamts de 
Châlons , tant contre les habitans de cette ville, que 
contre les marchands forains. Foyt^ atiifi dans Brut 
fel une chartre dePhilippe-Augufle, de 118^, fut 
tes exaâions de l'évêque & du vid>imi de Laon. 

Ces vidamies d'èvëché font les feules qu*on con- 
noifTeâbjourd'hui , foit que la plupart de celles des 
abbayes n'aient pas été mféodèes, & que le petit 
nombre de celles qui l'avoient été , aient été de- 
puis réunies , ou à l'abbaye même, ou à h cou- 
ronne, avec la feigneurie à laquelle elles avoient 
été attachées, comme cela eft arrivé pour la vïda- 
mie de S. Denis , qui dépendoit du comté du Vexin , 
foit qu'on ait rcflreint encore plus particulièrement 
dans la fuite le tiire de vidamaux adminiflrateurs des 
èvéchès, en appellant avoués tous ceux des abbayes. 

Du Cange nomme dix èvéchès ou archevêchés 
en France qui ont eu des vidâmes laïques ; ceux 
d'Amiens , de Beauvais, de Chartres , de Rouen , 
de Senlis , de Rdms , du Mans , de Cambrai & 
de Laon : BrufTel y en ajoute trois autres; ceux de 
Châlons, de Meaiix & de Sens. 

Les fonflions de ces officiers font à-peu-prés 
réduites à tien aujourd'hui , Se les droits àa chacun 
d'eux font réglés par leurs titres & par la poflèf- 
fion. Leur digniié, en quelque forte étrangère k 
l'ordre féodal, dépend principalement des terres 
& des feigneuries qui compofent \t domaine de 
leurs vidamies. Mais, comme ces offices ont fouvert 
été réunis à des feigneuries puifTantes, il n'eft pas 
toujours facile de diflingner ce qui provient de 
l'évêché, ou de la fei|neutie à laquelle le vidamé 
a été uni. CeA par fuite de cett^ union , que plit- 
fleurs vidâmes portent encore aujourd'hui le titre de 
leur feigneurie , au lieu du titre de l'évêché. Ainii 
l'on appcUecelui de Rouen vii/anM d'Efneval, celui 
d'Amiens, vidame de Piquigny , & celui de lieau- 
vais , vidame de Gerberoy. Ce dcrmer vidamè a été 
réuni à l'évêché. 

Les coutumes de Reims & d'Amiens font , à ce 
que l'on croit, les feules qui parlent des vidâmes i 
encore n'en difent • elles que fort peu de chofe. 

L'art. îji de celle de Reiras porte qu'on ne 
peut bâtir de faillies fur h tue fans en avoir obtenu 
la permifiion des feigneufi des lieux, m Cefl ï fa- 
n voir , y efl-il dit , en ban & juflice de l'archc- 
» vêque de Reims, du baillî, échevins St vi- , 
» dame dudit Reims , de chacun defquets feui 
» obtenir ladite permifiion ». 

L'art. 17 de la coututrte locale d'Amiens attri- 
bue à l'évêque & au vidime une panie des amen- 
des que la ville perçoit dans divers cas énoncé* 
dans les articles précédens. 

L'art. 191 de la coutume génèraledu même lieu 
exempte tes gens d'églife & les nobles de toutes 
tailles, fubfidés, aides, impofiiions, pafi'ages, tra- 
vers, péages & poncenagss tant par e>u que par 
terre. Mais l'on voit dans le procès-verbal fur cet 
article, que le prociirenr du vidamt d'Amiens y 
forma oppofition , en perfiflant dani celle que fes 
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SrèdiceSeuTs avoient faite pour U mime fujet 
>rs de U première rédaâton des couiumes d'A- 
miens en 1^07 , (I & qu'il Ibucint avoir droit de 
a prendre, 'à caufe du pont de Picqulgny , deoit 
o de p£age & pnnten»ge, & à caïuç de Ca terre 
» deDouri, droit de bacq, fur toutes petfonnes 
u de quelque qualité qii'cltei foieat , excité les 
M princes du fatig & ceux qui poneot les fleurs de 
M lys en leurs armes n. 

Les commiffi^res ordonnèrent que \e v'tdame fe- 
roii flatuer fur fon oppoûtion dans fix mois, 
faute de quoi l'article 19a palTiroit purement & 
lunplemenL Dufrefne dit fur cet article qu'il ne 
fait pas a fi depuis il y a eu quelque règlement on 
» arrêt , mais que la vérité eft que lefdits droits fe 
» lèvent tant audit pont dePicquigny, qu'audit 
» bac de Dours. [M. Garran de Coulon , 
évoeat au pjrUmi/it, ) 

VID AMÉ , ou VlOAMlK , ( DroU jhdal. ) c'eft 
l'o£ce ou la feigneurie d'un vidame. Voyt^ Vl- 
DAME. {G.D.C.) 

VIDAMESSE , ( Droit féodal. ) ce mot efl le 
fôminin de vidame. Il dèf^pe non • ftulement la 
femme d'un vidame, mais aulfi celle qui eft de 
fou chef propriétaire d'un vidame. Galland cite 
dans feo traité d» franc-aleu , pag, jjj , un dénom> 
brement du vidame de Châlons , où il eft dit : •> oue 
» toutes les fois que le vidame , ou vidamejfe , 
M reprend audit révérend père ( l'évêque "), il le 
» doit re&ifir par fon anel, lequel an«l eft & de- 
M meure audit vidame ou vidamejfe , toutes les fois 
» qu'il y a nouvel évêque m. 

Il rélulie de-U que , quoiaue l'une des fonâions 

Srimiiives des vidâmes fût oe remplacer les pré- 
its ù l'armée, oii leur état ne kur permettoit 
Suère de fe trouver perfonnellemcnt , ces fortes 
'offices inféodés font devenus héréditaires pour 
les filles même, comme la plupart des autres iîefs. 
( G. D. C. ) 

VlDAMETÉ. ( Droit féodal. ) Dom Carpentier 
(lit au mot yice-dominiuia de fon glojfariumnovitm, 
mais fans citer aucun earant, qu'on a autrefois 
nommé vidamtti l'office du vidame. Voye[ Vidame 

frVlDAHt.(G.Z). Cl 

VIDAMIE. Voyei VlDAMÉ. 

VIDEMAIN , ou VuiDïMAiM, {Droit 
fioJal.) On nomme ainfi, dans la province de 
Bourgogne , le droit qu'a le feigneur de main-morte 
d'exiger que l'acquéreur d'un héritage qui y eft 
iujet, le mette en main habile , c'eft-à-dire , 
dans la main d'un homme de la feigneurie, fi cet 
acquéreur n'y eft pas lui-même domicilié. 

Ce droit eft une fuite , & l'on pourroit peu(*étre 
même dire un adouciflement de l'art. 9Ô de la 
coutumedeBourgogne.«L'homme de main-morte, 
» y eft-ildit , peut vendre & aliéner fon béritage, 
N aftis au lieu de main-mone, aux gens de lafei- 
n gneurie & condition dont il eft , & ne le peut 
•» vendre i homme de franche condition, ne d'autre 
p fef|neiirie , fe ce n'eft du confcntemeni du fei- 
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M 'gneur de U mainmorte. Et n'entend'On pDldt 
» préjudicier i ceux qut ont es lieux parùculiers. 
Il parcours ou ufance ". 

Suivant la lettre de cet article , l'aliénation ^ite 
à l'étranger fembleroit devoir être nulle ; mût il 
eft confiant que le feigneur peut feulement agir 
contre l'acquéreur pour le faire condamner i mettre 
les héritages en main habite , dans l'an & jour de - 
la condamnation, f^oyi^ les articles 294 & i^f des 
cahiers pour la réformation. 

Lors même que l'homme franc ne met pas l'hé- 
r'rtage en main habile dans l'an & jour , le f»gneur 
ne peut pas, pour ceta,fe l'approprier; il a feu- 
lement le droit de le faifirSi de faire les fruits fiens, 
fous la condition de dêlaifter l'héritage au main- 
mortabte que l'acquéreur condamné au vuidemain 
lui préfcntera dans les dix années. Ce n'eft qu'a- 
près les dix ans pafTés que l'héritage eft acquis au 
feigneur ; mais les dix ans courent contre les mi- 
neurs & les autres privilégiés , fans efpérance de 
reftitiiiion. C'eft du moins U décifion de Banneher, 
qui la fonde fur la nature particulière des pief- 
criptions ftatutaires. Mais le principe que ces fortes 
de prefcriptions courent contre les mineurs & les 
privilégiés , n'eft pas fans difticulié , lorfquc la 
coutume ne s'en eft pas expliquée. 

Qu(M qu'il enfoit, quelques auteurs, tels que 
Tailand & Bretagne, ont cru qu'après l'an & jour 
de la condamnation, l'héritage étoit tromédiatement 
acquis au feigneur. On cite même deux arrêts de 
1613 , ( ou 1617 1 & de 1703 , qui l'ont ainfi 
jugé. Mais cette décifion ne peut être fuivie que 
lorfque le terrier porte exprcflément la commife 
après l'an & jour. Cette citconftance fe renconiroit 
dans l'efpèce de l'arrêt de 1703 , & il y a lieu 
de croire qu'il en étoit de même du précédent. 
On peut invoquer pour cette opinion l'arrêt de 
171^ , dont on parlera bientôt. 

Le droit de vuidemain eft pour le feigneur une 
faculté imprefcriptible; elle a lieu contre tout pot* 
fefl'eur qui n'eft pas de la main-mone oii le bien 
eft fitué , foit que ce poïTefleur foit franc , ou 
main - mortable d'im auire feigneur. Il /an- 
droit adopter cette décifion , quand même U 
poffefleur auroit acquis par décret , & que ce 
décret auroit été fuivi d'une poiîeQion de pins de 
3oans. La coutume eltemëme, dans l'art. 81 , qui 
eft le premier du titre 8 , ve^t que le prince , 
(fc duc de flourgu^w) mette hors de fes mains les 
héritages de U main-morte , lorfqu'il y fuccède par 
bâtardife, dans l'as & jour après le trépas du 
bâtard. 

Ces maximesoni étéaffermies pariin arrétdu 17 
février 1715, rendu entre M. le comte de Pont, fei- 
gneur de Verdun , & Anne Mtllotet , veuve de M. le 
comte de Giffey : cette dame tcnoit dans le 
finage des Bordes, & dans la maÎD-monede M. 
de Pont & Verdun , des fonds acquis par décret 
en 1^99 ;elleprétendoit qu'à lafaveur du décret, 
précédé d'une poŒelTwn imméiaeriïle , dont elle 
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^toït la preuve , elle éioît k cottrert clo vuide- 
main. L'arrêt condamna ces exceptions : mais le 
délai de dix ans lui fût accordé. L'arrêt grdonne 

■ qu'elle fera tenue de mettre en main habile. 
» a>fis l'an & joor de la fignificaiion de l'arrêt , 

M ï perfonne où domicile , &c & {ans qu'il 

*t iôit befoin d'autre ; faHte d'y ikiisfaire , & ledit 
» temps piffé, a pennis & permet audit de Pont 
M de fe mettre en pofli^fTiondefdics héritages. Se en 

m faire les ftutts fiens, &c faut à ladite 

» Millotet de faite retirer lefdits héritages des 
n mains dudit , &c. dans les dix ans du jour i 

■n elle donné, en exécutant les jugemens contre 
» elle rendus ; fmon , ledit temps palTé , ledit de 

■ Pont en pourra difpofer comme de fon propre , 
» fans qu'il foit befoin d'autre arrêt ». 

On tient néanmoins que lorfquc le feigneitr a 
reçn les lod» de l'acquéreur, il eft Don-rccevable 
à aeir contre lui en vuidemain. Cette queflion , oui 

■ été fort contravcrfêe autrefois , ne paroit plus 
£ùre de diflîculiét aujourd'hui. La réception des 
lods eft une approbation formelle de l'acquifi- 
ûon. 

On cite i.\i vériiéunirréide if8$> qui a con- 
damné cumulative me rK un acquéreur au paiement 
des lods & au vuidemain, fous prétexte que ta vente 
-âite â l'étranger n'étoii pas nulle , puifque l'acqué- 
reur gagne les fruits julqti'aprés l'an & jour de la 
condamnation. Mais on penfe unanimement au- 
jourd'hui , que la vente eft nulle rehiivement au 
feigneur feul , & que l'acquéreur fait les fruits 
fiens, comme poUcfTeur de bonne -foi. 

Autre chofe fcreii fi c'étoit le fermier du fei- 
gneur qui eût reçu les lods : cette réception n'opé- 
rcroit pas de £n de nonrccevoir , à moins qu'il 
n'y eût iaas le bail une claufe portant ceffion 
du droit de yuidimiiin. Il ne fufiiroit pas que les 
lods eufTent été compris dans le bail avec les 
revenus. -Voyez U note 53 de Bannelier , far le 
trahi dtt main-menei de Davot. 

Au reHe , le droit de vaidtmam n'a pas lieu dans 
la Brcffc , il y feroit fans objet , parce que 
l'homme franc qui y podéde des fonds taillables , 
c'eft-à-dire mnin-moriables, n'y fait pas moins 
ictiute pour ces fonds-li , que le taillable de corps , 
€cla fait dans les mêmes cas, dans les mêmes cirr 
icon fiances. 

Il faut en excepter la Breffe Chàlonnoife , où 
l'on fuit la coutume de fioureogne pour les tirain- 
norteç. Le vuidemah y a lieu , nonobUant un 
srrêt <le 171a, qui n'a pas hifTé d'être objeâlé 
drouis , en deux ou trois occafions ; mais on en 
«H toujours revenu à la règle que M, le préfident 
Bouhieraremifefous les yeux. (G. D. C.) 

VtDIMER, V. aâ. ancien terme de pratique, 
que l'on difoit pour coUaiionnçr In copie d'im 
aâe à fon original. Ce terme vient de ces mots , 
vidtTttaj cc'tas Rittrat , que Ton metioit' fiir Icsco- 
piies coïlatiennées. Koye^ P^it^Mvs. {A) 

VIDIMUS , f: m. tetmc htin , confscré- dans 
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randea afâge pour exprimer un tranfcrit ok copie' 
de pièce que l'on faifoit pour fuppléer l'original, 
•n fa ifant mention en tête de ce tranfcrit, que l'on 
en avoit vu l'original , dont la teneur éioit telle 
que la copie qui étoit après tranfcrite. 

On appelloit ces tranfcrits ou copies des vliËmus^ 
parce qu'ils commençoient par ces mots , vidmut 
ctrtas Huerai jmnim ténor feqiùlur. 

Ces viémus faifoienc la mêmefoi lorfqu'ils étoient 
fceilés : nous avons plufieurs anciennes ordon- 
nances qui le déclarent exprefîémenr. 

L'ufage de cette locution vidimus n'efl pas bien 
confiant, ni bien uniforme avant le quatorzième 
fiède. 

Quelques-uns de ces tû/tnnu étoient en fVançoîs, 
d'autres en latin ; la forme de ce dernier vatioit 
au commencement ; on mettoît quelquefois înfpexi- 
mui,ou bien noiuai/àeimui nos vidijjt Huer js ; on ft ' 
fixa enlîn à cette forme ordinaire , vii^miu certus 
lUlerai , &c. 

Ot) trouve dans le rectieil des ordonnances de 
la troifiéme race, lame I,pag. ao,un vidimus donni 
par Philippe-le-Longen noo,fur un autre viii'ÎRiuj 
de Philippe le Bel de l'an 1296 : celui-ci commen- 
çoii par ces mots , Philipput , Sec. noiuin facimus 
nos vtdiffi , ttmàffè Sf intelUxiffe quoddam inflrunun- 
Itm, Sfc, 

Le roi n'étoit pas le feul qmAotinititiviiiaiusj 
les princes & grands du royaume & les autres 
perlonnes publiques en donnoient pareillement 
chacun en ce qui les conccrnoit ; le prévôt de Pa- 
ris mettoit fon vidimiu aux expéditions des lettres 
royaux qui étoient enregidrées au reeiftre des 
bannières, & le vioïimiu avoit le même effet. qu'au- 
jourd'hui la collatiofi des fecrétaires du roi. On 
ne voit point que les aftes de la jurifdiAion fuffent 
fiijets au vidimus, Voye^ le gloff. de du Cange, le 
rectttil des ordonnanees de la troijiime race , ImDcrt, 
Joly , & le mot Copie coLLATioNWiE. (A) 

VIDOMNAT. Voyei Vidomne. 

VIDOMNE , &■ ViDOMNAT. {Droit fîodal.) Le» 
additioonaires de du Cange, au mot f^ict-dogrtaiat 
difcnt que le premier de ces mots eft fynonyme 
de vidamc & te fécond de vidamé ,- qu'ils font uGtés 
dans le pays de Genevoiy & qu'on a dit également 
en laiin-harbare vice - dognattu , vice - domnaïus on 
vice-dotitpnams , pour vict-dominatus , vice-domini mU' 
nus, dignités, offciiiiH. Mais cela ne peut être vrai 
qu'en prenant fëmotdev.'i/jjn^ dans fon fenslittéral, 
pour le reptéfentanr d'un feigneur en général. On 
a vu , fous ce mot , qu'on n'emend plus aujourd'hui 
par-là que le propriétaire d'un oiTice inféodé qui étoit 
otiginaircment chargé du foin du temporel d'un 
èvêché. Le vidomne au contraire , fuîvani tous lei 
lexes cité: par les ad 'Kionnaires de du Cange, n'eft 
rfen autre chofe qu'un vehier ou vigoier, c'ell-à- 
dire, le lieutenant d'un feigneur, folt laïque, foil 
eccléfiaftiqtie. 

Ces véhèries ou vidomnaa, k la différence des 
Vidanéei n'ont giiére été connus que dans lé Daw 

Ci 2 
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jibiné , la Savoie & les pays voifins, comme on 
peut le voir dans lliiftoirc de DauphinÉ par Val- 
bonnûs. Cet auteur dit que la véh^rie de Do- 
mene eft'comprire dans rhonmage rendu par 
Pierre , âls de Rodolphe de S. Jeoir , au comte de 
Genève en 1J53, pour les fîeË qu'il tenoit de lui; il 
j ett dit : opciam fuum vihtri» , feu vice-do^natui 
Domenit , unà cum omnitus juribiu £■ utiiuaiibui 
fiiij ; & Valbonnais a Toin d'obferver que vehtria 
Si vke-dognaïus , autrement vific-domirutut , font fy- 
nonymes. (G. iî. C) 

VJDUITÉ , f. f. tn droit, fignific l'itat de veu- 
vage , c'e(l-à-dire l'état d'une pcrfonne qui ayant 
itt mariée , & lyant perdu fon conjoint , n'a point 
encore palt~£ ^ un autre mariage. 

La condition de demeurer en viduiU peut être 
imposée à quelqu'un par celui qui fait une libé- 
ralité ; mais elle ii'empëche pas abfblument celui i 
3ui elle efl impofée de Te remarier , il efl feulement 
écbu en ce cas des avaniaees qui ne lui étoient 
faits que Tous la condition de demeurer en vidiùU. 

Aniue dtvidaué Ce prend quelquefois pour l'an du 
dsuîl que les femmes font obligées de garder après 
[a mort de leur> maris , (bus peine d'être déchues 
des avantages qu'ils leur ont bits, f'oyt^ Deuil, 
Noces, Secondes moces. » 

On entend aufli par année ou droh de viduuê , en 

Eays de droit écrit , un droit établi en faveur de 
i femme furvivanie, qui confiûe en une certaine 
femme d'argent qu'on lui adjuge , tant pour les 
intérêts de fa doc mobiliaire, que pour les alimens 
qui lui font dus, aux dépens de la fuccellion de 
Ion mari, pendant l'année du deuil. Ce droit n'cA 
pas proprement une libéralité du 'mari , mais une 
créance de la femme , & fur ce fondement il ne 
doit pas être aiTujetti au retranchement de l'édit 
des lecondes noces. 

Lorfque lafcmmen'a apporté aucune dot, le droit 
de vidutU ne lui c(t pas moins du , farce qu'il efl 
. accordé non - feulement par forme de compen- 
fation des intérêts de fa dot , mais encore pour lui 
tenir lieu des alimens qui lui font dus, aui dé- 
pens de la fuccefCon de fon mari, pendant l'année 
de fon deuil. Graverol cite même un arrêt du 
parlement de Touloufe , du ai juillet 1677, qui 
juge que la veuve peut demander fon deuil & 
fon droit de vïduiU , quoique l'héritier du mari 
lui ait rendu fa dot. 

Dans la coutume de Normandie , il y a une 
autre forte de drtnt de viduiié, qui efl particulier 
à cette province ; il confiAe en ce que , fuivant 
l'article «81 de cette coutume, le mari ayant un 
enfiuit né vif de fa femme, jouit par ufufruit, tant 
qull fe tient en viduiU, de tout le revenu qui 
appirtenoit à fa femme lors de fon décès , encore 
que l'enfant foît mort avant la diflbluiion du ma- 
riage ; mais fi le père fe remarie , il ne jouit que du 
tivrs du revenu de fa femme dècédée. 

Cette difpofition de la coutume eft' un flatut 
tcel, qui ne peui s'appliquer qu'aux immeubles 
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qu'elle régit. Ce droit appartient an maii , non- 
feulement au préjudice des enfans de fa femme, 
fi elle en a d'un autre mariage , mais encore de> 
feigneurs féodaux auxquels pourroient appanéiûr 
fes héritages, foit i caufe de confîfcation , ligne 
éteinte ou réverfion , foit à droit de garde des 
enÉins , ou héritiers mineurs de U femme. D'un 
autre côté , le mari efl tenu nourrir , entretenir , 
& faire inÀruire les enfans de fa femme , à moins 
qu'ils n'aient d'ailleurs des biens fuftfans , 6^ 
même de contribuer au mariage des fiUes , con- 
formément â ce que le juge aura arbitré , d'après 
l'avis des parens, eu égard i la valeur de lafuc- 
ceflîon , & au nombre des enfâns : mais il peut 
fe rédimer de toutes ces charges, en abandon- 
nant aux en&n$ le tiers du revenu de la fucceUioa 
de leur mère, 

VIE, f, fl en droit , 00 diAingue la vie ea vu aai»-, 
rtlU & vie eivilt. 

On entend par vît natuitlU le cours de la vit 
félon la sature. 

La vie civile eft l'état que tient dans l'ordre po- 
litique , celui qui n'en en pal déchu par quelque 
changement arrivé dans fa perfonne : ce change- 
ment arrive ou par ingrcITion en religion, ou pac 
quelque peine qui empone mort civile. C'eft eu 
conféquence de la vie civile , que le citoyen jouit 
des droits qui font émanés de la loi, & dont 
cefTe de jouir celui qui efl mort civilemei». 
frayer CiTÉ, MORT, PROFESSION RELIGISUSE. 
M) 

VIEN AGE , ( Droit fiodd. ) c'eft un droit qu'oa 
payoit aux feigneurs pour fa fureté des grands 
chemins. Voye^ WiEKAGE. ( G. D. C. ) 

VIENTRAGE , ( Droit féodal. ) L'article laç 
de la coutume de Senlis , porte que b feigneur 
bas-juOicier « peut prendre forage, rouage, vitn- 
>i trage de vins fc autres, breuvage & amendes, 
» qui en dépendent, où en fa terre il a.ce droit ■. 

Ragueau s'efl contenté de dire que le vieit- 
irage efl undrcitfur les vins & autres breuvages 
vendus I fans expliquer ce mot davantage. « L« 
n terrier , de l'Isle - Adam ( dit M. Galand , dans 
n le gloffaire du droit Françob , } l'interprète 
» viemrage & traifnage, qui efl tel que de chaque 
n pièce que le tavernier vend en gros i l'ha- 
n biiant ou à autre , & qui n'ell chargée fur 
Il charrette ou charriot , aiiis eA roulée & traîitèt 
n fur un uaîneau de maifon i autre , l'acheteur 
n doit un denier tournois. Celui qui a mis des 
n apoflillcs fur le coutumier général , ne s'efl pas 
n attaché , comme il lui efl ordinaire , aux notes 
I) de Ragueau , & fans titre ou auteur , il dit fur 
» l'art. lOf de la coutume de Senlis, que c'efl 
n un droit pour l'entrée du vin en la terre du 
» feigneur ». 

M. Pihan de la Forefl dit auŒ , dans les notet 
élémentaires qu'il a jointes i YEfprii du eoutiimti du 
iailliage de Senlis, que.u viaiiràw eA un droit de 
» même «fpèce (que.ceux deforageSt louage,} 
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M dû à rentrée des vins & autres botflbm amenées 
» dans )a fcigneurie , pour y être confommèes «■ 
IL y a lien de croire qu'il faut lire dans lacou- 
tume de Sentis viaaragt au lieu de vUmragt , & 
qu'on doit entendre par-là un droit dû pour le 
voifurd^d» vins dans les caves delà vtlIc.C'efl ce 

ÏLii paroîtrëfulter deplufieurs textes cités par dom 
larpenrier aux mots Vt&care & Vintràpum de 
io» gloffartum novwn. 

Une chartre de l'an 1408, dit d'abord : «& 
n quand dudît port , ils ( ^j vin^ ) font vUiun^ & 
» tranfportez, mis & hébergiez en maifoas ou 
n celliers, &c. n 

Le regiftre coté Btl de la chambre des comptes 
de Paris, porte au f". m v'. « Itm, le vwiw 
n tragt, carrage & roaze de Jarro^ ». 

Une autre ctianre de Tan 1311, tirée ducartu- 
laire de Royal-lieu, pin. i ,clup.}, porte encore: 
«forages, roages, Fîeuiraiges , tonnelieu. n 

Enfin , dom Carpsntier dit qu'on a appelle 
^iiiurïlecolteâeur du droit de vieutrage. Il donne 
en preuve les deux vers fuivans, d'un poëmema- 
nufcrit , fur les miracles de la vierge : 

Maù mit ^ampri feront H autre, 
Li malvmpioii , li félon Vuiuire. 

On pourroit foutenir néanmoins que le nom de 
vi(Ati-.^f dérive de celui de fûi, & qu'il défi g ne 
fimplement un drsît fur cette efpèce de boiOon. 
Le même glolTaire de dom Carpenticr obferve 
au mot ViaiTopum qu'on trouve v'uurwum, pour 
ce dernier mot dans ime chartre de Phillppe-le- 
Bel. fwr ViGNAGE. {G.D.C.) 

VIERSCHAERE , f. m. terne ftamandum fe pro- 
nonce comme vkfcare , en prolongeant un peu ï'i 
& l'a , & en faifant fiffler l'/comme on le élit en 
latin. Il lignifie proprement tniunal ou chambre de 
juJUcef mais dans lufage, il ne dé{igne que les 
jiiftices fe'îgneurialea qui font reAées dans la main 
du roi. 

La conftitution de ces juftices eft- clairement 
tracée dans le préambule d'un édit du mois de 
juin 1774 ,' portant fuppreflion de celles du reflbrt 
de la cour féodale de CalTel. Voici comme il efl 
conçu : 

Lovis ; parla grâce de Dieu, frf.PaT le compte 

2ue nous nous fommcs fait rendre de la compo- 
tionaâuelledufiêgequieil établi en notre ville de 
CafTet , nous avons été inllruiis que des cinquante- 
cinq vilbges qui forment fon territoire , il y en 
a vingt-fept connus fous le nom de vierfchaeres , 
c'eft-a-dire , dans lefquels la juflice s'admini{)re 
en notre nom ; que ces vierfchaeres font divifés en 
fept tribunaux , daqs chacun defquels il y a un 
baillt , des échevins & un greffier , qui font nom- 
més ^r le grand-bailli & les officiers de notre 
cour de Caflel , & qui y exercent la juHice civile; 
que ces tribunaux font renouvelles communément 
tous les deux aos; que les appels des jugemens 
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qui s*y rendent fe ponent à la cour de Caflel , 
enAiice eu notre préfidial de Baillcul , & enlin en 
notre confeil fupérieor de Douai (alors fubrogé 
au parlement de Flandres) ; ce qui , dans l'état 
aÔuel des chofes , forme quatre degrés de jurif- 
diflion à effuyer dans les matières civiles , pour 
les juHiciables de ces vierfehacrei. Nous fommes 
informés aue de la fingularicè de cet érabliflbment , 
il réfulte les plus grands inconvéniens, & notam- 
ment que la )ullice y e(l fort mal adminiflrée , 
parce que ces tribunaux font loujouft très - mal 
cotnpofés. Nous fommes informés pareillement 

3ue cet établilTemenc, contre lequel on réclame 
epuis bien des années, ne s'ell foutenujiifqu'à 
frÉfeni en quelque forte, que par le crédit 6c 
autorité des grands-baillis de notre cour de CalTel , 
feuls intéreltis k fa coiifervacion ; ce qui nous dé- 
termine à fupprimer ce dernier office en même 
temps que cet étabiilliement , Se à ordonner qu'à 
l'avenir la juAice fera rendue en première indance 
aux juAiciables de ces vUrfckatrei , par les offi- 
ciers du fiège établi en notre ville de Calîel , à 
la charge de l'appel en notre préfidial de Bailleul. 
Nous procurerons par ce moyen à nos fujets jiifti- 
ciables de ces viirfehaircs , outre l'avantage de la 
fupprclTion d'un degré de jurifdiftion , celui d'être 
jugés par des juges plus éclairés , & de l'être ï 
moins de frais. U nous a femblé d'ailleurs conve- 
nable que le fiège de CaiTel , qui a la connoif- 
fance des matières criminelles dans toute l'étendue 
de ces vitrfchaeres , y eût aufh celle des matière* 
civiles. A ces caufes , Sfc. 

Cet édit aétéenregiftréàDouailesS juin 1774^ 
Mais par un autre édit du mois de décembre 1776, 
le roi a rétabli la jurifdiftion des vierfchaerit dans 
la ville dllarebrouck , Se en a ordonné la réunion 
au corps municipal. Le motif de ce rétabliflemeni 
a été fondé fur le grand nombre des habitans de 
cette ville , & qu'ils n'étoient pas aflîijettis ï un 
plus grand nombre de degrés de juriffliâion,puif- 
que K même édit ordonne qu'elle relTortira direc- 
tement au' bailliage & fiège préfidial de Bailleul. 

Il exifte encore des vicrfchatres dans les autres 
parties de la Flandre flamande. On en trouva 
même plus d'un dans une des principales villes 
d'Artois, Saint-Omcr ; & ce qu'il y a de fingulier, 
c'eA que les officiers qui le compofent font nom- 
més par les juges municipaux de la ville , & relTor- 
tiffcni devant ceux-cî ; c eA ce que ports l'article $ 
de l'ancienne coutume de Saint - Orner ; Ut éche- 
vins du fiègt des vierfchaeres de ladiie vilU , qià 
fontcriis par lifdiii mayturs &• parvins , font apptÙa- 
blet, réfàrmaMei , &• rejfortiffint iet appiUatioat d'eux 
écrites pardevapt lefdits mayeurs £* ichtvins dt Saint 
Orner. 

Lorfqu'on procéda en 1739 à la réfbrmation 
de cette coutume , les échevins ne manquèrent 
pas de préfenter l'article que l'on vient de tranf- 
crtre, & de demander qu^il fût inféré dans le nou- 
veau cahier. Le procureur du roi du tnilliage s'jr 
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«ppela , & iprès une longue cofiisftatïorl rappel- 
le; dans le procès - verbal tenu fur les lieux par 
M. Sevcrt , confeiller en la grand'chambre dn 
parlcoient de Paris, il inierrini une ordoanaiice 
de ce iiiugtftrat , qui donna a^e an procureur du 
roi de fon oppofition , renvoya les parties en U 
.cour pour y ctre fait drpît , & cependant ordonna 
Bar prev'ifioa que iejdiu m^yeuri 6f èaJtev'uu eonû- 
nuiment Je nommtr Ut idktvint dit fiin dit vierf- 
chatreSt&i/c (onnoUrt pitr appil dts juçmtnt fM tux 
leaJiu. 

VIEUSTRAGE. Voye^ ViEUTRAOB ù ViEN- 

TKAGE. 

VIEUTRAGE, Viettiraice, & VinjsTRACE, 
^Z>wi< podjl.) c'eft un droit dû au feigneur bas- 
iudicier dans la coutume de Senlts , pour les vins 
qn'oa voiture dans les caves ou celliers, yoyi^ 

VlENTRAGE. (G.AC.) 

VIEUTRAIGE. foyt^c Vieutrage. 

YIEUTRER, c'eft-à-dirc voiturer. y^t^ ViEN- 
TRACE fr ViEUTBAGE. (G.D.C.) 

VIF-GAGE , f. m. (lerme dt Pratique) eft un con- 
trat pignoratif où le gage s'acquitte de fes ilTues; 
c'cA-à-dlre, où lavakur des fhiics efl imputée fur 
le fort principal de la Tomme , pour fureté de la- 
quelle le gage a été donné. Le vif-gage eà oppofè 
au morig^ge. f^oyei ANTiCHnEse , Co^TRAt pl- 
GNOBATiF, Gage. 

VIGERIE , ( Droit féodal. ) ce mot , dit M. 
Chabrol , eft umé en Auvergne , pour déflgner 
difl'érens droits appartenans aux feigneurs. En cer< 
tains lieux de citte province , comme i Dureiie 
prés Chomelis, on nomme aînfi le droit prétendu 
parles feisneurs de planter des arbres dans les com- 
nunaiix ^r les bords des riiifTeaux ; ailleurs c'eft 
le droit de prélever une certaine quantité de gerbes 
pour la dixme. Dans quelques terres de Com- 
Lrailles, le droit de v'igene confiHe en une preflation 
due par les boulangers & les cabaretiers qui ven- 
dent du pain & du vin aux foires ou fôtes. Selon 
l'idiome ordinaire du bas-pays d'Auvergne, une 
yigerie eft un lien planté en ofier.La vraie ligni- 
fication de cet ancien terme , eft jurifdiâion voyire, 
eu jurlfdiâian du vi^uierjon difoii vigtriiu, feigncur 
yoyer &jur'i/éSM vicariL Voy<i le commentaire ftir 
Ucoutnme d'Auvergne, eAop. 3f,trt. »t, (G. D.C.) 

\\GîiAGU.iDrohfiQdal.)Ce mot te trouve 
dans la femmi rurtdt, liv, *, t'ii. i/, au chapitre du 
ff<}iitfiian d-jit Krit. Il y eft dit u qu'au fifque du 
» ieignciv.... appartiennent les deniers pr-ovenant 
n des padage; , vfEïid^eif & amendes feigneiitîaux, 
n. comme ptotits oo vente »,£■?. 

Ni BouiciUer, ni fçn annotateur, n'ont interprété 
ce mot. Mais Ragueau , dans le eloHliire du droit 
iVançois, dit «que le v'gnagi eft un droit que le 
<* (ieiencur pread ftir les marcbindiles & beftail 
» paJuant pays , Cfimme te ireu , le péage , & droit 
a de pontenagc ». Foyfi Vientrage. (G. D. C.) 

VILAIN , «« ViUAi». ( DnUfiedal. ) C« mot , 
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Aua notre droit , eft employé du moùis dans deox 
Cens difiéreni, 

■ '. La coutume de la Marche, art. iji ou ify, 
fuivani les éditions , l'emploie pour défigner l'iiom- 
uiè ferf ou moriaillable. Il y eft dit ! « qu'ciure 
» hommes tenans tiérita^es »r(s ou morraillableSt 
n le chanteau part le vitUin , c'eft - i - aire , que 
n quand deux ou plusieurs dcfdits homnes, pa- 
» rens ou autres qui paravant étoient communs, 
» font pain féparé par manière de déclaraiion de 
» vouloir partir leurs meubles , ils font tenus 8c 
i> réputée divis Se réparez , quant inx meubles, 
u acquêts , conquéts , noms , dettes & a&oos ». 

L« même mot k trouve employé au même (cns 
dans d'autres coutumes & dans plufteurs andens 

t". Ouaauffi donné le même nom indiffércm- 
meui à tous les roturiers , lors même qu'ils étoient 
de libre condition, fans doute parce que b pli» 
grande partie'du tiers-état étoit autrefois ferve, 
ou fujette k des devoirs aviliftans à caufe de fa 
qualité , ou de fa renure. 

Pafquicr dit au livre i , chaa. 16 de fts recher- 
ches , que les roturiers ont été appelles viZ6wM du 
mat de ville , comme qui diroit adtmtaram danj 
n /Mvi^/,Iesgentilsfaommes demeurant ordmaire- 
» ment à la campagne; d'où vient , ajoute-il, qu'on 
n dit an gtnûlkommt dt vilit , par moquerie , pour 
» dire un poltron , parce qu'on vit mollemett dao» 
n tes villes w. 

Mais Pafquier fe trompe. 

« Ce mot , dit fort biea Ménage , vient de viUt- 
» niu , qui figniâe proprement aui manit in vilLi , 
n paganus. OoeriCjChap. 3 delà pèrégrinBnon,§. 
» II. Rtx hahtùt qaatuordtc'mt mliia tlepLiniorui» 
» dmntfiicorum , qui nucriunutr à viliMÔs fûts JuhjeiSs. 
» Or, comme ceux qui demeurent aux champs 
n pour les cuhiver , font ordinairement de batte 
M condition , nous avons ufé du mot viUi« pour 
n dire roturier n. 

On dit communément que nie vï/awi ae fait 
n qu'éperons vaillent m, Ragueau a entendu ce 
proveroc , » comme fi un noble n'étoît tcmi fnre la 
» foi & hommage à un roturier feigneur du fief 
n dominant ». Mais cette interprétation eft vicîeufe. 
Cette régie , qui eft la vingt-neuvième du lîtrc 1 
de Loifc) , fe trouve immédiatement après celie-cî : 
a d'un vi/mm autre que le roi ne pent iàire che- 
a V aller n. 

Ces deux règles s'expliquent l'une par Tautre.' 
d Aneiennement , dit Launère , torfqn'il y 
■n avoit guerre , les genitlshommes fcrvoient i 
n cheval & tes roturiers à pied ; delà vienr qu'en 
n duel judiciaire , le geatilhommc coabatroit à 
■• cheval & le vilain ou roturier 1 pied, quand 
» c'étoii le roturier qui avoir fait l'appel ; & comme 
n le v..Uin ou Torurier n'éloii pas homme de 
n cheval, deU vient qu'il eft très-bien dit dans cet 
Il article, qu'il ne fait ce qu'ï^ffuw vallcnm. 

Aurefte, on appelle /e/'vflîtJMyVtiaûitr 
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'ou urre viUint , dans quelques coutitnies & fuMout 
en Normandie, les domaines roturiers ou tenns 
cenruelkmem. On appelle aiilTi viWuti ftfvica ,\ti 
devoirs KvililTans , leU que tes corvées dues pour 
les lenures rciurières , ou par les roiahers perlbn- 
nellemenA (G.D.C.) 

VILAINE, foy^î Vilain ù Viuine. 

VILEIN. y<fyti Vilain. 

VILEINE Idotmir à ). U paroît qu'on a eniendu 
par-14 autreibts donner à cens , ou à ti[re raturier. 
Une chame de l'an 11901 tirée du cartulaire de 
S. Vandrille, wm. /, pjf. 1^;, porte: u je Robert 
M du Tybonlt , .... de U Alontè Aelis , ma mère, 
•I en lems de la veuveië , ai donné .... trois acres 
n de terre & une vergïne ï campart & à v'iUine , 
w que j'avois». Fayt^ du Cange au mot Vilaniû 
ibus VilUnatiumAG.D.C.) 

VILLAlN.ro>î Vilain. 

VILLEIN. Voyez Vilain. 

VILLENACE. {DraUfiodal) Ce mot fignifie 
une roture, un lenemcmcenfLid. Unarrêt de la S. 
Martin 1183, cité par Ragueau , qualifie aulTi de 
vilUnagt un hériraee noble venu en la main d'un 
homme roturier. Ce auteur ajoute «que cela ne 
» fe pouvoit faire anciennement fans pcrraiiTion 
n du roi , & que le vilUui en devoit vuider Tes 
n mains , comme aulTi les gens de main-morte , 
n s'il n'en avoit déjà joui par trente ans, auquel 
n cas auâi il ètoti tenu payer finance & indem* 



Mais cette prétendue incapacité des 
n'eA qu'une invention fifcale. Vaytiç^ FranC-Fief 
fr DIpareillement de fief, t G. D. C, ) 

VIMAIRE, f. f. vieux terme, dérivé du latin 
*« màtjor , qui figoitîe foret majeure ; il Ce trouve 
dans quelques coutumes & anciennes ordonnances , 
& eft encore ufité en matière d'eaux & forêts , en 
parlant des arbres abattus par vimaire ou force ma- 
jeure, yoyt^ Force majeijre. 

VlNS(/J/oi( i^r). Ragueau dit que ce droit eft 
u dû au couvent de Forefmontier , outre les droits 
n de lods, ventes & faifme , par Tes habitant de 
» Jouy,Teflort de Meaux , & qu'il efl de trois fous , 
' » quand le prix de la vente de l'héritage cenfuel 
n excède vingt fous ». 

Pluficurs coutumes , telles que Clermont en 
Beauvoifis , an. ij , & Senlis , art. aif , parlent aufli 
d'un droit de vins <> qui efl dû au feignenr cenfuel 
» par celui qui a acheté un héritage cenfuel , & 
M eÂ par b coutume d'Orléans , iin, 106, & de 
» Montargis , ehap. a, ari. ^, d'une jalce de vin 
u pour tout , & de feize deniers parifis pour 
jj franc». 

ViNDE MARCHE, (urmt de Prdd'jtw ) appelle 
auSl^ot-t^-vin , efl une fomme que l'acquéreur paie 

f>ar manière de préfent au vendeur , pour lui tenir 
jeu de ce qu'il lui en auroii coCité pour boire en- 
femble en concluant le marché. 

Quelques coutumes confidérsut les vins du mar- 
ché ou de vent* , comme Ëûiant partie du pi^z , Se 
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décident in conféquenee qu'il en eft dîk des lodt 
an feigneur; telles font les coutumes de Qiaumont 
& de Viiry. 

Cependant , fuivant \\\(»f,c le plus général , ce» 
vinr ne font pas partie du prix ; tel eft le fcniiment 
deLoifel, deDiunoutin,&deCharondas,3moins 
que le contraire ne filt ftipulé, ini que ces v;iu ne 
fu lient confi dé râbles. 

Mais ils entrent toujours dans les loyaux coûts ,' 
comme les autres frais de contrat que le rélrayant 
ed obligé de rembourfer ii l'acquéreur, f'oyei 
LoDS fr Ventes , Lotaux coirts, fr Pot-de- 

VIN.(^) 

ViK DE MESSAGER:, eft uii droit qTii cft dii à la 
partie qui a obtenu gaindecaiife avec dipeiis, lorf- 

Suc cette partie demeure hors du lieu où cil le 
ègc de la juriCdiffion dans laquelle elle a été 
obligée de plaider. 

Ce droit eftainfi appelle, parce qu'avant l'éta- 
biiiTcmcnt des pofles 8t meflagcrics publiques, 
c'étoit ce que l'on donnoit pour la dépenfe des 
melTagers, ou commiffioonaires particuliers que 
l'on envoyoit furies lieux, foi t pour charger un 
procureur, folt pottr faire quelque autre chtife 
néceftaire pour l inUruftion d'une affaire. 

Préfentcment ce qu'on alloue dans la taxe des 
dépens , fous le titre de vim dt meffagtr , e({ pour 
tenir lieu de remboutfcment des ports de lettres 
que lît panie a reçues de fon procureur, & des 
ports de lettres & papiers qu'elle a été obliaée 
d'envoyer à fon procureur , & dont elle doit lut 
tenir compte. 

On alloue un v'ut dt mt£jger, i". pour charger 
un procureur de l'exploit introduAîf. 

1°. L'on en alloue auIB pour tous (es aQes dont 
il eA néccllaire qu'un procureur inftruife fon 
client.. 

)°. Dans toutes les occalions où tl y a des dé- 
bourfemens ï faire, autres que ceux de procé- 
dures du procureur , <X)mme pour conllgner 
l'amende , payer les honoraires des avocats, lever 
des fe.itenccs & arrêts. 

4°. Lotfqu'il s'agit de charger un avocat pour 
plaider, foit contradiâoirement ou par défaut. 

ij". Pour donner avis à la partie que fon affaire 
eft appointée. 

6°. Pour faire juger une afiàire appointée lorf- 
qu'ellecrten état. 

Tons ces vint de mtjjapr fe règlent à uniaux 
plus ou moins fort, Iclon l'objet des aâes dont 
il s'agit , & la diftance des lieux. Pour connoïtre 
' à fond tout ce détail , il faut voir le réglemânt 
du 16 août lùfi^. 

Le tarif du 23 mai 1778 a retranché des déclara* 
tions de dépens , les vins de mejfagtr , tant au par- 
lement de Paris, que dans lés jurifdifiions de 
l'enclos du palais qui y renbrtifrent;^ leur place 
on palTe en taxe aux parties, pour ports des p.ècus 
Se de lettres, foixante livres dans chaque inftauce 
ou procès jar écrie, trente livres pour chaque 
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caufe d'audience , & douze livres pour chaque 
appointé k mettre. >. 

VlN-LE-COMTE. (Droit féodal. ) On a aïnC 
nommé autrefois une redevance, qui paroît eue de la 
" même nature que l'efpècc de vinage dont on a parlé 
fous ce dernier mot , n, j. Il en eA queftion dans 
trois cbartres des années larS « ift} & ifi^i 
dont le gloflidre de dom Carpentîer donne les 
extraits luivans, zamox. Vumm comùis. 

Promiuimiii iond pJt rtddtre &pilvm 080 fort- 
dos turontnfts..... tam p'i ctnfû quam prh vinagio , 
^od diciiur yînum comltis. 

Hoe etiam, Jlaùtmm cjl quod illt qui coUipiit per 
villam nummos quot debeni iurgtnfei d* vino comi- 
lis, fre. 

u Le revenu du vin-U-comte vautpar an environ 
M huit livres tournois n. {G. D. Ci) 

VINS €■ Ventes. ( Droh féodal.) Il en eft 
queflion dans plusieurs coutumes , telles que Cler- 
mont en Beauvoifis, ari. 17; Montargis ,ciiiip. a, 
an. 4 ; Orléans , an, 'io6,&i Senlis , an. 31 f. Sui- 
vant les coutumes de Montargis & d'Orléans , les 
vi/u £■ ventes (ont un droit dîi au feigneur par celui 

3ui a acheté un héiiiage dans Ta ccnfive. Les droits 
c tnutaiionsétablis dans CCS couiumes pour les cen- 
fivesfontdifférens; caiîly adescenfivesà droit de 
lods & ventes , d'autres i gands & ventes, d'autres à 
vins S- vuiffi, d'autres à ventes Amples, u Ceux qui 
» doivent lods& ventes , dit l'article 106 de la 
n coutume d'Orléans , paient pour franc , j Cols 
» 4 deniers tournais. Ceux qui font à ventes 
» iimples , doivent du franc 20 deniers. Ceux qui 
Il font à gands & ventes auires vingt deniers 
» tournois pour franc & une paire de gands fur le 
n tout , & ceux qui font à vias & ventes doivent 
*> vingt deniers tournois pour franc & une jatlaye 
n de vin pour tout, fclon la coutume des cen- 
» fives , ainfi que le feigneur a accoutumé de jouir ; 
n & le tout fe paie par l'aclieieiir n. 

Les coutumes de Senlis & de Clermont n'expli- 
- quent point ce que c'cfi que le droit de vins &■ venus. 
Veft uns doute , comme à Orléans, le droit de 
ventes ordinaires , avec une certaine quantité de 
vins par forme d'étrennes. Foyer \itis(Draitde), 
{CD. ci ' 

VINADE , c'eft une efpèce de corvées à boeuf, 
dont il eA quedion dans les coutumes d' Auvergne 
& de la Marclie. 

L'article 157 de cette dernière coutume dit 
n que b v'wade entière eft de deux paires de bœufs, 
» 8c droit de bouade (i) eft d'une paire de bœufs 
» ou d'une charrette ». 

Prohct ditiiqiie cela eft ainfi expliqué en l'article 
tt 70 du titre 31 de la coutume d'Aevergne . & a 
M été fugé tiiitremtnt par arrêt donné au profit du 
n feigneur de Villemontie n. U veut dire appa- 
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reitiment que cela a été jugé coitformimtni par cet 
arrêt. L'article de la coutume qu'il cite, dit en 
effet que la viaade eft de deux paires de boeufs. 
Les terriers de quelques feigneuries confondent 
néanmoins les vuuides & les faohades, comme l'a 
fait voir M. Chabrol dans fa première flt fa fé- 
conde queftions fur l'article 21 du titre 3f delà 
coutume d'Auvet^ne. 

Quoi qull en foît , ce dernier article porte a que 
<i la bohade ou v'madt due fans avoir lien détcr- 
n miné par titre ou jouiflance fuAifante à pref- 
» cription, eft due au plus prochain vignoble, 
» fi en icelui n'y a bâture ou gelée , auquel cas 
>> fc feront aux autres plus prochains vignobles, 
n en fourniftant par lefdits feîgneurs , ayant U 
» vtnadt, les choies accoutumées». 

Bafmaifon-Pougnet , Conful , & autres commen- 
tateurs de cette coutume, obfervent avec raifon 
que C le lieu où la corvée doit fe faire eft déter- 
miné, le redevable n'eft pas tenu de la &ire ailleurs . 
Eas même au plus prochain lieu, & que & le vîgno- 
le où elle eft due eft labouré , femé-, ou mb en pré, 
l'emphytéoie eft libéré , fans qu'on puiHë l'obligeT 
à (aire la bohade à autre vignoble prochain. 

Ces auteurs ajoutent que U bohade ou v'madt 
eft plus rare & plus onéreufe que les charrois ou 
autres corvées , qui fe font feulement dMs U 
jufliee, d'un folcil à l'autre, tandis que la vinadt 
s'étend jufqn'au plus prochain vignoble , qui peut 
être éloigne des limites de la jurifdiâion. Cepen- 
dant l'article 18 du même titre de la coutume 
d'Auvet^ne ponc « que charroirs , corvées & ma- 
» nœuvres à merci & volonté font limitées pat 
» la coutume i douze l'année , s icelle faire d un 
» foleil à l'autre, i ulâge honnête & licite, foii 
u dedans Ij chitcllems , oa dehors n. 

On voit que la coutume fuppofe que les autres 
efpéces de corvées peuvetu être exigées hors da 
territoire de la jurildiAion comme la viande. 

La vinadt eft une corvée réelle due pour les 
propriétés , Se non pas pour l'habitation dans le 
territoire. Quelques auteurs ont voulu conclure 
delà que le corvéable étoit tenu de fe n«urrir & 
même de fournir la charrette. La coutume , en 
exigeant que te feigneur fournïffe les chofts aceou- 
lumérs , femble annoncer qu'on doit fe régler par 
l'ufage des lieux. 

Au refte, M. Chabrol qui paroît de cet avis, 
obferve qu'il s'eft gliffé plufieurs erreur» au fujet 
des vVtadei , dans 1 arrêt de règlement des grands 
jours de Clermont de 1666. ( G.i>. C.) 

VINAGE. {Droit fiodal.) On a donné ce nom 
à divers droits , dont la plupart font plus oumoins 
relatifs aux vins. 

1°, Quelques coutumes, telles que Clermont 
en Beauvoifis, an. 121 ^ de Reims, art. adi, & de 
Senlis, an.i6j, donnent ce nom à une redevance 
en vins, qui eft due pour les vignes. 

Ragucau & du Cange, dans leurs gloft'aires , Se 
M. Plhan de la Foreft , dans les ooies qu'il a jointes 



yGoot^lc 



V I N 

fon Efprit de la coutume de St^i , dïfent imani- 
mement que le v'uuet cft un droit feigneurial , aui 
dent lieu de cens fur les vignes. Mais cette aé- 
finition ne paroît devoir convenir tout au plus 
qu'au v'inaçe de la coutume de Ocrmont ea Beau- 
voUîs. Les deux autres des coutumes citées paroif- 
fenc indiquer qac c'efl un flmple fur-cens, ou 
un droit feigneurial uitre que le cens, 

L'anidc 161 de la coutume de Reims porte : 
<c aat pour fur-cens , v'imi^s , rentes & autrts droits 
» fiigtteonaiix, dont Us hiniafts tenus en eenfive font 
n chargés , y a pareille contrainte & exécution que 
M le cens , excepté qu'en aucuns lieux ne font dues 
ji aucunes amendes en dé&nt de paiement d'iceux 
*i droits , & en ce fe &ut régler feion la coutume 
« des lieux & -iouilTances Ses feigneurs , entre 
a) lefquels ceux qui ont haute-juitice ont plus de 
w pouvoir , n'ayant recours à autre jullice qu'à la 
» leur, pour contraindre les détenteurs acfdÎEs 
» héritages audit paiement n. 

Buridaii obferve i cette occafion a que , d'après 
w cette différence, l'on poiirroît trouver étrange 
Èf pourquoi la coutume donne ici marne contrainte 
» & exécution , pour fur-cens , vinages , rentes & 
» autres droits fùgneuriaux parcnunt fonciers , que 
M pour le cens même ; mais que cela fc fait en- 
n fuite des claulês & des conventions des parties 
M appofées au bail ou concetTion qui a été faite de 
m l'héritage, fous lefquelles le bailleur l'a voulu 
M donner & non autrement ». 

La coutume de Senlis paroit confidèrer le droit 
de vifutgf comme tenant Ùeu du cens , puifqu'elle 
prononce une amende i défaut de paiement , & 
même une amende plus forte qne pour le cens. 
« Droit de champart , dit l'article 163 , & droit 
» de viaage fe don payer , fur peine de 60 fols pa- 
N rifis d'amende, & le droit de cens, ou autre 
M driÀI fti^turialéatâpoUent audilceai , fc doit payer 
» au jour qu'il ea dû , fur peine de fept fols fix 
» deniers parifis, frc. » 

Cependant M. Pihan de la ForeA, qui ne paroit 
pas ici bien d'accord avec la définition qu'il a 
ooonée du vîuage , afTîire fur cet article «qu'on 
N n'encoiin l'amende , fente d'avoir payé les droits 
M de champari & de v'snage , que lorfqu'ils tiennent 
M lieu du cens & de b première redevance im- 
M poiee fur l'héritage ». 

Quoi qu'il en foit , l'anicle 111 delà coutume 
de Clensont en Beauvoifis porte : « que tes droits 
M de vinjgM dus pour & au lieu de cenfive fur les 
» vignes , ffi doivent payer à bord des cuves , & 
V ne peut tirer le détenteur fon vin , fans avoir 
M premièrement payé ledit v'iiupn. 

On voit dans du Cange , au mot Vuiapum 3 , 
qu'on a auffi connu le même droit ou un droit 
fort approchant , fous le même nom, dans plufieurs 
proviiKcs de France , & particulièrement en 
Anxtya. 

1°. 11 parcHt qu'on a auflt nommé vînap une 
redevance en vin , qui ne fc peicev(Ht poiut dans 
Jurfpndtftt. TomÉVUI. 
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tes Caves du redevable , ni au temps des vendanges, 
& qui ne fe prenoit même pas fur lii produit de< 
vignes du lieu. On voit dans «ne cfaartre de com- 
mune , accordée en nii aux habitans d'Afly, 
qu'il devoit fc payer à la mi-mars , en vin mar- 
chand : fiitnduin ejl etiam, y efl-il tlit , quodfifoni 
conûngat, quod homines pritdiSi vtlitii johere vina- 
gium fuum in vindenûis & nos ea capere voluerinuu , 
tpfi debent ea agerre in ennam nofiram apud Âifiacum , 
nec teneitutT tA rtàpert unie médium marùam, nifivit- 
luermus. Nequi pojfumus homines compelUre ad ea 
folvend-i ante médium martium ; ^ f uî du medii marài 
in foluûone vinagii defuerit , emndarel rtotis per 7 
folidos 6* dimid. monet^pairla , & lùhUominus reddert 
ttnentur vinagium ; 6- r.os vinagii fontm apporumtu 
ftcundian quod confuevimus & fçiendum qaodcmniit 
vinagia dtiinl tjji ab alto viao , fano , legali & p^ 
gMli. 

y. Il paroîtréfiilterde ces derniers inoisâ>no< 
vînagiiy^runi appontmus fecundiim ^uod confutvimus , 
qu'on appelloit auffi v'mage le vin , ou le droit d'en 
fendre- 

4". On a encore nommé vinage le droit de ban- 
nalité qu'on percevoii pour le prefTurape du vin 
aux prelToirs bannaui. Le terrier de l'Iflc-Adam , 
cité par Galtand , dans le glolTaire du droit fraiiçois , 
porte : u qu'au lieu de Parmain il y a deux grands 
n preffolrsà vinbanniers,dontaledroitdev(fM^i 
n ï raifon de quatre féaux du vin y pretturé. 

î". Ce nom a défigné un droit de bide , ou 
de marché ,' que le fcigneur percevoit fur les vins 
vendus dans la feigneurie. Le grand regiflre de 
Corbie, cité par du Cange , au mot Vinagints fous 
Vinagium a , dit dans ce dernier frns : <■ tout li 
» roage & li forage de ladite ville font fien ( i 
» l'abbé ) & li vinagts , c'efl ï fâvoir de tons le» 
n vins qui font amenés en ladite ville & vendus ». 

6°. On a donné le même nom ou celui de wlnage, 
fuivant divers textes cités par Galland , au droit de 
péage qu'on payoit au feignt:ur , foit pour le paf- 
fage du vin dans fa terre , foit pour toute autre 
denrée. Le cartulaire de Doncheri dit « qu'au lieu 
n de Soignon , le prieur de Doncheri a droit de 
» v/iii.ige , c'efi à favoir de chaque chariot padknt 
» & repafTani par le détroit dudit lieu deux font 
» huit deniers parîfis & de chaque chariot feîze 
n deniers parifis ». 

On peut voir une multitude d'exemples fem- ' 
bbbles dans dit Cange, au mot ffînagium. 

Il y a lieu de croire que c'eft dans ce dernier 
fens, qu'on doit entendre le mot winage dans 
l'extrait fuivant d'une chartre de l'an 1343 tirée du 
cartulaire de S. Vincent de Laon : « feront tenus de 
» envoyer un vallet , au lieu dou droit w!n.tge , 
» pour dire à nos winigeurs qu'ils pafTent ou re- 
n palfent par lefdiis faux travers ou paflii-^s i>. 

7°. Galland dit encore » que le mot viiiage fe 

it prend fouvent pour les droits qui fc paient aux 

» feigneurs par (les communautés 8c territoires , 

ff en bled, vin, en argent; en co^f^ienee de 

Hh 
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» quoi les feîgneurs font réparer les'ponts & paf- 
)> fâges ; & que le roi en a plufieurs TemblaDles' 
n au comté de Marie ». 

Cet aiiteurajuute qu'en rhifloire de Gand , liv. 6, 
pag. 377, il y en a une preuve dans un extrait 
dki rréfor d.s Chartres du roi , qui y eA rapporté. 

Voyii;^ VlN-LE-COMTE. 

8". Onaauirinommé vinugeou winagi des rede- 
vances q-i paroifi'cnt abfolument étrangères aux 
précédentes. On trouve dans le ^loffariuia novum 
de dom Carpeniicr, au moi Vmagiuni ;, l'extrait 
.fuivani d'une ch.rire de l'an ijio : «pour les 
M viitages des ihevaux d'ilecques , dont chacunz 
n refleanz , qui a cheval , doit i la S. Manin 
» d'iver quinze deniers n. Laflignat du douaire de 
la reine Jeanne en 1319 porte également , fuirant 
le même auteur : iienifrà v .a3%io funp» Jt fernane, 
qulnquaguit^ jolidos, 

9 . On a ainfi appelle le vin qu'on donnoît 
aux étrangers pour leur témoigner de la bienveil- 
lance & en figne d'hol'pit alité, Floris-Vander rap- 
rorie au liv. i dts chàteWi- s de i'hlt , pag, 1^7, 
extrait fuivanc du Cermenc qui lui devoït être 
prêté par les hahitans : u fe doit - on faire ban & 
n défenfe par le vilte , fous l'amiAè , que nul ne 
M l.s herbeghe , ne fouflroîte , ne leur face vi- 
M nage ne amiftet, tant qu'ils feront en wiere (c'cfl- 
■) à-dire en guerre) contre le caâeiain ». 

10°. Entîn on a aonoé le même nom avpot-dt- 
vin , ou vin d'un marché qu'on paie outre le prix 
principal On peut en voir une multitude d'exem- 
ples dans le glojfaTium novum de dom Carpentier , 
au mot yinjgium 6. {G, D. C.) 

VINAIGE. yoytji Vinage. 

VINAUDE. ^oyït Vinade. 

VINDICATION , f. /. chez les anciens auteurs 
latins fignifioit vengtjnce; il efl employé en ce fens 
par Cicéion àe invenùone. 

Mais en dn^it romain , le terme de vhtdJcaûort 
fignifie l'afiion réelle , par laquelle on réclamoit 
le dioic qiie l'on avoii fur une chofe, à la diiTé- 
rence des actions perfonnelles , que l'on appelloit 
Condimons. 

La vi/idiciilon efl à-peu-près la même chofe que 
ce que nous entendons dans notre droit (rançois 
par le terme de rcvtndicaùon. 

ClIuï de V ndicathn venoit du latin vbidicia,<iu\f 
dans l'ancien droit, fignifioit ^ û^jÎDn- 

La vindicji'tun éioit de trois fortes ; CvHe 
de If pf'prîété , celle des fervitudes & celle 
du ^a->e; mais c«s deux dernières n'étoient pas 
direélès , te n'étoient que des quafi-v'mdicjt.am , 
parte i|iie celui qui agiltbii pour une fervitude bu 
pour un ga^e , ne prétendoit pas être propriétaire 
detacho'e^il y réclamoit feulement quelque droit. 

La vindic.uion de la propriété était univerfelle, 
on fiJeL^-Jc; univerfv'lle , lorfqu'on réclamoit une 
hérédité entière ; fpéciale , lorfqu'on revendiquoit 
une chofe en efpéce , Se celle-ci ell la feule à la- 
quelle Is nom de vindicaiion devint propre, yoyt^ 
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au ff.leât. Je rii viaiSeji'ioae , & les mots Acnov 
RÉELLE , Gage , Hypothèque , Revendica- 
tion, Servitude, Possession , Propriété. {j4) 

VINDICTE , f. f. ( Jurjfprud romaïm. ) vimfia» 
étoii une des manières d'afiranchir les efclares , ufî- 
tées chez les Ron)aiiu ; c'étoit lorfque l'afirancbif- 
fement fe faifoit devant un magifirat, tel qu'un 
préteur , un con(ul ou un proconful. Cène manu- 
miffion , pcr MindilLim , étoic la plus pleine & I2 
plus parfaite de toutes : elle prenoit fon nom de 
ce que le magifirat ou un liâeur frappoit deux ou 
trois fois ta tête de l'efdave avec une petite ba- 
guette , appellée vin£3a , du nom d'un efclave 
nommé KindUius ou f'fndex , celui qui découvrit 
aux Romains la confpiration des tîls de Bruius, pour 
le rétabli flemcnt des Tarquins. D'autres prétendent 
que vindida étoit le terme propre pour exprimer 
une baguent telle que celle dont on fe fervoit pour 
cette manumilîton. Foye^ AfframcHISSement, 
Serf, Esclave. {A) 

Vindicte publique, {Jurlfpmd, fraaçoije.) 
terme confacré pour exprimer la vengeance K 
pour fui te des crimes. 

En France , la v'utdlSe publique n'appartient qu'aa 
miniftére public, c'efi-à-dire, qu'il n'appartient 
qu'aux gens du roi , ou aux avocats & procureurs- 
fifcaux des feigneuts , de conclure à la peine due 
au crime : les particuliers qui ont été pâ'en(és ne 
peuvent que fe potier dénonciateurs , ou fe rendte 
parties civiles ; & en cette dernière qualité , ils ne 
peuvent conclure qu'en des dommaaes & intérêts. 
Foye^ Crime , Délit , Ministère public , 
Partie civile. Partie publique. Peine. {_A} . 

VINGT AIN. ^'ov^tViNTAiM. 

VINGTENAIRE. foy^ï Vintenaire. 

VINGTIÈME, ou ViNTiÈME, {DroUféodaL) 
c'e4 ta même cliofe que le droit de vIiumb , c'eft- 
k- re , une partie des bleds , vins & autres fruits 
qui fe paie en Dauphiné Si. ailleurs pour la conf- 
truâioii & la réparation des murailles des villes, 
bourgs & châteaux. Fbye^ le glofTaite du droit 
françois & l'article ViNTAlN. ( G. D. C.) 

VINOTE, {Droit féodal.) c'en un droit fei- 
gneurial fur les vignes , qui n'cft connn que par 
Pexttait fuivant d'une chartre de 1270, tirée d'un 
régi ftre de l'abbaye de Saini-Michei-en l'Hcrm, & 
rapportée par dom Carjientier , au mot Vtnatum 
de Ion gloffanum novum : « octroyons perpétuellc- 
» ment efaits religieux & à leurs fuccdTeuts , que 
» de leurs vignes. . . . , ne foient tenus à nous. . < 
., payerreceitcuw«<.t.«(G./).C.) 

VlNTAlN oa Vingtaik, ce mot efl particu- 
lièrement connu en Dauphiné, pour défîgncrua 
droit qu'a le fcigneut fondé en titre de prendre 
la vingtième partie de tous tes fruits croillâns dans 
fa terre, onde quelques efpéce» feulement, faï- 
vant la Itipulaiion originaire ou les ufages qui 
la fuppléent. 

On donne aiil]) le même nom i une taxe que les 
communautés ùnpofent fur elle» pu l'ordre Ai 
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riwnciqeot. pour le juiement d« leun dettes > 
qui fuit les régies ordinaires de ces forces 4*1111- 
pofitions. 

Quant an vuigtain feignoiirial , oR en dif- 
ttngue de deux eCpéces , l'un qui eA purement réel 
& ibncïer, Se qui par consignent cA dû en quel- 
ques mains que les fonds paiTcni. C'efl ce que 
Ton appelle en ptufieurs endroiis du Dauphinè & 
de la Provence , droit de ntfqut , ou tajekc , & 
que l'on aomtae champari , itrrage , ag'ur , carpot , &c, 
OHM d'autres provinces. Foyc^ ces diffîreiij nots , 

ti l'article VlNTENAIRE. 

On doit remarquer néanmoins qu'il y a beau- 
coup de Seux oti, malgré la réalité de cette prc- 
niére efpèce de droit de vinLiin , les gentilshommes 
^lU en po0ef1ïon immémoriale d'en être exempt. 
Cela eâ d'autant moins eztraordinaiie que , dans 
cette province , la nobleSe a étendu (et privilèges 
jufquesfur la dîme. 

M. Salvaing, qui faitcette remarque dans fon ufage 
Jetjît/i, eh, 46 , obfcTve auflï qu'ils font communé- 
ment ezempisdes droits d'avenage, fenage, herbige, 
paléage , truige , civerage , geUnage , moutonnage , 
chciTotagc , corvagc , frc- & d'une quantité d'au- 
tres droits. M. Expilly rapporte au chap. 109 , 
un arrêt ijui Ta ainfi jugé le 30 juillet 1624 , 

Kour le droit d'avenage , contre ChriAophe de 
lontchenu , feieneur de Beaufemblant. 
La féconde eTpccC de viimain , qui cil plus 
Téritablemeni particulière au Dauphinè , a pris fon 
origine d'une obligation réciproque entre le fei- 
gneur & fes fujets , par laquelle ceux-ci ont pro- 
mis de lui payer aminellement la vingtième partie 
des bleds & vins croifTaos dans le territoire , à 
la charge par lui de conAruire & de maintenir à 
Tes dépens les murs du bourg pour la sûreté 
de teiirs perfonnes & de leurs effets mobiliers , 
en cas t£; guerre ou de quelque autre nécef- 
lîté ; & ou le feigneur n'y fatisferoit pas de fa 
part , que les fujets fcroient déchargés & libérés 
de cette contribution. On connoit le même droit 
dans quelques autres provinces du Royaume fous 
le nom de fatevrnum. 

Quoi qu'il en foit , le droit de viniaui , dont 
Tufage efl plus fréquent dans les bailliages de 
Vienne & de Saini-Marcellin que dans les autres , 
a nne double ori^ne : la première eA que les 
états du Dauphin & du comte de Savoye étant 
enclavés l'un dans l'autre avant l'échange qui 
fiit Elit entre le roi Charies V & Amé VI, comte 
de Savoye , ces deux princes étoient en guerre 
continuelle. La féconde provient de ce que la 
noblefle ayant droit de (aire la guerre de fon auto- 
rité , pour démêler fes querelles , fuivant deux 
articles des libertés dclphinales , les feigneurs 
fàifoient des courfes continuelles lés uns lur les 
autres, ce qui les rendoir foigneux de forri fier leurs 
châteaux , & de cinrre leurs bouru & villages de 
murailles , que le vulgaire appela vaiiaias , non 
^s i v'ittciaj» y comme dit Guy-pape , ai i . 
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wneUndo , comine quelques antres , mais i caufe 
au droit de vinuàn , qui eft dÛ en beaucoup de 
lieux potir les r— = '— 



La perception de ce droit a donné lieu à plih- 
fieurs quciïions quiméritent d'être examinées fépa- 
rément. 

L l,ts nobtu font-ils exempts du droit de vhtg- 
tain ? Guy-pape , en fes queuions 7 & J71 , fou- 
tlent que non. Il fe fonde fur ta loi a , C <& 
muruiibut patrimoit, Jii, 10 , & fur la loi numerum, 
g. painmonionan , D. dt munerib, fi- honorii. qui 
n'exemptent perfonae de charges patrimoniales, 
quelque privilégiée qu'elle foit. Petrus Jacobi dît 
même en fa pratique , Rubrkâ ap , n, i j , que le 
feigneur n'eft pas plus exempt que les autres de 
conttibîier aux réparations des murailles ,/)rovi>(- 
bus patrtmoaù fui , sll demeure dans fa terre, par 
la difpofîtien de la loi omnis ptovincianan rtSores , 
C. dt optrib. public. 

M.Salvaing fomient néanmoins que cela ne doit 
avoir lieu que lorfque le vineuin eft une impofî- 
tion extraordinaire & cafuelie, qui fe fait pour 
êire employée effeSivement à la conflruâion des 
murs d'une ville ou d'un bourg , des pouts, des 
chemins communs & autres cas de droit , dont les 
cccléiiaAiques même ne font pas exempts ; telle 

3 ne fut l'impofition ordonnée pour les murailles 
e Grenoble , dont parle Guy-pape en fa queftion 
78 , pour raifon de quoi les deux premiers ordres 
font réglés en chaque ville avec le tiers-état. Mais 
qu'il en eft autrement du v'uiuin qui eft ordinaire, 
confiant & perpétuel, auquel ne font obligés que 
ceux qui y font fournis par contrats paffls avec 
les feigncurs , qui fe font obUgés réciproquement 
\ confttuire & ï maintenir les murailles. 

Ce vifUain eft donc , du moins à quelques 
égards , un droit petfonnel , defcendant d'une obli- 
gation qiii ne peut lier que ceux qui l'ont con- 
traflée. On ne peut point objeAer, dît M, Salvaing , ■ 
la difpofuîon du drcut , fuivant laquelle la délibé- 
ration de la plus grande partie des habitans oblige 
non-feulement les abfens, mais aufli les dlfTen- 
lans, parce qu'en Daupfainé le clergé & la iloblef^ 
ont toujours été des corps féparés de celui du 
tiers-état ; enforte que les reconnoiffances paflSes 
par les roturiers pour les droits univerfeb d'une 
terre comme de bucherage , pafquentge, fenage , 
herbage, pa1éage& autres droits de cette nature, 
n'afTujetiiuent pas les deux premiers ordres, s'ils n'y 
ont expreftément confenti. 

M. Salvaing prouve cette diftinAion des nsbles 
& des roturiers nar les titres de plitfienrs terres. 
Il en rapporte ces années 1391 , i^ai . i^ig , 
1319,1380, 1387, 1388, 1400 & i^fii. Ily 
joint des arrêt» confîmiatits des années 1390, 1516, 
1^31 , 1614 & i£34. Tousces titres &tn>j5ces 
arrétsmettentau nonibre des privilèges des gentils- 
b»mmesdiverfes exceptions 1 & particulièrement 
celle du droit de yinttam, 

Hh ï 
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U y a nèanmoHti.'=(luel4]ues lieux de la province 
où les nobles ne ioitjdent pas de la même fian- 
chifeimais, dit M. SaU:aijig,c'«ft parce qu'ils s'y 
tbot obligés avec les rotm;icrs. On peut appliquer 
ici la raribn allÈguée par C-uy-Dape fur un autre 
fujer, en fa queftion 384 , oli ii ait que les nobles 
ne fent pas contribuables iux talliCs pout les héri- 
tages qu'ils ont acquis des rotutîet.s, nj/î in ilHi 
nohilihas gui riperiunlur fptcialiur obiigaii conirihuere 
inlaSbut pro rcbus rtgljlratii , quia unenut-'pro iUtt 
rebut conmbuere pr±ttxtu otligiiiionii. 

En un mot , la rèfolution de la queftion dépend 
de Tulage & de la pofTelTion , qui font les vraÎ!> 
interprètes du droit du feigneur & de b franctiife 
des gentilshommes. 

II. tet fonds taillahlts ijut Us gtntiUhommti ae- 
^uiirtni des roiururs , foiU-ïU txtmpis du vinguin ? 

M. Salvaing eiltme que non , & réciproque- 
ment, que les biens que les roturiers acquièrent des 
gentilshommes y iont fujeis , quia ex muiai'iane 
ptrjonx mutatar coadiùo rei , fuivant la doârine ds 
Bartole , in l, proca/aiorem D. dt acqair. kandtt, & 
celle de Guy-pape, queftîons 381 & 184, la réalité 
des tailles ordoonÊes par le règlement du a4o£lo- 
bre 1639, ne regardant quel'inièrâi de fa majeAé , 
Jàns loucher à l'ancien iifage de la Province pour les 
droits desr<:igneurs& les prérogatives des nobles. 

III, Lrs forains fonl-Us extmpU du droit de ving- 
taia ? Cette queltion a été diverfemeni jugée ; 
autrefois il n'y avoii que les domiciliés qui fuiTent 
contribuables à ce droit-là , comme il fut jugé par 
arrêt du confeil delphinal du 19 janvier 1390. 
par lequel François de Chateauneuf, feigneur 
d'Omacieu, & Fran^oife de la Chambre, fa femme* 
furent déboutés avec dépens de la demande qu'ils 
avoient bite k Martin Garnier , Barthelemi De- 
vîenDe& conforts, habit ans de lacdce Saint-André, 
du vinguin des bleds & du vin croinant aux fonds 
qu'ils avoient dans le mandement d'Ornacien. 

Deux raifons fiirent le fondement de cette 
décifion ; l'une que toute forte de tailles & de 
contributions était pcrfonnelle , & fuivoit le domi- 
cile; fuivant quoi Mazuer , ancien jurifconfultc 
& praticien françois , en (â pratique judiciaire , 
titre des nilles , «. 3, dit que le feigneur haut- 
}nfticler auquel appartient taille aux quatre cas , 
ne la peut exiger que de fes fujets & de ceux qui 
ont leur domicile 6t font leur demeure en fa 
terre, parce que cette taille eflpureperfonnelle, 
&que les nobles Sceccléfiaftiquesen font exempts. 
L'autre raifon ell que le v'ngiaia étant dû pour 
la condruâiOn & réparations des murailles qui 
fervoient à b confervation & s&reté des perfonnes 
âc des biens mobiliers des habîtans , ceux qui ne 
s'en prévaloieni pas étoient exempts de b con- 
fribut>'-. établie pour ce fujet. 

CtMiformément i cela , Chopin , fur la coutume 
d'Anjou , /iv, (, art. 47, foutient que celui qui > 
des héritages aux eaviron* (Tute ville, mais qui 
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&it fa demeure aîlleun, n'efl pas tenu de comr%uer 
au tétablifl'cment des muts , s'il ne pofTède des 
immeubles au dedans de la ville , parce , dit-il , que 
la ville cil bornée il fa clâture , fuivant b loi 3 , 
D. dt verhor. JîgnifU, Il rapporte un arrêt du par- 
lement de Paris, du 11 juillet 1^34, par lequel 
Pierre Chotfcau fiitabfous de la contribution de-. 
mandée par tes habitans de Taunay , pour le rét»' 
blilTement des murs de la ville , encore qu'il 
pofiedât quelques terres dans le territoire de b même 
ville. Papon, tbns fon recueil d'arrêts, en remarque 
deux femblables. 

Cet ancien u(We Ait depuis modifié par itne 
ordonnance de Charles de B ou vil le , gouverneur 
de Dauphmi , validée par le roi Charles VII,au 
mois d'avril 1434, par laquelle ceux qui avoient 
des héritages dans un mandement, & qui faifoîenc 
leur demeure ailleurs , n'étoient contribuables que 
pour moitié aux réparations publiques des lieux , 
comme l'affure Guy-pape, qucft. 7, & 37a, où 
il parle nommément du vingiain ; mais en la pre- 
mière , il ajoute , nifi aliter /t Aaterel eonfuetudo , 
prout Je habtt in aliquiittf locit , uli fulvitar indif- 
tinik ai eamiius intcgrum viniaïunu 

Enfin, par les derniers arrêts, tous les pofleF- 
fcurs des héritages ûtués dans un territoire où le 
feigneur a droit par titre ou par pofTeflîon de 
prendre Icvln^uùa, y font contribuables , encore 
qu'ils aient leur domicile hors le finage , par b 
raifonque le paiement des droits iiniverfels doit eue 
uniforme ; ne, urut eadtmqiu res d'tvtrjo jure cta- 
feaiur. On l'a ainfi jugé par arrêt du 14 août 
1550, donné en faveurde Françoife Terrail, contre 
les confuls & habitant de Chàteauneuf de l'Albene', 
Pollenas & Monifetricr, Cela doit néanmoins être 
entendu, s'il n'y a titre ou poffeffion fuffifante 
au contraire , parce qu'il y a des terres dont les 
titres n'obligent que les feuls habitans. 

IV. Si le feigneur ne réftare pat i fit dépeat les 
murailltt du bourg , Us haiit<iru font-Us décharges du 
droit de vingtain ? On doit le décider ainfi, puif> 
que l'entretien des murs eR le fondement oc ia 
charge du droit de vingta'm. Audi ai>je remarqué 
que plufteurs des villages du VieniKHS font encore 
entourrés de murailles. 

C'efl par cette railbir, dit M, de Boiineu,que 
Guillaume Bouvier fut déchargé du paiement du 
ponage & du viof^in envers te feigneur d'Anjou, 
pv arrêt du sa décembre i ji j , par le vu duquel 
il appert que les portes & les murailles d'AnjOii 
éioient minées & démolies. 

Cependant il paroit que la jurifprudence iiKline 
plus communément i destempéramens.Unarrêtda 
14 août 15^7 maintint Aynard de Monichenu, 
feigneur de Todure , dans ta poflëfHon & falTinc» 
de prendre & percevoir annuellement ïev'u^iain 
du froment, feigle & avoine, & réciproquement 
il fut condamné il réparer les murailles 81 les 
portes -de Todure dans un an, & aies miiintenil 
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^ l'avenir bien & duenent k U forme de la tran- 
faâion paffîe entre Foulque de Monchenu & les 
confuls , du f oâobre f^yj t à peine de tous 
d^l^ns, doDomaçes-inttréis , & aitre procédé 
à fïiTie du v'mguun fous la uuin du roi. 

Ce qui furconfirmè par un arrêt du parlement 
de Provence du 18 mai 1617, dans une affaire 
évoquée du parlement de Grenoble , entre Gabriel 
de Montchenu & les confuls âc faabîians de Todure. 
Oh l'a linil exécuté jufqn'i ce que par cranlaâion 
du 7 avril 1^19, le léigncur de Todure a été 
déchargé pour l'avenir, de cette obligation, moyen- 
nant la rëduôii^u du vingtM à la vingt-troiiiéme 
partie , & quelques autres remilês 6t modérations 
d'autres droits f eigneuriaux en faveur des habitans. 
Ceft fur le même fondement que l'arrêt du 14 
août 1550 maintient Franco ife Terra il en la polTef- 
fion & taiftne de percevoir des habiiaus deChâteaU' 
neuf, de l'Albene , de Polleoas & de MOntierrier 
le vuittam des bleds froment, feigle, a voine , & celui 
du vui, « fans préjudice des droits des parties 
ti au pétitoire , auquel les défendeurs pourroient 
» demander, ce en quoi la demandrelTe fera tenue 
n pour raifon du v-nguia , ù bon lui Icmble ». 
M. Salvaing penfc néanmoins que te feigneur a 

Ïirefcrtt fa libération > fi le château & les murailles 
ont en ruine depuis très- long-iemps , & que le 
lè^eur ait continué à fe bire payer le droit. 
(M. Gasxas Dt CovLOH , ûvaeat auparltamu.) 

VINTEN AGE ,ou Vikctenage. C'efl la même 
chofe que te droit de v'ut^uûn. f^oyt^ ce mot & 
l'uf^c des fie6 de M. Salvaing de Boillieu , part, i, 
ehae. 46 , M2, 321 f al, i dt tiàiûoa dt 1771. 
{G,D.C.) 

VINTEN AIRES, ou Vingtenaibes , {Droii 
fioiltl. ) On a ainfi nommé les prépofés i la recette 
du droit de vintain. f'oyt^ dom Carpentier , au moi 
Finttnjriui, ( G. D. C. ) 

VINTIÈME. few Vingtième, (/?m«/à</«t) 

VINTRERIE, (I>m(/«./fl/.) on aainfi nommé 
f office de vimrt ou de geôlier , que les feigneurs 
ont inféodé , comme tant d'autres. On peut en voir 
un exemple avec des détails curieux dans Tliif- 
loire de Valois, tome i, pag, xfo , fi- wm. 2, 
- fS- 3^f' ^"y'i ""''* duCange,aux mots Gtola- 
pum&. ri(rrjj(u>ii;dom Carpentier, au mot yiaSura 
X, & les articles Sergentcrie noble £• Office 
wHooi.{G.D.C.) 

VIOL. {JurifpnidttKt crlm'melU.) Le viol efl l'aâe 
de brutalité i 1 aide duquel l'homme triomphe de- 
la réfiftance que lui oppofe la vertu ou l'innocence , 
& 6mt par ravir ce qui Lui auroil été coullammeni 
leiiifé , s'il n'eût abufé de fa force. 

Ce délit eu véritablement punifTabte dans tous 
les cas ; & en effet , s'il y a un aâc de libre dans 
la nature , c'cfl celui qui dépend du cceur , ou des 
(èns de la femme qur y concoun : nul n'a droit 
de la contraindre à accorder ce qu'elle ne doit 
qa'ï lôo mari, ou à celui arec lequel fon coeur 
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a formé des engagemens : c'efl un vol que l'on 
fait 1 {a perfonne , à fon honneur , & dont elle 
duit obtenir vengeance. Mais bien des circonHances 
aggravent ce crime, & le rendent tout i la fois 
plus certain & plus puniJTable. Par exemple , lorf- 
qu'il n'y a point de rapport entre les âges , entre 
tes conditions . & que la nature s'oppoJoit au rap- 
ptochement des individus , il ell plus grave , 8c 
mérite par coofèqueni une punition plus fèvère. 
Ainfi , la jeune tiUe qui n'a pas atteint l'âge ds 

Euberté, qui eH même encore dans l'enfance , qu'un 
ommc tort & vigoureux faifii lorfqu'elle eft 
ifolée & fans défenlc , & qu'il foumet à fes dcfin 
effrénés , doit attirer fur la tête de fon raviUeur 
une peine plus forte que la femme bien conformée , 
capable n'eppofer de la réGAance , & de prévoir 
le piège qu on lui tcndoit. 

Le mercenaire , le ferviteur qui , fans égard pour 
l'état d'une fille de condition , flétriroit , i 4 aide 
de la violence, la fleur de l'innocence , feroit plu) 
criminel que l'homme |eune . d'une naiffance égale 
i celle de la fille qu'il auroit offcnfée d^ns un mou- 
vement d'égarement , & dont il pourroit du moins 
réparer le malheur. 

Le tuteur à qui la loi confie un dépôt facré , en 
remeiiani fous fon autorité une jeune fille fimple 
& fins défiance, m ériicroit d'être puni plus févére- 
ment , fi , abufant de fon afcendant , des occafion» 
de rapprochement que lui donne fon titre, il arhi- 
choit par violence ce qu'il ne doit pas même foUi- 
citer, ni obtenir d'un confentement niutuel. 

La loi qui inflige indiflinâement la peine de mort 
contre tous les coupables de viol , n'efl donc pas 
équitable , puifqu'elle ne conferve pas entre la 
punition & le délit , ce degré de proportion done. 
elle ne doit jamais s'écarter. Mais cette imperfec- 
tion de la loi efl réparée par U fagefle de notre 
jurifprudence. Et en effet, fi l'on confulte les arrêts 
rendus fur les accufaiions de viol depuis nombre 
d'années, on verra qn'ils n'ont condamné k la mort 
que des hommes affez dépravés pour n'avoir pas 
refpeâé Cenfiince. Par un arrêt du 30 août 1636, 
le parlement de Grenoble condamna au fupplics 
delaroueunpartîcuIier,pour avoir violé une fille 
qui n'étoit âgée que de quatre ans & demi : il faut 
avouer qu'en fuppofant même que cette innocente 
créature ne fût pas morte des fuites de ce crime, 
l'accufâ étoit plus coupable qu'un voleur qui exerce 
fes brigandages fur les grands chemins. Il n'y a 
pas encore vingt ans que te parlement de Paris con- 
damna i être pendu un miféraUe oâogénaire , pour 
avoir violé , d< la mamir* '•> plus outragtjme i la 
nature , une fille qui avoit i peine fix ans. De tels 
crimes qui renverfent & l'ordre de ta fociêtê & 
celui de la nature, ne peuvent être réprimés par 
de trop grands exemples de févérîtè. 

Papon rapporte un arrêt du 18 novembre iffti, 
qui condamna le nommé Ttiaria i être décapité^ 
pour avoir enlevé & forcé Ja ûHe d'un labourenr. 
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11 eft cenaîn qu'un gentilhomme qui enUve & un 

fiére (a fille , & iife de violence pour ravir ton 
lonnenr , commet un vol plus irréparable que 
celui des chofes les plus nicdlaires à l'exiflence de 
l'iiomme. Papon ne dit point fi cette ifille Atoit 
nubile. Cl le gentilhomme èto'it ti\»t\è , s'il éloît 
poflible à l'aqcufé de couvrir Ton crime par une 
union légitime. Dans ce dernier cas , il feroit plus 
à defirer que le gentilhomme fût condamné à épou- 
ser la viâime de (a pafiTion , & à lui donner la 
moitié de (on bien ; mais plufieurs criminaliUcs 
, enviragent le raviffeur & le coupable de viol fous 
un afped fi odieux , qu'ib ne lui accordent pas 
même la faculté de fi: racheter de la punition qu'il 
a encourue par un nceud légitime : & en cela , je 
crois qu'ils facrifient trop le bien particulier i la 
fùreié générale. Il y auroït une difiinftion k faire : 
toutes les fois au'un accufé auroit commit un viol 
envers une perlonne d'une condition & d'une for* 
lune fupérieute ï U Tienne, dam l'efpèrance de 
vaincre l'obfiacle qu'on lui auroit oppofé, il ne 
devroit pas être admis à réparer fisn crime par le 
mariage , parce que ce feroit auiorifi;r la violence. 
Mais fi au contraire il ii'avoit voulu qu'ufiirpcr 
des faveurs qu'il auroit pu obtenir du contentement 
delà fille, & des parens, en contraâant une union 
légitime, il feroît préférable de le condamner i 
f^mer cette union , & à payer , îi titre de dot , 
une fomme proportionnée i fa fortune. 

Plus le violcd punilîable , plus il doit être prouvé 
avant de le punir. Il efi fi naturel i une fille qui a 
fuccombé fous des indances vives , fous des pro- 
RietTcs , fous des dons , de chercher à cxcufer fa 
Ibiblefre.endifant qu'elle a été contrainte, qu'elle 
n'a pu réfiflcr aux efforts de l'agreflêur , qu'on doit 
regarder cette déclaration comme un dernier refuge 
de la pudeur. Le juge , avant d'informer & de 
lancer un décret d'après une femblable accufaiion , 
doit indifpenfablement commencer par corfidérer 
dans quel lieu a été commis le viol; fi c'eft dans 
une maifon habitée , & oîi la jeune perfonne ait 
pu appeller du fecours ; fi elle éioit dans l'âge de 
fc défendre ; fi , par fa conduite , elle a donné fujet 
& l'attaque; fi l'acnifi eft bien fupérieur en force ; 
s'il a uft de moyens contre lefquels l'innocence 
ne piiilTe lutt«r ; enfin fi , par la promptitude avec 
laquelle la plainte a été rendue , le défordre de 
la plaignante , & les figues apparens de la violence , 
il y a lieu de penfer nue ce û)it véi-itablement 
l'honneur outragé qui demande vengeance. 

Si le juge n'appoite pas la plus grande cireonf- 
peâion, la plus grande défiance dans ces fortes 
d'acçufations , il fera cxpofé k être trompé par la 
rufe , par la faufleté , par la cupidité , ou par la 
crainte des fuites d'une tfop foible réfiftance. 

Il f^ut bien que le crime du viol ait été envi- 
fagé comme un de ceux qui méritaient le plus 
d'éttepiiti, puifqae le rois1nterdit,.à fon facrc, 
la faculté de faire grâce an coupable. L'anicle 4 
|lu tjtrç 16 ds l'ordonnaoeç de ($70, porœ g qu'il 
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» ne fera donné aucunes lettres d'abolition pour 
n lecrimedersptcommisparvioleocen.LaméiHe 
ordonnance le range dans la clafTe des délits qnî 
ne peuvent être pourfutvis que devant les juges 
royaux. 

Nous ne pouvoi» pas trop le répéter ; pkis Les 
femmes furprifcs en adultère ont intérêt i rejettcr 
leur &ute fur uIR prétendue violence qu'elles 
difent leur avoir été faite , plus les filles emayées 
des fuites de leur foiblcfTe ont un pitifTant motif 
d'accufcr de vîo/celuî qui les a expofées au déshon- 
neur, aux retTcntimens de Leurs parens , moitules 
juges doivent croire à l'afïion du vio/. Les hommes, 
quoique nés avec de fortes patlïons, ttiomphent 
rarement d'une réfiflance réelle. Les larmes, les 
Cris , ta fureur , impofent aux plus forcenés ; % s^l 
efl dans la natute de defirer avec ardeur , il ne l'efl 
pas d'arracher avec violence des plaiflrs qui ne font 
point partagés. Une femme honnête peut être ou- 
tragée , mais elle e(l rarement vaincue. Lucrèce 
ne l'auroit point été , fi elle eût méprifit les me- 
naces de Tarquin ; préférant la confcience de la 
vertu , elle eût fiirmonté la crainte des foupçoiïs 
qui autoient pu téfuUer de la vue ifun e&lave tué 
à fes c&iés. 

Cependant il a exiflé des hommes aff» fcélénts , 
alTez aliénés par des defirs tbujours combattus, 
pour calculer la réfiflance qui pouvoir leur être 
oppofée , & placer l'objet de leur paflion dans une 
fituation qui rendit fes efforts inutiles. De tels 
coupables fans doute ne peuvent pas être trop 
punis : ce font des criminels tyrans; mais leur 
odieux empire s'efl prefque toujours annoncé pir 
des mœurs dépravées ; & la femme qui les a reçus 
dans fa maifon , la fille qui leur a donné accès , 
ou s'efl égarée avec eux , cfl au moins coupable 
d'imprudence. Il y a tout lieu de croire que û la 
contrainte a furmonté la défenfe, ce n'étoit pas 
celle de la vertu. 

L'homme accufé de viol e(t admis k prouver 
que fon accufairice eA fans moeurs , qu'elle a en 
un commerce illicite avec d'autres hommes. Et 
quoique ce ne foit pas une raifon pour ufer de 
violence à fou égard , la jufiice ne fe monne pas 
au(G févére envers celui qui n'a fait que vaincre 
le dégoût d'une femme dépravée, qu'envers celui 
qui a triomphé de l'innocence. 

La fille qui , pour fauver fon honneur , tue 
l'homme qui a voulu attenter à fa vertu & flétrir 
fa virginité, obtient facilement des lettres de grâce ; 
mais il faut que la néccffité de commettre un 
homicide foit bi<n reconnue, & qu'il foit bien 
confiant qu'il n'efl- entré dans cet afte fanpdnaîre 
d'autre motif que celui d'échapper i la violence. 

Le parlement de Paris eut , en ^yt^ , k jueef 
un procès d'une efpèce rare & malheureufe. Un 
jeune homme fe plaignit d'avoir été provoqué par 
la femme d'un laboureur, qui, cachant une réfo- 
lutionatroce fous les apparences deramour,ravoii. 
avec un couteau qu elle lenoit cacbfe , fait d'ef-^ 
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cendre it tliiiinamti à une nuUUé abfolue. La 
femme eo avouant le &it , prètendoit .que loin 
d'être dans le cas d'être pourfuivie , fon accnfateur 
lui devoii grâce de ta vie qu'elle auroit pu lui 
amcher. 

Les prcmicK juges avoieot condamné le maii 
& la femme foli(.V-ement en noo Uv. de répara- 
tion civile envers le malheureux jeune homme, 
& au bannifTement. Sans douie il exifloii m procès 
de fortes précomptions contre le mari : le parlement 
iafirma la fentence , condamna feulement la femme 
en 600 Ut. d'intérêts civils & aux dépens ,& pro- 
nonça un plus ampirmeiu informé contre le mari. 

Sans prétendre revenir fur un arrêt dont nous 
refpeâons les motifs, nous croyons pouvoir ha- 
fardcr quelques réflexions qu'exige le fujet que 
nous traitons. Ceriainement une femme qui n'efl 
occupée que de fe défendre , qui ne doit faire 
ufage de fcs mains que poi:r rcpoufler l'agrcfleur, ne 
penfc pas i en employer une pour tirer de fa poche 
un couteau, i l'ouvrir & à le diriger ver;: la partie 

rl'offenfc : it y a dans cette aâion une fuite 
combinaifons qui auroit rendu la vengeance de 
la femme très- fn(peâe à mes yeux. Au furplus , 
le jeune homme éioit répréhenfible , pour avoir 
même cédé aux attaques d'une femme mariée; il 
avoit eu au moins linteniion de commettre un 
adiiTcère , & ce fut fans doute là le motif qui rendit 
les juges moins favorables à fon égard. 

Uruneau ra^tporte un irait connu , & que nous 
citons ici pour prouver aux juges combien ils doi- 
vent fe défier de ce's accufaiions de vio/quc l'intérêt 
ou d'autres fentimens imaeinent , & qui devien- 
droient bien inquiétantes , fi elles étoient adoptées 
fur la fimple déclaiation d'une fille. Un juge ayant 
condamné un jeune homme qu'une femme accufoit 
de vw/, à lui donner une fomme d'argent par forme 
dédommagea & intérêts, it permit en même temps 
ï ce jeune homme de reprendre l'argent qu'il venoit 
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de donner } mais cetuî-ci ne putjamais triompht 
de la viiioureufe réfi(Unce que la femme lui <^pofa. 
Alors le juge b condamna à reflituer la fomme 



qu'elle avoit reçue , par ta raifon , lui dit-il , que 
A elle avoit défendu fon honneur avec autant de 
conllance queTaTgent auquel elle devoit être moins 
attachée , elle n'eût pas fuccombé fous les defirs 
ie celui qu'elle accufoit. 

La gravité de la juflîce ne permet plus d'avoir 
recours i de pareils moyens pour éclaircir la vérité ; 
mais s'il étoii permis d'en ufer, on reconnoitroit 
que pour un véritable coupable de violence , il y 
a cent femmes qui font -coupables de foibleiTe. 

Le crime de viol ne fe prefcrit , fuivpnt le fen- 
tîment des auteurs, comme tous les grands délits , 
que par l'efpace de vlbgt ans ; mais pour qu'il refte 
înemiçable pendant ce tçmps , au moins faut - il 
qu'il foii au plus haut degré dé gravité ; qu'il ait été 
bien conflaté, & que les preuves demeurent ac- 

Sifcs an procès; car fi l'accufattice avoit arrêté 
i pouriaats t ou interrompu fon aâion , elle ne 



pourroît pas tenir le glaive de la mort fufpendtt 
pendant vingt ans fur la tête d'un malheureux 
fugitif. 

Les criminalilles f«nt partaeès fiir la queflion 
de favoir fi lorfque raâion iJTi viol n'a pas été 
confommée , l'accufé doit être puni de mort , de 
même que fi fes defirs n'avoicnt été éteints que 
par la jouilTance. Un arrêt du parlement de Gre- 
noble condamna feulement aux galères un homme 
que la frayeur fépara de fa viftime avant d'avoir 
atTotivi fa pafTion. Il faut avouer qu'à moins que ^ 
l'aâîon du viol n'ait occafionné la mort , n'ait flétri ~ 
une fille dans l'eniânce , ou n'ait été commife par 
un ferviteur envers une perfonne d'une condition 
très-relevée, la peine de trois, de fix ans de galères , 
ou de gïlères perpétuelles fuflît , dans tous les autres 
cas , pour réprimer un crime qui , tout dangereux, 
tout répréhenfible qu'il foit , peut mériter quel- 
q::e indulgence , puifqu'il prencl malheureufcracnt 
u fource dans la nature & dans l'énergie des paf- 
fions humaines. ( CetarùcU tfi de M. v£ Lacroix ^ 
avoiat au parlement ) 

Addition par M. Boucher d'Argjs, confeilUr au 
cAJuUi, des académet de Rouen 6- Châtoiu-fuT' 
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11 n'y a point eu de viol, fi l'homme rebuté 

Ear la réfiflance de la femme , ou furpris par 
: remords , s'en cfi tenu attx premiers efforts. 
Rien n!efi plus équivoque que la preuve de 
ce crime, lorsqu'il n'y a pas eu de témoins. Le 
viol cotjfommé n'eft podible, fuivant pluficuri 
anatomiflcs, & entre autres , fuivant Plenk , chi- 
rurgien de Bude en Honerie, que vis-à-vis des 
femmes en démence , en lyncope, aSbupies d'un 
fommeil profond , par le vin ou l'opium , ou 
lorfque plufieurs hommes y concourent enfeinble. 
u Des filles depuis long-tems déflorées , dit cet 
n auteur , utiles également aux magifirais & aux 
» chirurgiens chargés de procéder à des vîfites 
» & r.ippons en matière criminelle, s'enfanglantent 
» & s'enflamment la vulve par des mêdtamens 
» acres, pour pouvoir accufer quelqu'un de les 
n avoir violées ». 

Les rapports de médecins & chirurgiens doi' 
vent, à ce qu^l me femble , être abfolument 
écartés , fur-tout lorfqu'it s'agit d'un viol prétendu 
commis contre une femme mariée ou veuve ; il 
cfl ceruin que la violence doit avoir, dans ce cas» 
lailfé moins de traces & d'indices que fur une 
vierge ; il eft même des filles dont l'infpcflioa 
pourroii induire en erreur les médecins & chi- 
rurgiens. La qualité de fille ne prouve pas tou- 
jours la pureté des moeurs. Il n'efl pas fort extraor- 
dinaire d'en trouver qui , par leur conduite , fe 
mettent au mâme état que les femmes mariées ; 
on en a même vu chez qui J'éruption du fimg 
avoir devancé l'âge. 
Au furplus 1 en fuppofant la preuve de viol 
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bien conftatie , la peine dépend de la qualité de 
la femme vîolie , non pas de Ton rang , mais de 
{on état de femme , de fille ou de veuve , & 
des circonftanecs qui ont précédé , accompagné 
ou fiiivi le crime. 

Si te viol a été commis envers une Femme ma- 
liée , il doit être puni de mort ; mais il faut pour 
cela , 1°. que le crime ait éié commis dans la 
maifon du mari, & non dans un lieu de débau- 
che. 

a°. Que le coupable n'ait point ignore que h 
femme i laquelle il faifoit violence étoit mariée. 

Quelqiles auteurs prétendent que ce ne fcroit pas 
le cas d'appliquer la pane de mort , ft le mari 
étoit complice du vio/; cette diftinâion nousparoit 
fâuffe. De cette complicité du mari , il n'en ré- 
fulteroic qu'un crime de plus contre le mari qui 
n'a pas le droit de difpoler de l'honneur de fa 
femme , ni d'autorifer un outrage à fon honneur. 
Si le viol a été accompagné de mauvais traite- 
mens qui aient mis la femme eu danger , il doit 
être puni de mort. 

Il efl un genre de viol qui doit être puni plus 
févérement ; c'eft lorfqu'il eft joint à i'ince{le. 
On condamne au feu celui qui .a violé une pro- 
che parente, o J tine reli^ieule profefle. 

Lorfque h femme qui prétend avoir été vio- 
lée , n'a pas rendu plainte fur te champ , ayant 
éti dans la poflibilité de le faire, elle n'y eH 

Elus rccevablc & n'eft point écoutée. Ccpendanr 
! mtniAére public pourroit demander qu'il en fût 
informé ; mais le témoignage de la femme feroit 
rejette , 8t vraifemblablement il n'y auroit pas 
de preuves. 

VIOLENCE, f. f. ( Droit oublie & criminel. ) 
efl tout aâe par lequel on emploie la force contre 
te droit commun , contre tes loix , contre la liberté 
publique. 

On fe rend coupable de violenet , lorsqu'on 
fait des amas d'armes dans fa maifon, lorfqu'on 
excite des (éditions , l'orfqu'on attaque quelqu'un 
dans fa maifon , lorfqu'on lui enlève de force fes 
breus, lorfque, par desmenaces, on contraint quel- 
qu'un à pafler une obligation , lorfque l'on emploie la 
rotce pour abufer d'une f«mme, ou pour l'enlever. 

On punit les aftes de violence félon les circonf- 
tanecs & la qualité du délit. Par arrêt du i* dé- 
cembre 1747, le parlement de Paris a condamné 
un foldat aux gardes , lacoleur avec vioUrtu & 
à main armée, au fouet, fi la détriiïure, au car- 
can ,- & aux galères perpéruetles. 

Lorfque la vioUncc a lieu fans armes, on tie 
la punit ordinairement que par une fimple con- 
damnation à df s dommages & intérêts envers l'of- 
fenfé ou le plaignant , avec défenfe de réciJiver, 
fous peine de punition exemplaire. Aînfi, celui qiii, 
par violtnee, s'empare de l'héritaee d'autrui, doit 
être condamné i rétablir le pofTelU'ur dans la pof 
fiilTion de cet héritage, aux dommages & iniérdts 
réfuitans de cette action. 
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VIRIL?;, en Deo'u, on entend par ce terme 
une portion égale à celte d'un autre. On s'en ^rt 
pour défigner, 1°. la part des gains nuptiaux on 
de furvie , que la loi accorde en propriété a» 
conjoint furvivant avec enËins , quand il demeure 
en viduicé : a", la portion que chaque héritier 
prend dans une fucceiTion , lorfqu'elte fe partage 
également entre tous les héritiers. 

Lorfqu'on parle de ta portion des gains nup- 
tiaux , on l'appelle virile feulement j & manière 
de fuccéder par part égale , fe nomme porûon vi- 
'ile. Ainfi , fuccéder par portion virVe, in viriitm , 
c'eft fuccéder également. Nous avons parlé de 
la portion vinlt , fous les mots Héritier & Soc- 
cession ; il nous refle à parler ici de b vi/il^ 
dans les gains nuptiaux. 

Pour s'en former une jufte idée , il fent dtflîn- 
guer quatre cas dtfférens , dans lefquels peut fé 
trouver un conjoint furvivant. 

Le premier eft lorfqu'il n'a point d'enfans du 
mariage , i l'occafion duquel il recueille des gains 
defurvie. Encecas, il n'eft pas queftiop de diftraire 
de ces gains une viriîf , pjrce qu il eft propriétaire 
incommutable de tout. 

Le fécond cas , eft lorfqu'il a des enfans , qu*îl 
fe remarie , & que fes enf.ms lui furvivent. Son 
fécond mariage le prive en faveur de ceux-ci , de 
tout ce qu'il tient de la libéralité du prédécédé; 
& par confëqueni il ne peut pas encore, dans ce 
cas , y avoir lieu ï la virilt. 

Le troifième cas eft lorfque , par le contrat de 
mariage , il a été ftlpulé que le conjoint furvivant 
pourroit difpofer , foit entre-vifs, foit à caufe de 
mort, de tous les gains nuptiaux qui lui écher- 
toient. Alors , de deux chofes l'une , ou il demeure 
en viduité , ou il fe remarie. Dans b première hy- 
pothéfe , la totalité des gains nuptiaux lui appar- 
tient, & il en peut dif|)ofer au profit de qui il 
trouve bon , ainfi qu'il a été jugé par arrêt du par- 
lement de Grenoble , du 3 juillet 15661 rapponé 
par Expilly , chiip. 6j. 

Dans la féconde fuppofition , le furvivant perd 
la propriété de tout ce qui lui a été donné pour 
gain de furvie : la loi 3 , c. de fecundU nuptiit , le 
décide clairement de la forte. Si cepenaant on 
avoit ftipulé, par le conrrat de mariage, que le 
furvivant pourroit difpofer de fes gains oupriaux , 
quoiqu'il y eût des enfaus, & qu'il fe remariât, 
cette claufe auroii fon effet , parce que , d'une 
part, les contrats de mariage font fufceptibles de 
toutes fortes de conventions; fie que de t'autrc, 
le chapitre » de la novelle ai, permet aux per- 
fonnes mariées de fe décharger des peines des 
fécondes noces. Mais , comme l'on voit , dans au- 
cune de ces hypothèfes , il ne peut y avoir d'ou- 
verture à la virilt , parce que le furvivant a toujours 
tout ou rien. 

Le quatrième cas , celui dans lequel il y a lieu à 

la virile , eft lorfque Jes conjoints en (c mariant , 

n'ont (ait aucune des conventions dont on vient 

de 
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•Be parler , & que le furvivant demeure en vîdutté ' 
avec enCans. Alors il a lîir Tes gains nuptiaux deux 
droits diffèrens, un droit de propriété liir une por- 
tion égale à celle de chacun des enfâns ( c'ed ce que 
l'en appelle virile } , & un droit d'ufufruit fur le 
Surplus. 

CTeflcequiririilcc du cliapitre; de U novelle 1 17. 
Jndinien veut, par cette loi , que la femme qui relie 
en viduité , outre l'ufufruit de ta donation à caufe 
de noces , ait encore en propriété une ponion égale 
h chacun des en&ns , par la raifon , dit-il , que fà 
confiance h demeurer veitTC , & la fidélité qu'elle 
garde k la mémoire de fon mari , mérite un traite- 
ment plus favorable que fi elle convoloii à un fécond 
inanagc. 

Juflinien explique dam le même chapitre , de 
guelle manière on doit £xer la virili. Il ^uc , 
félon fa décifion , confidérer la veuve comme 
étant an nombre des cnfàns , & régler le partage 
fous ce point de vuc^ Alnfi , la viriU n'efl pas , 
ï proprement parler , égale i la portion que chacun 
des enfans auroit dans la lotaUié de l'augmcnt , 
de* bagues & joyaux , & des autres gains de fur- 
vîe , n la mère n'y prenoit rien en propriété ', 
nais on compte la mérc comme nn enfant ; on 
Ëiit enfuîte autant de pans qu'il y a de têtes ; & 
fur ce iHCd, la mère prend en propriété une de 
ces parts. 

Il ne &ui pas croire tju'en parlant feulement 
de la mère , nous ayons eu l'intenrion d'exclnre 
lo mari lorfque c'ejl lui qui eft furvivant. Non , 
ce que nous avons dit s'applique également à la 

Krt que celui-ci gagne , foii dans la dot , foit dans 
• autres droits de furvie, qui peuvent avoir lieu 
en fâ Ëtveur. En effet, la loi hac td'Ulaii, §. ] ;la 
loijffHÙ, §. I, c. Je ftcimdif fli^tiujla novelle 
fil , thap, ao, § r 6* 3, donnent le même droit 
au père , dans les gains nuptiaux , qu'à la mère ; 8c 
le chapitre 3 de la novelle 127, accorde exprellé- 
menr une portion virile au père comme Ji la mère ; 
■ itK vfr^, dit cette loi , V4&rf no/i ia matribiu f/lis 
jubemut, ftd tùam In patiiiui. 

M. de Catellan, liv. 4 , càap, ap, alTurc que la 
j\irifprudence du parlement de I^nguedoc efï 
conforme k ces loix ; & dans la coutume même de 
Touleure, dit-i!, le mari gagne une portion v'mle de 
la dot, comme il a été juge en la grand'chambre , au 
rapport de M. de Ftwars. Cette jurifprudence eft 
è^tement reçue dans le Dauphiné. 

On a déjà dît que la quotité de la virile dépend 
du nombre des enfàns. Mais à quel temps faut-il s'ar- 
rêter jKwr déterminer ce nombre ? Eft-cc au temps 
du décès du picmier mourant des conjoints , ou 
bien eft-ce au temps de la mort du furvivant ? 
Quelques auteursont foutcnula première opinioa, 
mais nous penfons qu'on doit fuivre la féconde. 

En eflet , par la novelle 12 , la femme furvi- 
vante gaenc la propriété de l'augment entier , 
quoiqu elle ait des cnfàns. La novelle 98 ne lui 
&e pas précifémeBt ce gain , cette propriété , 

JufîffradtiKt. Tome ynt. 
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mais l'oblige feulement de conferver le tout à fes 
enfans, yêrvjrt liber'is. Ce mot firvare ne peut fe 
rapporter qu'au temps du dicés de la veuve ; 8c 
par conftqucnt & défaut d'enfans en ce temps 
précU, l'entière propriété de l'augment lui de- 
meure pour en difpofer comme bon lui femblej 
c'efl même ce qui réfulie du %. iUud ccrium du 
chapitre 1 de cette novelle : il y efl dit que 
la propriété de l'augment adjugée aux enfans , fe 
règle comme les droits de furvie qu'ils gagnent par 
le convoi de leurs parens en fécondes noces. Or , 
ce gain ccfTe par leurs prédécès, & tous les 
droits de furvie qui en font l'objet retournent 
alors aux. parens remariés. Il en doit donc être de 
même de la propriété de l'augment. 

La novelle 117 ne change la difpofition de la 
novcUe 98 , qu'en ce qu'elle difpenfe la femme 
qui s'abftient des fécondes noces, deconferverà 
fes enfans ,fervive libtrU , la propriété de l'augment 
entier , & lui en lailTc à eUe-meme une part vl'ile. 
Ainli, aux termes de cette loi, la veuve qui ne 
fe remarie pas , demeure toute fa vie propriétaire 
de la totalité de l'augment ; mais cenc propriété 
cil incertaine & en fufpens jufqu'à l'inAant de 
fon décè$; c'eft pourquoi fi alors elle 3 des car 
fans , elle fera cenféc n'avoir eu , par l'événement, 
qu'un droit d'ufufruit , & elle rendra l'augment 
entier, à la virile près, Ccft ainfi qu'il faut en- 
tendre ces termes de la novelle 127, vfum kibeau 
Si, au contraire, tous fes en&ns meurent avant 
elle , l'augment lui demeurera en totalité. De-là- 
il fuit que l'infUnt de la mon de la veuve eft le 
feul où l'on puiffe décider fi elle doit conferver la 
propriété de tout l'augment , ou n'en retenir qu'une 
part virile. 

Ce principe pofS, comment voudroit-on que ; 
pour régler cette virUe , on ne conftdérât parimi' 
quement !e temps du décès de la veuve ? Si , par 
le prédècès de tous fes enfans , elle retient la tota- 
lité de l'augment, il faut bien que par le prédé- 
cès de quelques-uns feulement , la part qu'elle a 
dans cet augment foit augmentée; car tiJfnif^ rôti» 
parût ac lotias, - 

La chofe paroît également évidente , en l'envl- 
fageant fous un autre point de vue.U eft certain 
qu avant la mort de la femme , on ne peut pA 
favoir fi elle perftvérera en viduité. Ce o'eft donc 
qu'à fa mon que l'on fait s'il lui efl i\l, ou non, 
une virile. Eh ! ne feroit-il pas fiiîgulier de s'ar- 
rêter pour la fixation d'un droit quelconque , ï 
nne époque différente de celle que l'on efl forci 
de prendre pour te commencement de Xon exif- 
tence i 

En un mot, tanr que la femme eft en vie , a des 
en^ns , & ne fe remarie pas , l'augment entier 
démeure dans fa main. Au moment ou elle meurt* 
fi elle ne s'efl pas reisariée , & fi fes enfans vivent 
encore, la proptiété qu'elle avoir fur cet augmsnt fe 
réfout , mais il fe fait à fon profit , une dHibatioa > 
I un détûhemCDt d'usé part vtrUt : ât comme cettf 
•^ li 
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ddlibiiion^c détachement , Te font fur U aiaffc 
entière de l'iugment, î! eft bien clair que , pour 
déterminer la quotité qu'ils doivent cmbrafTer , il 
iaui uniquement s'attacher au nombre des aya>'s 
droit i cette miffe. 

Il el) inutile d'objefter que la veure remariée ne 
recouvre lien de l'augment par leprèdècésde quel- 
ques-uns de fts cnfans , lï tous ne meurent avant 
elle. 

On feni la différence d'une veuve remariée d'a- 
vec celle qui ne l'ellpas. La femme qui a convolé 
en fécondes noces n'a phisrien dans l'atigmeni ; te 
convoi lui en a dté la propriété ; elle n'y conferve 
aucune part j & de-là , il cû impolTible qu'elle ac- 
quiert; rien p^trl'accroillemeni des autres portions. 
IL n'en eu pas de même de la femme qui demeure 
en viduiié> cll^ eft, comme on l'a dit, proprié- 
taire de ''alignent entier . & quand elle ne le (croit 
pas, qujiid on poiirroit la coiifidérer pendant fa 
vie, crmme rellrcinte a une part virile, le droit 
d'ace ro lit t. ment la feroii inujoitrs profiter avec Tes 
autres enfàns , de la j'ornon des prédécédés , parce 
fp\e poriio ponioni accrtfiii. 

Tel eft , an refle , l'avis de Duperrîer en fes quef- 
tions notables de droit , llv. a, §. 34. M. de Ca- 
tellan, Av. 4 , chap. ^4 , dit que c'cA le meilleur. 
Se celui auquel il faut fe ranger; & il rapporte 
un arrêt du parleitient de Touloufc, du 24 mars 
1665, qui le confirme. 

Si le conjoint veuf, après avoir reçu les gains 
UUptîaux , fait profellion dans un monadère , ou 
ell condamné h quelques peines qui le retranchent 
du nombre des concitoyens , quel temps faut - il 
confidércr pour fixer la quotité de fa vinit ? Doii- 
on s'arrêter i celui oti il meurt civilement, ou 
attendre W nioment de fa mort naturelle? Il efl 
décidé par un arrêt du parlement deTouloufe, 
rendu en ta première chambre des enquêtes, au 
rapport de M* CafLignau , que c'eil au temps de 
la mort civil* qu'il Uat s'attacher. La raifon efl , 
))it M. de <latel1an à l'endroit cité , que la mort 
civile ell comparés à la mort naturelle ; & 
que fi cette vh-iU éioit réglée par rappou au temps 
du dé;ès, il arriveroit qu'une religieuie pourroii 
gagner une portion de l'wigment . ou l'augmeni 
.entier, par le prédécès de quelqu'un de Tes cn- 
fans , ou de cotts ; ce çjui feroii détruire une des 
règles les mieux établies du droit françois , félon 
lequel un religieux ne peut lien acquérir ni pour 
foi, iti pour autrui , & ne doit être compté pour 
rien, non pas m>.nie faite nombre lorfqu'il s'agit de 
régler des droits fuccefTifs. 

D'anciens auteurs ont prétendu que le conjoint 
. furvivant n'«vo(t pas la pleine propriété de fa vlrUt , 
foois que cette portion nïloic toujours aiTeâêe à fcs 

S|),târ.s qvi dévoient, fdon eux, en jouir de plein 
roït après d mort. 
O qui les faifoit penferalnfi, c'efique lapro- 
'.fnététj/aekiloiixdoiuieniau furvivant d'une gart 
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viriU , n^effjce pas entièrement la qualité otigiaiir*. 
du Uen qu'elle embrafle. 

En effet , il paroît que JuAinien , «1 accordant 
des gains nuptiaux au furvivant qui ne fe remarie 
pas , n'entend pas qu'ils foient abfolumeni con- 
tbndns avec le patrimoine de celui-ci; mais qu'au 
contraire, il refte toujours dans ces biens une marqua 
de leur origine qui les dtilingue des autres , ain& 
que le prouve le chapitre m de la novelle iz< 

Ce qui autorife encore ceite opinion ,. c'eft 
Qu'aux termes du même chapitre , £iuie par le 
lurvivant d'avoir exprellémeni difpofé oe fe& 
gains nuptiaux , ils reviennent aux eufans , quand 
même ib ne feraient pas héritiers de leurs pères 
& mères ; & s'ils le fout pat portions inégales , 
ils ne biffent pas de partager égalemcnr les droits 
de furvie; enforte que, comme te dit Jn^inien 
lui-même , ces ol^ets lenr font acquis plutôt en 
leur qualité d'enuns, qu'en celle d'héritiers, U 
loi préfumant que le furxivant qui n'en a pasdi^ 

Eofi , n'a pas voulu les confondre avec Ces propres 
icns,mais quilles a regardés commeunepartiede 
la fuccefiion du co^^joînt prédècédè , & qiu devoii 
retourner à fes enfans. 

Cependant on ne penr nier qne le furvivant 
n'ait te droit de difpofcr des gains de furvie, 8t 
par cenféqueni de la v'irHe; le chapitre cité de 
la novelle aa le. lui donne ex preâ^ment. Ainfi, 
tout ce que prouvent les ralfons que l'on vient 
de rappeler , c efi que la propriété du furvivant, 
pour être libre & entière , ne taifle pas d'être ano- 
male, en ce qu'elle coiiferve toujours une certaine 
dcfiinarion aux cnfatis nés du mariage qui adonné 
lieu ï la vir'iU, 

On diroii en vaîn contre cette liberté de difpt^ 
fer , que ta vinic n'efi, comme on t'a établi plus 
haut , acquife au furvivant, qu'au moiHentde ùt 
mort. Tous les jours on traire & on difpofe d'un 
droit éventuel , d'une expeSative , d'une fioiple 
efpérance ; & lorfque la loi , loin die les défendre ; 
autorife cxpreJlèmeut ces traités , ces dirpofitionSt 
qui eft-cc qui peut y trouver ï redire ? 

Mais la dimculié eft de favoh" et* qnsls terme» 
doit être conçue ta dif^ofiiion que le iurvivant 
fait de fa viri/<; fi cette difpofiiion , pour être va- 
lable, doit être exprefle ; ou s'il fuffit que le fur- 
vivant ait aliéné , engagé , ou donné tous fes biens ■ 
pour que la virile fe trottve comprife dans l'aliéna- 
tion , l'hypothèque ou l'engagement i 

Suivant la jiirifprudence du parlement de Paris, 
itf;iut une difpolîtionexprdTe, pour que U virilt 
foie ccnfèe comprife dans les difpofitioi» faites à 
des ^rangers par le furvivant, 'fbit cntre-vi£t, fott 
il calife de mott. 

Ea 1644, les créanciers (Tune femme i^iarié» 
!i Lyon s'oppoibienc à la diA:uir)on des biens tte 
fon défiini mari , & demandoieiK que la viriU fût 
déclarée leur être aiftflèe & hypothéquée , comme 
ayant été comprife dans l'obligation générale que 
la ieauac leur .ivaii faite de fes Ueoi. V«ui fouc 
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tenir lc«r prètenilon , ils difoient que celte portion 
ne devoit plus avoir une nature particulière , 
qu'elle étoii confondue avec les autres biens de 
là veuve, qu'elle lui iioît devenue propre, que 
tar conféquent elle devoir être enveloppée îndif- 
téremmeni dans l'obligation etnérale que cette 
femme leuravoii Ëùte de toute la fortune. 

Les enfans , au contraire , foutenoient que leur 
mère pouvoit bien difpofer de la virilt , mais 
qu'il falloît 'qu'elle en eût difpofé expreàièment 
pour que l'on pût dire que fou intencion eîit été 
de le faire; qu'ainfi une obligation générale de 
Mus biens, ne fuâifoii pas pour affeâer \i virile, 
parce que celte portion eft toujours déclinée aux 
cnËinsapréslantort de leur m^re , à moins qu'elle 
n'en ait difporé nommément. 

Sur ces raifons , fentence de la fénéchauflïe de 
Lyon , qui déboute les créanciers de leiu demande. 
Appel. Anir interîocrutoire qui ordonne nne en- 
quête par lurbes^ pour conltaterrufage de Lyon 
fur cette matière. L'a vb des turblers fiit que la mëre 
n'étoit réputée & voir aliéné fa vtnJe , ijue lorsqu'elle 
en avoit difjmfé fpécialement. En conféquence , 
arrêt du 7 feptembre 1644 , qui confirme la Sen- 
tence de la fènëchanfl'ée de Lyon. 

En 1700, il fut queflion de lavoir fi dans une 
^nation nniverfelle , fÙK par une mère k Tun de 
fes enfàns, la virilt étoic comprife. Preionnier 
donna une confultation pour b négative, & fon 
avis fut confirmé par arrêt rendu en la féconde 
chambre des enquêtes , le 23 juin 1700. 

Le parlement de Touloule fuit la même jiirîf- 
prudence. Le %% juin 1594 , arrêt de cette cour 
f||ji juge que les légataires d'une veuve ne pou- 
voient pas, en cas dlnfuflUance de Tes biens, fe 
pourvoir fur la virilt de fes gdns nuptiaux , piirce 
qu'elle n'en avoit pas difpofô expreflément. Le 
37 juillet if9f , autre arrêt rapporta par h Ro- 
cheflavin , fîv. 4 , au motPoi ,ùt. 6 ,art. 6 , qui 
décide que la viriZc appariteot i celui des enfans 
t^e la mère a inflitué, par le feul titre de fon 
inâîtuiion , & fans qu'il y eât aucune difpofition ' 
exprefle en fa faveur. Le 19 fitvner 1631 , arrêt 
qui déboute les créanciers d'un conjoint furvî- 
Tant de leur ' prétention fur fa virilt, & l'adjuge 
k fes enfans , parce qu'il ne la leur avoit pas enga- 
gée en termes ezpr^ 

Cependant j le la juiller i6a8,h chambre de 
l'édit de Gilhes avoit rendu un arrêt contraire k 
ce dernier. On s'en prévalut à Touloufe , & l'on 
prétendit en inférer t[uedu moins le cas d'une obli- 
gation générale de tous biens devoit être excepté 
de la novelle ai; en coafiquence, il intervint 
en peu de femps trois arrêts enlapremièrecham- 
hre des enquêtes du parlemeM de Langnedoc , 
par lelqueb , dit M. de Catellan , iiv. 4 , ckap. i8 , 

t*ai vu juger que l'obligation générale comprenoii 
.vinU. 
M^ enfin, contînae ce ma^flrat, l'avis con- 
trmt , qû eft appuyé fur les tctnes pricù de la 
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novètlè 33, a pt'évalu , & il fe ya^t i préfent 
fans nulle difllculté. Je l'ai vu juger ainfi plitfieurs 
fois , & entre autres , au commencement de l'an- 
née 1661 , BU rapport de M. de Bernier , en la 
première chambre des enquêtes , & au mois de 
décembre de ta même année en la même cham- 
bre, au rapport de M. de Caflaignau , entre 
Jeanne Baftide^Sc CaulTé mariés , & Marguerite 
Baflide. 

M, de Catelbn ajoute que par un autre arrêt 
rendu il fon rapport le aa novembre 1671, il a 
été jugé que )a renonciaiîon à tous droits pater- 
neb & maternels , ne comprend pas la viiilt que 
le père a gagnée fur la dot par le prédécés de 
fa femme , dont il n'a pas nommément difpofé. 
La raifon qu'il en donne eft calquée fur le cba- - 
pitre 20 de la novelle 21 : cette virilt ne fe mêle 
& ne fe confond avec les biens d'une autre na- 
ture , que par une difpafition particulière. T^jidfs 
qu'on n'en difpofe pas exprelTément, c'eA une el^ 
pèce de biens fmguti ère. 

Albert, au mot Aagmtiu, thap, ; , rapporte deux 
autr A arrêts du parlement de Touloufe , des J mars 
1643, & 12 feptembre 1648 , par lefquels il a 
été décidé que tous les enfans ont un droit égal 
à la vi/i/e, lorfqu'il n'en eziAe point de difpofi- 
tion fpéciale , & que celui d'entre eux qui eA infli* 
tué héritier par le père ou la mète à qui elle ap' 
partient, ne peut la prétendre à leur ezcluCon. 

Quant au parlement de Bordeaux, la Peyrère 
cire un arrêt de cette cour, du 17 mars 1667, 

![ui a jugé que la donation faite par une mère à 
on fils d'une certaine quotité de la fortune , porte 
fur la virilt de l'agencement, comme fur Tes autres 
biens de la donatrice. Le même auteur dit auffi 
que dans, un procès jugé au même parlement, 
le \y août 1669 , tout le monde eft convenu que 
la vu'dt d'une femme étoit comprife dans l'infli- 
tution univerfelle qu'elle avoit faite de fon fils, 
Enfiti , on trouve dans le recueil du même écrivain , 
un arrêt du 17 février 1679, 1"' ' décidé qu'un 
fils, en répudiant l'inflitution nniverfelle portée 
i fon profit dans le tefiament de fa mère , eA cenfé 
par cela feul avoir répudié la virile , comme fài- 
faot partie des biens auxquels il étoit appelle par 

Mais ces arrêts portent fur des cas particuliers : 
les terme* de ta novelle 31 fembleni n'excep- 
ter les gains nuptiaux des difpofidons générales 
du conjoint furrivant, que lorTque ces difpofi- 
lions font faites en &veur d'étrangers, 8c au pré- 
jntbce des enfans. Ainfi rien de tout ce que nous 
venons de puifer dans la Peyrère , ne peut nous 
porter b croire que te parlement de Bordeaux ait 
adopté fur notre ({uelUon, une jurifprudence con- 
traire ï la novelle citée. 

Une preuve fuis réplique de l'exaâinide de 

notre obfenration , c'eft qu'au parlement de Gre-- 

noble on eft dans un ufage confiant de mettre 

emr^ les difpoâdwis &îtes en faveur dei enfwv 

li a 
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& celtes qnî (ont relatives aux itnneers, la dïf- 
fôrence qne nous venons d'indiquer. Témoin l'ar- 
rât de règlement de cette cour, du 29 juin 1670, 
qui décide (jue l'inlliiution univerfelle faite par 
le père ou pa. la mère en faveur d'un ou de plu- 
sieurs enfans , emporte la vii-i/t de l'augment ou 
de la furvie , & que la difpofition de T'authentî- 
\que nunc auuia nifi txprtffim ( qui cfl tirée du cha- 
pitre ao de la nevelle 11), ne doit avoir lieu 
qu'ik l'égard des étrangers n. 

Ce que ce règlement décide i l'égard des infli- 
tucions d'eufans, avoit déjà été jugé au parlement 
de Grtnoble, par arrêt du 3 juillet 1644; mais il 
étoU auflî intervenu des arrêts contraires : trois , 
entre autres, des 31 mai 1640, 14 août 1^42 & 
3) juillet 1649 , avoieni décidécue l'enfant infti- 
tué héritier par fa mère ne pouvoitpas,^ ce titre, 
s'approprier la v'irUt à Vexclufion de fes frères & 
latmTrèL cela fur le fondement que la veuve ne 
fe remariant pas , étoit prcfumée avoir voulu 
confervcr Également ce gain nuptial. 

fioniface ne nous apprend rien de plus fur la 
jurifprudencc du parlement d'Aix , que la Peyrêre 
fur celle du parlement de Bordeaux. Nous voyons 
daos fon recueil , tome f , llv. 1 ,10.38 , chap, 1 
fr a, deux arréti des xo juin 1660, & a8 juin 
1664, qui ont jugé quel inOiiutiop univerfelle d'un 
des enfans emporte la virilt. Nous y trouvons éga- 
lement un arrêt du 18 avril 167) , qui décide que 
la portion viriie eft comprife dans le legs fait au 
fils pour tous droin paternels , maternels , fraternels 
Sl autres à prendre fur Us biens & héritages. Mais 
nous n'y appercevons tien de relatif ï~la queftion 
de favoir s'il en fcroit de mâmc dans le cas d'une 
difpofition &ite au profit d'un étranger. 

Avant'd' aller plus loin, arrêtons-nous il la dif- 
férence que le parlement de Grenoble a établie , 
& que les parlemens de Bordeaux & d'Aix fem- 
blent aulQ admettre entre les dlfpofitions faites su 
profit d'un des enfans , & celles qui tendent à 
gratifier un étranger. Cette différence eft-elk jufle } 
nous ne le croyons pas. Il efl vrai que dans le 
chapitre 20 de ta novelle 31, Juilinienfe fonde 
principale mcD t , pour exiger une difpofirion ex- 
prelTc & fpéciale des gains de furvie , fur ce qu'il 
ii'eft pas raifonnable de préfumer qu'un père ou 
une mère veuillent tranfmettre à des étrangers , 
des biens qu'ils n'ont acquis au'àl'occafîon de leurs 
cnfâns ; mais ce motif que le légiflateur donne à 
la loi , ne peut pas la rcAreindre , û d'ailleurs elle 
eA générale; £■ certainement elle efr telle, puif- 
que même en parlant des enfans , elle veut que, 
quoique inAitués inégalement par leur père ou 
mère à qui appartiennent les gains de furvie, ils 
ne laiffeiit pu de paiiager entre eux ces objets par 
portions égales. 

Cefl fans doute par cette confidération que les 

parlemens de Paris & de Touloufe ont jugé , lors 

des arrêts cités, des 3 mars 1643. *' feptembre 

. 164813a aorcnbrc 1671, & ij juin j^,que 
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les dlfpofitions générales , même entre tntans ; 
ne comprennent pas la virilt , & nous ofons croire 
ces arrêts plus réguliers (]ue ceux de Bordeaux , 
de Grenoble & d'Aix , qui ont décidé le cotnratre. 
Il nous refle ï examiner fi le conjoint furvi- 
vant peut renoncer i la viriU au préjudice de fes 
créanciers. M. de Catcllan , Bv. a , cAap. 6g, rap- 
pone un arrêt du parlement d^ Touloufe, rendu 
en la grand'chambre l'an 1678, par lequel, en 
déclarant nulle , i la pourfuitc des créanciers d'un 
père veuf, la renonciation de celui-ci à unefitc- 
ceflion at inttpat, fit i un droit de légitime qui 
lui étoient échus , a jugé valable celle (lu'ï] avoît 
faite en même temps à la virile de la dot de fa 
femme. X.a raifon de cette décifion ( dit le ma- 
giflrai qui nous l'a confervée^ efl que cette rmZr 
appartient au père d'une manière inégulière ; elle 
n'efl point hypothéquée aux cr&ncien , fi elle ne 
l'a été nommément , ce qui n'étoit pas tlsns le 
cas de l'arrêt. £lle ne paUe pas aux héritiers, â 
le père n'en difpofe nommément , mais fe divile 
entre tous les enfans; d'où il s'enfuit que, puif- 

3ae le père en peut priver fes créanciers , k qui 
ne l'a pas nommément engagée, en n'en clîf- 
pofant point expredément , & qu'au défaut de 
difpofuion exprelfe , cette portion virile appar* 
tient .1 tous les enfans , honort pwipuo & tx legt , 
comme dit Jullinien dans la novelle 11, chapitre 
10 , le père peut avec d'autant plus de raifon pri- 
ver les créanciers de cette virile , par une renoncia- 
tion cxprefle. 

Ceiï urne grande tpieflion de favoir de quel jour 
les détenteurs des biens affeôés aux gains nup- 
tiaux, peuventprefcrirela viriTr, foitcontrelecoa- 
joint furvivant, foit contre les enfans. 

La difficulté vient de deux règles établies ct- 
delTus , & qui toutes deux font que l'on ne peut 
décider pendant la vie dj^ conjoint furvivant , fi 
c'ell à lui ou i fes enfans qu'appartient la pco- 
priété de la virile. 

La première efl , que le conjoint furvivant perd 
la propriété de la virile , lorfqu'il paâe i de fécondes 
noces. 

La féconde , que lors même qu'il refte en ^dnitè i 
s'il ne difpofe pas expreflément de cette portion , 
elle demeure tellement confondue dans la aaSe des 
gains nuptiaux, qu'il c& cenfé n'y avoir jamais eu 
aucun droit. 

Comme il efl incettaîn jufqu'i la mort du fur- 
vivant, non-feulement s'il fe remarieta, ou .sll 
demeurera en viduité , mais ancore s'il ufêra db 
non de la faculté qu'il a de difpofer , il cA cuir 
que pendant tout le temps qu'il efleflvie,of) ne 
peut pas déterminer au juHe fi c'cA fur fa tête on 
fur celle de fcs en&ns que réfide la ptf>priéi6 
de la virilt. 

Si l'on envifage cette propriété comme rèûdante 
pu provifion en la perfonne du conjoint futvi- 
Tant, tam qa'il De paSera point àde fecoades DMO a 
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il pourra arriver qu'avant fofl décès il fe fera rema- 
rié, & que par-U 11 aura perdg dès ce moment 
ia propriété de )a viriU. 

£t quand même le fLirvivant ne fe remarieroit 
pat , s'il meurt fan» avoir dii'poré aominèment de l'a 
viù^ , la propriété de cette portion lêra cenféc ne 
lui a^oir jamais appartenu , St. demeurera confondiJc 
'iKec la propiiété du relie des gains nuptiaux qui 
appartient aux cnfans. 

On ne peut pas non plus dire que par pro- 
vifion les enCans font propriétaifes de la viriU 
pendant la vie du conjoint Survivant, fous pré- 
texte que la propriété que le furvîvani a de cette 
portion , peut ctte révoquée à leur profit en cas 
de fécondes noces , ou de non difpoii(ion : car fi 
par l'événement le ftirvivant ne s'efl point rema- 
rié, & qu'il att difpofé nommément de fa viriU, 
au moyen de l'accompUlTemcni de ces deux condi- 
tions, u propriété tle cette viriie lut aura toujours 
ap^nenu. 

jDe ces différentes conlîdéni rions , il réfulie qu'à 
proprement parler , pendant la vie du conjoint fiir- 
vivani,ni les enf^ns ni le conjoint furvivant lui- 
même n'ont point une propriété parfaite & déter- 
minée de la virile. 

Us ont également un droit à cène propriété, 
ma'is c'eA un droit fubordonné de part & d'autre 
i l'événement des fécondes noces , ou de la dif- 
pafition. Ainfi la propriétâ de la virile demeure 
en quelque forte en fufpens iiifqii'à la mon du 
conjoint furvivant. Ce n'ell quen ce moment 
qu'il commence à devenir certain fi le furvivant 
a. eu la propriété de la virîU , ou fi elle a tou- 
, jours appartenu aux enËins, même dcfon vivant. 

De-lï, que doit-on conclure relativement! la 
prefcription i Le voici , félon M. Boucher d'Ar- 
. gis , iraiiè dts gains nuptiaux , d'aptes qui nous 
parlons ici : a Cette incertitude de la propriété 
B de la virilt pendant la vie du conjoint furvi- 
M vant, fait que ni le furvivant, ni les enfans 
M ne peuvent alors agir comme propriétaires in- 
jn commutàbles dé cette virile , ni la revendiquer 
n fur les héritages hypothéqués aux gains nup- 
M tîau>; & par cette raifon, la prefcription des 
» hypothèques de cette portion ne devrott pas 
•t courir pendant la vie du conjoint furvivant , 
» du moins contre les enfâns : elle peut biien, 
» après la mort du prédécédi , commencer icou- 
N rir contre le conjoint furvivanr , parce qu'il 
« eft dès-lors en état d'agir pour demander i jouir 
» de cette portion , finon i titre de propriété , 
m du moins à titre d'ufufruit ; au lieu que le droit 
M des enfaos , & pour rufufruit , Si pour la pro- 
n priëté de cette ponion, eu tout-i-fait en fuf- 
». pens jufqu'au moment du décès dit conjoint fur- 
■• vivant ». 

CeA en effet ce qu'a décidé un arrêt du paf" 
lement de Provence, du i4iuin 1675 , rapporté 
par Bsnilace , tome 2 , iiv. p, ùt, 1 , ehaa, t$ : 
fu cet vrtt, dit Bretoonicr, le fils aine i qui 



V I s 



1' 



la mère avoit fait donation des biens de fon mari, 
dont elle éioit héiiiière , fut débouté de la iîn dv 
non-recevoir^ju'ii oppofoit à fes frères , qui deman- 
doient leur part des gains nuptiaux , quoiqu'il eût 
joui des biens de fon père pendant plus de trente 
ans, depuis la donation k lui faite .jufqu'au décès 
de Cl mère. 

Le contra'Te a été ditidè par un arrêt du par- 
lement de Piris, du 7 juin 1647 , rapporté par 
Heni^s , Uv. 4 , chap. 6 , quijl. 108. 

u La différence que l'on peut trouver entre ces 
» deux arrêts , dit encore Bretonnier , efl que celui 
j> de 1647 a été rendu au profit d'un tiers-acqué- 
n reur, & celui qui efl rapporté par Qonlface > 
» contre un fils donataire. Mais cette différeuce 
n eft inutile j car, fuivant la loi pénultième, C, » 
» de prafcripi'ione lonp tcmporis , il n'y a point de 
» dillinâion )i faire , quant à U prefcription, 
» entre les donataires & les acquéreurs n. 

Quoi qu'il en foit , voici le motif que donne 
M. Boucher d'Argis k la décifion adoptée par le 
parlement de Paris: «on juge , dit-il , que l'Hypo- 
n thèque de la viriie fe prefcrii contre les entans ■ 
n même du vivant de leur père ou mère furvivant, 
» Si. cela apparemment parce que l'on confitlére 
» que , quoiqti'ils n'aient pas dés - lors une pro* 
n priété certaine , ils ont un droit conditionnel i 
» cette propriété, & peuvent k ce titre afiîgncr 
n les tiers- clé tenteurs des héritages pour les taire 

déclarer affeâés & hypothéqués i la viri^ , & 



I par cette interruption civile empêcher la pref- 
t cription. « Voye:;_ Augment , Gain. 
VJS^ , f. m. (Droit tccUfiafi. ) terme latin iiGté 
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dans le tangage françois , pour exprimer c 
lettres d'aitaclïe que l'évéque accorde à un pourvu 
de cour de Rome , par lefquelles après avoir vu 
les provifions , il attelle que ce pourvu eA capable 
de pofféder le bénéfice qui lui a été conféré. 

L'origine du vija , tel qu'on le donne préfentc- 
ment , câ affez (Afcur. 

Il n'' 
papes 

plufieurs cas Us bénéfices dépcndans des cotlateurs 
ordinaires. 

Les mandats de provideaJo n'étant d'abord que 
de amples recommandations adreffées aux («dinai- 
res , il n'y avoit pas lieu au vijà , puîfque c'étoit le 
coUateur ordinaire qui conféroit. 

Lors mêire que ces mandats forent changés en 
ordre, lecetlateur, quoiqu'il n'eût plus le choix 
du fujei, éioit toi^ours chargé d'expédier la pro- 
vifion ; ainfi il n'y avoit point encore de vift dans 
le fens qu'on l'entend aujourd'hui, 

L'ufage du vj/'a ne s'efi introduit qu'à l'occafioa 
des préventions de cour de Rome i des provifions 
fur réfignaiion , permutation & dèmiffion. 

Dans l'origine , le vifa de l'ordinaire n'étoit 
autre chofe que l'examen qu'il &ifott de U figna- 
ture , ou phitot de la bulle de cour de Rome , pour 
s'apurer qu'elle ttoit ?ériiablemeju iaianèe «fe 
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l'auiorlti du pane i on eiaminoît noioi tea moctirs 
& la capacité (iiJ pourvu que fcî proviGons. 

Mjis depuis le concile de Trente , lei évîqifti 
veillèrent plus patticulictemcnc à ce que les bÈ- 
jiétices ne fufic;it renjplis que pat des fujeis ca- 
pables. 

Lé clergé de France, par l'article ii de fcs re- 
montrances au roi Charles IX, en 1574, demanda 
que les pourvtis en cour de Rome, in farmJJignum, 
ne pufTent s'immircer dans la polTelIion & admi- 
niflraiion des bénéfices, que préalablement ils ne 
Ce fuiTent préfeniés il l'évcque. Si qu'ils n'culleni 
fubi l'examen pardevant lui. 

Les arcieles propofés dans ces remontrances, 
furent aoiorifés par des lettres - patentes ; mais 
étant demeurées fans exécution foute d'enreçiflre- 
ment , l'article dont on vient de parler fut tnlibré 
dans le 1 2* de l'ordonnance de Blois ; qui porte 
sue ceux qui auront iinpéiré en cour de Rome pro- 
vîfion de bénéfice en la fortne qu'on appelle di- 
gnum , ne pourront prendre poffeflion defdits bé- 
néfices , ni s'immifcer en la jouiflance dVeux , 
fans s'être préalablement préfentés à l'archevêque 
eu évèquc diocéfain , & en leur abfence à leurs 
vicaires généraux , tfitt de fubir l'examen , & ob- 
tenir leur vifa , lequel ne pourra être baillé fans 
avoir vu & examine ceux qui feront pourvus , 
& dont ils feront tenus de foire mention expreffe ; 
pour l'expédition defquels vifa, ne pourront les 
prélats ou leurs vicaires & fecriiaires , prendre 
qu'un écn pour le plus, taiu pour la lettre que 
pour le fcel d'îcelle. 

L'éditdeMelun,itr(, 14, &l'édit du mois d'avril 
lâqf , art. a, ordonnent la même chofe. 
. Le vifa doit contenir une defcription fommaire 
de la fignature de la cour de Rome , c'efl-i-dire , 
expliquer quelle grâce y e& accordée , de qui 
elle ell fignée , fa date & la forme de fon expé- 
dition. 

2°. Il doit aufli faire mention de l'expédition- 
naire qui l'a obtenue en cour de Rome , & de la 
certification qui en efl faite par deux autres. 

3", Le vifa doit faire mention que l'impétrant a 
tté examine , & qu'il a été trouvé capable , tant 
du côté des vie & moeurs , que du c&ié de 
lafcience, &c. 

4°. Il doit contenir la collaiion du bénéfice avec 
b cUv(e falvo iur€cujupiet, 

y, Enfin la mife en pofTeHion. 

Le vifa eft tellement néceflaire k celui qui ell 
pourvu in forma diznum , que s'il prenoit autrement 
.pofTefTion du bénéfice , il fe rendroit coupable dln- 
miAon. La fienature & le vifa ne doivent point en 
ce css être féparés l'un de l'autre. Ces deux aâes 
comporent un lent qui forme le titre canonique 
du pourvu. 

Cependant la proviGon donne à llmpétrant tel- 
lement droit au Dénéâce, qu'avant d'avoir obtenu 
0c même requit le vifa, 'A peutréfigoer en&veur 
. eu penaurer. , 
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Pour ce qui ell des figoatures en fonne gracirale, 
torfqu'elies ont été ontenucs fur un certificat de 
vie âc de taçawn donné par l'ordinaire , elleé for- 
ment provifions irrévocables, en vertu defquelles 
le pourvu peut prendre poUelfion fans aucun vifa. 
excepté pour les bénéfices à charge d'ames , fui vaot 
la déclata;ion du 9 juillet 1646 , & l'article \ oe 
t'éditdf 1695. * 

L'article it de l'ordonnance de 1629 vent que 
le vi/j foit donné par l'évéque du lieu où eft ficué 
le bénéfice. Les chapitres exempts de ta jurifdi^on 
de l'ordinaire ne peuvent pas l'accorder fur les pro* 
vifions d'un bénéfice dépendant d'eux. C'eft ce qui 
a été jug^ en 1698 .parle parlement de Paris, con- 
tre le chapitre de Reims. 

Le pourvu qui a befoin de vïfa doit le deman- 
der avant de prendre polTcfTion , & pour cet effet 
fe préfenter en perfonne , fubir l'examen nécef- 
faire , & obtenir les lettres de vtfx de l'évéque du 
diocèfe , ou de fon srand-vicaire , lorfqu'il a un 
pouvoir fpécial , ï l'efiet de donner les vifa. 

Le prélat qui ctl hors de fon diocèfe peut y ren- 
voyer les pourvus qui lui demandent le vifa. 11 
peut aufll accorder le vifa dans un diocèfe étran* 
ger, fans la permiffion de l'évéque diocéfain , parce 
que la conceflîon d'un vifa dépend de la jurifdic* 
tion volontaire de l'évéque , & que la défenfe 
d'exercer aucune fonâion épifcopale hors de leur 
diocèfe, fans l'agrément de l'évéque diocéfain, 
ne s'applique qu aux afles de la jurifdiâion con- 
lenricufe , ou de la piiifTance d'ordre. 

Celui qui efl pourvu de plufieurs bénéfices, x 
befoin d'un vifa pour chaque bénéfice. 

L'examen i^ui précède le vifa doit être propor- 
tionné ï la qualité du bénéfice , au lieu & aux au- 
tres circonthnccs. On doit écrire toutes les quef- 
tions & les réponfes , pour être en état de juger de 
la capacité ou incapacité du pourvu. 

Dans cet examen , l'évèquecfi le juge des moeurs 
& de la capacité du pourvu , mais non pas de la 
validité des provifions. C'ell au juge féculier i CH 
faire l'examen , & ï prononcer fur le pofTeffoire. 

Si l'évéque refufe le' vifa, il doit exprimer le« 
caufes de (on refus, ï peine de nullité. Cette dif^ 

Cofition de Tédit de 169^ «A fondée fur ce que 
; pourvu , ayant un droit acquis au bénéfice par 
le ahoix qu'on a fait de fa perfonne, il ell fiilte 
de le lui confervcr , & par conféquent de lui dont 
ner le moyen de fe pourvoir au fupéiîeur, en 
obligeant l'évéque d'exprimer les caufes de fon 
refus. 

Le défaut de cenificat de vie & de moeurs a'tSt 
pas une caufe lésitime de refus de vifa ; l'exerdce 
d'un emploi ecdéfiaAique dans un diocèfe, fous 
les yeux des fupèrieurs, & fani aucune {daincede 
leur part , tient lieu de cenificat. 

Celui qui veut fe plaindre du refus de vifa, do^i 
le faire conflater par le procès - veri>d de deux 
notaires, ou par un notaire , a£fii de âe«x t6^ 
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Il peut fe pourvoir conire ce refuf , sll efl în- 
))ifle, par la voie de l'appel Ample pardcvant )e 
fupèrieur ecclèfiafiiijue. 

Il peut au/Ti fe pourvoir an parlement par appel 
comme d'abus. 

Les moyens font, i", H les caufcs 6a refiu ne 
font pas exprîmics. 

a". Si l'évèque affecte de ne pas s'expliquer. 

3°. S'il exprime une caiife infuflifance. 

4*. S'il en exprkne une faufle , ou a'>nt il n'y 
ait point de preuves, & qui tende à ternir la répu- 
tation du pourvu. 

j". Si l'àveque a pris connoifîànce de la validité 
àes titres & capacité du pourvu & de l'état du 
bénéfice j dont il n'eft point }uge. 

On con ira ignoit aiure fois les coUaieurs, parlailie 
de leur temporel, i donner des vUhSi. provilions à 
ceux auxquels ils en avoient refufe fans caufe : l'or- 
donnance de Blois abrogea cet ufage , & fa difpofi- 
tion fiit reneuveltée par I^rdonnance de 1 62g. 

Cependunt la jurifprudence n'a été fixée fur 
ce point que par l'édit de 1^95, qui enjoint de 
renvoyer pardevant les fupérieurs ecclèfia Cliques. 

Cefl au fupèrieur immédiat que l'on doit ren- 
voyer , & en remontant de l'un à l'autre de degré 
en degré, fuivani l'ordre de la hiérarchie. 

Le refus confirmé trois fois par les fupérieurs 
eccléfiafliques , fuivant les degrés ordinaires , em- 
pêche bien qu'on ne puilTe intcrjetter de nou- 
veau un appel fimple ; mab il n'exclut pas l'appel 
comme d'abus , s'il y a lieu à cet appel. Voyi^ 

BiNÉFlCE,COLLATION,lNSTITUTION,PROVISIOK, 

yipi eft aufli un terme que le garde- des-fceauz 
met au bas des ordonnances & édits qu'il fcelle. 
Il ne met pas fon vifa aux déclarations , elles font 
feulementcontrefignéespar unfecrètaired'état.(y^ 
yiS-ADMIRAL , ( Droit fiodal. ) le mot amW , 
imïr , amlrjl o\\ admirai, n'a pas toujours fignitié 
le chef de la navigation. On l'a au^ donné ides 
feigneiir^. Si l'on a particulièrement appliqué 
celui d'amiral aux gouverneurs des villes &des pro- 
vinces. Guillaume de Tyr a employé ce mot dans 
cette acception , & c'eil dans le même fcns qu'on 
trouve le mot vU'admhal , pour défigner le repré- 
fentant ou le lieutenant du châtelain , dans des 
lettres de Philippe de Valois , dont on trouve 
-4'extratt fuivant dans le GioffUnum noviaa, de 
dom Carpcntier , au mot Arair,uÇx>\ia Helyes, 
« notre amé fergent d'armes , & yii - admirid , 
n en l'office de châielaih de Château-Cornet n. 

VISÉ, part- (ignifiei tn amie dt Pitait,CK^\ 
a été vu , & qui eA énoncé comme tel dans un 
jugement ou dans un afte. Ceft dans ce fens que 
l'on dit viftr une i. quête ou une demande dans 
pu arrêt. Voye\ Vu. t-^.) 

VISITATION , f. f. eft un ancien terme de 
palais , uGté pour exprimer la vifite ou examen 
flue les juges font d'un procis. pn fe fcrt aujour- 
d'hui ^uL comiiuin6aiei)t du mot vifm que de 
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teluî de vîfiiaMit. foytj^ VlSïTB d'un pRocb. 

VISITE , f. f.a , m Droit, plufieurs fignifîcaUons 
différentes , félon les objets auxquels il s'applique. 
En général, c'eflla recherche , la perquifiiion qu'on 
fa:t dans certains lieux, ou poury trouver quel qut 
chofe , ou pour voir fi tout y eft bien en ordre. 

Il fe prend aulS pour le droit d'infpefiion Se 
de rèformation qu'un fupèrieur a fur ceux qui lui 
font fournis ; i^udquefois il figniâe l'aâion même 
de vlfiter ; on entend enfin par ce même mot le 
procès-verbal qui contient la relation de ce qui 
s'eft paflé dans une vi/îw. 

Nous allons donner, fous des mots particuliers, 
les difTérentes efpéces de vijîj» connues en droit 
civil Si. canonique. 

Visite des archevêques et ivËQurs , eft 
celle qu'ils ont dr6it de faire chacun dans les églifu 
de leur Uiocéfe. 

La vr^ie eft un de leurs devoirs les plus indil^ 
penfables , & qui leur eft expreffément prefcrit par 
phifieurs conciles, entre autres par cdui de Trente, 
dont les difpofiiîons à cet égard font fuivies dans 
le royaume, & ont été adoptées par ies ordon- 
nances d'Orléans & de Blois, & par l'ariicle 14 
de l'édit d'avril 169J. 

Ce droit eft fondé fur' leur qualité de ;>rrmif/j/>ii/^ 
iturs, & conféquemmeni il eft d'inftitution divine. 
Aufti efl-il imprefcriptible. Le concile de Ravenne 
tenu en 1}I4, prononce l'excommunication contre 
les perfonnes religieufes Se CécuUères , & l'interdit 
conire les églifes qui , fous prétexte de non-ufage 
& de prefcripiioo , s'oppoferunt à la vijîtt de l'or- 
dinaire. Innocent lll avoit déjà décidé la m^e 
chofe en faveur de l'archevêque de Sens. 

11 n'y a que les droits utiles dus à l'évèque 
pour fa vifue, qui fuient fujets k prefcription. 

Les canons Si les co;^iles impnfeni aux évi- 
ques l'obligation de v^r leur diocéfe ; tels font 
les conciles de Meaux , en 84* ; de Paris , en 8} 1 ; 
le troifième de Valence, en 8^^. 

Tous les ans ils doivent vi/îier une partie de 
leur diocèfe. Le règlement de la chambre ecclé- 
fiaSique de 1614 leur donnoit deux ou trois ans 
pour achever leur vijïu^ mais VorJonnjnct de Btois 
veàit qu'elle foit ânie dans deux ans. 

Il fut aulG ordonné par la chambre eccléfiafti- 
que, en i6i4,qiie les évéqûes feroieni iemv'fic 
en perfonne } mais l'édit de 169^ leur permet de 
faire vifiur par leur archidiacres , ou autres per- 
fonnes ayant droit fous leur autorité , les endroits 
oti ils ne pourront aller en perfonne. 

Les bénéâciers doivent fe trouver à leurs bènl- 
fices lors de la vifat de l'évèque, ^ moins de quel- 
que empêchement légitime. 

Suivant l'ancienne difcipltne de Téglife, tout 
étoit fournis à ta vîfiu de l'évétpie ; mais les exemp- 
tions qui fe font introduites depuis, ont donné 
fouvent lieu k des conteftations entre les ordinaires 
Se I^églifes exemptes ; & pour les feire ccUer , 
les concUes & les ordoaitances d|i royauste <hu 
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réglé ta manUre dont let évtques pouiroient £iire 
leurs vifius dans les églifes exemptes. 

L'édit d'avril lâp^adlflingué les églifes paroif- 
fiales des citeinpies, & les monsdéres exempts. 
Par une première difpofition de l'art, i j , les èvè- 
ques ont le dioit de vifiter les églifes , pourvu qu'ils 
le fôffent en perfonne ; un arrër du i ; avril 1709 , 
rapponë au journal des audiences , a miinteau 
l'archevêque de Tours dans le droit de juriCdiâion, 
vïfae 8t correflion fur le» cures dépendantes du 
chapitre de Saiiit-Manin de Tours , qui , au furplut , 
a été confervé dans fa jurifdiflion fur ces cures. 

Par une féconde difpofition , les évêques peu- 
vent vifitcr, non-feulement en perfonne, mais même 
eucore par leurs archidiacres ou autres ecclèfiaf- 
liaues , celles de ces églifes d^nt les curés font 
religieux, & celles oii les chapitres prétendent avoir 
droit de v'ijîte. 

Quant auimonaflères exempts , Tari. 18 auto- 
jlfe les évêques à les vifiter en perfonne , & non 
par fes archidiacres ; mais il ne peut pas lui-même 
ni réformer , ni ordonner , il peut feulement pref- 
crice aux fupérieurs réguliers de.pourvoir, dans un 
certain délai, aux défordres qu'il a remarqués , & 
ce n'efl que dans le cas de négligence de ces 
fupérieurs, qu'il a le droitd'y pourvoirlui-même. 
Mais ce que nous difons ne doit pas s'appliauer 
aux monailères oii léfident des fupérieurs réguliers 
qui ont une jurîfdiâion légitime fur d autres 
nonaflères de leur ordre , non plus qu'aux abbés 
■ju abbeâis , chefs ou généraux d'ordre ; 
fui\'aiit la déclaration du toi du 19 mars 1696 , 
les uns & les autres font exempts de la vijiu 
de rordinaire, 

L'évêque a le droit de vl£ter toutes les cha- 
pelles & bénéfices, même les chapelles domef- 
tiques, pour voir il. elles font tenues avec h 
décence néceffaire; le» lieux, enfin, qui ne font 
il aucun diocéfe, font fujets k la vifiu de l'évêque 
le plus prochain. 

Suivant le règlement dreflË à Melun en 1679 
par le clergé de France , l'évêque qui veut faire 
fa vrjStf , doit prévenir les parties intéreflées du 
temps où elle aura lieu. L'article 17 de l'édit de 
1695 , a réglé que ceux qui auroient des comptes 
de fabrique à prefenier aux évêques , ou i leurs 
archidiacres, dans le cours de leurs vifus , en 
feroient avertis au moins quinze jours auparavant. 

Lorfque l'évêque fait fa vifiti en perfonne , il 
doit avoir les honneurs du poêle , qui doit être 
porté par les confuls ou officiers de juflice, aînfi 
^'tl a été fu^é par arrér du confeil d'état du 19 
janvier iliijt , rapporté dans les mémoires du 
clergé. 

Les réguliers mime exempts font tenus de le 
recevoir revêtus de furplis , portant la croix , l^au- 
bénire & le livre des évangiles, de le conduite 
procefrtonncllemeni au choeur, de recevoir fa 
bénédiâion , & de lui rendre «q tout l'honneur 
dâ à fa dignité. 



V I s 

L'objet de ces fones de v'-faes efl afin f^e 
l'évêque introduire la toi orthodoxe dans touief 
les églifes de fon diocùie , en chalTe les hérjfïes 
Qclesmauvaifej moeurs, & qiifUspeupIcs , partes 
ex'>ortations,foient citcit'jsji laveru]& \ la paix. 
L'évêque ou autri; perfonne envoyée de fa part 1 
ne peut demeurer plus d'un jour dans chaque lieu. 
11 doit vifitcr les égVifes , les vafcs facrês , le 
tabernacle , les autels, fe faire rendre cotnptedes 
revenus des fabriques; il peut prendre connoîf- 
fancc de l'état & entretien des hôpitaux , de l'en-* 
tretien des églifes & des réparations des presby- 
tères , de ce qui concerne les bancs & fœultures* 
la réunion des églifes ruînêef aux paroîffes , l'éta- 
bliCement d'un vicaire ou fecondaire dans le 
lieu où cela peut être nécefTaire , rétablifTemenE 
& b conduite des mi>iires & maitrelTes d'é> 
cole; & A, dans le cours de fa vi^c, il trouve 
quelques abus à réformer , il a droit de correâioa 
oc de réfonnaiian ; mais il né peut exercer aucun 
aâe de jurifdiflion concentieufe, & qui demande 
une inflruétiun jud.ciaire. 

C'efl en conformité de cette règle que , par 
arrêt du 17 juillet 1607, te pitlemem de Breta- 
gne a jugé qu'un évêque ne pouvoît , dans le cours 
de fa vifite , connotirc des promefTes de mariage , 
ni des autres cas qui font de la compétence des 
ofEciaux : que par un autre arrêt du 36 février 
1693 , rapporté au journal du palais , leparlement 
d'Âix a déclaré abufif un procès-verbal de v'ifiu 
& les ordonnances rendues en confèquence p;^ 
le grand-vicaire du chapitre de Marfcille, durant 
la vacance du fiège énifcopal , parce que ce grand- 
vicaire avoit entendu des témoins , comme s'H 
avoit procédé il une information , qu'il les avoit 
récolés & confrontés , & qu'il avoit enfiiite dépoft 
te fupérieur d'une communauté ecclcfîafUque : que 
par un autre arrêt du 19 février 1734, le parle- 
ment de Paris a déclaré abûfivc une permilSon 
d'informer & de puUier moniioire qu'avoit donnée 
l'évêque de Clianres dans te Cburs i.z fà vifite, 
contre un curé de fon diocèfe. 

Les évêques peuvent néanmoins , dans le cours 
de leuts viSus, ordonner toutes les chofes qiu 
font de police ccclèfiaflique. Se qui pcn vent être 
iadruites & jugées fur le champ & fans formalité 
de jufUce. Le parlement de Paris l'a ainfi jugé par 
arrêt du \ feptembre 1770, en faveur de l'arctie* 
vêque de Sens, contre fon chapitre. 

La déclaration du roi du 15 décembre 1698 
autortfe auffi les évêques , dans le cours de leurs 
vîjias & fur les procès-vertiaux qu'ils en dreffent , 
i, enjoindre à des curés ou autres cccléfiafliquc* 
ayant charge d'ames , de fe retirer dans un fémi- 
naire durant trois mois pour des caufes graves , 
mais qui ne méritent pas une înAruâîon dans les 
formes de la procédure criminelle; & les ordon- 
nances que les évêques rendent en cas parti! * 
doivent être exécutées, nonobJlant toute appcl- 
Uûon Sx. oppoftiioD » & (ans y préjudiciel'. 
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te dergïaToit demandé au roi, en 171* ,qii*il 
lui plût accorderaux vicaires généraux qui (croient 
en vi/ÎK, le. mime pouvoir que celui qui ^it 
accordé en cas pareil aux évoques ou archevêques; 
mis ccne demande a été reml'éc par la réponfe 
du roi du 15 oébAre 172$. 

Il e/1 éù i l'érèque , pour fa vifai , un droit de 
procuration. Nous en avons parlé en Ton lieu. 
foyei ProCVAatiok. 

Visite DE l'Archidiacre ,eft celle que l'ar- 
chidiacre &u fous l'autorité de l'évéque dans l'aiv 
chidiacooé , on parue du dJocéfc fur laquelle il 
cil prépofô. 

L'uuge n'eâ pas nnUorme an (îijet de ces fortes 
de vijius ; le concife de Trente ne maintient les 
trdiioiacres dans leor diDit de vi/fn que dans les 
égKret reulement où ils en font en poflcilion légi- 
time , Se à condition qu'ils feront leur vifiu en 
perfonne. 

U y a cependant des diocéfes où ils Ibat en 
poâeifion de commettre pour &ife leurs vifiut, 
lorfqu'ils ont des empichemens léeititaies. 

Ils ne peuvent an furplus faire leurs wj!«j, ou 
commeitie ouelqu'unpour les faire , que du confen- 
tement de lévèque. 

Les procès-vetbaux de leur* vjfSu dmvent être 
remis i l'évéque un mois après qu'elles font ache- 
vées , afin que Févéque oraonne fur iceux ce qui) 
cAimera neccflâire. 

I^s marguîlliers doivent préfenter leurs comptes 
tu jour qui leur aura été indiqué par l'archidiacre , 
quinze jours avant ù. wfiit. 

Il peut, dans le cours de fa vifiu, réduire les 
bancs & tombeaux élevés hors de terre» s'ils nui- 
(bnt au fervice divin. 

Les maîtres & maltrefles d'école font fujeis à 
itré examinés par lui fur le catéchifmet il peut 
m^c le^ delbtuer, s^t n'eft pas fatis^t de leur 
capaôté 61 de leurs moeurs. 

Mais il ne peut confier le ftrâi des âmes k per- 
fonne, fans l'ordre exprès de Tévéque. 

Il peut vifiter les ^lifes paroiffiales , même 
celles dont les curés font religieux , on dans lef- 
quelles les chapitres pré tendent avoir droit de v'ifiu ; 
mats l'évéque a fcul droit de VilîtCT celles qui font 
limées dans les monaftéres, commanderies &. autres 
è^ifes de reli^eax. (j4) 

Nous venons de dire que les archidiacres étotent 
-tenus de r e m e t tr e leura procé»^ai>aux de vifite k 
l'évftque , pour ordonner ce ini'ilguge convenaUe; 
mais lu wcht&^cres du diocefe de Bonrgcs font 
en poflcflion de rendre des ordonnances dans le 
cours de leurs vijEru , fur les réparations Si reconf- 
truâions de bâtîmens , fournitures d'omemcns 
des églifes 6c lâcriities. Fuet dte en leur faveur 
un arrêt du 17 nui 1618. Un autre arrêt du 6 
feptembre 1700, confirme une fentence du bailliage 
d'IflbtiduB du If janvier 1^99, & autres fubfi- 

Ïuentes dans la même affaire , par lefquelles les 
édmateurs de l'égUfe parollTiale de Cclon,dio- 
Jurifpnduut. Tome VIU, 
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cèftf de Bouiges,soroientété condamofaàrempl» 
ce c^ui étoit ordonné par le procés-verbat de wfiit 
de 1 archidiacre. En 1781 les fyndic & procureurs 
iabriciens de l'églife paroiffiale de Mau vièrcs , dio- 
céfe de Bourges , rendirent plainte contre le prieur 
décîmateur, & demandèrent l'exécution des ordon- 
nances de v'ijius de l'archidiacre. Le procureur du 
roi du bailliage de Montmotillon , diocéfe de Pot- 
tiers, récemment en charge Si ne connoiflànt pas 
le droit des archidiacres de Bourges , demanda que 
le procès-verbal de Vtfiu lût confirmé par M. 
l'archevêque' de Bourges. Les archidiacres eninf- 
tniiCrent M. ieprocureur-général, qui, après avoir 
vérifié leur poffeflion , en inflruifit fon fubflituc J 
lequelpourfuivii al OTSd'ofiice, contre tedécimateur, 
l'exécution du procès-verba| de l'archidiacre de 
Châteauvaucen en l'églife métropolitaine de Bour- 
ges , fans que fon procès- verbal fût confirmé par 
l'archevôquE. Le i*'ftvrier i^Sg.l'abbède Mafley, 
dècimateur de Saint-Martin de Thèvî , a été con- 
damné par arrêt de la cour , à exécuter la fentence 
du bailliage de Châieauroux du 17 août 178J , 
par laquelle il avoit été condamné i ^re les conf. 
t-udioru , réperûàom & founàavti , conformé* 
ment au procès-vetlal de vifiu de l'archidiacre : 
l'arrêt a été rendu , oui le procureur- général du 
roi , 8c le dècimateur a été condamné à l'amende* 
f^oye^ Archidiacre. ( Cetu addiwm tft d* M. 
Com^I, G. yU. dt Pareh, At Bourpt), 

VisttE d'experts, cfll'examen que des experts 
font de quelque lieu ou de quelque ouvrage con- 
tentieux (pour en faire leur rapport, & reflimaiion 
delà choie, fi cette efiimationeft ordonnée, yoyt^ 
Expert, Estimatioit^ Rapport. (A) 

Visite des oardes et jurés , cft la defceme 
& perquifition que les gardes & jurés d'un corps 
de marchands ou artilâiis font cher quelque o)a!n« 
du même état , pour vérifier les contraventions 
dans lefqnelles il peut être tombé, ^oytr Gardes 
d-JuilÉS. (^) 

.Visite di MiDEcns n chirurgiens . eft 
l'examen qu^n médecin ou chirurgien bit d'une 
■erfonne pour reconnoiire fon état, & .pour ca 
£iire leur rapport k la julUce. fayti Rapport. 
Visite DES officiers des MAmusES, efi ceU» 
le les officiers des maîtrilès font obligés de fair» 
ns lesboisduroi, pourfavoirs'ilnesyconuaet 
aucun abus , délit ou malrerfanon. 

L'ordonnance du mois d'aoftt 1^9, & l'édit 
de mai 1716, ordonne auxgAnds-m^tres de faire 
disque année , au moins dans deux maitrîfes ou 
«■uerics de leur département, de garde en garde ,- 
Se de triage en triage , une v'ifiu çénénde : qulb 
s'mfbrment de la conduite des officiera, arpentcun, 
gardes, nfagers,rîvenûns, marchands ventiers & 
prépofés au foin des eaux & chemins , rivières, 
canaux , foflés publics Se vatref^ds ; qu'ils voient 
les re^flresdes procureurs du roi , desgardes-mar-, 
teaiix, arpenteurs Se fergens-à-garde , même ceux 
des greffien, & les procès-verbaux, rapports.». 
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informations' & autres aScs coac«nuat Ici vijttet', 
dëliis, abus, entrcprifes, u fut patio ns , malvcrfa- 
tions & contraventions , tant au fait des eaux 
■Se forSts, que des chafTes & pêches , pour con- 
iioitre ft les gardes ont fait leurs rapports , le 
procureur du rot (es dilkances , Se fi les officiers 
OHE rendu La }u£Uc« , aSn dV pourvoir à leur 
défaut : pour cet effet, les (ergens, gardes-mar- 
teaux & maîtres particuliers font tenus de IçHt 
reprëfenter leurs regiftres aulTi-tôi Qu'Ks en font 
requis , i peine de demeurer refpnnfables des èvé- 
nemens en leur propre & privé nom. 

La même loi ordonne auâi aux grands- maîtres 
de faire dans les bois tenus en gruerie , apanage, 
engagemeni & ufufruit, les mêmes vifita que 
dans les bois qui appartiennent au roi, & leur permet, 
quand bon leur femble , de £iire leur vt/Iu lians 
les bois bc forêts dèpendans des cccléfiafliques , 
communautés & gens de main-morte, pour coanoitre 
s'il a été commis des délits dans les Âitaies ou dans 
les coupes des taillis, & fi l'ufance en a été faite 
te les r^ferves confervèes , conformément aux 
ordonnances & règleaiens , pour y être par eux 
pourvu félon l'exigence des cas. 

Les grands-ntatires font encore obligés de vifi- 
ter les liviéres navigables & âottables de leurs 
départeoiens , enfemble tes routes , pêcheries & 
jnouUus , pour comioître s'il y aeii des entre- 
prifcs ou ufurpations capables d*enipécher lanavi- 
Biiion ou le flnnaee, & y être par eux pourvu 
iaas délai , en failant rendre libre le couh des 
>ivUres. 

Les maîtres particuliers , les procureurs du roi, 
les gardes- marteaux & les cardes généraux font 
tenus d'alliftcr les grands-maîtres dans leurs vifia ; 
& ceux-ci, en faifantUvi/f(« des ventes i adjuger, 
doivent déiigaer aux ofEclen & à l'arpenteur les 
lieux & cantons où feront a{Efes les ventes de 
l'année fuivante. 

Ijes grands-mattres font autorifés i aire dans 
le cours de leurs vrfius , toutes fortes de réfor- 
madons , à connoître de tous les délits , abus & 
mahrerfations qui peuvent avoir été commis , foit 
pr les ofiiciers,roiiparles particuliers, & ïhiie 
le procès aux coupabteï. 

Les jiigemens & autres aâes émanés des erands- 
maitres pendant le cosrs de leurs vifitti , ooivcat 
£tre dépofés dans les greffes des maîtrifes, & il 
n'y a que les greffiers de ces jurirdiéUous qui puif- 
fent en délivrer des expéditions. ■ 

Les maîtres particuliers font tenus de faire , de 
fix mois en fix mois , luie vifite générale dans 
toutes l«s forêts du roi & autres <uns lefqnelles 
£i ma)eM a intérêt , enfemble fur les nviéres 
navigables & flottables, k peine de 500 livres 
d'amendes , & de fiirpenfion pendant fîx mois , 
iauf à être prononcé une punition plus (évin par 
le grand-maître dans le cas où ils manqueroient 
pour la féconde fois k faire ces vi^Kt, Lesliente- 
naot & ^ocutents àa m peuveat adïflcr à ces 
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vîfitts ; maïs il eft enjoint aux gardcs>iiaifeaux Sc 
iergcns d'y étte préfens. 

Les procès- verbaux de vifiu du maître particulier 
doivent être fignés tant de lui que des officiers 
préfens , & contenir l'état des ventes onlinaires 
& extraordinaires qui ont eu lieu pendant l'année ; 
l'état , Vàge & la qualité des bois de chaque garde 
ou triage^ le nombre &l'effencede$c[ubtisii'éiat 
des folles, chemins & bornes j & il doit être apporté 
aux inconvéniens tel remède que le mritre parit- 
culier juge convenable. La vifiu générale du maître 
n'empêche pas qu'il ne doive en nire fréquemment 
de particulières pour connoiire plus par&itement 
la conduite des riverains , des gardes , des mar- 
chands , des bûcherons , ouvriers & voituriers , 
ainfi que les autres chofes qui peuvent concerner 
ta police ou confervaôondes forèti du rcu, &en 
rendre compte au grand-maître. Il dent envoyer 
dans le mois au grand-maitre des copies de Tes ' 
vifitK générales , lignées de lui & des antres offi- 
ciers de la maitrife , i peine de 300 liv. d'amende,' 
& de privation de fes gages, qui ne peuVent lui être 
payés que fur le certificat dugrand-itiattre, portant 
que les procès-verbaux de vifïw lui ont été remis. 

Si un mois après le temps fixé aux maîtres par- 
ticuliers pour leurs vifiut générales, ils ne les ont 
pas faites, le lieutenant eA tenu de (aire unev^tf 
générale des eaux & forêts de la maitrife , arec les 
formalités prefcrites aux maîtres paiùcuU^ & font 
les mêmes peines. 

Indépendamment de l'obligadon ïmpof^e au 
garde-maneau de fe trouver aux vifiut des grands^ 
maîtres , des maîtres particuliers & autres officiers, 
il doit faire chaque mois ime vifiu dans toutes les 
gardes des bois du roi & autres ou fa majeflé a 
intérêt , pour obferver û les fergens ont rapporté 
fidelleuieni les délits qui ont été commis , à l'effet 
de quoi ils font tenus d'être préfens k cenevifit, 
il faut d'ailleurs que le ^arde-mancau feUè, de- 
quinzaine en quinzaine, la vySudes ventesouvertes 
Si de leurs réponlès , ainfi que des chemins qui 
fervent à voiturer 4e bois , pour reconnoire les 
abus & contraventions qui peuvent avoir lieu dans 
l'exploitation 6c en dreffer des procès-verbaux. 

Les arpenteurs des DiMtrîfes font obligés de 
^fiter une fois chaque année , les (offis , bornes , 
& arbres de lifière qui ferment ou fépareot Ie$ 
fbrên du roi & autres dans lefquelles la majeAé 
a intérêt , pour connoitre s'il y a quelque chofe de 
rempli, chaîné , arraché , ou tranfponé , &c. Les 
gruyets royaux Ibniauffi affujeitisa faire, de quin- 
zaine en quinzaine , la vifiu des eaux & forêts 
de lenrs grueries , de la même manière que les 
officiers des maîtrifes font obligés de viAter \êt 
eaux & forêts de leur département. 

Visite des prisons et prisonniers, eu la 
féance que les juges tiennent en certains temps 
de l'année aux prifons , pour vtùr fï elles font 
sîires & faines, fi les geôliers & goicfaet'iers font 
leur devoir , & pour entendre Lt» pliantes & 
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^.K«quètc* des ^fonniers. Les geoUets Coût asffi 
obligés de viliter tous les jours les pnfonoiers 
qui font aux cachots, & les procureurs du roi& 
ceux des Teieneurs de viCter les prifons une fois 
chaque feioaine pour entendre les plaintes des 
prilboniers. Toyc^ SLuiC£ , Prison, Prison- 
KIEÇ. (A) 

Visite du pkocès , e& rexamen que les juges 
fiiot d'un procès , i l'effet de le jugw. ( ^ ) 

VISITEUR ,1*. m. eft celui quivifite uneinù- 
toa, un pays, ou quelque adminiUratioR & régie 
particulière, fur lerquels il 3 înfpcflioii. 

Il y avoit aocîeDnement des vj/ûfzu-j & reear- 
deurs dans tous les arts & métiers , qui âîfoient 
au juge leur rapport des contraventions qu'ils 
avoient reconnues ; te font ceux qu'on appelle 
préfen cernent gardes ou if^* 

Les maîtres des ports & pal&ges ètment a^tpellés 
v'ijiuazs dis pont & pajfafes, 

n y avoit aulS des vifiuurt & commiUiùres fur 
te îùt des aides, fur le Ctii des gabelles, i^c 
foviff Visite. 

VlTIGAL, {DrtU ftodat.) ce mot a été em- 
ployé dans le même fens que le latîo viBlga/ , 
dont ii dérive , pour déTigner un impdt, un tribut. 
Des lettres de grâce , citées par dom Carpeniier au 
mot Fiiligaiia .portent : u i caufe des terres & fei- 
» gncuries de Caumoat & de Tonnix, le fcigneui 
» de Caumoni a droit de péige & d'ancienneté , 
n a droit & a accoutumé de lever, recevsL' & 
n percevoir le vit'igal en la rivière de Garonne en 
* Agenès u. ( G. D. C. ) 

VlVELOIfi, f. f. (Droit coût, fi^g,) droit 
^abli dans quelques coutumes , en vertu duquel 
la veuve , outre Ton douaire , prend , après le décès 
de Ton mari, Ton meilleur habit , fon anneau 
nuptial , le fermail , Se les omemens du chef, fon 
lit étoffé &les counûies, & quelques autresulten- 
filcs de maifon. Ragueau , dans fon iadia. {D.J.) 

VIVENOTE , terme employé par la coutume 
de la châtellenie de Lille , & qui , dans le re^t 
de cette loi municipale, eft oppofé i douaire. 

On entend par douaire dans la coutume de la 
châiellenie de IJLle , l'ufufruit (]u'elle défère à la 
veuve , foit commune , foit qui a renoncé à une 
partie des fiefs dont le mari a été propriétaire 
durant le mariage. 

Le droit de vivaate , au contraire , efl rufufiiiit 
qui appartient & la veuve commune fculentenc 
datis U totalité des rotures qui ont exiAé dans û 
main du mail comme propres. 

Suivant l'anicte 1'' du titre .6 de cettç coutunie , 
la veuve commune eft failîe de cet utiifruit, auffi- 
tflt que fon mari eft décédé, & il ed inutile 
q^i'clle s'en,&ffe donner la délivrance par les 
héritiers. 

Le mime article décide Qu'elle perd cet ufu&uit 
par Le Coavo^,il un fecpnd mariage. 

L'articlf 3 ajoute qu'elle. n'a droit d'en jouir 
qu'à l'encenue i» f» wùm» & deJJuutdaip ; CD- 
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forte qlie fi elle n'a pas ^lan&iis , il n'y a poink 
de vivenotcpour elle, & que fi fes enfàns viennent 
à mourir , ce droit s'éiônt du même moment t 
c'eA ce qui iàit croire que le vceu de la coûta* 
me , en te lui accordant , n'a été que de Taider it 
nourrir & élever fes en&ns. 

L'article ^8 du titre i'^ dédarej «que, pouf 
appréhenfion de douaire contumier fur lesfie^« 
& du droit de vivtnote fur héritages patiimoii 
Diaujc , s'eft dû droit fèigneuiiaTn. 

V o 

V<EU, f. m. {Droit emwAJfUr.) efi une pro^ 
meffe faite à Dieu d'une bonne œuvre à laquelle 
on n'eA pas obligé , comme d'un jeûne, d'une au- 
mône , d'un pèlerinage. 

Pour faire un vau en général, il faut être en 
âge de raifon parfaite, c'e{1-a-dlre en pleiae puberté ; 
être libre , Si avoir la difpofition de ce que l'oa 
"veut vouer. AinC une femme ne peut vouer fans 
le confenteinent de fon mari , ni une fille, fans 
le confeniement de fes père & mère. Un religieux 
ne peut s'engager à des jeûnes extraordinaires fanr 
la permilTion oie fon fupérieur. 

Il'eA iibrede ne pas birede v(eiM;;maisquàn<I 
on en a fait , on doit les tenir. Ainfi ce qui n étoît 
.dans fon principe, qu'un pur effet de la-v«lant6» 
devient par la fuite lin engagemeijt irrévocable ^ 
à moins qu'il n'y ait une dlfpenfe accordée pu 
le fupérieur légitlmc- 

Cependani û le va» a été fait légèrement , mi 
ffut différentes circonffaaces en rendent l'accora-. 
pliffement trop difficile, on en obtient une dif^. 
penfe de l'évéque ou du pape , félon la nature des 
vxux. . • , 

Le vau fofemnel de religion difpenfe.de plein- 
droit de tons les autresviMu; qu'on aiiroitpu faire 
avant que d'entrer dans le monaAère ; ce qui a lieu 
même par rapport il ceux oui s'émient engagés 
d'entrer dans un ordre plus févère que celui dans 
lequel ils ont hit profefTion. 

Il y a dllTérentes fortes de waux , qui ont chacuit 
leurs règles pardculières J ainfi qu'on va l'expli-.- 
quer dans les (tibdivifions fuivantes. 

Vau ad limiita apajhloriim , c'efl-k-dlre d'aller 
i Rome en pèlerinage : U difpenfe 'de ce vau cft 
réfcrvèc au pape; uericfldfc'méme deCertaîftS' 
autres pèlerinages. 11. 

VdU »£ CHASTETÉ, ne confifte pas fûnplé'-j 
ment dans une promeffe de ne rien faire de con- 
traire à la pureté , tnaisanin dans, un renoncement' 
au ihariage , & à tout ce qui pourroit porter i 
la dilTipation : lotfque l'on a fait vou de da/kk- 
perpétuelle, il n'y a que le pape qui puilTe ea' 
dilpenfer , quand Sièpie le vau ferolt fîinple. 

\<EU DE CLÔtURE^ eft uns'uu pat-titulier aux, 
reMeufes, que leur rêjgle be permet point d& 
forur du Bioûûètei , , ' , ' 
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Vau DE CO»TINE(fCE. f^oye^ \a.V DE CHAS- 
TETÉ. 

GrakdsVoux , on appelle atnli,d!ans certains 
, drdres , les vxkx foleranels qui feiils lient 1s per- 
sonne, denianière qu'elle ne pent plus retourner 
au Hécle ; i>ar exemple , les jëfuites poavoîent être 
congédiés jufqu'^ leur troifiême & dernier vau, 
quoique leurs deux premiers les liaiTent envers 
la fociéti. foyei les loix tccléfiaJL Aè d'HéricourC , 
ài, detVœvtx folameh, n. jj. aux nous. 

Vœu d'obéissance , efl celui que tous les re- 
îiKieux font d'obiir ii leurs rut>éricur3. Il y a cer- 
tains ordres qui font en outre vmt ^ohêffatict (pé- 
cule au pape } tel éiottle quatrième >wii des jéfuites 
appelles profès. 

Vau DE PAUVRETi, efi le renoncement aux 
biens temporels: ce va» fe pratique de différentes 
manières. Il v a des, ordres dans Icfquels le vie» 
et pauvrtté s obferve plus étroitement que dans 
d'autres ; quelques conceptions font même profct 
fionde Dcponéder aucun bien fends, telles font 
celles doiu les, membres doivent , par leur inflitu- 
tîon , être mcndlans , & vivre d'wmdnes. 

Anciennement ce vau n'étoit bit qu'an profit de 
la communauté ; te religieux profês n'étoîi Roint 
Incapable de recueillir des fu<;cemon$ ; mats le fonds 
en appartenoit au monaAére , Itquel lui en laiCoit 
feulement rufufruit St la difpenlation. Les papes 
ont même confirmé ce priviiése à divers ordres. 
OémentlVt'accordaen iz6f >a cenx de S. Fran- 
çois & de S. Pominique. 

Cette habileté des relîgtenx ï Aiccéder , a duré 
fn France , jufques danslezi' fîècle. 

Préftntemcnt Fémiffiondes vaux emporte mort 
civile, & le religieux proKs eA incapable de 
rien recueillir, foit àfon profit, ou au profit du 
couvent; fi ce n'eft quelque modiqae penfibn 
viagère que Von peut oonner à ud religieux pour 
fes menus befoins, & qu'il netoucbe même que 
par les mains de fon fupérieur. 

La pratique de la pauvreté i laquelle un religieux 
s'engaee , ne confiAe pas tant i. manquer des com- 
Sioditei de la vie, qu'i n'avoir -rien ea prfipre 
dont.il puiâie difpofer. Pour renqritr ce vav, dit 
I9 règle deS.Bcnoit,rjt.)^. jjileTcligieiuincdoit 
avoir aucune çhofe en paniculier, ni habits , m 
livres, ni inArumens,ni quoique ce ibii ; fur- 
tota il ne doit point avqir d'argent. Suivam l'an- 
cienne difcipline, cetulàqui. ïTamert,on trou- 
voit quelque chofe de caché, étoît privé de la 
fépultute , comme étant décètfé dans un péché 
manifêtle. Cap. Monachi x de Jiit. atonach. 

L'obfervance- de la pauvreté étoit facile aux 
premiers religieux établis , parce <iu'ils éloient fixés 
CI entièrement (Iparés du monde : le concile de 
Trente a même renouvelle les anciens canons à 
cet égard i mais depuis que les religieux onxété^ 
Obligés, de vO]rager , qu'il leur a été permis ée 
tenir des bénéfices , il a été néceffajre de relâcher 
SaocieDoe ligueus de la difcipUne. On leur a peonis 
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de tenir qnelquc argent., & d'autres commodités 
partie ulièrest Ceux d'entre eux qui font capable* 
de bénéfices, comme les ciianoines réguliers .font 
obligés d'avoir des meubles & de tenir ménage , 
comme les féculicrs. Mais au moment de leurs 
décès , le vaa dt pauvretéles empêche de difpofer 
de leur pécule par teftament , ou de le tranf- 
menre par fuccefTion à leur famille ; le ftipérieur 
y fuccède, & c'eft ce qu'on appelle dépoailUoa eoU' 
morte. Voyt^ DÉPOUILLE, CoiE- MORTE, PÉ- 
CULE DES KELIGIEUX. 

V«ux DE REUGtoir, font ceux qu'on novice 
profôre en faifant profeUîon. Ces tvuz qu'on ap- 
pelle foltmntU, font ordinairement au nombre c^ 
trois , favoir de chaOeté , pauvreté, obéidknce: 
Les rclîgicufes font en outre v«u de clâtare ; & 
dansquelques ordres, les votix comprennent encore 
certains cngagemens particuliers , comme dans 
l'ordre de Malte, dont les chevaliers font va» 
de &ire la guerre aux infidèles. 

L'âge auquel on peut s'engager par des vaux 
fblemnels eu de reli^on,'aétérégièdivcrfement 
depuis la puberté où l'on peut contraâer mariage, 
julqu'à la pleine majorité qui eA «te a^ ans. Le 
concile de Trente l'avo'rt fixé ^ 16 ans : ce qui 
avott été adopté Sx. confinné parl'ordonnancede 
Blois. L'édit du mois de mai 17^8 l'a déterminé 
i ai ans accomplis pour tes hommes , & 18 pa- 
reillement accomplis pour les filles. Ceux tpi loot 
des vovje avant cet âge , ne coniraâent point 
d'engagement valable. 

Les vaux que Ëiit leprofês, dOTvent être reçus 
par le fupêrieur , & il doit en être fait meotion 
dans l'aéle de profeflion. 

Là formule êa vmde de rtûpon n'eft pas ta même 
dans toutes les communautés ; dans quelques-unes, 
te religieux promet de garder la thaileté , lapau- 
vreié & robèifTancc ; dans d'autres qui font gou- 
vernées par la règle de S. Benoit, le profës 
promet la converlîon des mceuts & la mbilitê 
fous la règle de S. Benoit, fclon les nâies delà 
congrégation dans laquelle il s'engage ; mais quelle 
i^uc foit ta formule des vttvx , ellï produit tou- 
jours le même effet. 

Quelques-uns attribuent t'éfabliffement des vxKT 
dt retigion i S. Barile , lequel vivoit au milieu dU' 
jv' fiècle. 

D'autres tiennent que tes premiers foliraires ne 
ftifoient point de rtatx , & ne fe cenlàcToieat 
point k ta vie reiigieufe par des engagement tn- 
diSblublesr^u'ilsniètoientliésqn^vec eux-mêmes, 
& qu'il leur éioii libre de quitter la retraite , s'ils. 
ne le fcatoienr pas en état de (eutcnit plus >oog- 
tems ce genre de vie. 

Les vaux du moins, felemnekne ftircat intror. 
dutts que pouc fixer rmcooflance trop fréquente 
de ceux qui, s*èiantengagés.irap]égércaent dans 
l'état monaJlique , le quittaient de même : ce qui 
caufoit utf fcandale dans l'églife , & troubloit la 
trarfqt'Ulitê des âuiilles^ 
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Erafine a cru que les vcuix folemneU de religion 
ne fiircnt introduin que fous le poatificat de fio- 
aUàce VIII dans le xi'i|' fiède. 

D'autres prtendent que dés le temps du con- 
cile de Chalcidoine, tenu en 4j i, il fallut fe vouer 
h Dieu fans retour. 

D'autres au contraire foutiennent qu'avant Bo- 
niface VlH , on ne £ûrotr que des vatux Gmples , 

?ui obligotent bien quant il» confciencc, nuis que 
DU en pouvoit dirpcnfcr. 
Ce qu'il y a de certain , c'ell qu'avant le trel- 
»ènie fiécle , le reliEteux pouvoitquitteTfon monaT- 
tète , & que les lupirieurs avoient le drcût de 
retnncher de leur fociÉté , les membres. Le cha- 
pitre 6 de b ré^lc de S. AuguAîn , -porte , au fujet 
des religieux qui donnent du fcandale ï leurs (rares, 
tiiamfi'ipfe non abctfferit , tir ve/lrâfocieiait oiJKiatMr. 
Le chapinre aS de celle de S. Benoit porte en 
fubflance, quefîun moine s'égare defcs devmts, 
les fupérieiitidoiTeniiaireulâgedeious tes moyens 
poffibles pour le ramener , les exhortations , l'ex- 
communication , la difcipline, l'invocation de la 
miséricorde divine, &c. &c. Si toutes ces pré- 
cautions font inutiles , le rebelle doit enfin Ëire 
chaffé du monaftère & de tout Tordre. 

Ce point de dilcipline ètoit encore en u(>ge dans 
le neuvième fiècle. Le concile de Mcaux tenu en 
845, défend, par le ciaquanie-neuviémecanoD, 
de congétHcr aucun religieux, û ce n'eft en pré- 
fence ou du confeniemcnt de l'ivéque où de fon 
grand-TÏcùre : faini Thomas, qui écrivott dans k 
treizième fiécle , dit qu'il eft jufte que les fupérieurs 
puiflent chaâerun religieux rebelle & incorrigible, 
tu tnodieam ftrmtnaan lotam maffam tonampat. 

Lechapitre39de la régie delaim Benoît prouve 
que de ion c6té un moine pouvoir aulfi rompre 
les liens qui l'atiachoient au monaAére , fecouer 
le joug de la régie. & rentrer dans le monde, 
tl y eft dit que celui qui a quitté l'ordre , de fon 
propre mouvement , ne doit éire admis i y rentrer 
ou'aprés avoir prnmis qu'il s'amendera , 8t qiiTl 
oyt lui décerner U dernière place de la fornmn- 
nauté. S'il abdique une féconde fois, continue 
la règle, il fera encore reçu , & aînft jufqu'à trois 
fiùa. Mais enfuite, il n'y aura pins d'efpoir de retour 
pour lin ; v/f uc terào ita rfcrpitimr ; jam pofita fcum 
omatm fiii rtvtfjiomt aditum Jta'g^ï. 

Cène lâcttlté de renoncer i la vie monaflique 
après h profeflîon , n'éioit pas vue de bon «il 
par les lé^Jlateurs : mais enfin ils la loliroiertt, 

JuAmien pubfia au mois de novembre Ï31, une 
loi qui eft la 53, e. dt tpifc. & tkr, par bquelleil 
défend ï tous religieux de quitter l'haUt monaf- 
ùque , pour fe livrer i. une autre profeflîon , & 
mémeupirer aux dignités lemporeRes. Ce prince 
condamne ceux qni eirfreianent cette défcnfe, à 
rentrer dans la curie dont ils étoîent membres au 
nement où ils avoient embrsflé Petit monaflique. 
S'ils iioient riches , on les impofm k toutes les 
cbargies pécuniaires aatmneiK 00 leu &ifeit fîibiE 
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tOQies'Ies corvées. Si locupUs fo,peeajana /ùii- 
Uinis mantra ; Jinmimi eorporaÛa auuiera, he même 
empereur, par un édii fubféquent, attribua au 
monaftère tous les biens que le reli^eux défeneur 
poflédoit au moment de fa fuite. 

De-U , deux conféquenccs : la première, que les 
vaux (R riligha ne depouilloient pas alors celui 
qni les prononçoit , de la propriété de fes biens : 
la féconde , qu'il n'étoit pas de leur eflence d'at- 
tacher irrévocablement le religieux ii (on état. 

Il y a plus; ces ttciuc n'annulloîent pas le ma- 
riage contraâé depuis leur émiiCon. Inooceot I . 
qmvivoit au commencement du cinquième Cède, 
écrivoit ii Viârice , prélat de l'églile de Rouen ,, 
qu il ne falloit pas admettre ï la pénitence publi- 
que une religieufe qui , après s'éire vouée & Dieu , 
s'ètoit mariée , à moins que fon mari ne fQt mon. 
Le motif de cette décifion eft que ceux que l'é- 
gtife tenoient en pénitevce publique étoient obli- 
gés de vivre dans b continence jufqu'à ce qu'ils 
eufient obtenu l'abfolution ;&ce pape ne croyoit 
pas que la làute de h femme dût priver le mari 
d'un droit qu'il avoit acquis par fon mariage. Ce 
marbge lui donnoit doacdes droits: il étoitdonc 
valide, nonobftant les vaux de la femme. 

U efl vrai que le condle de Calcédoine, en 
4JI , déclare que ceux qui ont fait profeffion re- 
ligieufe , foit homme , foit femme , ne peuvent fe 
maiva : ^ qua virga ft dedieirv'tt Dto , fimilîur mo- 
naehtu, non licti eu nupâisjungi; & s'ils fe ma- 
rient , ils doivent être excommuniés : fi vtri ia^ 
vtaû ftttnnt hoc Jaàtnus , maittaiu txeommurùcaiK 
Cependant il eft à b difpofition de l'ëvëque de 
leur épargner cette peine: Jlaiumui verb tispoje 
fitri humaniutim , fi ita probavtrit tpifeoous locï. Mai& 
ce canon , comme l'on vent , ne déclare pas le 
marbge nul; il n'ordonne pas aux conîouits de 
fe quitter ; il foumet le coupable aux peines cano- 
niques; & encore donne- 1- il à l'évèque la fa- 
culté d'en difpenfer. 

Saint- Auguftin quivivoit dans le quatrième âc 
le cinquième fiècTes , en fon livre 4t bona vidul- 
uait , eliap. 10 , condamne ceux qui foutiennent qte^ 
le marbge des religieux n'eft pas un marbge,. 
mau uo adultère. Cette opintoB inconfidéréev 
dit-il, peut poduire un grand mal. En voulant 

Î[ue ces femmes rentrent dans leurs couvens , on 
ait, de leurs maris, de vériubles adultères , puif- 
!|u*on les autoriCe, du vivant de leur première 
emme , i coniraâerun fécond mariage. Je ncpeux 
donc pas , continue ce père de l'égSfe , me dé- 
terminer à dédder que ces unions ne font pa» 
des mariages. Qui ftofmt tion foffim gaUem dietr» 
i propafito mtliori Upfiu , fi nup/inut, fyaiiinUf, 
aitthtria tfft ,non cei^ia^ 

L*^expérienGe fit cennoltre que les rupérieni» 
des monaftèresle déterminoient foavent trop légè- 
rement i chafTer' leurs religieux , qui «après leur 
cxpuUïon , menoient une vie vagabonde & fcan— 
daleufe- Cela, détermina. Grégoire U£ ».qui «vu» 
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yen 1« commencement du ireltUme fiécle , i don- 
ner la famciirc décrëtale , par laquelle il enjoint 
à tous les fupirieurs des monaftères de faire une 
recherche «aâe de tous les religieux lôrtis d'eux- 
mêmes , ou expulfis de leurs couvens , & de les 
Îr faire réintégrer. S'ils coniinueni de vivre dans 
e diCordre , ce pape autorife les fupèrieurs à les 
tenir fequeArés dans le mËuie monaflére, ficela 
peut fe faire fans fcandale ; ou autrement, il veut 
qu'on les envoie dans im autre monaflère du m^e 
ordre, pour y faire pénitence , & que là on leur 
^urnilTe toutes qui efl néce flaire à la vie. Cap, 
*4,x de reguî. 

Cette décrétale éprouva beaucoup de contra- 
dîflions, beaucoup d'interprétations cela part des 
Aipétieurs réguliers , qui fe voyoieni arracher avec 
chagrin la faculté de fc défaire des fujets qui ne 
leur convenaient pas. Mais toutes les loîx cano- 
niques , depuis cette époque , ont prononcé Tirr-é- 
vocabilité des vwx ; & les loix civiles de tous les 
pays catholiques en ont ado ptéles difpoficions :en- 
fortc que quand un reli^euz a prononcé léga- 
lement fes VIEUX, il efl irrévocablement lié au 
monaflère , & le monaAére lui eH pareillement 
lié ; ï moins que le religieux n'ait réclamé conire 
fes vaux, & naît été relliiué. ^oyf^PROFf SSION EN 

Rï LIGION, ET RÉCLAMATION CONTRï LES VdUX. 

V<CU DE RÉSIDENCE , efl Celui qui oblige à de- 
meurer ordinairement dans une maifon , fans néan- 
moins afTujettir à une clôture perpétuelle. 

Vau SIMPLE, efl celui qui fe' fait fecrétement 
6l fans aucune folemniié ; il n'oblige cependant 
pas moins en confcience ; mais s'il a été fait trop 
légèrement , ou fi,par la fuite, l'accompliflement 
en eft devenu trop difHcile, l'évcque en peutdîf- 
penferoucommuerune bonpe oeuvre en une autre. 

Vœu solemnel, efl celui qui efl fait enireles 
mains d'un fupérleur eccléfiaflique pour l'eniree 
en religion. Fâyt^ ci-dtvam Vœu de religion. 

VtEU DE STABILITÉ , eft celui que l'on fait dans 
certaines communautés, de vivre fous une telle 
rèele, comme dans l'ordre de S. Benoît. 

VŒU OE VIRGINITÉ , efl le vêtu de chafleté que 
fait une perfonne , non encore mariée , de garder 
la virginité. yoyt{ Vœu de chasteté. (^J 
Addition à l'arûcle Vau. 

Nous ne devons pas terminer cet article fans 
examiner quel efl le pouvoir des fouverains fur 
les vitux de religion. 

Cet examen doit embralTer trois objets: !<>. Efl- 
il permis à un loi chrétien d'empêcher qu'il ne 
fe fonne, dans Tes états, des a^ociations danslef- 
quelles Tes fujets puilTent le lier par des v«ax irré- 
vocables ? a°. Quand il a autorife ces afTociations , 
peut-il régler la forme des vaux & prefcrire des 
conditions defquellesleur validité dépende^ )<■. Peut- 
il , après avoir une fois admis ces alTociationi , 
les détruire, & par ce moyen dégager les mem- 
bres qui Us compofem, dei obligations qu'ils fe 
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font [mpofïes fur la foi d'une aiitorîfatba fpi'H 
Bvoit donnée lui-même } 

I. Le roi, comme magîflrat politique , efl fou* 
verain maître dans fes états .,L églife n'y eft que 
. parce qu'il l'y a-reçue; elle n'y efl qu'en pafuoi 
& comme dans une ivute (}ui la conduit ailleurs. 
N'oublions jamais , dîfoil faint Paul, que tant quS 
nous fommes dans un corps monel , nous fàifon* 
un voyage qui nous approche du fe'^eur , que 
nous ne fommes point citoyens ici , & que tioitt 
cherchons notre cité dans b vie future. Las an- 
ciens patriarches , dît-il dans un autre endroit ,fe 
regardoient comme étrangers fur la terre, & au* 
nonçoient parla qu'îlicherchoicnt leur patrie.... 
ils cherchent la mâlletire , c'efl-à-dire , celle qui 
eft au ciel. Nous avons ordonné le frère du Tiie , 
dit-il encore, pour âire le compagnon de notre pè- 
lerinage. Regardez-vous , dit faint Pierre , comme 
des étrangers & des voyageurs. 

L'églife ne doit donc avoir aucune prétention ^ 
elle n'a aucun droit fur la terre ; toutes fes e&>é- 
rances font dans l'autre vie , le royaume de JédiS" 
Chrifl n'efl pas de ce monde. Elle ellici étrangère, 
& elle ne demande pour toute gtace que la libetti 
du pafTage. 

CeJl le fouveraio , c'efl-à-dire , le propriétaire 
du pays qu'elle parcourt , qui lui accorde ce paf- 
fage. Mais,en le lui accordant , il n'a pas entendu, 
& il n'a pu entendre que, fous prétexte decette 
hofpitalité, les voyageurs qui compofent l'églife, 
formcroicnt , dans fes états , des aiïociaiions dont 
les membres feroieni fans ceflë affemblés fans qu'il 
pur connoitre les motifs de ces afTemblées & être 
inflruîts dans le plus grand deuil de tout ce qui 
s'y pafTc. 

A la vérité , comme roi chrétien , il ne peut 
ôter à l'églife l'exercice des aéles néceUàires au 
falut des iidêles ; mais , outre qu'il peut , fans tou- 
ciier à l'efFence de ces aéles , les diriger de mi- 
nière qu'ils ne troublant pas l'ordre temporel, il 
peut fans contredit interdire, & empêcher l'exer- 
cice des œuvres de piété qui ne font pas oécellinres 
a^ falut , & qui néanmoins , pouvant porter at- 
teinte à l'ordre politique , font de nature i in- 
quiéter te gouvernement & à tenir contintiellemeiit 
(on attention en aâivtté. 

Or , d'un cAté , il n'efl pas nécelDûre , pour le 
falut, de former des vaux qui nous lient k des 
pratiques pariiculières , qui nous obligent à une 
vie diS'érente de celle des citoyens, quinonsfou- 
mettent à d'autres fupérieursqne ceux que laprCK 
vîdejice nous a donnés elle-même, foit dans l'ordre 
de la religion , foit dans l'ordre civil ; Se cenat- 
nement les clefs du ciel n'ont pas été remifcs k 
l'églife pour qu'elle en tieime les portes fermées 
à quiconque n'efl pas religieux. D'un autre côté, 
l'exifleoce des ccrps réguliers dans l'état , pçue 
embarrafTer Stcroifer les vues du gouvernement. 
Quels inconvéniens en effet ne peuvent pas pro- 
duire des corps qui, fépatésde U focièii, foM 
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^rofcffion de vivre £u» elle; des corps où , fani 
ceficr d'Être homme, on renonce à tous, les rap- 
ports attachés ï ce titre par U nature ; où,fâni 
ceffer d'être fujet d'un empire, oncc^d'cnCtre 
citoyen; des corps, <]ui le recrutant perpétuel- 
lement pour ne jamais s'éteindre , patviennenr i 
ne compofer qu'une vaftc & éternelle femille;des 
corps enfin qui , fubfillant toujours fans Ce repro- 
duire jamais, eiAeveliflient des générations entières 
dans le néant } 

On trouve donc dans ta vîemonaftique, toutes 
les conditions du concours defquelles naît la puif- 
lance qu'a le fouveraiii dlnrerdire certains aftcs 
de religion & de piété, 

Dès-lï nul doute qu'il ne Ibit libre au roi d'em- 
pêcher réiablifTemant d'un ordre religieux dans 
fes étais. C'eft en efièt ce que décident ou fup- 

Kfeni nettement les lois rapportées fous les mou 
OTATION DES RILIGIEUSES , NOVICIAT , PRO- 
FESSION EN RELIGION. 

n. Mais peut-il , après avoir confenti à l'intro- 
duâion des vaux tu rtligion , & de leurs fuiies , 
exiger que chacun de fes fujets ne s'y. engage 
que d'une certaine manière, à un certain âge? 
Pourquoi ne le pourroit-il pas^ La volonté de 
tous les citoyens apparcient à la puilTance publique 

3itî' eJl dans la main du prince ; ils ne peuvent 
onc vouloir que ce que le prince leur permet 
de vouloir , & de là même manière qu'il leur per- 
met de le vouloir. C'efl d'ailleurs au princeàjuger 
des devoirs de chaque individu, fit à le placer 
fuirant lés fruits que la fociéië peut attendre de 
festatens; d'après cela, comment pourroit-on 
s'engager malgré lui dans un ordre religieux } Une 
pareille liberté répugne vifiblement aux principes 
de l'ordre public. 

Auffi voyons-nous que , fous les rois de la pre- 
mière race, il felloit l'agrément fpécial du prince 
pour entrer dans un cloître. Marculfe nous a con- 
iervé la formule, tiv. i , etup. 19. Mais ce détail eA 
devenu impofTible par le trop grand nombre d'af- 
Ibciatioiis introduites dans réiai , & par le trop 
grand nombre dés fujets qui s'y vouent. Il Eut 
donc que le lèg dateur y fupplée par uneper- 
miflion générale ; & dès-lors il eu clair qu'il peut 
modifier cette permifîion de telle manière qu'il 
lui plaît, retendre, la rcflreindre, en un mot y 
mettre des conditions dont l'inexécution opère la 
nullité du vou. l! dépcndoit de lui d'admeitre ou 
de rejetrer la règle & l'aflbciation dans laquelle 
s'ell tàite l'éminion des vaux: il l'a admifc , maïs 
il a oppolé des conditions i un confeniement qu'il 
pouvoit refufer, L'accomplilleraent de ces condî- 
tioiis ell donc efTentiel pour la validité des cnu- 
genens qui fe contractent en vertu de ce conlen- 
tement; parce que les conditions qOi font la bafe 
de' l'auiorifation accordée , n'étant pas remplies, 
cette autorifatîon n'exifle plus. De -là vient le 
droit, dans la pofTelIion duquel font les trtbui»ux 
A«tlicT»-tflfUiuUer to fu» prononcés contre' 
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la teneur des règles établies par U légillatio* 
civile. 

Il en eft 11 cet égard des vemx comme des maiii- 
ges. Quand [es loix de l'état n'ont pas été obfer- 
vées dans les mariages, les cours les aécbrent nulsj 
, de même quand ces loix n'ont pas été obfervées 
dans l'éiniflion des vaux , les officiers du prince 
déclarent ces vcuix nub & irréguliers. 

Ce n'e([ pas que la puiffance civile ait la faculté 
d'anëaniir un engagement contraûé par l'homme 
envers Dieu j mais ce n'eil p^ non plus uaenga- 
gei.-ient contraflé avec Dieu qu'elle anéantit ; elle 
ne fait que déclarer qu'il n'y en a pas eu. 

IlL. Refleàfavoir fi lorfqu'une fois le fouvenin 
a admis un ordre religieux , il peut le détruire (. 
& H, en voulant que la dellruaion foit fubiie. 
il peut dégager les membres qui le compofent , 
des obligations qu'ils fe font.iinpofis fur la foi 
d'une autorifatîon qu'il avoit donnée lui-même i 

Cette q&ellion peut £ire confidérés fous deux 
points de vue : ou le fouverain , lotfqu'il a admis 
l'ordre qu'il veut détruire , a été trompé , foit parce 
qu'on lui a caché une partie de fon inllitut, foit 
parce que, & on le lui a tout montré, il n'a pas 
apperçulesconféquencesfuneiles, que l'expérience 
en a depuis fait découler: ou bien il n'a pas été 
trompé; mais il change d'avis, il ne veut plut 
que l'inflittit qu'il a admis relie chez lui , & it 
ii'efl excité par aucun autre motif que par Ùt 
volonté- 
Dans le premier cas , il ne peut y avoir de doute 
que le prince ne fait en droit de varier, en pur* 
géant fes états d'une afTociaiion qu'il n'y a laiflifc 
entrer que par erreur. Pour lui conteller ce droit , 
il faudroit pouvoir foutenir que ceux qui ont eu 
en main le gouvernement politique ne font pas 
des hommes; ou du moins croire qu'ils font doués 
du don de rinfaillibUité.Maisl'égiife feuleen corps 
a cette prérogative , & elle n'en jouit aue dans 
l'ordre de b foi. Les fouverains, les magifirats font 
donc fujets àl'erreur; ils peuvent, avec les inten- 
tions les pluspures, faire des loix, permettre on 
tolérer des étal^lilTemens dont les inconviniens 
ne fe manifeflent (}ue par l'expérience. Qui doute, 
alors qu'ils ne doivent revenir fur leurs pas . & 
reâifierce qu'il peut y avoir de vicieux dans leurs 
réglemens i 

Si donc un ordre fe préfente pour être admis 
dans le royaume, & que le fouverain & lesmz- 
giflrats, trompés par les apparences, aient eon- 
fenif à l'adopter ; li, par la fuite , ils venoient à 
découvrir, ou qu'ib ont étéfurprts,& qu'on leur 
a caché une partie de l'inAitut, ou qnlls fe font 
trompés eux-mêmes , en ne prévoyant pas les 
fuîtes de cet établill'ement , neferoient-ijs pas alors 
dans l'obligation la plus étroite de rétraâer leur 
confentement > d'annuUer fur le champ ce corps 
dangereux, &dc rendre la liberté aux forets qui s y 
feroieni engagés? En effet, lesvouurqui auroientfor- 
mé cet engagement acferoieoi-ils pasiadicakinent 
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iMili, fl'aysflt ^'i prononcés qu'en con(%queace 
d'un confenteinent qui n'cxil^oitpas ? Car un ccmi- 
fentement fondi fur une erreur de fiît n'exifte 
point , & ne peut avoir aucune fuite. Kon conftn- 
àuitt oui irr-tnii ^fàd trùm um contrai'um tonft'-fut 
€fi, ^uim tTOT tpà imptriiuuu Jeugh j dit h loi i { , 
ff. dt juriffiiGime. 

■ Ceft fur ce fondement que par le céldbrearrfct 
du parlement de Paris du 6 août 1761 , il a été 
déclaré que nnftilut des jéluiTes étoÎF înadmiflible 
par fa nature dans tout état policé , Se que les «wvx 
émis par les membres de cette fociété étoient abti- 
Âfs Bt non valables. 

Dans le fécond cas, c'cA-h-dire, û le prince 
cbange de volonté fans autre taifon que fà volonté 
■nèrae , il y a deux chvfes i dilUnguèr dans l'effet 
«pli en réfulte , les vtauc en eux-mimet , & l'inf- 
rimt daiis lequel ils ont été fermés. 

Les vaux confervent touic leur force dans le 
tiîbunal de la confcicnce, parce que l'autorifation 
du prince fou* laquelle ils ont été contraâé* , leur 
a imprimé le caraâére d'un engagement irrévo- 
cable, & une rétraâation deftiiuèede Diod6 ne 
peut pas anniiUer après coup ce qui c& une fois 
devenu vabble , parce qu'aérant été valablement 
conir»aés , il n'y a que Dieu qui pulffe «n 
briferlclicn.Auffi,danscccM,leprinceneforce- 
t-U pas fes fujet< qui compofoient le corps qu'il 
prolcrit, k commettre un pirjure: il détruit bien 
^r alTociation ; mais il lailTe fubûHer les enga- 
gemens qui font entre leurs cceurs & Dieu. 

Il n'en efl pas de même de lluftitut. Le prince 
poovoit empêcher dans le principe, que l'affo- 
ciation religieofe ne fc formai dans fon empire: 
il peut par conféquentaufTi la détruire quanti il le 
juge i propos. Sa volonté feule en cA le foutien ; 
dés qu'elle ceOe , l'alTociatton tombe & s'écroule 
néceffairement. En vain les membres qui la com- 
pofent voudroicni-ils rèfifler, fous prétexte que fa 
rupture les emp^heroit de remplir leurs viuutde 
la manière qu'ils l'ont promu, c'eA-k-dire, en 
communauté & fous la loi d'un Tupéricur. Ils dcû- 
vent obéir k la volonté du fouveraîn, ceffer de 
rivre en corps de communauté , & ne plus ad- 
mettre de nouveaux fujets, parce que, fuivant 
récriture fainte, toute réfiftûice à l'autorité dvîle 
eft cenfée fcite à Dieu même. 
■ VOH ADE , ( Droit flottai) c'eft la même chofe 
qu'une kohadi , c'ell-à-dire, une corvée de boeufs. 
FOYtT BOHADÏ «• VlWAOE. {G.D.C) 

VOlE,f. f. {JififF' romane) du mot latin 
vU , eft une fervitude réelle , par laquelle le pro- 
priétaire d'un héritage a le droit de paffer , de fe 
promener, de conduire des bttes , & des voitures 
par un héritage voilîn. 

On voit par cette définition que te droit de voie 
eft différent du droit du pafiace perfonnel , que 
les jurifconfultes romains appellent btr, & du 
droit de paflâge pour les bètcs & voitures t^'tls 
«ppdloiem «Au: le droit de r- ■ — 
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même temps celui appelle îur , Bc celui ippellâ 
aAa. Voyt^ ai» in/Iif. /iv, a ùt. 3. 

Nous appelions votf^riWc, toute routeqainVA 
pas&ite pour le public , mais feulement pour Tufage 
d'un particulier ; & voU pubSque , eft le chemin ou 
fentlcr qui eft deftiné pour l'ufage du public foye^ 
Chemin. 

Voie, (JurUp, fraafoîfe ) eft up lermede pra- 
tique qui (gnihe en général le moyen qu'on em- 
ploie pour agir contre quelqu'un. 

foM caaoniqut , eft lorfqu'on n'emploie que des 
formes 8c moyens légitimes & auiorifës par les 
canons, pourpre quelque éleâion ,ouaiitrc aâe 
ecclélîaffiqiie. 

roif civilt , eft lorfque l'on fe pourvoit par aâion 
civile contre quelqu'un, 

f^oîe cmituLt , eft lorfque l'on rend plainte contre 
quelqu'un, 

y au de droit , eft lorfque l'on pourfuit fon droit 
en la forme qui eft autorilie par les lois. La vw« 
de .droit eft oppofïe i la voit de fait. 

y<tie fxtraordituirt, eft lorfqu'on pouriuii une 
affaire criminelle par recollement & confrontation. 
Voit défait , efl lorfqu'on commet quelque excès 
envers quelqu'un , ou loifque, de fon autorité ^- 
vée, l'on fait quelque chofe au préjudice d'un lien, 
foyer ei-devant VoiE DI DKOIT, €fci-aprit,U 
mot Voix db fait. 

Voit de anUitè t^unfa iaundeva imÛMk,m&yai 
de nullité, foyt^ Nullité. 

Voie' <d'oppoftioii , c'eft lorfqu'on fiirme oppoTi- 
tion à quelque jugement ou contrainte^ ^^y^ 
Opposition. 

Voit de ref/oîte eivîU , c'eft lorfqu'on fe pour- 
voit contre un arrêt par requête civile. ^«X1 
R:.qu£te civile. 

foie parée , fe dit en quelques pays pour exé- 
cution parée , comme au parlement de Bordeaux. 
f^oie de faijie , c'eft lorfqu un créancier fait quel- 

Îue faific fur fon débiteur, yfy't Ckêancier , 
Mkfs, D£Bmua,DiaiET,'ExÉcuTioir,S&i- 

SI1.<^ 

Vou DE FAIT , ce atot , dans le fent le phis 



étendu, défiKnepréfque tontes les avions qui fclef- 
fent une perfonne dans fon coips, dans fon bon- 
neur ou dans fes biens , ou feulement qui con- 



trarient fes prétentions , comme violeBcei, dom- 
mage, méfait injurieux, mauvMS traitement ,conf- 
truâion ou deftruftion d'ouvraf es , dégradation , 
détérioration, innovanon.fpoliation, trouUeila 

fioflcftîon, en un mot, tout ce que les ivttfcon- 
ultes comprennent fous le nom d'ùyw* rèelh. 
foyi^ Iniuki. 

Mais, dan* une acception plu* étroite 8c fdut 
ordinaire , wh Je fait fe Ât de tout aSe par lequel 
on exerce, de (bu autorité privée, des prèten- 
rioas eu des driûts contraires aux droits ov auk 
prétenrions d'autnii. 
Si pareille vn* dt fmà eft commîfe maWré b 
tdulbsce 
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'ï'ïîflance des intérefl^ , en 1« forçant , repouf- 
f^nt ou intimidant , avec armes ou fnns armes , 
c'ell une violence, raTemem innocente dans l'état 
Social, au contraire, )e plus fouVËOt criminelle, 
o« du moins répréhenfible. 

Il lie faut pas confondre ta violence avec la voie 
^e Ju'a.Towe violence eft vo;V dtfait;m^\i toute 
voie de fj'tt n'eft pas violence. La diflinâion efl 
établie dans l'ordonnance de 1 667 , ùi. 18 , an. 2 , 
tu, ip ,an. 16 & 17 ,6l dans l'ordonnance de 1670, 
th. 16, art. 4. 

La lîmple voie </« /j/f fans violence , eA la voir 
de fait pro|irenient dite, & la feule dont nous 
traiterons dans cet article. Si l'on prÉiendoit qu'elle 
cA toujours légitime, ou qu'elle efl toujours IIU- 
cite, & provifoirement réparable , dans les deux 
cas, on s'écaneroit également delà juflice& de 
réquJtèjdu bien public & de la raifon. Sans doute 
les citoyens ne doivent pas , fans nÉcelCté , fe faire 
droit à eux-mêmes ; le plus légitime propriétaire 
ne doit pas troubler de fait une pofTeflîon fùbfif- 
tante , s'emparer , fans forme juridique, de ce dont 
jouît fon adverfaire, fous la garde facrée de la 
loi ; autrement ce feroit renverfer l'ordre public : 
& violer la première condition du paâe focial^ 
ta voie de fait feroit repouflËe par la violence , 
celle-ci occafionneroit àe nouveaux excès, les 
guerres orvées renaitroient avec leurs atrocjtés, 
& l'état feroit memicé d'une dilFolution ^ocbaine. 
Ces inconvénicnS font réeb , mais ils ne doi- 
vent pas aufli nous faire afaufer du fagc principe 
qu'ils ont fait introduire. Il y a di-s voies de fait 
qui ne font que l'exécittion de la loi , que l'exer- 
cice d'un droit aâuel & certain; il y en a qui 
trotibtent & qui font perdre, non pas uuc vraie 
poflénion, mats plutôt une détention coupable 
& indigne en elle - même d'un fcul moment de 
faveur. Qui repoulTeroit par voiV défait & fur - tout 

Ear la violence, des aâes de cette efpèce, feroit 
; feiil en faute. Enfin , il cfl des voies dt fait 
qu'on .ne peut juger indépendamment du m^te 
eu fond , fans s'écarter des maximes reçues , fans 
nourrir le montre de la chicane par des procé- 
dures vraiment fhiAratoires. Ce feroit donc une 
maxime faulTe & dangercufe ,d'avaacer indifline- 
tement , comme certains auteurs , que toutes voies 
de fait font défendues, & doivent être réparées 
par provifion. 

Il y a des voïtj défait qui font de véritables délits, 
au moins des fautes punilTables, & qui , pour la plu- 
part , doîveni être avant tout réparées ; il en efl 
de formellement autorifées ou tolérées par les loîx 
St par la jurifprudence. Parcourons les principales 
de l'une & l'autre efpèce. 

Toutes les volet de fait qiù renireiit dans l'une 
des quatre claJTes qui fuivent , font répf^cnlibles 
& réparables par provifion. 
' !<■. Dans les nntières fufceptibles de jugement 
IkofTefloire , celni qui polTède pubtiquement depuis 
]it an & jour derniers., étant, aux yeux de la loi, 
Jw'fpnider-fi, Toitc f'IH, 
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répiiiè propriétaire, jufqu'à ce qu'il foit pubti-' 
quemeut déclaré ufurpateur , qniconcnie le trouble 
ou dépolféde par voit dt fait, fans neceflité, con. 
trevientàunedcs règles fondamentales de l'ordre 
public. Sa &iite efl une efpèce de délit ou de 
qnafi - délit qui doit être fur le champ putii & 
réparé. II y a lieu de lui ordonner provifoire- 
ment, de reftiiiier la polTeffion, ou de cefTer le 
trouble, & en outre de le condamner h une amende, 
aux domma^s & intérêts & aux dépens. Foyer 
Complainte, Réintégrakde , & le titre 18 
de l'ordonnance de 1667. 

Il y a plus , fi la voie de fait a été commîA par 
un tiers qui n'avoit dans la cfaofe ni droit lii pof- 
fcflion , le poffeffeur n'eft point obligé de prouver 
fa potTefTion annale. Il y a voie dt fait répréheii- 
fible , à tronblcr ou dépouiller le polfeiTeur public 
& aftuet , lorfqu'il s'agit d'un bien auquel nous 
fommes fans droit Se dont nous n'avons pas été 
dépol^édës nous-mêmes, depuis moins d'une an- 
née. Telle efl la laveur de la Ample poireflion du 
moment; mais peut-être cette régie ne feroit pai 
adinifeen certains pays, dont les coutumes exigent 
difertement la poflêiiion annale poUr les aâions'' 
pofîeflbires. 

a". Toute innovation caiifte par voie défait, 
dans les chofes litigieufes , depuis le procès com- 
mencé, efl uti anentat à l'autorité puMque, & 
doit être par provifion puni & réparé , fans atten- 
dre le jugement du fend. Foyi^ dans le itaité des 
droits honorifitfues de Maréchal , cAap, 7 , §. / , uil 
arrêt du ao juin 1547- 

3*. Ce font des délits graves & fivérement 
réprimés , que d'empêcher par voie défait , direftc- 
ment ou indireftement , que les jugement foient 
exécutés , ou que les cammitTaires gardiens établis 

Îiar la jiiftice , fe mettent en poffellion des cho- 
cs dont la garde leur efl confiée. Foyei l'ordon- 
nance de 1667,(1». (p ,art, 6,tit,»7, art 7. 

4*. Celui C{ui enlève ou fait enlever des bâtes 
arrêtéesfur des terres défenfables, ou qui empêche' 
qu'elles ne foient emparchées , efl puni d'amende, 
& d<Mt dédommager , parce qu'il a employé la voie 
dt fait, Veye^ eout.de Bretagne, an,' 407 ; de Tours» 
art. 204 ; de Loudun , art. iç6 4 de Bourbotuiois , 
Mt. 163 ; de la Marche, aru ^rj , 6re. 

Voilà quelles font les principales voles de fait 
condamnées par les loix ; mais il en efl d'autres ,' 
en aflei grantl nombre , qui font permifes ou lolé- 
réei, ftiit k caufe de l'indignité perfonnelle de 
l 'adverfaire , ou de fon défaut abfolu de poflief- 
fion , foit i caufe de l'utilité publique ou de' 
l'équité naturelle. On ne prétend pas juftifier éga- 
lement , ni confeiller comme légitimes , toutes 
celles don tra va donner des exemples ; il en efl 
tjui ne font qu'excufables , dont on feroit beaucoup 
mieux de s'abflenir ; mais qui , une fois commifes 
fans violence , comme on le fuppofe toujours , 
doivent demeurer impunies, ou du moins, fi l'on 
veut fuivte l'analogie des principe», ne peuvcM' 
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être condamnées qu'en dicidant le fond dn droit 
liguieux , & en conféqoencc de cette dècifion. 

I. Au premier rang des vous Je/j« légitimes . ou 
du moins iuftcmeni tolérées , viennent fc placer 
la deAruâlon , la déitioliiion , la conAruâion , 
& autres aSes quelconques, par kfquels le der- 
nier poflcffeur annal , propriétaire ou non , rentre 
dans fa poi^lTion perdue depuis moins d'une an- 
née. Celui qu'il trouble ou dépofiède n'efl pas en 
droit d'agir par cooiplaintc ni réintégrande , & 
conféquemment , n'a point d'aflion provifoire , 
s'il ne iuAiÂe qu'il avoit pofleflion annale avant 
le trouble ou la Tpoliation. 

Un principe général, eA que la pofleflion qui 
n'a pas TubCflè pendant un an , eft inutile pour 
former la complaixie , foit de nouvelleté , foie de 
réintégrande. Ce n'cft qu'à la pofleflion annale , 
antérieure au trouble ou à la fpoliation , que font 
accordée» les aâions pofleflbircs. Tel eft, depuis 
des fiècles.le droit commun de la France. L ex- 
ception reçue pour le cas de voit dt fait commife 
par un tiers , qui U'avoit dans la chofe., ni droit ni 
pofl'effion, confirme la règle pour tous les autres cas. 

Privé par uo étranger d'une pofleflion tout ré- 
cemment ufurpée, qu'on obtienne contre lui la 
jouiflâncc provifoire, cette jurifprudence efl fage, 
& même ne femble pas contraire à refprit de la 
loi . qui veut une pofl^eflion annale pour fonder 
la complainte. Mais accorder un remède li avan- 
tageux au fpoliateur par vc'u d» fait, ou à fon 
a^ant - caufe , au préjudice du propriétaire , de 
celui-lï même , qui , venant d'être dépouillé , n'a 
fait que rentrer paifiblement dans fa pofleflion ; 
il fuffit d'énoncer une pareille idée , pour faire 
funtir combien elle répugne aux lumières natu-' 
relias de la raifon. D'ailleurs , Us principes du droit 
les plus conllans , fe réuniflent pour la profcrire. 

Commençons par les loix romaines , oii nos 
pères ont puifé tout le fyflême des aâions poflef- 
foires. L'interdit uû poffideiù , répond à notre com- 
plainte de nouvelleté ; il n'a point lieu pour Iç 
trouble fait au psflêfTeur par celui qu'il a ci-devant 
dépofl^édé par voie dtfa'u : d quo vi aut tlâm fojftdtt. 
foyt^ le titre du digefle uù poffldu'u , Çc la loi 73 , 
ài. 3 , de rtg. iur'u. A notre aflion de réiniégrande , 
fa rapportent Ii-'s in teTdiisfuoi/viiiuic^ijm£'v/rf/< vf. 
Contre le premier on avoit l'exception de violence 
«H de voit dt fait commifes pour le même oLjet 
par le demandeur. A 7 , §■ j , '. aa , §. 3 , /! mod 
vi aut clim. Quant ï l'interdit, undi vi, c'étoit 
feulement contre de tierces perfonnes qu'il étoit 
accordé , on ne pouvoir jamais l'exercer contre 
l'ancien polTefl'eur rentré en fa pofl«flîon dans 
Tannée, par (impie voie de fait oa même par vio- 
lence, pourvu que ce fiJt fans armes, yoye^ le 
titre du digefle de vl &• vi armatâ , fur-totit la /ai i , 
6. 30, &. les pandtSes de Polhier , n, 8,du mimtiiirt. 
C'edce quia fait dire à un célèbre jurifcontûlte,' 
dans un ouvrage êkémcoiaîre defliné à HnAruâion 
de fop £1$ , & qui a été re^u coœiiie loi dans la 
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France méridionale , on dépoflSde ïnnKiaénieiif 
l'adverfairc qui nous avoit dépoffédé lui-in£ffie, 
^tu vi poj}ldet, ah adverfario impuni dificiiar. Paulus 
feotent. llb. tit. tf , §■ 7. 

Le droit canonique prêfente les mêmes pli^ 
cipes. C'efl de lui que nous vient la règle fpoiiatut 
anit anuiia refiimtitdus ; mais il enfeigne égaleirieot 
celle-ci : CpoUi txctpùo fpoliatori de fpoUo agenù 
TtHc ohjicuar. Cap. it , txtrd dt re^ii. fpolhuarum , 
& cap. > , in 6j eod. 

On trouve dans les ordonniinccs & dans les 
coutumes , de qutn autorifer ces maximes. Ces 
loix donnent la réintégrande un an après la fpolia- 
tion ; elles refufent donc de réintégrer l'ufurpateur 
dépofledé dans l'année qu'on avoit pour agir con- 
tre lui ; fon aâion ne fcroit pas admiflible , puif- 
que jufqu'i la voit de fi'u , dont il voudroit Cfi 
plaindre , la réintégrande appartenoît au dcfen^ 
deur , alors feul réputé poflêÂeur aux yeux de la 
juflice. 

La même conftquence réfulte de l'article^ du 
titre 18 de l'ordonnance de 1667, conçu en ces 
termes : fi le défendeur en complainte ou en réin- 
tégrande , dénie la pofleflion du demandeur, ou 
qu il articule potTeûion contraire , le juge appoia- 
lera les parties i informer. Or, fi la voit dt fait 
étoit toujours puniflable, fi la pofleflicMi la plus 
courte futfifoît dans tous les cas au demandeur ea 
réintégrande , il feroit toujours inutile au défen- 
deur d'articuler fa pofleffion contraire. Cependant 
l'ordonnance l'y autorife ; elle ne veut donc pas 
que le juge fe décide par la dernière pofleflTion du 
moment , quand les deux adverfaires s'oppofent 
réciproquement la leur ; elle entend donc taifler 
impunie la voit de fait de celui qui efl rentré dans 
fa poffeflion , avant l'an révolu dcpu» qu'il Tavoit 
perdue. 

Tel ell suffi le femtment des auteurs, ^"y^ï 
Thcyemut, eompi. fur Uj0rd.pag.4no , Boucheuil, 
fur la tout, dt Poueu , art, yg^, n. if , Pothier , 
iraiii dt la pojfejf, n. 107 j l'auteur des principes du 
droit françois , iuivant les maximes de Bretagne» 
Wm, 10 , pag. 704 , 70/ , 706, Ils s'accordent tous à 
enCeigner que fi le poflêfleur annal a été dépouillé 
de fa poflelTion , il a droit d'y rentrer de ion an- 
totiié, pouvit qu'il le faSe avant l'année révolue « 
depuis la lpolJatia#'par lui fouflerte. Le dernier 
de ces jurifconfulies répète avec force & clarië la 
même doârine , en (on journal du parlçmeni , 
ùi. j , pag. joo o : la maxime ictlui it'amntt ^lû ufe 
difondroh, établie par l'article 103 delà coutume 
de Bretafjne , autorife à dire que Us abattis de fojgis 
Jeni pirmis ou loUris dans tous les ca& où la clôture 
a le véritable caraâère d'attentat aux droits de ta 
partie contre laquelle il n'y avoit point de pof- 
feflîon annale açquife , ni avant la clôture ni depuis, 
jufqu'â ce qu'elle airiié abattue. 

L'auteur ajoute, 1"- qu'«n a^t aTec infmmtnt 
plus de prudence , lorfqu'au lieu d'abattre les fufiés , 
on fe pourvoit eo juAtGCt Sans doute c^ parti eft 
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phis prudent , à ciU Te dèsii^rfeS'&cIesViolencei 
que les vous de frit pen^nt wCitlilonn«f. 

U obferre ta lecoml litu, qtie fi l'on lediter'- 
mineàU voiedtfau, il faut la commettre publi- 
quement & pendUnt le jour; que la voie de f^i 
noâurne « un earaSke de dt& , & que Ton auteur 
rifyueroit d'être condamné, (juand >1 auroit le meil- 
leur droit au fond. Cet avis peut £tre mite; non 
pas <{ue dans la riritâ on paroUTe plus repré- 
ncQftble d'urcT de fon droit la nuit que le jour ; 
au contraire, puîfque naturellement la voie défait 
noâurne ell moins fujette à itre repouilîe par la 
violence; mais il peut fe trouver des juges qui 
ferotent touchés d'une circonAance pareille. 

Enfin l'auteur ajoute: ^«ir U doute, la voie de 
(ait doit tottjottn eue fappiitHte. Il femble que dans 
le doute il y auroit de lin)uflice à réprimer des 
délits qui peuvent n'être qu'imaginaires ; on doit 
pluidt approfondir les &iis concernant la poftef- 
uon. Sont-ils conAans i 11 faux y appliquer les prin- 
cipes. Eflil impoâible de les éclaircir, de lavoir 
quel efl le poflefleur légal) & qui doit être main- 
tenu ou réicrégré par provifion î Ced le cas 
d'ordonner le lequeAre , & d'envoyer plaider au 
pétitoire. 

II. Des pariiculier* font en procès , l'un d'eux 
change l'état des chofes conienrieufes , dépofféde 
ion ad'verCaire par conllruâion , démolition , ou 
autre innovation. Celui-ci ne larde pas à rentrer 
dans fa poâcflion par voit defài. U eut été mieux 
de fa part, de recourir ï la }v.KKK;opi:mumejfet îd 
per magijlratum /icijfe , mais fon àdverfaire eft le 
premier en faute ; il ne peut pas fe plaindre qu'on 
«it effacé les traces d'un atuntat qui le foumettoit 
au dédommagement & & l'amende , il eA fans in- 
térêt , fans qualité , fans aâion au civil , comme au 
criminel. De improbituU fuâ nemo eonfeqaitar aSîo- 
nem ,1. it , f.' de furiit. S'il falloit des auiorités 
fur un ptHHt évident par la feule analogie des prin- 
cipes, on nourroît citer Maréchal dans fon traité 
des droits honorifiques , (hop. ?j. On ne peut , dit- 
il , agir par aâion d'injure , contre celui qui eSàce 
ou qui fait effiacer les armoiries placées dans une 
éelife pendant le procès ; elles peuvent être cfh- 
cees & ôtèes par celui qui prétend que c'eft à fon 
préjudice 8c en haine du procès, Cefl la doârîne 
de Cfaaflannée, Caialog, glor, mandi , eonel. gg, La 
raifon en efl , que la juftice eA méprifée , quand 
on fait , au préjudice duprocii', des innovations. 

Voici encore fur ce fujet nn arrêt du parlement 
de Bretape , rapponê au iom.i,pag. jSeSrfuiv. 
des principes du droitfrançois , futvani îesmaximes 
de Bretagne. 

Les valTauT de Rougent avoïent inféodé pour 
Une rente de dix-huit livres le droit de commimer 
fur les terres vagues de la feigneurie. En 1740 , 
le.fèigneur ayant concédé de nouveaux anéage- 
mens i leur préjudice , ils fe pourvurent , & après 
des pi'oçédnres inutiles il expKqiier , ils furent main- 
fCBns dans leur droit d'ufsge. En 1755,11 y eut 
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appel , mais &« fuite de pan & d'autre , jkrci 
que dés 1741 le fcignettravoitfradmtfes viffant, 
pour te même olqet , au confeil qui , par art et dn 
13 août i7« , avant faire droit, ordonna un pro- 
cés-yerbal de l'état & pofition des lieux , & paf 
provtfion défendit de ^ire de nouveaux aS^- 
gemens, jufqii'au jugement définitif. Cependant 
au mois d'avril 1760, le fieur Mahè fitclorre de 
foflès cinq jourtiaux du terrein contentieux k lut 
afféagés par aâe fous feing-privé , daté du 8 mars 
I7Ï4 » contrôlé le I7 juin 1760. Les foffès furent 
aulTi-tdt détruits. Le fieur Mahé rendit plainte con- 
tre Louis Poiffon & fes deux filles , auteurs de la 
voie de fait. Elles reconnurent dans leurs inten»- 
gatoires, qu'elles avoient démoli les fo^és; mais 
elles fe jiiAifiérent fur ce qu'ils étoient conflruits 
par attentat à l'autorité de la juftice. Condamnée* 
en première inftance, elles relevèrent appel; par 
arrêt du 14 août 1761 , à l'audience piibUque de 
la toumelle , elles furent renvoyées hors procès. Si . 
elles n'obtinrent pas leurs dépens , ce futj dit 
l'auteur ciré, parce qu'outre la voie de ^ù, elles 
étoient convaincues de menaces contre la perfonite 
du fieur Mahé, & contre tous ceux qui entre- 
prendroient de pareilles clôtures. Mais le fieur 
Mahé fiit condamtié aux dépens des vaflaux Inter- 
Venans'& appellans; on jugea qu'en cetrc efpèce 
ta voie de fait n'éio'it pas du nombre de celles 
qui font défendues comme contraires à l'ordre 
public. 

m. Pour tout ce qui feeafde lapolice & riitïlité 
publique , il n'y a point cTe poflellion ; c'eA donc 
' par le mérite du fonds qu'il faut , en ces matières , 
juger de la voie de fait; on n'eft pas recevabte 
à te plaindre de ladeflruflion d'ouvrjges qui g&> 
noient ou empèchoient l'ufage des rues , des places, 
des chemins publics, fous prétexte de trouble à 
la prétendue po (Tel fi on. L'utiiité commune qui dl 
la fuprème loi,exigeoit cette exception falutatré. 
Rejliiutio fpolà cejfut , quandb tonumpublicum imptdit 
rejubtûonem. Un célèbre jurifconfutte allemand ,' 
Auguflin Leyfer, dijferi. de Jpolio, fiit l'applica- 
tion de cette maxime i la voie publique qu'un 
particulier auroit tenue fermée paifiblenlent pen- 
dant un an , & qu'un alitré aurait ouverte après 
l'an révolu ; il foutïent que la réintégrande lie peut 
être accordée en cette efpèce , i caufe de l'utilité 
publique, & tapporte une décilion du mois de 
juin 1715, qui le jugea ainfi. Ajoutons que les 
chemins publics & toutes les chofes hors le com- 
merce ne font pas fufceptibles de polTelIlon , de 
ta part des particuliers ; que jamais la Ibi he fup- 
pofe dans ie citoyen qui s'en empare, cet efprit, 
de propriété, animam dombutatii , qtii cDnflitue le 
véritable poiîeflinr, auquel feul appartiennent les 
aâions de complainte & de rèintèèrande. 

On voit dans le journal du parlement de Breta- 
gne , tom. f , ehjp. tyj , que M. l'avocat - général 
portant la parole i l'audience publique de grand- 
^mbre, le 17 décembre 1701 , dans une aâakc 
Ll s 
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«il il s'a^flbit (Tdiatns de foffès fur les deuz bouts | 
d'un chemin , dit que l'aâion de rèinttgrande | 
itoit bien fondie, parce qu'il n'y avcnt pas de 
preuve que le pafîage clos par te défendeur , fût 
un chemin public. Il eût dèddé tout an contraire , 
on ne peut en douter, fi la publictiÈ du chemin 
eût été conftatéc , ou s'il y avoit en apparence 
qu'elle pût l'être ; mab dans cette efpece , le 
chetein avoit été jugé privé par fcntence dont il 
n'y avoit poÏDI d'appcL 

Siippofons que uans ces cas où le jugement pof- 
fcfloire ne peut avtnr lieu , la wît lit fan foit illicite 
contre des inuovaiions illégales; comme ces in- 
novations font auJTi des vciu Je fait, celui qui fe 
plaindroit du trouble au de la detlruâion , fuc- 
combcroit également, d'après une régie de droit) 
que dans le concours de deux fautes femblables , 
commifes l'une par le demandeur , l'autre par le 
défendeur , le premier ett celui qui doit perdre fa 
canfe : in part dtliib, deurior tfl eaufa petitoiit , 
h lu^f.dt reg.jarii. 

IV. Une juAe nécel^té excufe même la violence, 
ï plus forte raifon la fimple voie dt fait, foye^ 
un exemple dans la loi 7 , %• 4,ff. f iW vi 4ut 
cldm. 

V. Lorfque la voie publique efl abfolument 
- impraticable , chacun peut de fon autoiîté fe frayer 

une route fur les champs voilïns ; cela eft permis 
par les loix. foye^ CheMIM. 

VI. Chacun a droit de couper jufqu'à la hauteur 
de quinze pieds , les extrémités des branches 
d'artn-es qui du fonds voifin s'étendent fur fon hé- 
ritage ; c'cA encore une voie dt fait autorifée par 
la jurÛprudence. Fayt^ Pothier , du eoturat dt fo- 
t'ulé, m. 343. 

VIL On a fait entendre ci-deflus , parlant des 
voiti difait illicites , n. IV , qu'il efl permis d'arr^ 
ter les bcûiaux trouvés fur des teires défenfablei. 
Il faut revenir fur cet objet , qui nous fournit deux 
exemples frappans de voit de fait légitimée par les 
loix couiumieret du royaume. 

Ledroii romain permet , non pas de fe faifir des 
bâtes du voifin prifes fur notre héritage , mais feu- 
lement de les chaiTer, comme nous ferions des 
nôtres, faufi fe pourvoir enfuite pour fes dom- 
aiages-intéréts. 

' Nos G<^Q[umn établies autrefois pour des peu- 
ples encore peu civilifés , permettent généralement 
d'arrêter les bêtes prifes en dommage , & de les 
retirer chez foi , ou de les mettre en fourrière , ou 

. dans la prifon de la juflice, jufqu'ï ce que leur 
maiire ait donné caution pour le dédommagement. 
Il y en a auffi qui permettent de tuer la volatile, 
les oies , les poulets , même tes chèvres & les 
cochons ; & cette tolérance eA admife en des pro- 
vinces dont le flatut ell muet fur ces objets. Ce 
n'efl point ici le lieu de dtfcuter cette matière 
Aifceptible de longs dêiaib ; il fufHt de renvoyer 
à ceux qui l'ont traitée. On les trouve cités pour 

. la phipart dans le commeiinire de fioncheul, fur 
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Us art. fS ,77, 78, 7p,8oS^ 81 de U atanme it 
Poitou, & dus le droit général de la France par 
M. Cottereau,.R. 4327 Sf/itiv. Mus W eftclùrque 
ce font lï deux efpèces oe vmes dt fait permifes 
ou défendues , fuivant les pays oii elles fe com- 
mettent. Il y a encore d'autres exemples de cette 
diverfîté de loix & d'uCages , pour des vâti défait 
concernant des objets plus importans , comme 
lorfqu'il s'agit de diunt-*, de fervitudet & de 
droits honorifiques dans les ègtifes. 

IX. Dans quelques provinces dn royaume, nulle 
fervitude fans litre ; en d'autres lieux , elles s'acr 

Îuièrent toutes, ou prefque toutes, par la poflcffion. 
ci , la fimple poffefuou tait préfumer pour le droit 
de fervitude ; la voie de fait qui trouble ou qui 
fait perdre cette pofieiUon au m<nndre citoyen , 
eft donc une faute qui donne lieu i la compuinte 
de nouvelleté , ou à celle de réintégrande. Là » 
au contraire , par une raifon inverfe , comme la 
pofTeflïon feule n'a aucune feveur, toute voie de 
fait pareille doit demeurer impunie j lorfqpe ce- 
lui qui la fouffre eA dépourvu de titre au foutten 
de fa prétention ; fans titre . il n'efi pas cenf% pro- 
priétaire du droit qu'il a voulu s'arroger; il n'a 
point de pofTéfTion qu'on puifTe ptéfnmcr légitime ; 
la préfomption eft pour la liberté; il eft donc Cins 
intérêt, fans qualité , fans aucun principe faâioii. 
En ce cas , la voie défait eft un ménagement pour 
lui , puifqu'clle évite des frais qu'il eut fupportés , 
fi l'on eôt re<:ouru i la juftice. Au furplus, dès 
qu'on fuppùfe qu'il n'y a point eu de violence 
exercée , comment l'ordre public feroit-lt intérefié 
dans un aâe qui confifte proprement à ufer.de fon 
droit , en déiruifant une poflefCon profcritc par la 
loi ? N'eft-ce pas ici le lieu de dire ,;vrii exccMÂi'K'a 
haktl injuriani ? 

X. De même, dans prefque tout le royaume, 
comme les paniculiere ne peuvent &ns titre s'at- 
tribuer des bancs dans les églifes , comme on refufe 
les aâions pofTefflbires, pour droits honorifiques, 
à tous autres qu'aux patrons & aux hauis-jufticiers, 
il s'enfuit que les voiet de fiât en cette matière , 
lorfqu'elles font commifes lâns violence & fans 
attentat , font tolérées , & qu'on n'en juge qiic par 
le mérite du fend. Foyi de Roye , de juribas 
konori^. ,liv. 2, ehap, ij ; Maréchal , traité des droiu 
ianorifi^ues , ehap. 3,%, 4i â> ibidem , Danty Sc 
Sérieux; arrêt du 16 février t770, dans le recueil 
de Denifart , au mot Saae, n, aa. 

Par jugement du 13 février 1781, le confeil 
d'Artois déclara purement & fimplemeni non- 
recevable une demande en réintégrande formée 
contre un patron qui avoit fait fiter & jctter dans 
le cimetière le banc que le Iteur Dauvin avoir fait 
placer, & occupoîi depuis pi ufieurs années dans le 
chœur d'une églife paroifliale. Ce particulier inier- 
jetta appel au parlement de Paris ; enfuiic , mieux 
confulte , il s'en défifta. 

Mais quelque légitimes qu'on fnppofe les &irw 
pies voies de fait, ea matière de droits h(Nl{»i&! 
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qaes , le reTpeâ pour les moiti M permet pas tTen 
ùfer impuDiment , pour tirer un cercuàl du lieu 
où il auroit 6té inauemeiu plac^ Vu particulier 
▼oit droit de fépulture dans le mur d'une églife , 
il en fit arracher un cercueil de piomb qu'on y avoit 
fiùt mettre à fon préjudice « & par attentat; néan- 
moins il Ait condamné de rétablit le cercueil dans 
le mur. Se de faire ensuite célébrer une melTe 
hante ponr l'ame du défunt, f^oye^ Maréchal , 
traiti dis drout homr'^ues , chap, 4 , §. 1 4. C'eft 
une juAe exception qu'on trouve aulG dans les 
loix romaines. Voyr^ US, 38, jp & 40 dt reU- 
ffofis. 

\01ER,^DroiiflodiU.)Oax ainri nommé une 
efpéce de juge feigneurial & le leigneur ayant 
droit de Toierîe. On parlera des leigneurs voUrt 
au mot VoiER ( feigneur). On va dire quelçjue 
cbofe des juges feigneuriaux qu'on > nommés voktx 
" On a communément entendu par-là les juges 
moyenS'juAiciers , ou même les fimples juges bas- 
jnûiciers dans le temps où la moyenne juAice tie 
fonnoît point encore tm degré entre la haute & 
la baSe-juHice. 

Plufteurs auteurs ont cru ou'on leur av«t donné 
<e nom, parce que leur jurîldiflionS'étendoit prin- 
cipalement fur les chemins, ou vous. Du Cange 
penfe au contraire que ce mot dérive de ce^i 
de vicairt ( en latin oarbare vUarios)', dont la loi 
des lombards Te feri pour défigner des juges in. 
férié un placés dans les villages ( in vicû ') , comme 
le dit w al af ride Strabon, &quc les lïëcles fuivans 
ont appelle nuira Si vllûgeou ( majorn & vUiûot 
vSlarjim). 

Du Canee ajoute néanmoins que ce mot pour- 
rmt anffi dériver de celai de vouitr 6u avou^ -, 
attendu qu'il y a des chanres où Ton trouve em- 
ployés l'un pour l'autre les mots vima & advoeaùo. 

La première opîoion paroti la plus sûre , non- 
feulement parce que tpteiques coutumes , telles 
oue celle a' Amiens , d», 184, fe fervent «ncore 
au mot voter , pour défigner les feigneura qui ont 
le droit de voirie , ou la jnflice & la police des 
chemins, mais aiiâl parce que , dans d'autres pro- 
vinces , telles que le Languedoc , on appelle ton. 
jours vigiàer*, ces juges inférieurs. On les a au£ 
nommé vchtrs , vehiers; vayeri , ^e. Dans d'autres 
pays , tels que le Berry, le moi de vowr ou v'Aùr 
eil fynonyme de celui de vicomte. 

Encore aujourd'hui , quelques coutumes , comme 
celles d'Anjou & de Tours, art. 1 , appellent voitrit 
ou firopU vMtrie^ la baâe-juâice: la mime cou- 
lume de Tours aurtitie a , & celle de Blois , an. 
91 & dans les fwvani , appellent juJUe* du gnt 
voier, la jurîftUâioa du moyen julÛcier. 1 

L fuit de-là que pour connoître la jurifdi^oa 

ÎDÎ appartient au juge vaier, il fâutf: dètermlnea 
ir la coutume & les ufages des lieux , ainû que 
fur les titres particuliers de la feigneurie & les 

Ïialifications jointes au mot df; voitr ou de voitrUj 
iaii 'dans U. cotuiugtt 'd'Amions > ce» termes .dé^ 
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lîgiieroot une1iaute--jitflice , dans celle d«Toun& 
de Blois une mc^enne, ou mènfe.une bafiê'îufiKe. 
Dans la règle la plus générale, s'il eft poUible d'en 
tracer une fur cette matière, il (auora entendra 
^t voitnt ,011 jupce voiire , la moyenne jufticeap» 
panenant aux leigneurs. C'ejl ainfi qu'on doit l'OD* 
ferver dans les pays coutumiers. 

Dans les provinces de driHt éprit au contraire* 
malgré les rapports qu'il y a eu autrefob entre 
les voitrs & les viguiers , & l'origine communs 
de ces deux dénominations , l'exprelEon de viguîer 
ne convient guère qu'à des juges royaux à-pen- 

firès femblables à ceux qu'on nomme préiâu dan* 
es pays coutumiers. Ils connoiflent comme eux,de 
toutesmatiéresperfonnelles, réelles & mutes, en 
première infUnce, entre rotutterst excepté cer- 
tains cas qui font fpécialement attribués aux fén6- 
chaux. L'appel de leurs jugenens nefe porte piûnt 
immédiatement au parlement. Il fe relève d'abord 
devant les féûêchaux. 

C'efl ainfi du moins qu'on le pratique dans le 
Languedoc. La Roche-FJavin 8c les autres auteurs 
qui ont écrit fur la jurifprudeace de ce parlement » 
rapportent beaucoup de rëglemens qui ont été 
faits pour &xer la compétence des T^uiers,& leur 
rangreUtivement aux juges royaux de la province ; 
tels que les capitouls de Touloufe, les liautenom 
des fenéchaux 8^ des juges-mages, &e. 

Il y a au£ dansi la Prçvence Se le Rouflillon ,' 
des viguiers, mais leurs fondions ne font pas le4 
mêmes qu'en Languedoc; elles font même en 
quelque forte a{qiof%eien Rouflilton , 11 l'on s'en 
rapporte, à ce qui en ^ dit ilai» le mémoire fur 
ceicta province f ou'on trouve dans l'état de I^ 
Enmce dncpmteoeBodiainvillicrs: « Quintaux 
» jurîfdiâions inf^bres ,' y efi-41 dit , «îles fonè 
»' exercées , ou par le fngffihr bailli fur le pauplfc, 
» ou-par les ji^es du viguier Air les nobles 1 fur 
■• quoLileftnèce&iMdedireqffetantles viguier* 
» que les baillis nie jugent point eux-mêmes, maff 
» qu'ils font (rijliget d'établir des juges en leur 
V dom qui vuideni toutes les a£buec portées k 
n.leur juvirdifiion , fauf l'appel qoi, des unsoiî 
w des autres, :rà porté au confeil fupérieur ». ' 
' Onbt aul&dans le isémofa'efurta Provence, qu'on 
trouve dans le même ouvrage ^-qu* les vjguiet^ 
ibnt dans eètte province m des officiers de robe 
w coune . établis dans toutes les bonites villes an 
M nomduroT;'t(i/ils<»nta préfèance Air lèSaùttes 
■t officiers des viOes, & déplus une JQriTdifiioit' 
» de police', poniculiéretneiit 6k les filotft qoS 
n font pris fur le iaic dans le» ioitts & autre* 
M aflend>léâ «. 

. Il féfnlte de^là qu'il ne &utt»s^:onfondrelésvJ^ 
purUs, ai le mot dé vûitrit ,\t>T{aa'il défigneune 
certaine efp^ de jufUeéértgéii éT^l.avecle droit dr 
v»ifU,oa ùjififdiain ^oyir; qui appartient; fuivanr 
le- droit commun , aux juges des feignêiirs hauts-îtif- 
tîaieesponr les chemins ordinaires ,'& àuxoffiden 
loyaux, teb qifç its li«Ht«iKU>s delpolice âl.Âà 
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grands cii|>aniis.u(A(.Uj<(l&4#<M'jAw<MV.«vM^ 
MtparicfaiH.)... ' . . ' . ( . 

• voujL,(£«i^itur.)On ■f)Mllcaialîk-Jiei{|tteiir 
qui a le droit -de ^K>i*cic , ou b polioi: & la iùrif- 
4ifl>on <Us chemim. 

' Ciitce furirdi^Uon etk un objet impfmant > foît 
telaiiv««i(Bt au public qui a le pliu grand ïnti- 
lêt à ce 4jiiie la police des chemiai ku bien ad- 
fniniAràe, Çmt tfijiâvcmstn au letgneiirquia plu- 
^euTS dioûf utiks rurleEchemiaEenconTiquence 
-de fa letgneurie. On va rechercher ïcl, i". quels 
ibnt les jeienenri auxquels appardnu le àrm de 
•ïoieric i j. . <}ucUe eu la compétence des juget 
feigneuriatix lur tes chemins ; ^°. <]uds leni les 
droits uùlee & >]«« charges qui dîpendest ia dcoit 
«le voierie. 

g I, Du /Hgntars ataequelt Mpparûtnt le drak it 
voitru. Ias cb^nms .■pfonieoneat au public; ils 
/onr donc éminemment rujns i l'inlpeâÛMi & 
^ la juiildiâios des imgiânts. La. {nrvciitaiice 
jierpè^uelle ^u*ils exigeiit, dépend pamculitre- 
ireiu de «eue^rtic de la îurîldiâion qu'on con- 
noie iaus le i)9ib de police. U ûiit de-U qu'on 
iJoil r^ptHer {àgacuts.va'ierf y les fei{(neurs qui o«t 
le droit de police, & eomroe la police eft com- 
mwiifwtot un droit dé haute-jnfiiceï la qualité 
rde feigoffur voitr Se les :dFoits. qui en depcnident 
ne doivent appartenir qu'aux feîgneurt hauTs-fuf- 
liciers. 

Cette «ègWreçMnéaniiKHitviuittrcArîâitm^és- 
imp*mhfeTdaiiveineiit3iixcheiiB(Mta<^uk,c'eft> 
i-jire toi)Aj« «hcmins pavés ou ferris pir cM^m 
du <oi*:&:<iut JjcpDi«ieur;oan£eâ;ioa'foitD^irc«iu 
inr Vim du oôi ,fmu imb «ftbmeMHpar les fxmn 
■$cçii»ufiiïe»i'i4.|pelffe &:iai-jilnrdfâieii fuf ces 
«faewn* j&v^Klet nWi^esvlUetqae. en grands 
chfrnnir^tanrfcatfflppartietaneiu esdufirenwm 
4iij( JMgei.rojrwKii iinsllé(nutiietiTtdiefie:ltiiu>. 
Ùfdi^Qniie* Icign^urshant^juâtciesi. It y- aapA 
jqu$lqtHis autws exceptions relail ventent lia voierie 
je.PaTts , de VcifaiUe Sc^ qualqnès ancres vi^ 
£n .wtiuM ^ part ces cne^ipni , U jtmfàiSeoa 
^ur4es ^miiis nos rvyaux. ipfintioiM.iiicatuef» 
jtatdei^neat Muç («itjMiitl^haittîuaioiotSf.fans que 
les bureaux ifsAatact* ..eu ilcrisutres tribanauz 
«pécialefnefK: 4^s&s.ide h policr des^chemins 
coyaiut , puifftiit en prendre coanoUTance. 

C'emUTfiefoedfcOwitqnerèibtdunMS deno- 
^enibre i.é9i.,«onç<fsancta|ieotevoterie, porte 
4aps uqe deotiwe d^poiùaa: «-'n.'eotsndaf s ^è- 
m îitdiciçr,-jMU}i«9tre ,prëiicc £dit 'Wm feignttin 
m hmajujiieitrs , qui ont droit Je voktifÂÎmt tiier^ 
mM-^ '«i«'Kjt«!^i4>u.dansl3b£i^;aèiiFlnffïi»Bs 
m inaijçMnus Se. coflâFCiés, Ansxpi'ils pLiyhnty 
m ^re troutd^s n\ incfUibis , .par qoêlotie caù^ 
m &.fou$ ^Iqw prittatc que. ce putfe être ». 
. U tie faut pas -conauie de ces mots , foi ont dnu 
4t,wierie dont tiuAdue tlt-Uiir f»S!ce,qaeee droit 
li'apfanieiu ^a'k ^udquw ■ &igneurs baiU»-ji}C> 
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oerdte. On doit tBtiir4u cetmire qa'eUe appar- 
tietit. f teArdiemcnt à teui tes ieigneiin hants-juP 
ticiers , lorsqu'il tte s'agit pas des chemins royaux. 
Une déclaration du 14 novembre 1714» <!"'' attri- 
bue aux tréforicrs de France , dans les villes 8c 
&tiKbourgs,o(iil y a bureau des finances, la con- 
iwifiance des dégradations commifes p» les rou- 
liers qui chai^eoierfc trop leur charrette , ordonne 
que cette même connoiflànce appardendra con- 
curremfflORt, & par pr-évantion, aux officiers de 
ptAice des viHes ou il n'y a pas bureau des finan- 
ces , & dans tous les autres lieux , aux juges royaux 
ou Subalternes, & même aux juges des Teigneurs 
hauts- jufticiets , k la charge de Tappel qui ne 
pourrait être porté quedevant les juges Aipéricuri 
rcflbrtiffans nuetnentauxxxmrs. 

Ceft ainfi que la queftioR a tti jugée tomes 
les fois qu'elle s'eft préfentée. 

Par Sentences du loiuillet 17c i & i4reptembre 
i7;4,1esjuKesdeGencilly ScdeMonK-ougeavoient 
condamné fcan Bafile, dit la Rofe, & Fiacre Dupuis, 
à payer un droit pour l'ouverture de leur boutique 
& à une amende , faute d'avoir payé le droit & pré* 
venu les officiers de juElice , avant de (aire cette ou- 
verture. Bafile & Dupuis fe pourvurent au bureau 
des iréforiert de France, qui les reçut oppofans aux 
fcntences rendues contre eux, enfemble à tout ce qui 
avcût précédé & fuivi , évoquant les demandes for- 
méesa cet égard ordonna que, fur le tout, les parties 
procéderoient devant lui, avec difenfe de faire 
pôutfuite ailleurs , Si aux juges de Geiitiny & de 
Mont-rouge d'eu connoîtreï peine de oullité, 
(oo tiv. d'amende & de toutes pertes, dépens, 
doromagcsrintéréts. 

Les feigtieutt de Gentilly , du erand & Aa petit 
Mont-rouge, ,înt4rjcttèrent appel de ces ordon- 
pances c^muafl de -juge încooipétenT. L^ni appel 
^t relevé Ml parlement. Les tréforiers de France 
iatervinrent pout folitcnir leur jurifdiâtra. Ils de- 
mandèrent à être mûntenuf dans le drdt exclulif, 
de cmitoitre .darts ri^endue de U généralité de 
Paris,:ta,'pr(mièreinf)ance, du fait delà voietie 
Sl des CfPlfAations qui pourroient s'HCver à cet 
éfiârc)j avec défenfe aux juges de Gentilly&de 
I^Pnt-rOMgC d'eu connOiire , &e. 

L'affaire fut appointée & inftruite avec beaucoup 
de foias.'lHts leigneurs de Gentilly & de Mont- 
K»ige,ne firent ufaee que desm<^en5 communs 
i wtttlesfeignearsnniH- jnftîcîers, (anseninv»- 
qnac aàcunï qui fiidetit particuliers ï leurs feïgnen* 
nés. L'awéc vendu lu rapport de fiï. Terray, le 
I (eptcmbre 1760, nwi l*Spp«llMiOB au nâmiî 
èmendint , maintient & garde les ftipttan de Gen< 
tilly& de Mont-rouge ,'dansUpoffeâon &iouil^ 
ûncé de tjnis les droits de haute , moyenne & 
baffe- juftice & voierîe dans l'étendue du terri- 
toire de leurs feigncuries, & notamment dans le 
droit de &irc exercer &>uto police fin les châùiu 
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pnbUcs & 'privés , qui cependant Ha feront re- 
connus pour chemins royaux , conduifant d'une 
grande ville à use autre ; & à cet effet <le (aire 
afTigncr devant leurs juges tous contrevenans aux 
règlemens de la voieiie, & les faire punir par 
. amende, ou autrement, ruivanirexigcnce des cas; 
fait dèfenfes aux iréforiers de France de les y trou- 
bler : ordonne que , fur l'oppoCtion de Fiacre Du- 
puis i ta femence du 14 feptcBibre 17^4, les 

Sarties procéderont devant le prérât du: grand 
lont-rouge ; Se fur l'oppofiiion de Bafile à la 
lentencc au 10 juillet 1751, les parties procéde- 
ront devant le prévôt du grand & petit GentiJly ; 
fur le furplus des demandes , fini & concluGons ■ 
met les parties hors dç cour ; condamne les pré- 
Cdens^iréforlers de France aubureaudes Finances 
de h gênéraliié de Paris , & le fubAitut du pro- 
cureur général au même bureau, en tous les dépens 
des caufes d'appel , inicrveniion & demandes en- 
vers les feigfteurs de Moat-Roiige & de Gentilly , 
en ceux par eux faits les uns contre les autres , 
& en ceux faits par les feigneurs contre Dupuis 
& La Roie. 

ÏA même chofea été jugée par arrêt du 7 fep- 
tembre 1776; dans l'efpèce de cet arrêt, le bureau 
des Finances d'Orléans avoit rendu trois fentenceS' 
les 1 9 & a6 juillet i,77t- , concernant les chemins, 
paniculiers dans le village de Thîgnonville ; le 
comte de BHemom , feigneur haut - juAicier de 
ce village , intervint dans Imtlance à laquelle 
donna lieu l'appel inieijctié de ces fcntencea 
par trois particuliers : fur cette conteftation , le 
parlement de Paiis rendit le 7 feptembre 1776, 
un arrêt, par lequel les feniences dont il s'agît 
ont été déclarées nulles ; le comte de Bifement a 
été maintenu dans la jouiâance des droits de 
▼oierie dans retendue de fa haute- juflice, & défên- 
fes ont été faites aux officiers du bureau des Finan- 
ces d'Orléans de Ty troubler. 

Cette régie s'obferve auffi également dan» les 
pays de droit écrit r <i la voîerie, dit fort bica 
M la Touloubre, appartient aux feigneuis hauts- 
N jufliciers. 

n La queflion a été jvgée ain£ par deux diffé* 
V lens arrêts conformes aux conclufions , tftt 
» je portai pour M. le procureur général ; & j'ai 
« trouvé dans le journal du palais de Touloufe 
» trois arrêts fembbbles; l'un du i" de février 
«.1734, en faveur du duc de RiKjuelaure , uo 
» autre du 39 de janvier 1748 , & le troifième 
M en faveur du comte de Pibtac ». 

Il y a néanmoins quelques couiumes oh le droit 
de voierie n'appïnient pas cxcluCvement aux fei- 
gneurs hauts-juAtcicts. Les feigneurs moyens-jufli- 
Cien de l'Aaiois & des provinces vot£iies, qu'on y 
appelle plus corn m une ment ft'imias vieojothn , 
en jouiflent ai (Ti , comme de plubeurs autres dsoiti 

3iii font réfervés aux feigneurs hauts -JLfticies 
ans le droit commun, u La juâice du vicomte, 
» dit l'an, j de la couiume d'Ansii, fe exteod 
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t> ds âefs , en fiuhdn , fe les héritages d'un cëté , 
tt & d'autre, font à lui, ou de luiienus> telles^ 
n voies & chemins , & ce qui y croiA du tiniti, 
» le droit de juûice 8c feignenrie- d'icsux , lui 
» appartient, &fe les héritages de l'un descdrés, 
■> font &ulement> tenus dudti lêigiteur vicemner, 
» ladite pifUce s'extend en la moitié feulement 
» dcfdits chemins, & à l'endroîi d'icenz tene- 
» mens». 

La même diËpcfiiion feretiouve dinspWtBinv 
des coutumes volfines. Tout au contraire , il y 
a des coutumes , teljes qu« celles d'Anjou, ait. 
41 ^ 4Î f de Loudunois , iHap, f, «t. 4, da' 
Maine , ari. fo & ;i , Se de Touraine, art. 6a , 
où les feigneurs châtelains om exclufivement W 
le droit de police , par conféqueat le droit dr 
voierie.,' ib uni même les feuls qui.ateutriiujour*' 
d'hui l'exerck^de la jurifdiâion , uiivuii ledtoii: 
commun de ses coutumes.- 

Au Eeâe'quclquefoirletitreaaqiid')a:«duiukner 
défère la feigneuris veikze , elle n'appartient auF 
feigneur qn'autant que le chemin traverfé- véri« 
tablement ùt terre. Si les héritages des deux oStés 
du chemin font dans la furiidinion de deiix fei» 
gneuTsdiffé^ens,le droit du. chacun des feigneurs 
s'étend feulement du a6ié où efl là jurifdiSion , 
jufqu'au milieu du chemin , sa la jurHdiâioiP 
^u feigneur s'étend pareiHcment. Les coutumES- 
d'Amiens, aiti 184; d'Artois, art. f f de Bon-' 
lonnots , iirt. it & 42 } de Kefdin , (il. a ;aft. 4S , 
de Lille, art. 4j, & de< Pontbieu,'<srfc tO^-i l9 
décident exprcâérneot. 

Les titres ou la pofletlien des feigneurs pen- 
vent néanmoins déruger i ces règles gé'nérales.- 
Bean manoir , après avoir donné les régies qu'oiv 
vient de propofer, obferve qu'il y a des feigneurs* 
qui ont juflice fur leschemins, tant dans leur terre 
fue dans celie (toMtnù , & que ce font ceux '* qw 
le droit de voierie a été inféodé. « Les voieiies ^ 
n dit-il. S'étendent jufquft en certains lieux 8t 
a tout les cas- de jnftice qui advietuient dans le»> 
» limites de fa voierie , doivent être jufUciées par 
» le feigaeur ï qui la voierie e& , &. lorfqu'on ne 
a peut prmiver par charrre , on par long ufage^ 
» paifibte qu'osa voierie dans, la terre d^utruî> 
» la juflice en appartient aux CsigueuTslimitropheF 
» des chetnÏDS ». 

. Cet auteur ajoute enfin , qa'il y a des lieux oît 
le comte de Qennont a la voierie dans la terre de^ 
fes fujets, & qn'U en doit jonir, lerfqu'il en t 
une poflcAen paifïbte. Par exemple, dit-H, il y 
a ï Cleraont, Creil, Courn<y, Renin, Sachi- 
leierand, des listes qui font dans lamouvsnccdc» 
vamux du ccmtc , & les vaflaïut oru teiiie- 
juAice & toute fcigtieurîe^ dans leshefUfes qui^ 
font tenues d'eux-, & néaRmoins , fi-t£t qne le» 
bfites foricnt dt l«ur perte fur le chemin, ils font 
en la juflice du ccmie^ & tous lescas qui y 
adviernent font de fa jinifdiâion. Ces voieries 
s'étendent au-delà des villes & village* : mais ù 
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n'eu pas aift d'en fixer bien sQrenient les limites. 

Cène autorité doit lâns doine décider U quef- 
ttM Ti concroverfée de la prçfcription de la voierîe 
ou feîgneurie niyere , fur laquelle on peut auffi 
Cosfulter la première des diUertations de Brunel. 
Cet auteur t «n convenant des dérogations que 
les titres peuvent apporter au droit commun , 
obferve néanmoitis que , d'après la difpofition des 
coutumes , qui attribuent aux feigneurs hauts ou 
moyens iufticlers, le droit de voierte , la polTeflïon 
fans titre ne doit pas fuAre pour l'acquérir à titre 
de pcefcripiion , a moins que ce ne fût par pof- 
fewon immémoriale & centcniire, qui régulière- 
ment vaut litre; autrement, dit-il, la poSeffion 
de loï 3oansferoit inruffifante, foit parce ou'on 
neprefcrit point contre la coutume pour des aroits 
de feigoeurie qui font de pure iâcutté , foit parce 
qu'on ne prefcrit point contre les bornes ni les 
limites des diocéfei ou. des paroilTes. 

La Normandie forme une exception aux régies 
(pi'on vient de tracer. Le roi feul y efl préfumé 
voifr de toutes les routes qui la traverlent , Se 
quoique les hautes- juftîces y foienr en fort petit 
nombre, les feicneursà qui elles appaniennent, 
même avec les t^ux autres degrés de jurifdiâion , 
n'y ont pas le droit de voierie , à moins qu'elle 
ne leur ait été expreflitment accordée , comme elle 
l'a été aux auteurs de M. le duc de Penihiévre, 
pour la comté-pairie d'Eu. Oeil ce qu'on peut 
voir dans les commentateurs de la coutume de 
cène province , & dans le Diâionnaire du droit 
Normand , au mot Foiefit mais U ne faut pas con- 
clure de l'ufage de cette province au droit commun, 
comme on Ta lait dans cet ouvrage. 

On doit ajouter que l'attribution du droit de 
voierie fur les chemms royaux , qui a lieu pour 
le roi dans les autres provinces , ne prive pas 
Bbfolument les feigneurs de tous leurs droits fur 
ces chemins , & particulièrement de celui de plan- 
ter des arbres i leur profit fur les bords des héri- 
tages voifins, au refus des propriétaires, comme 
en le verra au §. III. 

- g. II. Dtt droiit audcfUs à U jurifdîftion voyin 
éts ftigneuTi. La voierie proprement dite confiée 
dans la police des chemins i les feiencursqui jouif- 
fent de ce droit , doivent avoir aans les chemins 
xm\ dépendent d'eux , les mêmes droits d'inipec- 
tion & de réformation que les officiers prépofés 
pour la voierie dansles chemins royaux. JoufTe , 
obferve feulement i Cette occafion., que les fei- 
gncurs ni les juges ne peuvent pas changer un 
chemin dans l'étendue île leur jullice , ni même 
le rélargir ou le reflituer au public , qnand il a 
été rétréci ou ufurpé. lis ont , dit-il , ce qu'on 
appelle jut prokibimii £• conftrvaiiJi , maij ils n'ont 
pas juf buiQVMuli : zinfi ils peuvent donner des 
alignemens & permifTions, & vnller i ce que les 
chemins foient réparés & entretenus en bon état : 
mais ils ne peuvent les changer, augmenter ou 
dijnjnupr , fans y Èws aworiii» pw tn^ts du «m- 
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feil ou autres mandemen* royaux ; fi ce n'cÛ 3i 
l'égard des chemins privés , & de peu d'ufage , 
ou qui font devenus eariércment inutiles , & Quel- 
quefois même à l'égard d'un chemin public ; 
mais en le faifant avec le confentement oes ha- 
kitans de la paroifle ou des paroifli» voifmes. 
( TraiU dt U juriftHfSon des TriforUri dt Fra/Kt , 

Les officiers des feigncurs peuvent d'ailleurs 
faire tes ordonnances néceUaires pour le réta- 
bliOcment & l'eniretiea des chemins qui paf- 
fent dans leun terres , & , même rendre à cet 
égard, des réglemens généraux , fur-tout fi ces 
réglemeitl ne iont que 1 application locale de ceux 
des juges royaux, & fur-tout des cours. 

Les chemins fuués dans la baronnie d'Oulmes > 
en bas Poitou , fe trouvant en mauvais éiat, & 
conrinuellement gâtés par les propriétaires & cul- 
tivateurs des terres voifmes , qui avoient U 
mauvaife habirade d'avancer leurs filions fur lef' 
dits chemins, ce qui les rendoii trop étroits, & 
expofoit les voyageurs à des accidens fans nom* 
bres ; le procureur fifcal de cette baronnie préfènta 
un requUitoire dans lequel il rappella les Ictires- 
patentes du 4 février 1783 , qui accordent la 
connoillànce de la voierie aux juges ordinaires dans 
l'étendue des apanages de M. te comte d'Artois , 
& un arrêt du parlement du 5 mai 1786, por- 
tant homologation d'une ordonnance rendue par 
la fénéchauffêe de Civray , pour la réparation & 
réiargiflcmeni des chemins de traverfe& ruraux. 

D'après cet expofé , le procureur-fifcal propofa 
pour les chemins de h baronnie d'Oulmes un 
règlement conforme \ cette ordonnance ; le 
juge faifant droit fur ce requifiioire , adopta ce 
règlement par une ordonnance du 1} décembre 

Ce règlement ordonne ,an.i, que « lesche- 
» mins de traverfe ou ruraux , fitués dans l'é- 
n tenduedecétte baronnie, qui font trop étroits, 
» feront établis de la largeur de 18 pieds, fans 
t» v comprendrelesfoJTés.quiauronttroispiedsde 
n largeur furdeuxde profondeur, dans un mois , à 
n compter du jour de la publication de l'ordon> 
» nancen. 

Art. 3. « Qu*afin d'é^^ter les contefianons qui 
n pourraient réfulter de l'ébreitTement defdits chc- 
n mins , la largeur en fera pnfe par égale portion 
n fur l'un & 1 autre cdté, à moins qu'il n'y eût 
» une entreprife manifeAe de la pan des rive- 
n rains, lors de quoi l'élargiflcment fera pris 
» fur celui qui aurott pratiqué cette ufurpaiion », 

Art. ).«Que fidans l'alignement defdits che- 
» mins, il fetrouvoity avoir quelques feiîèsprati- 
» qués, les propriétaires feront tenus de lescom- 
n bler dans le même délai d'un mois ; hmc de 
» quoi , cela pourra être fait it leurs fiais ». ' 

Art. 4. tt Que les foflés qui feront faits de 

Il chaque côté defdits chemins , feront par les pro- 

p priètajres, entretenus, fit que icspietj'es qui fe 

p trouveront 
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ir tronveront dans lerdits £oSbs , en Ict ouvrant 
M & tes rtoaram , feroiit jeuécs & ammgées dans 
» lefdîts chemins », 

Art. ^. « Que s'il fc trasve , dans les champs 
1» des dittèrens ^opriétaires , quelques chemins 
» donrrurafetoitanciennemenlètabli, les labou- 
u reurs ne pourront , fous aucun prétexte , les 
» endomnuger ni les dégrader lors de la culture 
» defdites terres ». 

Art. 6. 41 Que tout <e qui eft ci-deffus pref- 
» crli fera exécuté, i peine de fo liv. d'amende 
M pour chaque contravention iJi quoi chaque cofl- 
M trerenant fera contraint par toutes voies dues 
n & raifonnablcs », 

Art. 7. « Que tout ce que deflTus fera exé- 
M cuté par les propriétaires ; & &ute par «ux de 
M de t'y foumettre , fur les diligences du procu- 
M reur de la cour, il pourra y être employé des 
M ouvriers, au profit delquels il fera par nous 
'» délivré les exécutoires iur le montant du prix 
M de leurs falaires «. 

Ce règlement a été homologué par arrêt du 
parlement du 30 avril 1787. 

§. m. Dci droits uiiUt fr (Ut chSrgtt fut dépân- 
dttts dt la voicr'u det feipiturt. Qurnées dit dans 
fon traité des droits féwtUuv , pour les provinces 
du red«rt du parlement de Flandres , que unon- 
n feulement la police , mais auflï la propriété des 
N chemins deiraverfe,fervant de communication 
» des villes aux villages , & des villages entre 
n eux , appanient aux feizneurs hauts-jufticiers, 
» chacun dans l'étendue de leur iufUce. ( Traité 
*) des droits fiodaux , lit. 14 , art. 4. ) 

Cette énonciation eA au moins trop vague , & 
fujette à des reflriâlons. Les feigncurs hauis-jnlTi- , 
cicrs ont bien la felgneurie des cliemins orainai-- 
res , & cette Aigneurie leur donne une forte de 
domaine éminent qui leur attribue tous les fruits, 
foit ordinaires , foit cafuels , qui peuvent naître fur 
les chemins ; mab ils n'ont pas la propriété ac- 
tuelle des chemins êux-mémes, ou du moînscette 
propriété efl reAreinte dans des bornes bien ètroiies, 
par t'iifage que le public a des chemins. Autre- 
ment il ^udroii dire qu'il dépendroit des fei- 
gncurs de difpefer arbitrairement des chemins, 
de les altérer , de les tranfporter d'un lieu i un 
autre, de les fupprimer même. 

Il eft vrai néanmoins , que lorfqu'un chemin 
eA entièrement abandonné , & abfblument hors 
d'ufa^e , il rentre dans la cbfle des chofes qui 
ne font à aucun particulier , & dont la propriété , 
par cette raifon , appartient au feigneur ham-juni- 
Cier , comme tous les biens vacans. 11 peut donc 
s'en emparer. La uueflion s'eft préfemée au com- 
mencement de ce liécle , cntte le feigneur de Belle- 
val , en Champagne , & les babitans de cette terre. 
"" jugement rendu en dernier reilbn ï la table 
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Par 1 



de marbre, le 3, août 171; , le feigneur de Bel- 
leval a été maintenu dans la propriété ScpolTelIion 
d'^m cheinin qui , faute d'être fréquente , s'éioit 
/iniffUfJtnce. T«iat Fltl. 



couvert de brouflailles, pendant la dernière guerre, 
& étoit devenu un bois. Fbyei Vacans {iiau. ) 

Mai) hors ce cas particulier , les fe igné tirs vaif . 
ne peuvent, pas plus que les particuliers , fupprî' 
mer les chemins publics, à moins d'y être auto- 
rifts par des lettres- patentes duement enregiflrées. 
Ces feigncurs peuvent, à plus forte raifon ,s'op- 
pofer aux entreprifes que des feigncurs voUîns , 
ou d'autres perfbnnes, pourroient taire fur le che- 
min. M, le duc & madame la ducheflc de Mer- 
coeur , ayant voulu fermer un chemin public 
aific environs des, prés du lieu de la Roi^quette , 
le fubUitui de M. le prncHreur-génèral au cnâcelet 
de Paris , âc le feigueur voi^r , s oppoferent k cette 
fermeture. M. & madame de Mercceur furent 
obligés d'obtenir des lettres-patentes, le 34 avril 
1599, qui, après une vifite judiciaire des lieux, 
furent entérinées le 14 mai fuivant : en confé- 
quence , il leur fut permb de clotre & condam- 
ner te chemin en queflion, 

II ne faut pas croire mime que'le droit de former 
cette oppofition n'appartienne qu'au feigneur 
voi*r,ou au minidére public. 

Un feul habitant peut fe plaindre 3e la fup- 
prelHon d'un chemin : c'eA une efpéce d'aâioa 
que les loîx appellent popuhlre. On peut con^ 
lutter à cet égard les autorités recueillies par 
Freminville , au tome 4 de fa pratique des droits 
feigaeuriaux , ci^p. j i qaefl. jp. On peut y ajouter 
l'arrêt fuivant. 

Les UrAilines de Sifleron , pour agrandir leiir 
endos , y avoieni enfermé un chemin , qu'elles 
offroientde donner plus bas. Ce changement étoît 
aflez indifférent en ùiL Les feuls Cordeliers fe 
plaignirent de l'innovation. Et pat arrêt rendu an 
parlement d'Aix , le i î juin 1716 , il fut ordonné 
que les Urfnlines lailteroient l'ancien chemin 
libre. 

On vient de dire que les fruits ordinaires 8t 
cafuels qui viennent fur les chemins appartiennent 
aux feigncurs volen. Ainfi les épaves qui peuvent 
s'y trouver , les fruits des arbres qui font plantes 
dans les carrefours ou ailleurs, &ces arbres eux- 
mêmes leur appartiennent privativement. 

Il en efl de même des arbres que les panicu- 
liers peuvent avoir plantés fur l(s chemins qui tou- 
chent i leurs héritages , en ufurpant une partie 
tic la largeur de ces clteinins. Les feigneurs voitrs , 
en faifant rétablir le chemin dans fon ancienne 
étendue, peuvent s'emparer des arbres, haies, 
builTons & autres plantes qui font venues , foit 
naturellement foit autrement. 

Lorfqu'un feigneur hautriuAicier a lieu de croire,' 
d'aptes fes titres, que fes vallàuz 8t cenfitaires 
ont fait des anticipations fiu ua chemin public , il 
peut demander qpe les terres, joignant je che- 
min , foient arpentées , pour être réduites à It 
mefure portée par les titres , & le fiirplns être 
réimi au chemin. Un pareil arpentage a été or- 
donné par arrêt rc»du fur délibéré, le 19 mus 
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1765 , dans une affûre jngée définitiTement le 17 
juin 1767 , dont nous rendrons compte cî-deffous. 
Par l'événement de l'arpentage , il fe trouva de ' 
fexcédent de mefurequimt réuni, du consentement 
des parties, aux chemins dont il efl queffion. 

Il ne faut pas confondre > comme on le fait fou- 
vent, les arbres qui bordent les chemins, avec 
ceux qui font dans les chemins même. Cçs der- 
niers appartiennent toujours aux felgneurs voïers , 
fuivant le droit commun; & les premiers ne leur 
appartiennent qu'autant qu'ils peuvent prouver 
qu'ils les ont plantés. Autrement la prèfomption 
efl qu'ils y font venus na'turelîement , ou qu'ils 
ont été plantés par les propriétaires des héritages 
limitrophes. Dans une fuppolîtion comme dans 
l'autre , ils doivent leur appartenir excluftvement. 

C'eA alnfi que paroît iJevoir être décidée ta 
queflion fi controverfée de la propriété de ces 
arbres ; & c'eft, à ce que l'on croit , le sûr moyen 
de concilier les réglemens, en apparence contra- 
difloires , qui ont été rendus fur cette matière. Il 
eAptefijuetnutiled'obfervcTques'iipouvoityavoit , 
du doiue far le fens de ces réglemens, il hw 
dioît toujours en revenir à. la loi commuiie ,fui- 
vant laquelle tout ce qui naît dans un fonds appar- 
tient au propriétaire, i moins qu'une loi particu- 
lière ne prononce d'exception pour certains objets. 

La première ordonnance que nous ayons i ce 
fiij^t, C&. celle de Henri II , donnée a Paris en 
février 1511. Elle eft rapportée par McUier dans 
fon code de la voierîe. EÛe enjoint à tous u manans 
M & habirans des villages & paroifTes de faire pbn- 
» ter le long & fur le bord des grands chemins 
n publics, dans les lieux qu'ils jugeront à propos 
» & commodes , des ormes , pour que le royauine, 
n avec le temps , en puifTe être fufEfamment peu- 
» plè & pourvu , fur peine d'amende arbitraire 
» au proat du roi ». 

On voit que cette loi ne parle pas même de 
la prétenrion des fcigneurs hauts-jiiCliciers à cet 
égard , ou de ceJle des |»roprtétaires. Elle femble 
Impofer cette obligation aux communautés, & par 
conféquent fuppofer que les arbres leur dévoient 
appartenir. 

Henri III renouvelta cette ordonnance par une 
autre, donnée i Paris le 19 février 155», »vec 
commandement de (aire ces plantations dans la 
fin de cette même année , & en faifon propre , le 
Imig dés voieries & grands chemins publio. Mais 
il impefe cette obtigaiion i « tous feigiieuru hauts- 
» jufticiers , & à tous manans & habitans des 
m villages St pirotflesn concurremment. 

L'article 356 de l'ordonnance de Btoîs porte pure- 
ineni& fimiilement, que u tous grands chemins fe- 
>i ront ytoéuik leur ancienne largeur, nonobftant 
» toutes ufiirpations par quelque taps de temps 
» qu'elles puiilent avoir été faites -, Se ^ ce que ci- 
» après n'y foit (ait aucunes enireprifes , feront 
» plantét & horiù d'arfrii, comme ormes > noyers 
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•> ou autres ; félon la nature & commedtij dm 
n lafs , au preft ât celui auquel la serre prochaine' 
n appa'denJra ». 

L'édît du mois de janvier if8}, rendu fur le 
fait de la juriCliâion des eaux & forêts, a com- 
mencé à parler da droit des fetgneurt voierj. Il 
ordonne aufTi «à tous tenans & abouiilTans aux 
» grands chemins & branches d'iceux , de les 
n planter d'orrties , noyers, & autres arbreipro- 
» près , félon la qualité du fonds & territoire , . , 

» les fruits defquels arbres appareiendronc 

» refpeftivemeot auxdiis propriétaires , ^ ptiHt 
» volers , s'ils y ont droiip. 

Ce mot de fiturs , que Freiuinville a omis ea 
rendant compte de cette ordonnance , «m. 4 , 
càûp. 4 , qaefi. Il , fe trouve dans les éditions qu'on 
en a pu coufulier , & particulièrement dans la 
conférence de Guenois , liv. n , cif. ij , §. 170, 
Il prouve bien qu'il n'eft pas queftion de» offi- 
ciers qu'on a qualifié de vo:trs, comme Fremin- 
ville paroit le croire, pour rejetter la prétention 
d« feigneurs, mais bien des feigneurs vo'iers. 

Ces mots , ((appartiendront reffeâivement aiix- 
» dits propriétaires &-(ieufs vo'iers , t'ili y ont droit » , 
fuppofent bien que la préfompiion cft pour les 
propriétaires des ncriiages limitrophes , & que les 
feigneurs voiers ne peuvent rien prétendre dans les 
arbres riverains qu'autant qu'ils prouvent qu'ils 
leur appartiennent , foit parce qu'ils fe les font 
réfervés en concédant les héritages , foit parce 
qu'ils les ont plantés fur le refiis desptopriétaîreSi 
foit par d'autres raifans. 

L'arrêt de régUment rendu au confeil le 5 
mai 1730, achève de diffiper tous les doutes qui 
pouvoîent relier à cet égard. L'article 6 porte que 
u tous les propriétaires d'héritages, tfinans & abou- 
» tilTans aux grands chemins & branches d'iceux, 
n feront lenus de les planter d'ormes, hêtres, 
Tf civâtaigniers , arbres fruitiers ou autres arbres , 
» fuivant la nature du icrrein, à la dillancé de ' 
n trente pieds l'un de l'autre & i une tmfe au 
n moins du bord extérieur des folTès defdiis 
Il grands chemins, & de. les armer d'épines, & 
» ce depuis le mois de novembre prochain jufques 
Il au mois de mars inclusivement; & où aucuns 
Il defdits arbres périruîent , ils feront tenus d'en 
n ■ replanter d'autres dans L'année u. 

L'article fuivant ajoute ; « que faute par lefdîtft 
n propriétaires de planter defdits arbres , pourront 
n.les feigneurs auxquels appartient le drùi de 
» voieric en plimer i leurs frais dans l'étendue 
n de leurs voieries; &• en ce cas. Ut arbres par 
n eux pLmès & les fruits d'iceux appariieaJiOiit 
n auxdiit feignturr voit's n. 

Cet article n'ayant fixé aucnn délai pourmettre 
lesptopriétairesen demeure, reiftivement aux nou- 
veaux chemins qu'on pourroit établir dans lafittie, 
les feigneurs vjit's s'empreAbient de faire eux- 
mêmes les plantations k mïfure que l'on traçoù 
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les (^emins , ce qui prïvott les proprîitaîres de 
la ricolte des fruits des arbres pkntis fur leur ter- 
rein , & de la propriété des arbres mime; mais, 
comme le droit anribiK auxTcigneurs vours,Tts 
<lo1t naturellement être exercé que pour punir la 
néglîeence des propriétaires , un autre arrêt du 
confeil du 17 avril 1776 , a ordonné qu'à l'ave- 
nir les feîgneurs vo'uri ne pourroient plante^ d'ar- 
bres les chemins dans l'étendue de leurs fetgneu- 
ries, qu'à défaut par les propriétaires d'avoir fait 
les plantations dans un an , i compter du jour où 
les chemins auront été entièrement tracés , 61 les 
foflés ouverts. 

La jurifprudence des cours paroit conforme à 
cette diALnâion, Un arrêt du i août it^O, rendu 
emrfile feigneur & leshabirans de Villers, prés 
S. Quentin en Picardie , & rapporté par Deni- 
fart dans fes notes fur l'afle de notonéié du 29 
avril 1701, permet au fcigneur, 1°. de pbnterlcs 
rues du village k la diAance de cinq pieds de roi des 
murs & héritages voilins , & de dix-huit pieds d'un 
arbre à un autre ; 3,". de planter deux rangées d'ar- 
fcres dans les rues , lorfqu'elles fe trouveronr 
avoir trente-cinq pieds & plizs de largeur; ^°. de 
planter de deux rangées d'arbre les rues qui fe trou- 
veront étrede la largeur de vingt-cinq pieds ; 4°. 
l'arr&t dèfendde planterles rifts qui auront moins 
de vingt-cinq pieds de largeur ; %*. il permet de 

Elamer la pbce, de manière qu'il fe trouve dans 
: milieu un efpacevnide de foixanie-qninze pieds 
des murs , de dix-huit pieds d'un arbre i l'autre , 
. fur ta mime ligne, & de vingt-cinq pieds d'une 
rangée parallàle à Tautre; 6°. il permet de planter 
les endroits vagues & inutiles ii la roierie , dans 
l'étendue du village , en lailTant cinq pieds de roi 
«le diflance des arbres aux héritages & aux murs 
TOifins; 7°.H'égard des chemins h»rsdu'vi11age, 
autres que les chemins royaux, l'arrêt lui permet 
pareillement , en fa qualité de feieneur vo'm & 
naul-juflicier,/i)/»pnf/u^:ce aux droits dti proprti- 
uires des urris vaifinti, déplanter de deux ran- 

Sées d'arbres , les chemins qui auront trente pieds 
e brgeur, & d'une feule rangée, tes cbemins.qui 
n'auront que vingt [ûeds de largeur ; 8°. l'arrêt 
ordonne que le &ur de Bucy fera ébrancher fes 
sifbres , tant dans tes rues aue dans les chemins 
k quinze pieds de hauteur ae tête & mSmeplus , 
s'il en cQ befbin , 6fc, 

Un autre arrêt du 11 juillet 17*9, rapporté 
par te même Denifart, dans facolleaioR, au mot 
■^r'ri, paroit fonda fur le même principe : << la dame 
» de Fay , dame du fief delà Queue , firué i Mi- 
■ try, avoit vers l'année I7t^, fait planter des 
« arbres le long duchemin de la Villetttà Mitry, 
» & de Mitry i Tremblay. En 1758, M. de Nicolaï, 
a acqitéreur du fief de la Queue , voulut làire 
* ébrancher ces arbres , comme fucceffeur du fei- 
» gnenr qui les avoii fait planter. I^ dame de 
» Senoxaa, dame de Vitry, s'y oppofa, & fou- 
it tint au cooiraire ^ eec «rbres lui apparu- 
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» noîem ï caufc de fa haute-juâîce , m moyen 

n de ce qu'ib étoieiu jâaatés dans le chemin de fat 

» Villette i Tremblai. Elle ajoutoit que M. de 

» Nicolai ne pouvoit pas lui conteder l'on droit , 

» ni comme fèigneur ', parce qu'il n'avait quels 

n moyenne 8c bane-juuice, ni cvmme feigacttr 

» direâ , parce qu'il n'avoii qu'une cenCvc eparfe 

» & volante;nicommeriverain,parccqu'iln'avoit 

» que trois pièces d'héritages adjacentes auche- 

n miu, La dame de Senozan ne contelloit pas le 

» fait de la plantation , mais elle alléguoit une pof' 

n Je^onqai lu paroi ffith pas contredire, & elle invo- 

» auoit d'ailleurs U quaUti de kaau-jullUiire. M.' 

» ne Nicolai difoit quo les feigneurs tiauts-julH' 

w ciers n'étoient pas propriétaires des chemins, 

r> aue les chemins étoient des chofes publiques , 

» aont l'ufage ell à tous , & dont la propriété 

» a'eû i perfonne, que la qualité de haut-juAi- 

n -cier ;ie donne qu'un droit d infpcâion & de po» 

» lice, &c. Par fentence des requêtes du pslais, 

» du 16 mai i7f9i on a donr.é ade à la dame 

11 de Senozan du fait par elle aniculc, que /m 

n arbres âoieni plantes far U ektmin 5- dans U fajfi , 

B & non far U domaine di M. de NieoUî. En con- 

» féquence , il a été ordonné qu'il acoorderoît oui, 

» contefleroit le fait ; & depuis , par arrêt du mer- 

» ctedi II juillet 17^9, cette fentence a é^écon- 

Enfîn on trouve dans la même colleflïon , un 
dernier arrêt du 17 juin 1767 , rendu fur les con- 
clulions de M. l'avocat-générat Joty de Fleury , 
& après délibéré au rapport de M. deSahiiguet, 
entre te comte d'EAourmel, marquis de Fréit^ 
d'une part , & le chapitre de Noyon Sc^onforts 
d'autre part: par cet arrêt , 1°. te comte d'Eftour- 
fneta âé maintenu en fa qualité de. haui-juflicter 
.& -voitT de la terre du Frétoy &^ dépendances, 
dansle droit ^polTelTion de planter ,^ fur les bords 
des chemins qui rraverfent les terrei & feigneu- 
ries ; 2°. il a été ordonné que tes plantations laites 
par le comte d'EAourmel , fur les twrds desfeite 
chemins en quefiion , dont cinq avoient trente- 
huit, quarante- deux, quarante - qifatre , trente- 
fepi &. quarante pieds de largeur , demeurc- 
roient dans lent état aâuel, fans qu'il put planter 
daos me plus grande largeur les parties non plan- 
tées; tMl aéti ordonne qu'il ne pourroit plan- 
ter le chemin de Candor àBïlly, que dans, ta lar- 
geur de trente-.trois pieds de distance entre les deux 
rangées d'arbres , & le chemin de Candor Si Laf- 
figny, que dans la largeur de trente-cinq pieds; 
4 . il a été ordonné que te chapitre de Noyon 
& conforts , feroicni arracher tes arbres par eux 
plantés fur les bords ou dans l'intérieur defditt 
chemms , dans lefdiies largeurs , & qu'ils, les tranf- 
porteroicnt fans leurs terres, à une dillance an 
moins de fix pieds des plantations du comte d'Ef- 
tourmel, & il leur a ëie fait défenfes d'en plan* 
ter à l'avenir à une nwindre diAance ; j'. il a 
été ordonné que l'anèt ferou imprimé au 
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^e cinquante exemp\aires , & aflichfc aa nombre 
àe douie aux frais du chapitre de Noyon 8c con- 
ftrts, qui ont été en outre condamnés en «ou» 
les dépens des caufes principales, d'appd & 
" detnanoeî. 
' Il paroît rèfiilier des détails où l'on vient d'eil- 
trer, & paniculiércment de l'arrêt du confeil du 
3 mai 1710, qu'an refiis des propriétaires les fei- 
gnenrs ont le droit de planter les héritages limi- 
trophes des ctiemins, lors même que ce font des 
chemins royaux ; car ce font éridemoient eux 
qEie*cet arrérdéfigne fous le nom de pandi cke- 
nîms : c'efl ainfi qu'on l'entend communément. 
11 feut avouer néanmoinsque cet arrêt s'explique 
' Jk cet égard d'une manière confufe 8c inexaâe. 
Il n'autoriCe cette plantation des ftigneurs que 
dans l'étendue de leur voicric, & l'on a vu an 
§ I. que la voierie des chemins royaux appiv 
'tenoi: au roi dans toute la France. Il )r a Heu 
de croire que l'arrêt a entendu par vaieru, ta 
haute ' jul^icC que les fêigncuts peuvent avoir 
fur le territoire que traveriênc les grandes routes. 
' Il y a néanmoins des coutumes & des pays 
de droit écrit , on les arbres qui bordent les che- 
'siins, n'appartiennent jamais aux fcigneurs. Sal- 
•vaïng affiire, au chap.née Coti ufage des fiefs, 
« que, par la coutume générale de Daupbiné , 
M les arbres plantés fur les chemins n'appartien- 
» nent ni au roi, ni aux felgneurS, comme en 
» quelques coutumes du royaume, mais aux pro- 
tr priéiaires des fonds aboutifTans ; i quoi fe trouve 
» conforme Fufage de Normandie , fuivant l'ob- 
* iervatioD de Berault , interprète de la coutume , 

Les autres commentateurs de la coutume de.. 
Normandie & M. Houard dans fon diâionnaire , af- 
fisTent de la manière la plus abAlue ce droit des 
propriétairesi ■ 

La coutume de BoulonntHS.Hf.p. «i^^o, donne 
même tes fruits des 8rt>res , qui font fut les grands 
cheinÏDs Se places publiques, aux habttans des vil- 
lages 8l paroilTes oii ils fe trouvent finies , & leur 
permet d en ufcr comme leur appartenans. 

En revenant au droit comnHin, & en partant 
dn pr6duit fouvent très-confidérable que les arbres 
des chemins ou des bords alTurent aux fcigneurs 
voiers ^'il paioitroit naturel de les charger de l'en - 
trétien des chemins, en argumentant à contrario 
de la maxime fl connue fecundltm natutam tfl eu- 
jn(giu rei commoda cum fi^l qutn fr^uuiuur incom- 
moda, (l. 10 , f. dt rtg.jitris). 

On doit néanmoins tenir le contraire. Si i) y 
3 une raifon bien forte pour le décider ainft. Quels 
■que foient les droits des feigneiir» voitn fur les 
chemins, l'ufage en appartient au public, quant 
au droit de pallage, tant pour les hommes & 
les bediaux que pour les voitures. Quand bien 
même donc 00 ne voudroît confidérer ce droit 
-d*ufage que comme une fervîtude, il ferort con- 
forme aux principes de cette isaùère de diarger 
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ceux k qui profite la fervîtude, de tons les tns 
vaux & lesdépenfes qui font néceflaires pour (on 
ufage. On trouve au preisier volume du journal 
des audiences , an arrêt dm 21 mai 1686 , qui 1 
jugé que les réparations d'un chemin dansim vU- 
Jage doivent être faites par te feigneur & les ba* 
bitans k frais communs. 

n n'efl pas befoin de dire que les chemins fur 
lefquels les fcigneurs perçoivent des péages, for- 
ment une exception à cette régie. Les fcigneurs 
font tenus de les entretenir. Leur réparation eft 
une charge du droit de péage. 

Quant aux autres chemins , les fcigneurs font 
feulemeat chargés d'y taire exercer ta police & 
la julUce i leurs frais, comme dans le furplus île 
leur, feigneurie. Ib font également tenus de fup- 
botter toutes les autres] charges qui font attachées 
a la jultice , fuivant le droit commun , par exemple 
de nourrir & d'élever les en^s, qu'on y expolje 
dans les pays où les enfâns - trouvés ne font pas 
à la charge des communautés ou de quelque 
autre perfonne. Ce foi» des efpÀss d'épaves oné- 
reufcs, qui doivent fè compenfer avec les épaves 
lucratives. (Af. Garuah DE Covloh , avocM au 
parlement, ) 

VOIERIE, f. f. {DnîtmiiSe&parnciiSer:) mtrU 
ou vïauira fiu viatoria, & par corruption votiia , 
voueria, lelqucls font tous déiivés du latin via, 
qui figt}ifie voit, fe prend en général pour un« 
voie , chemin , travers , charriére , feotiér ou me 
commune, foit publique , foii privée. 

On entend auffi quelquefois par-U certabet 
places publiques, vaines & vagues, adjacentes' 
aux chemins , qui fervent de décharge pour les 
immondices tles villes & bourgs. Ceft ainfi que ta 
ville de Paris a au-dehors une voitrie patticulière 
pour chaque quartier , dans laquelle les tonbereaux 
qiH fervent au nettoiement des mes & placM 
publiques, conduifent les immondices. AtKÏen» 
nement les bouchers y jettoient le fang & le» 
boyaux des animaux, ce qui caufoil utie puanteur 
iliAipponable ; c'eft pourquoi on les enferma de 
murailics ; on y jettoit les cadavres des criminels 

3ui avoicnr été exécutés à mort , & fingu^éremenc 
e ceux qui avcnent été traînés fur la claie. Il y a 
cncorv quelqueslieuxoù l'on jeneasifi les cadavres 
des criminels , comme à Rouen , où il y a hors de 
la vllte une petite enceinte de muraitle, en forme 
de tour découverte , deflinée pour cet u&ge. 

On entend aujourd'hui plus communément par 
)e terme voitrif, la policedes chemins, &la;unf- 
diâion qui exerce cette poHce-. 

Cette panie de la police éioit dëji connue des 
Romains qui la nommèrent viaria; & c'efl fans 
doute d'eux que nous avons emprunté le même 
terme , & celui de voie'ie, qui en eft la tradoÔion , 
& l'ufage même d'avtûr un juge particulier potir 
ceite porûon de ta police générale. 

On troiivedùkâiiiéjDe Cède des dûmes qui 



yGoot^le 



V OI 

metteat k voîerie > vlmam , u iloiabr« det droits 
de juâice. 

Quelques autres Chartres font connoître (jue la 
vicomte ne diffèroît point de la voierie > victco- 
mitUm id efi vlatiam : ce oui doit s'entendre de la 
erande voîirle : car, futTant les itabliffemcnsde biot- 
LiOuis & autres anciens noBiimens , ta vs'ur-'u fîm- 
plcment s'entendoit de la ba^e - jultice. 

ZiC terme d'advoeaûit pris pour baSc - juftîce , 
cft aufii emplo}^ë dans d'autres cbarties , comme 
fynonyme île v'uaira. 

Les coutumes diflïneuent deux fortes de voUriu, 
favoir la grande ou ^roBc , & la petite , qui eft aufTl 
itommte hijpt voient ou JûnpU voient, 

La grande voient a été atnfi uommic , parce 
qu'elle appartenoit anciennement i ta hautc-juitice, 
du temps qui! n'y avoit encore en f rance que 
deux degrés de juflice , la haute & la bafle ; mais 
depuisque l'on euiitabli un degrède juâice moyen 
entre la haute & la bafle , la voierie fut attritniée 
k la moyenne-juilice , & les coutumes la doiment 
toutes au moyen-juAîcier ; c'eftpourquoi le terme 
de vicomte ov jajiiet-vieomiiire, qm eA la moyenne : 
jufttceeftcnquelaues endroits iynonyme de voierie, 
ce qui s'entend de la grande. 

LÀ coutume d'Anjou dit qucmoyenne-julUce, 

trande voient & juâice & Tang eA tout un; & celle 
e Blois dit que moyen-juAicier cft appelle vul- 
gairemcnt grot voler. 

De mfime anfli la petite vcicrie , ou ba^e & 
Cmple voierie, cA confondue par les coutumes arec 
la baSe-juflice. Celle de Blols dit que le baS'juf- 
licier cA appelle fimfU voier. 

Quoique les coutumes donnent au gros voîer ou 
grand voier tous les droits qui appartiennent ï 
U moyenne juflice, & au fîmple voier tous ceux qui 
appartiennent k la ba/Tè-juAice,ce n'eA pas i diretpie 
TOUS lesdiffirens objetsquifont delà compétence 
de ces deux ordres de jurifdiûions , foient des 
ai'ributsde la voKnV grande ou petite proprement 
dite , la moyenne & bafle-juftice s'exerçant fur 
bien d'autres objets que la voierie, 6c n'ayant été 
nommée voierie qu'il caufe que la police de la 
voierie qui en dépend, & qui efldel'ordre public ^ 
a été regardée comme un des plus beaux apanages 
de ces lortes de jurirdîâions inférieures. 

En quelques endroits la voieri* cA exercée par 
des juges paniculien ; en d'autres elle eft réunie 
avec ta n oyenne ou la baAe-juAice. 

Le droit de voierit en eénéral conAAe dans le 
pouvoir de faire des ordonnances Se réglemcns 
pour l'alignement , la hauteur , la régularité des 
édifices, pour le pavé & le nettoiement des rues & 
des places publiques , pour tenir les chemins en 
bon état , libres & commodes , pour faire ceffer 
les dangers qui peuvent s'y trouver, pour empê- 
cher toutes fortes de conAruâions & a'entreprifes 
contraires i la décoration des villes, k la sâreté , 
3i la commodité des citoyens, & i la facilité du 
commerce. Ces at^ntions d« la jufBce pai rsppott 
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i la voierie , finit ce que Ton appelle la paSee dt 
la voîerie. 

Les autres prérogatives de h voierie eonfiAent 
dans te pouvoir dlmpofer des droits , tTordonner 
des contributions perpétuelles ou i temps préAxef 
en deniers ou en corvées , & d'établir des juge» 
Scdcs offiners pour tenir la main h l'exécution 
des ordonnances & réglemens qui concernent cette 
portion de l'ordre public. 

Les charges de la voierie confiAeni dans les foins 
& l'obligation d'entretenir le pavé & la propreté 
des rues, des places publiques 8c des grands 
chemins , & même quelquefois les autres chemins^ 
félon les coutumes & ufages des lieux. 

Les émolumens & revenus de lavoûrJe font de 
deux fortes. 

Les uns font des droits purement lucratifs, qui 
fe paient en reconnoiflance de la rupériorité & 
fngneuiie , par ceux qui font conflruire ou pof^ 
quelque choie de nouveau qui ^t faillie ou qui 
a fon ifTue tant fur les rues que fur les places pu- 
bliques ; ces droits font ce que l'on appelle /( 
domaine de la voiirle , & qui compofe le revenu 
attaché à l'office de grand voier. 

Les autres droits font certains tributs ou impôts 

?ui fe lèvent fous le titre de péage & de barrage, 
ur les voitures & furies marchandifes qui paAent 
par les ^nds chemins & par ceux de traverfc ; 
ces droits font deflinés i l'entretien du pavé Se 
aux réwaraiioiu des cheoûns , des ponts & chau& 
fées. 

Il n'appartient qu'au fonverain qui a la puiflancs 

Subliquc, de Ëurcdes ordonnances & réglemens, 
t d'impofer des droits fur fes fujets ; c'eA pour- 
quoi la voient en cette panie eA confidérée comme 
un droit royal , que perfonne ne peut exercer que 
fous l'autorité du roi. 

A l'ésard des rues & places publiques & des 
grands chemins , quoique la jouiflance en foit libre 
& commune à tous, le fouverain en a la propriété, 
ou an moins la garde fe ta furin tendance. 

Ainfi la police des grands chemins appanient 
au roi fcul, même daiu les terres des Kigneurs 
bauts-juAicien. 

Du rcfte, la voîerie ordinaire ou petite voierie étant 
une partie de la police, elle appanieot 1 chaque 
juge ^ui a la police dans l'étendue de foo territoire, 
i moins qii^l n'y ait im juge particulier pour la 
vMtrie. ( A) 

Nous venons de dire que la police & ta voient 
des grands chemins apparti«]t au roi; maù la 
voùrwouinfpeâÎDn des chemins parijculters appar- 
tient aux feigneurs hauts-jufliciers dans l'étendue 
de leur feieneuiie. CeA ce qui a été jugé par 
anit du parTemcni de Paris, le 7fepteitibre 1776, 
en £tveur du comte de Bifemont, feigneur de 
Thignonville, contre le bureau des financesd'Oi^ 
léaiu , qui avoir rendu trois fentences concernant 
les chemins partkulîcn finies daits le village de 
Thignonvillei 
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NousavoosdUrouslcsinouBuaEAVDUFlKAN* 
,CES,CH(MlKS,TBisORlERCEFHANCE,(IMelleilOlt 
U jurifdiâion que le lègifUteur aatiribuée aux tréfo- 
. Tiers de France en mauére de voitrit; mais cetic attri- 
.bution ne peut empicher l'exercice de celle qui a 
.éié toncédée aux oSiciers municipaux de quelques 
villes. Ainlî par arrêt du 18 mars 1769 , le parle- 
ment de Paris a maintenu le prév&t des marcnands 
,& les ichevins de la. ville de Lyon , dans le droit 
& polleflion d'exercer par eux ou par leurs ofitciers 
la jurirdtâion de la po1ice& voitrit, pour la liberté, 
sûreté & faciliti des rues , places & quais , & a tait 
.dèfenfesau bureau des finances de cette ville de4es 
troublerdanscet exercice; raufauxofticters du même 
.burea^ à exercer la vgieru, «n ce qui concerae fcu- 
,lementladiceâion des alignemens, faillies, avances, 
^onftruâkons .Se ripatatioiis de pavés , excepté 
jiéanmoins Ja direâtoo & alignemensdes édifices, 
.ouvrages publics & pavés , à U dépenie defquds il 
,efl pouryu par le prévât des nurclunds Bt les 
.ichevins. 

J>arunen'6tcontrBdîâoir«,TOiidu1e'8aviil 17S0 
dCntre le chitelet & le bureau desfinances de Paris, 
le parlement a maintenu excluCvcment Jes offi- 
ciers du châtelet dans l'exercice de la police fur 
-les rues, places publiques & carrefours de la ville 
£c fauxbourBB, en ce qui concerne le nettoie- 
.ment , l'enlèvement des immondices , le range- 
^mcnt des matériaux , bornes , tonneaux & autres 
^archandifes d'épicerie & dçnrée de toutes efpèces, 
jcnfemble les écdoppes, étalages & la liberté de 
ja voie mibliijue : il a en mime temps ordonné 
«Que lesofficiers du J>ureau des finances connoitroieiu 
Je £t cpi concecoe tes alignemens & conÂruâion 
(des J}â[imui5t& autres ouvr^iges faillans des mai- 
sons ; que le Ueuienant-eénéral de police iSc les 
officiers du Jiureau connoitroient,. concurremment 
,& par prévention, des périls imminens des mai- 
/ons & bâtimens de la ville & fauxbourgs , en ce 
iqui regardoic les murs ayant face fur rue , & tout 
,cc qui pourroit , par U cnûte des mêmes bitimens, 
gquire à la sûreté & i la soie publique. 

Des le Etres- païen tes du 07 mal 1777 , £iire- 
^iûrées au parlement le 3 feptembie fuivant, bk 
.jnairtanu M. Le duc d'Orléans dans la propriété. 
ipolpsOion & jouiflance de la voieru ^jrdinaire , 
conformément i fon édit d'apanage , en fa qualité 
^e feiencur ^nn^ifte : fa confé<]uence , fa^jeflé 
.a x>rdonné qu'elle feroit exercée par les )uges de 
jwlice dus l'étendue des villes , &uxbourgs & 
a>anli«i;es de l'apanage, k l'effet de quoi toute r«quéie 
^ur le jfait.de fa ^oifric feroit répondue par lelieu- 
.tenvu de police, fur les conclufions du procureur 
Ai* toi, &.en cas de jContefUiion ou oppofitîon, 
.partéc au fiè^c de la police : mais au-delii des 
limites des villes, fauxbourgs Qc banlieues d^ 
J'ap^n^ge , dans le reAbn immédiat des bailliages, 
;les j-equëtes fur le fait de la voitrie doivent, fui- 
■jcam Jes iBiémes lettres 'patentes, {tre répondues 
^lpliji;Utefiant-généraldu})ailliaSC)furJ<UCOnclu- 



V O T 

Sons du procurcardu roi ; & en cai de c«nte/tc- 

tion ou oppofition , le bailliage doit en connoitre. 
Il eu au furplus &it défenfes à ces iug'es de rendre 
aucune ordonnance reladve à ia vourU fut les 
grandes reutes, traverfcs des -villes & chemins 
royaux , même fur les rues des villes dom ù. 
majeAéa ordonné le redrelTement, au préjudice 
des officiers auxquels elle a attribué jtiriîfcbâïon k 
cet égard. 

P'autres lettrct-patentei des 39 mai Se 4 février 
1783, regidrées au parlement, contiennent des 
difpofitions femblables relativement à la voieru 
des apanages de Monsilur &.de M. x< comtz 
j>' Artois , fr^éres du roi. 

Par une déclaration du i> îuillet 1779 , enre- 
giftrée au parlement le 17 août fuivant , le roi a 
attribué le titre de grand-voier & toute jorifdk- 
tion en madère de voient dans la ville de Ver- 
failles, au difcâeur & ordonnateur-général des 
bâtimens du roi. Pô^c{Burea.u des finaces,Che- 
Mi(f, PÉAGE, Trésoriers deF»akcé, Voter. , 

VOISINAGE , t m. ( Dmu patÛc * prive. ) | 

on entend par-là la proûtiiité aes lieux ou des | 

perfonnes. il réfuke de cet état différentes régies I 

qu'il efl important de bien établir. ■ 

De ces régies les unes font pofëesparUnamre 1 

même , qui a mis différentes relations entre les ' 

lieux vwfins. D'autres font fondées fjtr les loix 
civiles ou les ufagcs de chaque pays , qui y 
tiennent lieu de loix. D'autres ont été introduites 
par des conventions. i 

On 2 traité des obligations impofées aux fsnds j 

voifms par les conventions , dans l'article Sntvi- \ 

TUDCs. On a parlé de quelques-unes des règles 
que nos loix .ou nos ufages ont établies i CK 
égard aux mots Arbrs, Bornage , CHEMiNtE, 
Communes, CoNTRX-MVRjUAn, Mub.Vaine- 
PATURE , Usage. On traitera de ce qui concerne 
les loix relatives ï celui deVvE, fous ce mot. On 
ne s'occupera donc ici que de cette partie dn 
droit de voifinage , qui n'a pas pour objet parti- 1 

culier quelques-ims de ces articles, après avoir 
néanmoins préfenté fommairement l'origine de nos 
ufages fur \c'vo\finage en général. . 

g. I. Orieiiu de .notre droit (u/ U vo'ifitugt. la I 

même conflitution qui appelle t'honuBe ii la focîéié, 
femble en même ternes l'en éloigner. Ses fenii- j 

jnens & fes befoins l'attirent versles autres hom- 
mes. Ses befoins & fes fentimens les lui font 
craindre; & tandis que refpéçe humaine commerce 
d'un pôle ï l'autre , les individus fe gardent , pour 
aînfi dire , de tous ceux qui les envirmacnt , & 
mettent des clôtures entre eux & ceux qui leur 
loucheot de plus prés. V^là la foutce de nos loix 
fur le v»ijiiug<i Elles tâchent de concilier les 
avantages de lafodété avec les incofiréoiens qu'elle 
peut eutrainer. 

Ces règles font néceffaïrcment en petit nofobrs \ 

chez les peuples nouveaux. Chaque chef ifole fa , 

i&miUe > uin habitïùoa & fes poilelSoiu. On a t« \ 
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il l'article ToUR d'échelle, qfi« les premièfei 
loÎK des Grecs 6c des Romains mr le bornage des 
terres & fut la clôture des édifices même , étoient 
conformes il cciie difpofition despeuples naiâàns. 
Il feroit (Tillîcîle de donner une idée juRc des pre- 
miers ufages de la nation fran^oireen particulier, 
fiir uiiepanie de ces objets , & rpiciatement fur. 
la police des bâtîmcns. Les villes ètoient fi peu 
de chofe; les grands & les riches pour qui les loix 
font fur-tout établies , les hsbiioient fi peu , au'il 
n'efl point étonnant que nos plus aticiennei ioix 
ne difent rien fur les régies qu'on deroit fnivre dans 
U conAruàion des édiâces voifins ou contij^. 

Il y a tout lieu de croire néanmoins qu'on fuivit 
généralement k cet égard les ufages queles Romains 
avoient établis, par cela même que les conquérans, 
peu jaloirx d'habiter dans les villes, nes'occupoieni 
guère d'en cbangetles Ioix, fk que les pebples qu'ils 
avoient fournis, étoient &cilcment leurs maîtres 
dans cous les arts qui tiennent à la civilifation & 
à la police des villes. 

On troNve cependant quelques dédiions fiir tes 
droits de vififi/iage au chapitre 34 de Binuaianoir. 
Suivant cet auteur, lorfqu'on foufirott Ces voifins 
aller pendant longuesannèes au puits qu&I'on avoit 
en fa cour , ou ^ns fan dos , cet uiage ne leur 
acquéroii aucun droit ( ne voUit pas à acqutrre 
propriiic) , & l'on pouvoit fotijoun l'interdire aux 
voifins & fe clorre maigri eux. Mais une poâëf- 
fion de cette efpêce iâîtoit fouvent gagner le pof- 
feffoire à ceux qui l'ayoient en leur faveur , qum- 
qu'ils fnccombaQ'eat en fuite au pétitoire, (£• ni 
pou'qmant nom m avom hitiu vu emporter U faifint à 
chaux fui ( avçitm ufi d'aller , mu Ils m ptrdotint 
piùs le propriété, ) 

Il y avoit des ufages pour les bonnes villes , 
qui ne s'obfervoient pas dans la campagne , i^s viliti 
thampétres ). A la campagne, on ne pouvoit bâtir lî 
près de Tes voifins que les eaux de fon édifice tom- 
DalTent fur leurs lerrcins. 11 falloit nécelTairemem 

Sue chacun reçût fes égouis fur fon propre fonds, 
'ans tes villes au contraire où il y amoiiud'efpace, 
on pouvoir appuyer fes poutres & folives (yôn 
Ktrrietis) tilt le mur du voifin , foit qu'il le vou- 
lût ou non,li le mur é toit aHez fort pour qu'il 
n'en rcfultât aucun rifque pour le voifin. Si le mur 
étoït trop foible , 8c qu'il appartînt entiërcmeni 
au voifin , on étoit alors obligé de bâtir eniié- 
rement fur fon propre fonds , & l'on pouvoir 
élever fa maifon aulTi haut qu'on le jugeoit à 

fropos , quand bien même celk du voifm en auroît 
té obfcurcic. 
Cette règle recevoît «ne exception , fi la maifoi^ 
du voifin ne pouvoit tirer fes jours d'ailleurs ^ 
£c qu'elle devint abfolumem inhabitable. Lors 
enfin que le mur étoit commun, chacun pouvoit 
s'en fcrvir pour fes édiËCcs , en obfervam de placer 
fe& goiitiiète» pardevers foi , afin que les eaux 
di: toii ns tombafTeni pas fur fon voifin. Si cepen- 
daijE les deux maîfoiu éiotent de la même hm* 
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teur, elles pouvoient avoir une gouttière commune, 
pour fervir à l'une & l'autre. Mais cela n'empâ- 
choit pas que chacun ne pûi hauffer fa maifon 
quand il lui plaifoit, & (fi"A ne dût alors avoii 
la goutdire pardevers foi. 

On ne pouvoit pas non plw diriger fon évier 
& l'égout de fa cuitine dans la maHbn , ou le clos 
du voifin ; mais on devoir l'ouvrir de noanière qu'il 
ne nuisît à perfonse ; on pouvoit cependant l'éta- 
blir (ur les ruelles , fi le peu d'étendue du tcrrein 
que l'on avoit ne permettoit pas de &ire autrement. 

Quandon faifoit un jarcKn ou un parterre d'agré- 
ment (^ fon jardin ou Jbn praël ) en Viea privé , ail- 
les voifinsn'avoielit pasde vues, ildépândoitbien' 
d'eux de bâtir auprès. Maison pouvoit les empé-' 
cher d'y faire des ouvertures & des fenêtres, par' 
quoi Iti privatuis dou jardin ne dou praUfou empi'' 
rte. Beaumanoir ajoute oue s'ils vouloicnt tirer dii ' 
jour de ce jardin, ils oevoient y feire une ver-- 
ritrt qui leur procureroit du jour, £uts préjudicicf' 
aux privautit du voifin. 

Enfin , de méiiie qu'on ne pouvoit pas hatirfur' 
le fol de fen voifin , on ne pouToit pas non plus ' 
anticiper au-deJTus ou au-deubus de ton lerrein. 

Lorfque le droit rom^n commença à fe &iré* 
connoirre en France , on ne manqua pas de le 
confulter fur les fervitudes & le vo'ifinap, ftef- ■ 
que toutes les décifions qui fe trouvent dans' 
Maziier, Boute ille r 8c la phipnt de nos anciens- 
praticiens , ne font que la traduâion des loïx romai- 
nes. Celles du grand coutumter , de Jean des' 
Mares & des autres auteurs, qni écrivaient pour' 
la capitale , y font moins relatives. La condguiié 
des maifôns & les autres différences qu'il y a 
entre notre manière de- bâtir & ceHe dés anciens ' 
romiins, y avoient fait introduire des ufages tour- 
diSécens , qui ne pouvoient pas fe concilier avec ' 
les principes du droit civil. On y tejetta d'abord- 
la prefcripiion des vues 8c égoucs , pour la ville ' 
de Paris feulement; on étend.t enfuite cette îm- 
prefcriptibilité i toutes les fervitudes de cette ville. - 
Mais h nouvelle coutume de Paris rejetta toute' 
prefcrtption de fervitudes , fans diflinâion âe villes 
eu de campagne; & c'ell le fydéme qui forme' 
aujourd'hui le droit commun des pays coutumiers, - 
quoiqu'il fouSre bien des exceptions, Voyt\^ Ser-' 

VITUDÎ. 

Divers ufages s'étoient établis dans les grandes 
villes pour la falubrité des maifons, & pour les 
gara'^itir des incendies. Nos coutumes ont recueilli ' " 
ces ufages, qu'elles pnt érigés en le». Mais ily»' 
dans ciiaque pays une allez grande variété à cet 
égard, & la perjeâion de l'art de bâtir à fait établir 
\ Paris même , quelques nouveaux ufages qui fout ' 
rout \\z fois plus commodes & plus adaptés à- 
leur objet que ceux dont parle la coutume de cett« 
ville. 

Les biens de campagne qui foii; imo^et plu» 
important & qui excitoient feukaiiirelois l'atteo- 
lion des légiflateurs > donnèrent lieu à plufieui^ 
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règlemeiu que l'on trouve dans les caplniliires & 
dans les chanres des communes , d'où ils çnt pafië 
depuis dans plufieurs coutumes. On s'jr étend par- 
ticuETèrcment fur ce qui concerne les communes 
& ufâges, les vaines pâtures & les autres ob}ets 

3ui intirefleni le public. Mais on y parle au(& 
u bornage des héritages des particuliers , des 
haies de uparadoo* & de quelques autres objets 
privés. 

Sur tout celd nos coutumes ont le plus Couvent 
'des principes paniculien & différens de ceux du 
droit romain , qu'on y a néanmoins mêlé dans la 
rédaâion de plufieurs d'entre eUes. Il Ce trouve 
même dans quelques-unes des difpofitions qui pour* 
xoient fort bien remonter aux ufages parncuUers 
que les loix des Romains avoient &it adopter 
dans les Gaules , lorTqu'elles ètoîeot foumifes \ 
leur empire. 

Par exemple , la coutume locale de Saint-Clé- 
ment dans la haute Auvergne, porte qi^au fiigiuur 
ftipirieur appartiint U terne entre deux hiritagit , 
tant que Us pieds du fcigntitr de l'hiriugt fe peu ■ 
vent iiendre quand U eftdejiu. Il y a tout lieu de 
croire que cette régie tient à l'ufage où l'ooétoit 
du temps des Romains i de laifiêr un efpace de 
' cinq 'pieds entre les héritages contigus ; cet ef- 
pace appartcnoit pour motné à chacun des deux 
Toifins. 

Pour rendre compte de tous nos anciens ufages 
fur les droits de voiJtTidgr i, la campagne , il tau- 
droit encrer dans des détails fort longs & dont 
on trouve d'ailleurs les plus eSentiels aux mots 
BoR^NAGE, Commune , vaine paturï , Usagï , 
&ç. UfufEc d'avoir préfentéicices vues générales , 
en obrervani que le fyAéme féodal eut une grande 
influence fur cette partie de nos loix , comme fur 
prefque louces les autres. 

§, II. Pu Vaifin.ige relaùvemeiu aux perfomts. 
La diUinftion des communautés que la reli^on 
& le fyûême féodal ont concouru ï rendre £ mar- 
quée dans l'Europe , a été caiife qu'un a réglé une 
Sinde partie des droits de voi^àee fur la dépen- 
ncc die telle ou telle paroiâe pmt&i que fur la 
proximité du lieu. Dans quelques lieux même on 
adonné fpécîfîquement le nom de voî/înjanxhabi- 
tans de la tnéme communauté ou de la même ville , 
privBtivement i tous autres. Cell ce qu'on peut 
voir dans des monumens de l'ancien droit des villes 
d'Italie , d'Efpagne , d'Allemagne & de France , que 
du Cangea recueillis au mot Vicinus, Un flaïut 
de la république dû Venife , porte qu'on ne pourra 
aliéner les immeubles des eglifes, que par l'au- 
torité de revenue , & de la volonté du chapitre & 
des voisin; du lieu. La loi ajoute qu'on reputera 
voifiu k cet égard tous ceux qui ont des pofîefljons 
dans la paroiue, foit qu'ils y aient ou non leur 
domicile. ( Staluta Veneta ,hi. 6 , Kap. £.) 

Quelques çoutumesde Guicnne qualifient encore 
les bourgeois de voyTw. Celle de Bayonne porte 
^)i'on ne réfutera vciTuu ^ç ceux ^i y font n^^ t 
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on l'étranger qui s'y eft habitué , 
nuiriage la fille d'un voiûn ouvoifine tlelaville. 
ou l'étrangère qui a époufé un voi&n ou fils de 
voifin , & ceux enfin qui , par grâce, ont été admis 
\ jouir des (ranchifes (libertés , droits 8c pnvilèges 
de la ville. La coutume de Saint-Sever n'a pas 
tout-ii-&t tant étendu le droit de voijîaage. Elle 
n'accorde pu la qualité de voifin i l'éttanger qui 
époulê une voifine, ni à leurs enfans. f royt^ U 
lure p de la coutume de Saint-Sever , U utre f , an, 
43t44 ^ 4Si '' '''"'' '"i '"''- '; ^ 'ilf* 3^ > ort. 
la, le litre jo de celle de Bayoïme'), 

Dans quelques autres objets , nos courûmes ont 
néanmoins confidéré la proximité des lieux plut 
que leur fituation dans telle ou telle paroilTe. Ainfi 
les coutiunes de Touis , an. ij^ , & de Loudun , 
fAi^. tff art. 4, veulent que l'acquéreur prenne 
poueffion des lieux en prnenoe cle diax timoais 
voifinaux , pour (aire courir le temps &tal dans 
lequel le retrait doit être exercé. Les vues & 
montrées fe faifoient auflî en préfence des témoins 
du vùi/ma^ dans le temps où elles étoient en 
ulaee. 

Cétoient eux que l'on appellott dans l'ancienne 
coutume de Normandie , pour être les jurés dans 
les enquêtes que la loi ordonnoit . {^Voyei^TtTreîn ^ 
liv. ff , chap. jj ), 

C'en fur les relations qui fubfinoient entre voi- 
fiM, qu'efl fondée cette maxime de nos anciens 
praticiens , que le voifinage & proximité du lieu 
& le bruit commun font prefumer qu'on lâît 
plutôt ce que le voifin &it. ( Mazuer , ùt. ig , 

Dans quelques endroits , les voifms étoient ref> 
ponfables civilement des vols & des autres ciimes 
qui fe commeitoient parmi eux , & l'on réputoît 
voifins :eux qui étoient i portée d'avoir entendu 
la voix de celui qui avoir fouffert dans fa per- 
fonne ou dans fes biens. Cet ufage fubfiAe encore 
dans quelques pays de l'Europe. 

U n ell pas douteux aujourd'hui même que la 
qualité de voifin n'impofe des obligations , & que 
ceux qui ont cette relation entre eux ne fe doivent 
des fecours & une furveillance mutuelle. Cette 

frefUiion d'offices tédproques a été l'objet de 
établiflêment des fociétés , & on doit les ren- 
dre plus particulièrement à ceux qui font le plus 
à portée de les recevoir. L'ordonnance de 1667, 
(;■(. 3J, aru 4, veut que l'huiffier apjielle deux 
voifins pour afiîller aux fiiCes - exécutions. Plu* 
fieurs autres procès-verbaux font fujcts ^ la même 
formalité. L'art. 4 du lit. 1 de la même ordon- 
nance , relatif aux àjournemens, veut <^ fi les 
hulfliers ou fcrgens ne trouvent perfonne ait 
domicile , ils foient tenus , à peine de nullité 
& de 10 livres d'amende , d'attacher leurs exploits 
k la porte , & d'en avirtir le plut proche voifin , 
par lequel ih feront fignir Pexpioil , & s'il ne le 
veut ou ne peut figner, qu'ils en faflent mention, 
(.'an.^^ delacQuiumede Bretagne porte, que 
^uand 
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^and on lève gros boit <rune raiiCm, chtcun 
voîlïn, qiii cfl requis, y doit aller aider. L'un, 
90 ajoute ; aulfi quand aucun crie au fêu ou au 
meurdre , chacun eft tenu y sller fant efpoir de 
falaïre. 

Ce devoir eâ général, quoique les antres ceu- 
tuni« n'en difeui rieii. Mais u plus importante 
des obligations prefoiies par le wifiiiage eA celle 
de Teiller i la perfonne & aux biens de ceux qui 
ne font pas en état d'y veiller tur eux-m£mei , 
6c qui n'ont pas des parens c^ables de remplir ce 
devoir d'humaniié. 

Le règlement des tutéles bit par le parlement 
de Rouen , exige qu'on appelle ûx parens pater- 
neU & fix parens matemeû i la nomination des 
tuteurs. A défaut de parens , le procureur du 
roi peut & doit même appeller des voifins pour 
faire cette nomination ; mais quoique ceux qui 
somment les tuteurs (oient garansde Icargeflion 
dans la coutume de Normandie, les voiuns ne 
le font pas. 

Les voifîitfi peuvent même être Ua» tuteun , 
fuiffant l'an, it de ce règlement. 

La même choie doit s'obfervcr dans les autres 
coutumes c}ui n'en difeni rien. Le droit romain 
en 3 une diCpoliiton exprefiè dans la loi \ ^ ff.d* 
fufptSlf tusor. & dant b loi 9, au code toJim ; 6c 
cette règle e(l fuîvie par toute la France. Papon , 
liv. If, lit. /.rapporte un arrêt du ai mai IJ34, 
qui a condamné un voifin i accepter la charge de 
tuteur i dè&ut de parens. Belordeau, !iv, i,pan,i, 
eoiurovtrft j8 , cite un artèt du parlement de 
Rennes , qui a déchargé un parrùn de cette obli- 
gation, en y aiïujeitif&nt un étranger duvoifi/tap, 

£a vertu d'un ufage très-anden , les veifins , 
i dé&utde parens, font même tenus de dénoncer 
k la jufticc les fiirieux &£eux qui &nt troublés 
d'entendement, afin d'éviter Qu'ils faflent du dom- 
mage, &de tes garder prorifoircmcnt, fous peine 
d'être civilement tenus des dommages-intérêts qui 
pourroieni réfulter de leur négligence. Mais il 
paroît que cette obligation concerne paniculiére- 
mcnt les habiians de la ^roilTe de l'infenfé. Un 
arrêt rendu au parlement de Rouen le 39 août t?8i, 
fur lesconclulions.de M. le procureur-général, 
a ordonné que les penfuons pour les détentions des 
fous qui tombent a la charge des paroiffes à caufe 
de la pauvreté éç leurs familles , feront réparties 
jt la tliligcnce des fyadics par tiers , au marc la 
livre de la taille ou capitatu>R fur le général des 
habitansi (avoir, un tiers fur les Inratairei & 
deux tiers fur les proptiètaîres. ( D'i&oaaaire du 
tiroh Normand, «ummVoisih. ) 

§. in. Du voifiaagt TtUûvtmtiU À Pextrtue dt 
£ftr<nKs fToft^oni. Les voifins fe doivent des 
égards mutuels pour leur intérêt réciproque, foit 
en prenant garde de t^inconupodcr les uns les 
autres , le moins qu'il leur eft poffibie , Um en 
fijpporiïnt les incommodités qui réfultent quel- 
quefois du v«i^ge, Cela doit furrtout avoir lieu 
/mfimJrtft, Tom VIU. 
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dans les villes oEi les maifons font nècefiàircfflent 
contiguës, & font tout k la fois dominantes 6c 
fervantes les unes i l'égard des autres. Il ne doit 
donc pas être permis ay exercer des profelTions 
qui pounoient rendre inhabitables les maifons voi- 
fines. Mais on ne peut pas non pins y empêcher 
l'exercice de toutes les proférions qui peuvent 
entraîner des inconvènîensi le bien même de la 
fociété & du commerce qui y a tant d'influence, 
exige qu'on y tolère bien des chofes défagréable» 
& mcommodes jufqu'à un certain point. 

La loi 8 , §.' f , ff.fi ftrvittts veadictiuT , décide 
qu'on n'a pas le droit d'envoyer la fumée d'un 
endroit où Ton enfume les fromages, fur la maifon 
fupérieure , i moins qu'il n'y eût une fervitude 
établie pour ceb. Elle ajoute que la maifon fupé- 
lieure ne peut pas non plus faire écouler Tes eaux 
fur b aiaifon intérieure , parce qu'il n'cA permis à 
chacun de faire ce que bon lui femble chez foi , 
qu'autant iiu'on n'ecveira ni eau ni fumée che^ 
les autres. La futic de cette loi enfeigne même 

![ue l'on ne peut pas tailler dei pierres fur foa 
onds , de minière à en envoyer les éclats fur 1» 
fonds du voifin. 

On voit dans b Roche-Fbvin , /îv. 1, ût. ao i 
an, a , que parce qu'un nommé Sanfon , boucher 
de Touloufe , tuoit ordinairement les boeuft Se 
moutons dans fa maifon qui joignôit celle de Bar- 
baria , avocat en la cour ; ledit Barbaria , molellé 
tous les jours des mugiflèmens & bêlemens def* 
dites bêtes , prèfenra fur ce requête à b cour , la- 
quelle , par fon arrêt du so avril 1570, donnfi 
en audience , fit commandement audit Sanfon , 
& autres boHchera de b ville , d'aller tuer Se 
écorcfaer les moutons is lieux â « dtjlinéf par ia 
vUU , avec inhibiiion de ne les tuer dans leurs mai- 
fons privées. 

3oni&ce , tom, j, liv. 2, tit, 1 , chap. 1 , rap- 
pone deux arrêts du parlemennt d'Aîx , l'un du i 
février 1577, qui fit défenfesïun cardeur de laine 
& ï fes domeftiquet , de chanter & de faire du bruie 
pour troubler les études d'un avocat, & l'aucredB 
6 février 1654 , qui autorité un avocat ^ expulfer 
un artifan de fa boutique. Un arrêt de règlement 
rendu au parlement de Paris, le 17 mal 1653 , 
défend aux boulangers de fe fsrvir dans leurs mai- 
fons de moulins à bluter farine , 1 caufa du grand 
bruit qu'ils excitoicnt , & de l'incommodité qu'ils 
caufoient dans le voi/înd^, fi mieux ils n'aimoicnt 
les tranfporter dans les fauxbourgs. ( S«ifvt, tom, 
j , noj. 4 , ehap. 42 , & Brillwt , «» «toi Boulanger , 
n'. «>.) 

Maisb plupart de ces arrêts ont été rendus dans 
des circonfUnces particulières. On voit dans la 
Roche-Flavin, qu'il y avoit dans b ville une tuerie 
dcAinée pour tes moutons. On voit auJS dans 
8ont£ice, que lecardeur de bine & fctdomedi- 
ques ne fâifoient pas feulement du bruic parTexei- 
ace de leur prorellion , mais qu'ils en faifoient 
exprès i des heures indues. Cette af&âadoDi q4 
14 ■ 
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a'itoït pas in£me niotivèe par h oiceffité de gwm 
leur vie , ni pu- celle de tirer de leur proTcl&oa 
tout le fruit qu'çlte pouvmt leur produire , étoit 
trés-iiprèhenlible. 

Lorfqu^il n'y a point de quartier affcâé i telle 
•u telle profèmon en panîculier , & que ceux qui 
l'exercctii ne font tien de contraire aux riglemens 
de police , on reçoit diflicilenient les demandes 

Sie téroient tes voifuis pour empêcher les arti- 
ns de tirer tout le parti qu'ils peuvent de leur 
maifon , <ur-tout fi elles fervent depuis long-temps 
i cet ufagc. On fe contente feulement d'examinet 
fi ces arri:ins prennent les précautions conTCuables 
pour empêcher ou diminuer les mauvais effets Qui 
lifutient de l'exercice de leur profelEon, Ceft h- 
deÔiis que font fondées les dilpofitions de la cou- 
tume de Paris , fur la manière de conflruîre les 
fours, fourneaux & cheminées , les putts Scies 
folTes d'aifance. 

S^il en êioit autrement, les profelTions les plus 
Bèce&àires feroient bannies des villes , & celtes 
de commerce en paniculier ne pourroîent fnbftf- 
tcr. Les tanneries , les teintures, & une quantité 
d'autres minufàâures répandent au loin de fort 
nauvaifes odeurs. Le travail des forgerons, des 
•oëliers & de plufîeurs autres ouvriers , caufe un 
Bruit extrêaiementdéfagréablc. Beauctiup de pro- 
unions augmentent les rifoues naturels du feu, 
toit ta exigeant qu'on en lafTede très-confidéra- 
lies ( foit en obligeant à entafler une quantité des 
aiatiètes les plus combuflibles. 

M.Expitly citedatisfon treme-quatriéme pbi- 
ioytr , un arrêt rendu en 1614 , au parlement de 
Grenoble.par lequel un doAeur en droit fut débouté 
de la demande qu'il avoit formée contre un maré- 
chal qui l'empèchoit de travailler, par le feu de 
& forge & le bruit de fon marteau. 

Voici l'efpéce d'un autre arrêt qui ajugé la iséme 
chofe. La veuve d'un fleur de Moulin 'Neuf, 
s'étant plaint de l'incommodité de la fonte des 
iûh d'un lîeur Cloté , l'avoit aAionné devant 
le juge de la Ferté-Bemard. Par fentence du 30 
avnl 177* , attendu l'incommodité & même les 
^tils réUihans du trop prochain voifiiagt d'une 
fonderie i fulf brut & grof&er , il fut ordonné 
que le juge fe tranfponeroit fur les lieux pour 
en faire la vifîte. 

Le âcur Cloté interjettaappeV de cette fentence. 
La veuve allégua le péril imminent du feu, la 
conQru^on du mur de (èparation des deux mai- 
fons , qui n'étoit qu'un torchis , les cxhalaifoas 
des odeurs cpî éroieni Infupportablcs , & gâioient 
Ibs meubles des maifons voifines. Le fieur Qoié 
oppofa fa propriété; un arrêt eontradiâoit^ du f 
décembre 1776 , mit Tappellaiion & la fentence 
donc étoit appel au néant; èmandant , évoquant le 

eincipal , & y faifant droit , débouta U veuve 
oulia-NeufdefademiDde, avec dépens ;fàuf aux 
juges. d& police, ï Elire tels règletnetis qui leur 
(uoitraicot convciublei.y cclativemcnc à la gro- 
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feffioit de cftandeUer, en la ville de la Fertè-BenfirA; 

M. te procureur- général fe rendît oppofant à 
cetarrêt, &demanda, en fon nom, l'exécution de 
la fentence ; msûs un nouvel atxêt le dUtouta de 
fa demande. 

En 1780, le fieur Pierfbn, marchand ^ricant 
de chandelles à Meluo > oii il étoit éublt depuis 
onze ans , fut aftionné à la reouête du procureur 
du roi , & fur U dénonciaiicMi de qudqnes parti- 
culien , pour qu'il )ni fût iâit défisufcs de conti- 
nuer la toute de fes fui& dans la ville ;qu il lui 
fut enjoint & k tons autres chandeliers ie Melun , 
de faire leurs fonderies hors la ville. Le bailli^e 
de Melun rendit un jugement contiadiâatie coii-> 
forme ii ces conduûons. 

Le fieur Fierlbn en inieijetta appel ; fes moyens 
ftirent , que ta fonderie étoit connruite de manière 
ï ne pouvoir faire craindre la comiminieatioti du 
feu, & qu'étant dans le fond d'une cour,^ cent 
vingt pieds de la rue , les voifuis ne pouvoient être 
incominodés de l'odeur, qui, au furpliis , n'étoit 
pas mal-faifante. Un arrêt du ao {envier 1781 , 
rendu fur les condulions du miniDére public , 
ordonnaavant faire droit , que les officiersde police 
de Melun feroient tenus d'envoyer à M, le pro- 
cureur-général des mémoires fur les moyens qu'Us 
croiroient convenables , pour éviter éc prévenÏE 
les dangers du feu & l'incommodité réfultante des- 
fonderies des fuifs dans la maifon dudit Pieribn ^ 
ou dans d'autres maifons de la ville.. 

Les officiers de police de Melua fiienc examiner 
l'état de la fonderie de Piurfon , par un expert- 
jurè de leur (iége ; qui edima qac Tierfon dévoie 
faire fa fonderie en fuif en branche hors la ville , 
& qu'à l'égard des fui& en pain, il pouvoir les 
fondre dans fa maifon, au-dcflus de fà fonderie 
aâueUe , fans crainte du feu ni de rineonvênicor 
de l'odeur , en obfervaat toutcfoii de faire un. 
maf&f de trois pieds fur le plancher des chaudières ^ 
& de monter la ckeminèe neuf pieds au-dcSiu 
du fàUage de la couverture de ladite fonderie. 
L'avis des officiers de Melun fur conforme à ce; 
rapport. 

Le feur Pierfsn foutint qu'il y avoit de Tin- 
confiiquence dai» le rappon , putfque s'il y avoit 
danger du feu pour le fuif en branche , il n'y en 
avoit pas moins pour le fuif en pain. Cependant 
il fit des offres de confiruire fa fonderie de 1» 
manière indiquée par l'expert. Mais en même temps 
il foutint qu'il devoir fondre toute forte de fiitf fans, 
diffinâion, & qu'il ne devoit pasêtre forcé de faire 
une fonderie pour le fuif en branche hors la ville » 
tandis qu'il pouvoit fondre fon fuif en pain dans fit 
maifon. 

Par arrêt contradiâolrc du ^ janvier 178a , rendu; 
entre M. le procureur-général , prenant le fait Se 
caufê de fon fubAitut au bailliage dt Melun « & 
ledit Pieribn , la cour a donné aSe à I^rfon de ce- 
qu'il s'cil fournis dé placer lus chaudières de f» 
ËDoderie au - ddius du plancher aftuel de. ladîtee 



yGooi^le 



V O I 

fmderîe, avec un maiErde trois pîedj au-de^ns ia&t 
plancher; comme auffi de faire conAruire la hotte 
de fa cheminie , de manière qu'elle esjveloppe U 
deffiu de (es chandières, & que let ventoulés >u- 
defltis de ladite cheminie, montent k neuf pieds 
«it-defliu du hitxge de la couvetiure de la grange 
fêrvtnt de fonderie. 

En confiquence, fatfint droit fur l'appel , fans 
s'arrêter an forplus du rapport de l'expert , met l'ap- 

Kllation & ce dont eft appel au niant'; décharge 
erfoD des condamnations contre lui prononcées ; 
au principal , le maintient & garde dans le droit & 
poflcŒo.i de taire la fonte^e fes fuits , tant en 

Eaîn qu'en branche , dans fa fonderie établie dans 
i naifsn qu'il habite aâuellement dans la ville de 
Melnn ; fur le furplus des demandes, fins & conclu- 
fions des parties, les met hors de cour, (^oyc^/a 
garitu des tnbunatt^ , tom. j , *'. ip.) 

OeA donc plucAt fur les motift dlniérét public 
que fur les incommodités relatives anx particu- 
lien , qu'on fe détermine i profcrire telle ou telle 
jHofemon , foit des villes en général, foit de cer- 
tains endroits en pnicuUer, Les ufages & les 
réglemens de police des difTèrentes villes contien- 
nent i cet égard des variétés qui ne peuvent pas 
être l'objet de cet ouvrage. Souvent on y relègue 
les profeflions incommodes dans certains quartiers ; 
mais lorfqu'il n'y a point de (juartier afleâé pour 
cela , on pourroit , fuivant les circonflaoces , empê- 
cher ceux qui les exercent i ne pas fe mettre en 
trop grand irambre dans un même quartier. 

Enfin qni ceux exercent des profelfions bruyantes, 
doivent ne travailler qu'à des heures convena- 
bles, qui peuvent également varier, fuivant les ufa- 
^ gos des lieux. Mais 11 ell convenable de laiâer au 
moins huit heures d'intervalle entre le travail du 
loir & celui du matin. ( Codt de poliet fiù.yS'f.) 
g. IV. Dts rigi/f du voifiruige , rtUthemttit aux 
ftm'nudtt néciffiiirts. La nature même a alTujetti les 
fonds voifins à de certaines fcrvînides les uns envers 
les autres;la nécelTité ou l'utUitè publique ont obligé 
les hommes de tes conferver 8c d'y en ajouter de 
nouvelles. Ainû la nature a foumis les lieux infè- 
lieurs aux lieux fupérieurs, dont ils font obligés 
de recevoir les eaux; il n'ell pas permis aux voi- 
(îns de troubler cet ordre naturel : par exemple, 
le pmpriéialre de l'héritage inférieur ne peut pas 
^cver des digues qui empêchent l'écoulement des 
eatix , quwque cet écoulement puifTe lui préjudi- 
oïcr. Le ptopriétaire' de l'héritage fupérieur ne 
peut pat non plus endommager l'héritaee inférieur, 
foit eit donnant i fes eaux une rapidité capable de 
dégrader ce fond), foit en leur donnant uncoun 
différent de celui qu'elles avoient autrefois. 

Les loix civiles ont introduit d'autres fervïtu- 
des , foit pour )a culture des fonds de terre , foit 
pour la conflruAion des édifie». Ainfi l'on n'cA 
pas libre de planter des arbres i l'extrémité de 
fan terrein , de crainte qn'ils ne nuïfent i celui des 
ToiTu»; oaeft obligé dans tc»'viUa de cidcraa 
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voilin la moitié du mm: de clAture , s'il y veut 
bitir , & lors même qu'il n'y blrtt pas , on ne peut 
avoir des vues qu'i une certaine hauteur 8c dans 
une certaine direâîon , &c. Ainfi encore il n'eft 
^us permis d'élever les maifons dans la ville de 
Paris , au-delà d'une certaine hauteur , fuivant la 
déclaration du 18 avril 178}, enregiflrèe au par- 
lement le 18 juillet ; l'arr. j porte , que la hauteur 
des maifons & bâtimens en la ville & fauxbourgs 
de Paris, autres que les édifices publics, fera OC 
demeurera fixée, favoir.dans les rues de trente 

f lieds de largeur 8c au-defTus , à foixante pieds , 
Qrfque les conflruâions feront faites en pierres ou 
moellons, & à ({u ara n te -huit pieds feulement, 
lorfqu'ellcs feront faites en pans de bois ; dans les 
rues, depuis ving^quatreîu^qaes& y compris vi^g^ 
neuf pieds dé largeur, i quarante -huit pieds, 8c 
dans toutes les autres rues à trente-fix pieds fen- 
iemeu , le tout y compris les manfardes , aiti- 
ques, toits & autres conCh-uâtons quelconques 
au-deffus de l'entablement ; ordonne en confé- 
quence que les msifbns & bâiimens dont l'éléva- 
tion excède celles ci-deflius fixées, y feront réduites , 
lors de leur reconRruâion. 

L'art. 6 fait défenfes ï tous propriétaires , char- 
pentiers , maçons & autres, de conHruire fie adapter 
aux maifons & bftimens fitués en b ville & 
fiiuxbourgs de Paris , aucuns autres bâtimens ex 
faillie fie porte Jt faux , fous quelque prétexte 
que ce foit ; enjoint aux propriétauvs & loca- 
taires des maifons où il a été adapté de pareilles 
faillies , foit en maçonnerie ou en charpente , 
de les fuppiimer ou démolir dans im mois , ï 
compter du jour de ï'eDregiflrement de la prêfente 
déclaration. 

L'article fuivant prononce diverfes peines con- 
tre les propriétaires & autres ouvriers qui ne fe 
conformeront pas à ces règles. 

Les articles prècédens fixent la largeur des rues, 
qui doit être au moins de trente pieds. 

Lorfqu'un chemin public eft dégradé & lenda 
impriiicable , on aie droit de paiferfur tés fonds 
voifinsjufqu'ice qu'il foit rétabli; mais cet ufage 
eA plutôt une fuite du donuine émlnent que l'état 
a fur les propriétés de tous les fujets , qu'une véri- 
table ferviiude. 

Celui dont l'héritage fe trouve entouré par ceux 
de fas voifins, enforte qu'il p'ait aucun pafTage 
pour y al't r fie pour en fortir, a aufTi le droit d'exi- 
ger que fes voïfius lui livrent un paflage. L'Hoftb , 
fur l'art. 1 du ttt. dti Servaudu de la coutume 
de Montâtes, cite un arrêt du 16 mai létf , 
qui l'a ainfi jugé. Tronçon , fur l'art. 109 de la 
coutume de Paris , en rapporte un autre fcmbla> 
ble, du 16 mars 1688, qui fe trouve auffi dans 
le recueil de M. Louet , lettre C , fommalre I. 
firodeau , fur ce dernier auteur , en cite deux 
autres des aa décembre iff 1 fie 1 mars t6aa. Le 
bien public , qui efl la fuprême loi , impofe aux 
voiûns cette omîgadoa. 
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lap» de .t«mpB qm ce foit, «more qu'il. fût cen- 
KDBÏre, contre celui quia le vez-de^haufi^ L'ar> 
licle 146 de la coutume de' VetnniKtBÛ en dit 
autant. 

La cguttwie ie Paris n'a point de difpoluioa 
fenbb^le. On peut dire nfomneiiu que en mots , 
s'il fiy s tUx an conuairt , rejettent la fampie 
Boflcwon . CcpcDdant BonrioD enfeigne ((ue no- 
Bobfhnt la rè^ fui a Itdtffiu a U diffous, celui 
qui à pofi^dé pendant trente «rs une cav* {bus 
le terrein d'uu autre , cft cenfé propriétaire , en- 
core qu'il n'eût d'autre titre que fa poffeflîon. 

Cet auteur peie ipçme oovx principe général 
que celui quia le fol, n'eA cenfé propôèoiire da 
deltus & du defloifs, qu'autant «^u'il n'y » pas 
litre au poffi^H ceturM". Il cite acepeoecafton 

Î[uclques arrêts rapportés par Brodeau fur M. Lonet, 
cun S, frmmiite 1, & par M. Boogoier, Uttrt 
^, n". 3 ;à ajoute qull l'a ainfi vu juger au«IiA- 
telei. ' 

La taiTofi fur laquelle Boiuion fç fonde , ç'ell 
qu'un pareil droit n'eu pis tant une. fettitiKle 

2u'uii partie de .la propriiiè , qiù pei» fe divi- 
iTjSL qui doit dès-lors s acquérir par laipàfleflion. 
de trente années , , joioie à , Vinédiûcation. ( Droit 
eommiui , a*, 4, W. l« eAap. prilmintue , ftS. j , 
â* partit 3 , eàap. 3 }. 

11 eu bien -v rat qu'un partage de cette efpéce n'eA 
point, il propteoiefitMrteT, une fervitude. Mais, 
il nes'enfmt pas Jçla qu'il puîffe s'acquérir par 
la pofleflïon feule, qtund la CQUtua^e^t âexpref-'. 
fétriém qiie k propriitairç djj fol a le idelfus ^ le 
de^ous, j'U,n'yaiureaii£ftMrairt. Cette loi paraît 
d'autant plusf3Ke»au*il feroitiâcîle de fouiller foiis 
le terrein de Ion «oifin , fans' qv'il s'en apperçùt, 
& d'acquérir par â>nféq\ient une poflellîon tren- 
tenaire i ton infu. Four que la polTctBon donne 
le drbit d'acquérir , il &ut qu'elle ftît publique , . 
& [ion tas Cta'ndeAine. 

Lapfelbriptibp ne prive l'aticîen prD[4riétairede| 
fon doniaiiie , que parce qu'il eu cenfê l'a*oir 
abjuré lui-même en foufiraiit pendaiit un tempj I! 
long qu'un autre en jouît librement & paifible- 
inent. Il faudrait donc du moins, pour acquérir 
b poffeflîo* d'uic cave fous le fol d*autrtû ..qu'on 
piït prouver, de tniiiiére ou d'autre , p^r exem- 
ple, par des ouVr;iges apparent fur te fonds du 
voifin, qu'ila du avoir ionnoiflàncc de la cave 
creufée fous fon terrein.: autrement ,' bi poiTedion 
tfu'on en auroitVdtiVroU toujours' ^tre' rejettée 
comme clahdeïUne. 



L'arrêt rapporté par M. B.ouguîer n'efl 
contraire i cécie decifion. Il a été jugé , 1 
niagiftrïi , qu'une caVe éûnt dii'-'dclfous d'une 



aifon acquife par litre panholUr, & de laquelle , 

1 efl en [ouiflance , n'eil pas une fer/ittide 

pour Hiquette il fttit befaïn Û s'oppbftfr au décret 

de U maifon, ntt poJJlUiitr jiirt Jtrvituài , f*d jur* 

f*^MMiû,comBicrpirt& portion fépaiie d'iceUe 
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nnl&ii^y&ir fud ledit effi iauiSgma», eompoJSe 
dn fol £c de la fupcr&cie. L. twn f lù *Ju , ^ 
dt ufurpttione 6* ujueatione, Stcùt , 6 cette cave 
a'èioit p«âiMée par titre pariiciilkr de propriété; 
Car, en la coutume de Paris, il budrcNt s'oppo» 
fer coinaM pour un droit de ierritude, it caufe 
de L'art. 97 qui dît que qui a le fol a le defTus Se 
le dcffoui. 

. M. fiouguier donne enfuite la teneur de l'arréc 
néiae. On y voit que le bailli d'Amiens avoit 
adjugé la cave i l'adjudicataire. L'arrêt infirma h 
fenteace ; èmendant , en vertu de leur connst d'ac- 
quifiiion (des appellans), par lequel ils avoien| 
acquis Ladite cave plus de viagt-dnq ans aupua- 
vant le décret &it de.b<Ute maifon^ du maître 
& propriétaira d'iceile mufon , fans s'én-e oppo- 
fis. au décMtf mainnent tefdits Laaglois & fa 
fevoift en la pnopriété & poffellioa de ladite 
cave mentiannée au contrat du 7 mut ijSo, 
Eût défenfei audit Becquerel de les y ttouUer 
& d'emptcber ; condamne ledit Becquer^ es dé- 
pens de la caufe principale, fans dépens de la 
cai^iè d'appeL 

Brodeau cite le.mftme arritSi un précèdent du 
17 novembre 1607 , qui avoit aufli maintenu an 
particulier' «n la poSef&on d'une cave fous U 
maifbfl de fon votfin , quoiqu'il ne fe fut point 
oppolé au décret de cette maifon. Mais Brt>deau 
a foin d'abferver que le poflclTeur de la cave 
était fondé ta dtre. Cet auteur ajoute même qu'il 
y avoit'Une particularicé au procès : c'eâ que la 
cave fepouvoit « Ëicilcment recoanoitre par Tinf- 
» peâion des lieux , & que l'adjudicataitc , deu 
» ans aiqwravr^t , avait tenu la m^i/bn i foyer , 
» de forte ^'d ne pouvoit pas ignorer la co>' 
n filhnce d'iceile & le droit de cave qui appar- 
» tenoit auvoîCn «. Mais il convient que iamùu 
que/lion aiti dtpuit ntatmem jugét tn laiii/*,fatu 
aiuunes parùcttljrhii , par l'arrêt de 1619 > r^ 
porté par M. Bpuguier. 

Oa-vçtt (pie c« arrêts fe (ont déterminés fur 
les titres , & non pas fur la feule polîel&on , Se 
peut-être en doit-on dire autant des jugemenidu 
chfitelet. cités par Bourjwi. Le décret ne doit 

Eoint'i dans ce cas , purger ce droit de propriété , 
trfqùll n'y efl pas expreilément énoncé. Mais 
il ne s'enfuit pas pour cela que la prefcriptioa 
treitcenaite fu^Ie pour l'acquénr k l'inlu du voîlia. 
Lorfqu'une niaifon ef^ polTédée par deux ^ffè- 
trens propriétaires., dont l'un aie bas & l'autre. le 
,déSus , chaciui peut Eure ce qu'il lui plaira dans 
lia portion, qu'il pofsède , pourvu toutefois qu'il ne 
'caufe pu lie préjudice à L'autre; Ou efl entré dans 
quelques détails ï ce fujct , & fur la manière dont 
tles deux propriétaires doivent contribuer aux répa- 
ittons ou condruélioni de la maifon , dans les ' 
ticles Batimens & Caves. 



§. Vl. Dtt rcgltt gcrûraltj du vo'i^aÀge rtUùvpoKit 
aux édifiçéi. Chacun doit entretenir fes tniimens 
de manière que leur chûcc , ou les matèmtu qui - 
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l'en détieheroîent ne puiffeot pi« nuire in yoi- 
fins. Lorfqu'un bânment menace ruine , le voifin 
a une aâion pour tAliaer le propriimre à le foire 
démolir, &ile Éuee etaycren atieodam.Hpeut 
fflime fe&ire ancoriter enjiiftice pour y faire'les 
itaiemcD} nêceffûres, dont il aie rembourièœem 
privilégié fur la chofe , ap*ft que le danger a été 
conlh» par une vifite d'experts. C'eft la jttrif- 
pmdccce du cUtelet . atteflée par Bour)on, tiv^ 4 > 
ât, I, part. 3, chap. f. 

Si le bàdment tombe avant la domination ou 
les pouKuitei du voiCn , le propriétaire n'en eft 
pas moins tenu de réparer à les bai* tout le dom- 
mage que récrouicment a pu caufer k la mwfon 
du voilin , et même de le dédommager de la 
noD'joui&ance & de la perte des meubles qui 
ont pu en réfulier , fans qu'il puifle fe faire un 
moyen de ce qu'on ne l'a pas mis «n demeuM d'y 

fQurvoir par une fommatioii. L'état des -liwx 
înicrpeDoii âffes, & c'eft k chacun à prendre 
garde que ce qui lui appartient ne caule du dégât 
i autrui. 

La bonté apparente de l'édifice qui a nui par 
la chute, ne tonne par une fin de non-reccvoir 
contre l'aSioa en dommages -intérêts, lauf au 
propriétaire à fe pourvoir contre l'entrepreneur 
de fon bâtiment , s'il y a lieu. Le voifin qui a 
foufiert ne peut connoitre que le proi^iétaire du 
bâiiinent qui a endommagé le fien , & chacun doit 
d'ailleurs être garant des ouvriers qu'il emploie. 
Bourjon affure encâro que c'eft la ;urifprudcncc 
du châtelet. Mais le juge doit eftimer bien moins 
rigoureuCementlesdomffiageS'intérétsdansce der- 
nier cas. 

Il eft tnen clair que fi le bâtiment a été abattu 
par une force majeure , que le propriétaire ne 
pouvoir ni éviter ni prévoir , comme par le dé- 
bordement d'une rivière , ce propriétaire n'eft point 
tenu de réparer le dommage que la chdte en a 
caufé auxDâtimensvoifins. Il eft afTez i plaindre 
d'avoir effuyé lui-même cet accident , & l'on ne 
peut jamais être garant de la £arce majeure. 

La coutume de Bretagne s'eft particulièrement 
occupée de cet ot^et. L'art. 639 porte qu'amende 
ne doit être jugée, ne levée, de cas qui font 
(farentures on de fortune , fi auparavant il n'y 
m/oit tu dol, malia , ou couipe noiablt: L'art. 641 
dit audî que fr par les moulins ou autres fembla- 
blés choies , eft fait dommage à autrui , ceux â 
•ui appaniennent lefdits moulins , ou autres cho- 
KS, n'en font tenus l'iU'nt font ta eoulpt. L'ar* 
licte fuiviai ajoute , que- le juge petu aUbudre ' 
des cas avenus par fbmine ou par ignorance. L'srr. 
t4j porte , que fv le feu prend en maîfon & la 
brûle , celui qui y demeure vérifiaiit (pi'il n'y ait 
eu de & huw , ne fera refponfable , ni de ta 
maifen , ni tles meubles qui y étorear. L\rt. $44 
v» jufqu'à dire, que quand le feu ard h- maifaa 
«Taucutt , & la niaifon d'im autre périt par le même 
CciIk fà tui tw fa acSiiétcos oe l'y mette^u « pou» 
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finre doninige à celui k qui ^eeft onWautre, 
il n'eft tenu en resdre aucune chofjt. f^oyi^ la- 
CEHDIK. 

%. 7. Du dfoiu de v»îfittaM.,ftlaÊ»fa>ut» À tv- 
tairu tiifiou tn paniai&tn, Loi«]oé la-conftniAiott 
que l'on foii dies feî posrroit caufer do prtju- 
lîice à la maifon votfiae , foie par (humidité ou 
les mauvûfes odeurs qu'elle y occafiattAeroit, folt 
par la crainte du feu , sa eft obKgè d'apporter 
de. ceriaines précailiions dan ta conftruàion de 
cer édifices. IJEs-coutumos ne preferivoiK pas> toutes 
les .mêmes régie» en paMÏl oahMais en doit fw- 
tour eofifnltet la ctmtome de Paris, donc Ifes dlf- 
pofitiont. ferment le droit commun à cet égard', 
& font même obfcrvées dans U plupart des pays 
de droit écrit; parce que la multiplicité des édifi- 
ces & la cherté du terrein y ont feit trouver le» 
réf^eslei plus pr^res ï cencitler )a flipetépubrf 
que. Se celle des voifinsien panicultci. avecVii»- 
térât des propriétaires^ . 

Les. puits , les feffes d'aiftmces, \vi chemi- 
nées , foors , forges & fourneaux , les doa' 
ques ou égouts , tes écuries 8t les ètables font 
-ks bâiimens dont la coiiftruâion exige le plus 
de foin. On a déji parlé det chemihies & des 
cloaques dans des articles ftparés. On a aufti parlé 
au mot Contre- MUR, des précautions que les autres 
bâtiraens qu'on vient dénommer exigeoient pour 
la cpnfervation des murs du voîfmage, foitqu'tl» 
foient mitoyens, fort qu'Us appaniennent entiè- 
rement aux voifins. il fafttra donc de feire ici 
une ou deux obfervations qui n'appartiennent pas k 
ces articles. 

Dans la régie générale , celui qui fait feire un 

Suits, peut le faire creufer fi bas qull lut plaît, 
ma que le^voifins puiffeni l'en empêcher, quand 
même le puits parfonenfoncement attireroic l'eaiï 
des leurs , faiif i eux à tes recrenfer s'ils le jugent 
à propos; parce que l'eau qui eft dans la terrç 
leur apparaent \ tous également. 

Goupy prétend néanmoins qu'il faut faire une 
diftinâion entre les différentes fortes de puits. Si 
te puits eft, dit-il, fermé, & ne s'ouvre point 
ioumetleme ni comme quand il y a une pompe, «n* 
(orte qu'on ne l'ouvre que lorfqU'il eft néceftâtre- 
de travailler ou à ce puits ou à la pompe, oa 
peut le creufer tant qu'on voudra; mais fi te puïi9 
étoitd'untutilitéjoiirnaliérepourla maîfon 8c tou- 
jours ouvert , la police pourroit s'oppofer à ce qu'il 
eût plus d'eau qu'il n'eft néceftairc , â catife. UCs! 
accidens qui pourroient en réfulier. 

Goupy ne dit point quels font ces accidens; 
&l'on voit dU' moins que ce n'eft pas Fintèrètdéss 
voifms qui pourroit hire mettre des bornes k. lai 
profendeiir des puits. 

Dcfgodets obferve au furplus , que fi par fco- 
foncement du puits il arrive quelque' ftaflion au 
bâtimerH d'un voifin , on d'autre dommage ,. le- 
maître th puits doit le ri^nc , fauf fon ncourt: 
cMirt l'aunprmtBr du pàu. Mais. Goupf (ouàctur 
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propriétaires de maifonsen la ville & fausbourea 
, font tenus avoir lacrine & privés fum- 



^e ce recours ne peut avoir lien mie pour lès 
puits cooÛnikts à neuf, pour lefquels renirepre- 
ncur doit une garantie de dix années, comme pour 
lis autres ouvragAS. S'il n'étoit queAion , dit-il , 
otie d'un iîrople rcnfoncemeni de puits auquel 
reau manqueroit i celui qui l«roit cet enfoncement 
ne feroit point garant des effets que cela pourroit 
occafionner aux édifices qui feroient au-deflus dii 
puiis , parce qu'il pourroit arriver que ces dom- 
mages procédcroient de la mauvnfe conftruâion 
du pui» que l'entrepreneur ne doit point garamir, 
puirqull ne l'a point &il. D'ailleurs il ne fe trod- 
Tcroit point d'entrepreneur qui voulût iâire ces 
ouvrages , s'il couroit de teb rifques , cette cntre- 
prife iT étant point affez lucrative pour s'y expofer. 
L'objeâioncefferoitd'avoirlieu, s'il étoit prouvé 
que les dommages furvenus aux maifons voifines 

Îrovienneni du peu de foin que l'on a apporté 
aeufer le terrein. 

Dans la ville de Paris , les ordiMiDaïKCt de 
police obligent chaque particulier â avoir dans 
fa maifon un puits, avec corde , poulie & fceau. 
L'article 19} delà coutume porte aul^, que tous 

Sropriéiaii 
e Paris, 
làns en leurs maifons. 

Cette obligation au moins doit être étendue aux 
autres villes , quoique la coutume ne parle que 
de celle de Paris. La police a droit de l'exiger pour 
la falubrité & la propreté des villes, 8c tes voi- 
, fins ont auffi une afiion poor obliger tes proprié- 
taires des maifons qui n ont pas de privés i en 
dire conllruire : ce font , dit Boui^on , les pre- 
miers auxquels cette aâion ç(l donnée , comme 
y étant le plus intérdlés> 

Defgodefs & Goupy remarquent que ces latrines 
doivent être de grandeur proportionnée i celle 
des maifons , & 1 1^ quantité des perfonnes qui 
V halutenr, pour qu'on n'incommode pas trop 
le vo'tfinagi en les vuidant fouvçnt , & qu'elles 
doivent être faites de maçonnerie , & non pas avec 
des tonneaux enfoncés en terre, à caufc des 
inconvénictu qui pourroient en arriver, 

VOIX.f. ^^ (« droit) fiuiifie avU, fugrtgt. 
Dans toutes les compagnies, les voix ou opmions 
ne fe péfent point , mais fe comptent à ta plur 
wlité. 

En matière civile , quand il y a égalité de vohc , 
Pa^re eft partagée ; une voix de plus d'an côté 
9U d'autre fuffit pourempêcber leparugcoupour 
le départage. 

En matière criminelle , tpi^nd il y ^ égalité de 
voix, l'avis le plus doux prévaut; une voix ne 
ffiflit pas en cette matière , pour que l'avis le 
plus févére prévale fur le p1|u doux \ il ca fauF 
fu moins dei^x de plus. 

Celui qui préfïde la compagnie, recucillt les voix, 
fit donne la fienne le dernier; il lui eft libre ordi- 
nairement de fe ranger k tel avis que bon lui 

&nl)l«..MiiitimQiiii|fçi9nU4ifcipiii)çdç^«iquef | 
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compagnies, lorfqu'ily a une voix de plus «fuit 
cdté que de l'autre , il doit fe jomdre k b pluralité , 
afin que fon avis n'occafionne point de partage. 
yoyr^ Avis , JuG£s , Opiwion , Suffrage. 

VoiXACnvEienmatiéred'éleSàon,efllifacalté 
que quelqu'un a d'élire. Voyt^ Voix passive. 

Voix activz & passive , ell la ûculté que 
quelqu'un a d'élire & d'être élu foi-mème. 

Voix conclusive, eft celle qui a l'effet de 
départager les opinions. 

Voix CONSULTATIVE , eH l'a VIS que quelqu'un 
donne fans être juge , comme font lô experts , les 
interprètes, & autres perfonnes qui font quelque 
nppoRs. 

V OIX oiLiBtRATivz , eft ravis que quelqu'un 
donne dans une aflènd>lée,& qui eft compté pour 
l'éleffîon , jugement ou autre a&ire dont il s »;ir. 
Dans les triminanx , les jeunes officiera qui lonc 
reçus par difpenfe d'ige avant d'avoir attemt leur 
majorité , n'ont point voix dintiraùve , fi ce n'eft 
dans les affaires qu'ils rapportent, fuivant la décla- 
ration du ao mai 1713. 

Voix excitative £• honoraire , efk celle 
que les magiftrats ont \ certaines ailêmblées , 
comme aux eleftions des doâenrs-régens & agré- 
gés de droit , le droit d'élire appartenant aux 
feuls doâenrs-régens , fuivant un arrêt du parle- 
ment de Paris du sf juin i6a6. 

Voix mi-parties , e'efl Lorfque les voix font 
partagées. Voyt^ Partaob d'opinion. 

Voix passive , eA la &culté que ^elqu'un 
a d'être élu pour remplir quelque dignité on 
fonâion. Voyt;;^ VoiX ACTIVE, 

Voix du peuple , on entend par-là non pas 
l'opinion da vulgaire , nais l'opinion commune 
& la plus générale. 

Voix PUBLIQUE fC'cft le bruit publie, la com- 
mune renommée. 

Voix par souches, font celles d'une branebo 
dliéritien qui tous enfemble n'ont qu'une votx, 
comme quand iU nomment avec d'autres à quelque 
office ou bénéfice. 

Voix UNIFORMES, font celles qui tendeman 
n}ême buk Dans les tribunaux, les fuffragesniù- 
formes entre proches parens , comme le pète 8e 
le fils ou le gendre , les deux frères ou beaux- 
frères , ne font comptés que pour un. foyti le» 
déclarations du i\ août )7o8 < & 10 feptenmro 
I7l8. C^) 

VOL , f. m. (CodecnuatL ) Les loli romames 
définiffent le vol-.cojtin&nio fitudaMity htrifai^ 
citndi gratiJ , vtl ipfau rfi , vtl eùsm ufut tjm , poffefi 
fior,'ifve,qtiodU^nJwr^ipro^biuimtfiadmlUIt,L.»f 
%. j ,/. dtfurui : c'cft4-(lirB , un maniement fraudu- 
leux, défendu par la loi naturcUe , que l'ttn fait de la 
chofed'autr>ii,en fe l'appropriant contre fon gré, ou 
même en le pKvant de l'ufage qu de ta pofief&on 
qui lui ai^arnent , poQr en faire f<Ni profit par* 
lieulier. 

AM* pour ^'il y MtvQlf ou, fi r«i vent, 
pour 
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' jKnA- qu« le vol puifle fermer utl crime » Il hvt 
le concours de pluficurs circon fia aces. 

»*. Il faut qu'il y ait , non pas comme dtfent 
certains cri minai ïllei fort inllruiu d'ailleurs , une 
iôiiflraflion, un enlèveinent (car ce n'ell point là 
ce que veut dire , cont'tâMÎo ) mais un maniement, 
foiil terme de notre bnsue qui réponde à l'expref- 
fion latine des jurifconliiltes romains. 

De-li quatre conséquences : ta première , que 
Pou pjut voler une chofe fans la déplacer; & 
c*e{l ce que fait par exemple un commodataire 
lorfqu'il prend à roi,& s'approprie un effet qui 
n*a iié mis dans fa potTeflion qu'à titre de prtt. 
La féconde , que ce crime ne fe forme pas par 
la penfée , ni même par le fimple effort dé le 
commettre , mais qu'il faut , pour y donner lieu , 
■([ue la penfée & 1 effort foient parvenus à leur 
but. Sala ca^ïtatio fwà faciruii non faut furent, 
A '■ §■ ' . ff- de farl'ts. 

On objeftera que dam le vol avec effraâion, 
& celui de grand chemin , la fimple agrelTion 
peut fuffire pour rendre coupable de ce crime , 
& en faire (ubir la peine. Mais dans ce cas, ce 
■fl'eft point le vo/qnel'on punit, c'eft la violence, 
fflvisiSL on la punîtàraifon du trouble qu'elle 
apporte i la sûreté publique. 

On objcâera encore que , par une ordonnance 
de Louis XIV , dû 6 mars r68( , rendue pour 
le reflbrt du parlement de Flandre , celui qui e(l 
convaincu d'avoir écrit à quelqu'un de porter de 
l'argent dans un lieu défigné, que fmon il le tuera, 
■eu mettra le feu à fa maifon, doit Être condamné 
au fupplice de la roue; mais ni cette loi, ni la 
^jiirifprudence des autres parlemens, qui ne s'en 
écarte qu'en ce qu'elle n'efl pas tout-à-fàit auffi 
- fivère, rte puniiTent en cela un véritable vol. 
Cefl contre îe meurtier ou l'incendiaire qu'elles 
f^vilTent ; & l'on fait que pour devenir l'un ou 
l'autre , la feule penfèe manitcHée au dehors fuffit. 
Enfin , on objeâera que le vol peut fe commet- 
tre par complicité. Mais il feut remarquer que le 
complice n'efl regardé comme voleur, & puni 
comme tel , que lorfque ta conlômmatton du vol 
s'efl enfuivie. C'eft la difpofîtion exprefîe de la 
loi ^%,%.j9,i. Jefu-tis.' 

La troifieme conféquence efl , que lorfqu'une 
fois le vol fe trouve confommé , le repentir du 
voleur, & la reftltuiion qu'il feroitde.la chofe 
volée, ne fnfliroient point pour le mettre â cou- 
vert de la pourfuite Se des peines que la lei y 
« attachées. 

La quatiiéme conféquence eft, que ce crime 
je làifant ptr eonirtffatUmtm , ne doit par confé- 
-fpient frapper qre fur des chofes que l'on peut' 
tenir dans la main, ou du moins tranfporier 
<fun lieu à un autre. Ainft les meubles font bien 
paJfibles de vol,'tna]s des îmmeullles ne le font 
pas. Il peut cependant arriver que l'on s'empare 
de ceux-ci contre le été des propriétaires : mais 
alors ce n'ell pointvoT; c'e& ttfurpa^o/i , invdj&n, 
JunffntdoKt, Tomt VUl, 
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tntnf/bn , crlmw qui fe commettent ou par force 
ouverte , ou par rébellion à juflice , ou par febri- 
cation de faux litres. 

1°. Nous avons dit, en définiffant le vol, qu'A 
felloit, pour former ce crime, que le maniemenc 
iflt trauduleui , eontnSjtio fraudulofa. Cène con- 
dition amène trois confoqtiences. , 

La première , que l'on ne peut regarder com ni» 
coupable de vol, cdui qui n'a pris la choii 
d autrui que par erreur, croyant qu'elle lui a»- 
partenoit ,■ & qu'au contraire on doit repnter 
tel, celui qui s'eiï emparé de fa propre chofe , 
qu^El avoit mife en g^e entre les mains d'au- 

La féconde, que les infcnfôs , les furieux ; 
tes enfaus qui n'ont pas encore atteint l'âge où 
I on doit difcemcr le bien & le mal , ne peuvent , 
comme mcapables de dot & de. malice , être ea 
aucun cas réputés voleurs. 

La troifième, mie l'on ne doit pas pimir comme 
coupables de vol, ceux qui ne le commettent 
que par nécefTité , comme lorfque prefTés p^r une 
Âim extrême , ils enlèvent du pain ou a'autrei 
corne flib les. 

. Cette conféquence cfi autorifée par plufïeuiv 
textes du droit canonique, tds que le canon 26, 
tU confeeratiant, diJUaHion j; le chapitre 3 defur- 
lif-, aux déeréiales ; & le chapitre 4 de» extra- 
vagantes , th. de regulJs /uns. 

Mais cQjinme l'ordre public ne permet pas let 
voies de fait , le juge , dans ces fortes de cas , 
doit toujours informer & décréter , ne fSt - ce 

Sue pour conflater la réalité du befoin qui .1 nécef- 
té le vol. C'eft ce qui paroît réfulier de l'artlclç * 
166 de la Caroline, dont voici ta teneur : u Si 
» quelqu'un, prefTépar une véritable famine, que 
n fui, fa femme & fes enfans pourroient fouf- 
n frir, venoîi k voler des nourritures, & que 
a le volSit confidérable & connu, les jugescon- 
» fulteroDt fur ce qu'ils auront,! flatuer. Un tel 
j> voleur, quoique relâché fans punition , n'aur^ 
» aucun recours contre l'accu fate ut pout raifoii 
n de fe* pourfuites n. • ■ ' 

5°. Nous avons a fou té que ïé iMn'nmenl de U 
chofe d'aurrui, pour confKtuer un véritable vol, 
devoit être fait contre le grc<du propriétaire, ^r 
fi celui-ci y confentoit , il fi'y suroît point de 
vo/, quand inéine fon confentement fcroit ignora 
de la perfonne qui s'efl ^ipproptiée la chofe. CTefl 
l'effet de la maxime ,fAtnà * voltfat non.' fit ta- 
juria , & c'efl ce que décide le §. 8, de ohiigathJ 
ttibus gua <x dtUâo a.tjciff>itir , aux inAttuies', Sc 
la toi 4} , %. 10, dt furûs. 

4°. Enfin nous avons dit t^ie le vol fe com- 
mettoit même par l'abus que l'on faitdeila choffe 
d'autrui , en le privant de Tit/ag* ou àehpoffe/^ 
Jioa qui lui en appartient. Le g. 6 du titre des 
jnflitutes que l'on vient de citer, nous en donne 
pour exemple le dépofitaire qui fe fert de lachofa 
dépolite enue (es mains ; ««le commodataire 
•^ Oo 



yGoot^le 



19^ 



V O L 



qui &it de b dofe qu'on lut 2 prMe , nà Mtre 
vf^e que celui pcMr lequel on lui n a faii le 
prfit. 

Les anciens n'avoient pu des itiées tuffipurei 
me nous par rapport au vol, puifqulls pculoient 
que certaines divinités préfidoicst aux volt , telles 
que la déelTe Lav«nia & Mcrcnrc. 

It y avoii cbet les Egyptiens une loi qnÎTè^oit 
le ineiier tte ceuc aui vouloienc être VMeDri; Ut 
tkevoientle taire intcrvc chccleclief, «pud furvm 
fnnàftm , lui rendre compte chaque jour de 
<Ous leurs vols , dont il devoit tenir regiflre. Ceux 
^i avoîent M volés s'adreilbieni à lui , on Iciir 
cominuniqnoit le regitlre , & H le vol s'y trouvoit, 
oA'lc leur reniioû.enretenant feulement tm quart 
^ur les voleurs, étant, difoit cette loi, plus 
•Vantagi;uK , ne pouvant abolir totalement le niau- 
yais ula^e des voU , d'en retirer une partie par 
cette diftipUiie., que de perdre le tout. 

Pluiarque , daa« la vie de Lycui^ue , rapporte 
que tes Lacédcmonieos ne donnoient rien ou irés- 

feu de choTe ï maitger ï leurs tnhnt , qu'ils ne 
euflent dérobé dans les jardin* ou lieux d'aflèm- 
blée; mais quand ils (e lailToient prendre , on les 
fouettoit irés-riidemcnt. L'idée de ces peup'esétoit 
de rendre les enfens (ubtils& adrràts^il ne man~ 
inioit que de les exercer ï cela par des voies plus 
légitimes. 

Chez les Scythes , au contraire , nul crime plus 
grand que le vu/ , & leur manière de viwe eiigeoit 
qu'on le punît févëremem. Leurs troupeaux erraient 
cà&U dans les plaines. Quelle facilité à dérober, 
. çc quel défordre , Ci l'on eût autorifè de pareils 
voUi AnlTi, dit'AriAote, a-t-on établi chez eux la 
Ibi gardienne des troupeaux. 

Pour ce qui eft des Romains , fuivant le code 
Papyrien, celui qui étoit attaqué par un voleur 
pendant ta nuit , pouvoit le tuer fans encourir 
aucune peine. 

Lotfque le vol étoït fait de jour, & que te vo- 
leur étoit pris fur le fait , il étoit (unigé & deve- 
noit l'efclave de celui au'il avoitvolé.Si ce voleur 
imk déjà efclave, on lefuf^eoiE,& enfuite on 
le prècipitoit du haut du capicole; mais ù le vo- 
leur étou uu enfant qui n'eût pas encore atteint 
l'ige de pidl>ené, il étoit châtié félon la voloniè 
dujwétïur , & l'on dédommage oit la partie civile. 

Quand les voleurs a^taqiioicnt avec des armes^ 
fi celui qui ayoit ivi attaqué avoir crié & imploré 
du feooi)rs , il o'étoit pas puni s'il luoit quelqu'un 
des voJpuTïv 

Pourles voL nen manifeftes ,c'eft-à-dîre cachés , 
«n cftndamnoii le voleur i payer Ic douUe de U 
«hofe volée. 

Si après iine rcdierche faite en la forme prefcriiw 
|kar ley loix , on trouvoit dans une maifc» la chofe 
roléc , le val étoit mis au rang de* voU tnatriféiles , 
& étoit puni de même. 
' Gelid qui coupMt tlec arbre» ^î n'éwîcin pas ' 
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I > lui, était leoij de payer vingt dnq as Jairaîa 
pour chaque pied d'arbre. 

U étoit permis au voleur & à la perfcinne volée 
de tranCger eofemble & de s'accommoder; & 
s'il y avoit une fois une tranùâion faite , la per- 
fonnc volée n'éioii [dus en droit de pourfuivre le 
voleur. 

Enfin , uD lùen volé ne pouvwt ianaâ tue 
prefciit. 

Telles font les loix qui cous reftent da code 
Papyrien , au fujct des vols , fur lefquels M. Ter- 
ralTanien fou hilloiredeU jurifprudeoce romaine, 
a fait des notes très - cmieufes. 

Suivant les loix du digeôe & du code , le vol 
connu fous le terme fiffoim, étoiimisau nombre 
des délits {^ivés. 

Cependant, jt caufe des conKquciices dange- 
reufes qu'il pouvoit avoir dans U focîéié , foo 
^lo" ob''g4. même fuivant fancien droit, de le 
pourfuivre en la nésoe ionne que les crimes pu- 

Cette pourfuite fc faifoit par la voie de la reven- 
dication, lorfqu'il s'agiflot de meubles qui étoleni 
encore en nature , ou par l'aâion appdlée eo/u/iSift 
furiiva, lorfque la cbofc n'étoii plus co nature; 
enfin, s'ils'agiâbitd'imnieDbks,onen pourfuivoit 
la reAitntion par une aâion appellée iratr^Ou» rt- 
autrand» pojfcffionis ; de fone que l'ufurpaiion d'un 
liérir:^e étoit auffi OMifidérée comme un voL 

L'on diftinguoit, quant k U peine, le m/ en 
manifcfle 6f non mani&fle; au premier cas , (avoir 
lorfque te voleur avoit été furpris en âagtant délit . 
ou du moins dans le lieu oii il venoit de com- 
mettre le vol, la peine étoit du quadrtuile ; au 
fccond, c'efti-dire lorfque le sW avoir été fait 
Kcrétemeni , & que Von avt»t b trace du W, )■ 
peine étoit feulement da double ; mais dans ce 
double, ni dans le quadruple, n'étoii point com- 
pris la chofe ou le prix. 

La rapine , r^ina , étoit confidfcée comse un 
délit particulier que l'os diAiogooii du vo^ , en ce 
qu'elle fe iaifi^ toujours avec violence & mat^ 
le propriétaire, au lieu que le vol,far$am, étoit 
cenfé f^it (atis videacc, 8c en l'abCsnce du pro- 
priétaire , quoiqu'il p(lt arrive» qu'il y filt préfcnt. 

La peine de la ti^Hne étoit toujours du quadru- 
ple , y compris b chofe vol^e ; ce délit étoit pour- 
uni plus grave que k W nuoifèât ^ (e mm- . 
roetioit faos, violence-; nuis auffi c« wi n'éioit puni 
que p«r des peines pécuaiaitBS, «wbiik le» autr« 
délits privés, au lieu que ceux qui comnetwîeu 
bapine pouvoiént poutre bpvtv-du quadruple, 
ilre encore condamnés k d'aunres pônes exiraor- 
dinaires, es vertu de l^âion piAliquc qni réU- 
twt de U loi JulU di vipiiilicâfiu privaiâ. 

En France, on «oraprend fous le lermede val 
m 'deux délits que les Rtumùns diâinguweat pw 
U> termes farium & iffÏM»^ 

Les termes de vd/ & de vf^frpr tirent leur éty- 
mcdo^e de ce qu'andennemut le Iscia fe coat- 
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I l« (dm (oBTent data Ici bois Si An les 

grands chemins ; ceux qui attendoiem tes palTans 
pmir leur dérober ce ou ils avoient , avotcnt ordt- 
paireaMnt quelque oîfetu de proie t^u'ils portoienc 
Air le poing , K qu'ib taiToient voler lorfqu'ils 
voyoicnt venir quelqu'un , afin qu'on les prît pour 
des cbaâëurs , & que les paâans , ne fe défiant pas 
d'eux, en approcbatlènt plus Eacilementi enrorte 
que le terme de vol ne sappliquoit dans l'origine 
qu'i ceux qvi ètoîent commis fur les grands che- 
mins; les autres étoiem appellis Jurain. Cependant 
fiws le terme de voi, on con^rènd prKenteniem 
tout enlivetaent iraudulcux d'âne chofe mol»* 
liairc. 

Un impubère n'étant pas encore cap^e de dif- 
cerner le mal , ne peut Être puni comme voleur : 
séanmoms s'il approche de là puberté , il ne doit 
point être enlisement exempt de peine. 

De même auflî celui qui pïend par néceflUi. & 
«niquement pour s'empicher de moniir de iatm , 
ne tombe pohjt dam lecrimede vol, il peut feule- 
snem Être pourfuivi cxtraordînairement pour raifon 
de la voie de fait , & iire condamné en des peines 
pécuniaires. 

Il en eâ de même de celui qui prend la cbofe 
d'autnii à laquelle il prétend avmr quelque droit , 
(oit aâuel ou éventuel, aa en compenratipn de 
Celk qu'on lui retient ; ce n'eft alors qu'une Am- 
ple voie de &it qui peut bien donner lieu i U 
voie «ztrawdiaaire , comme étant défendue par 
les IcHX k canfe des défotdrei qui en peuvent ré- 
sulter ; mais la ctmdamnatîon le réfouc en dom- 
mages & intér*» , avec défcnfc de récidiver. 

On diâingue deux fortes de vol; favoir ïevol 
fimple & la W qualifié ; celu»-ct fe fubdivife en 
plufieurs efpéccs, félon les cLiconllances qui les 
«araâérifem. 

La peine du va/ eâ plus on moins rigoureufe, 
félon la qualité du délii , ce qui feroit trop long 
ï déiaiUei id : on peut voir iâ-deSus la déclàraiion 
du 4 mars 1734. 

L'auteur de l'£fpât dt loix obfcrve i cette occa- 
lîon que les crimes font plus ou mcnns communs 
dans ehaqae pays , felon qu'ils y {bni punis plus 
ou moins rigoureufement ^ qu'ila Chine, où les 
voleurs cruels font coupés par morceaux , On vole 
bien , mais que l'on n'y a&lline pas ; qu'en Mofco- 
«te , avant que l'impératrice aâuellement régnante 
•ât abrogé b peine oc mort , où la peine des voleurs 
& al&flins efl la mitas, on aJIàffine toujours: 
& qu'en Angleterre^ on n'aflàffine point, parce 
Oue les voies» peuvent efpérer d'être tranfportéi 
«ans Ict o0hinieG, & non pas les aŒiffins. 

AiMon à FarticU Vol.. Le vol cd un délit né de 
la çivilifktion. Dans l'état pureoiem naturel , il n'y 
a point de vol , parce qu'il n'y a point de propriété; 
comme i) y a des propriétés légitimes & d'autres 
fui ne. le Ëont pas , on pourroii en Bonclurc ttu'ill* 
tun vol permis 3c. un ml illicite; mai* tasi dé 
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geH* inro'imt été portés i jnppofe» tMitts les ' 
propriètéa illégîdmes ponr fe d£n àutorilès k s'en 
emparer , qu'il a fallu coamiencer par rendre^ 
poueffion auA refpeÔahlc que la pnrâdété -, ]»Ç- 
qu'au momeat où l'on aurait prouvé rlninftice de 
la première. Ainiî tout bomme qui^prend h un 
autre ce qu'il poJTJde, fe tend coupable de voL 

Il y a différentes maniérés de ravir ce qui ne 
nous appartient pas , diveifes circonflances qui 
ceodeni le vol plus fecile, plus criminel & par 
couféquent p\vs punîfîable. Ce font ces diffé- 
rences qui exigent, de la part du léeiflateur, une 
Jrandc étendue de lumières , de fageMe, de joftiA ; 
c modération & de fermeté, pour n'être ni trop 
fcvérc ni (lop indulgent. Il feroit auffi infenli 
de prononcer contre le vol en général ti ne peine 
déicrmruée , qu'abfuede aux médecins d'appliquer 
îndiAinAement le remède k une maladie qui au- 
roit le mime nom , maïs des caufes ou des effets 
apnofés. 

C'eft par cette raifon que nos loix ont divilé le 
vol en plufieurs efpéces, & alfigné i chacune 
d'elles des peines plus ou moins lévéres. Ces dit*- 
tinâions foM-elles en afTez grand nombre? font- 
elles marquées au coin d'une juAice parfaite } c'eÂ 
ce que nous nous prepofons d'cmmincF. 

Dans fan origine, le vol reflêmbloit à un arbre 
qui n'a que fa tige. Aujourd'hui cette tige eA 
chargée de branches que l'induArie a hit pouâer 
k l'infini , & qu'elle dirige en diSérens iens. Il 
en cft qui s'étendent fur la terre ; celles-là , viles, 
abjeâes , expofent tous les hommes qui s'y atta- 
chent k èire foulés aux pieds & k mourir dans la 
fange. Il en efl de moins rampantes ; ceux qtri , 
aprds les BVoirembrafffeM,en dtvorem les fruitsi, 
courent moins de (Angers que les premiers, mais 
ils font encore fi près du trfine de ta juEHcc,que 
(à main pein les k faifir chaque infiant , les préci- 
piter dans l'opprobre ou les happer de mort. H 
eiifle d'autres bmndtcs plus fuperbes , qui , \o\h 
de compromettre la vie des hommes qui (ont par- 
venus jufqu'à elles, leur fournifilent une fuUbinee 
abondante , & les louiiennem k un point lî étèvé , 
qu'ils pBroiffent au-del&s de toutes atteimes. Il niy- 
a que des orages violens 6l rares qui puillënt lès 
détacher de leur appui & les précifnter fur les 
ronces qui environnent le pied db cet arbre , que 
nous allons obfervor depuis fes racines obfciirei 
jufqu'i fa cime orguettleufé. 

Avant do remplir cette trifte tâche , qu'il nous! 
loit permis de pefèr iei quelques principes géné^ 
raux. Le vol, quel qu'il foie, fous qnelque ^mi 
de vue qu'en l^nvifage.ell un délit; s il ell ac 
compagne de violence , il devient une injiiflictf 
i ouverte , il réduit k foibleiTe k être la viftime de 
la force , il eft une fburce de haine , de ven- 

Séance & de meurtre ^s'it eA commis avec adref& , 
bannit la confiance, la fècurïté , & donne à l« 
fubiiliié m afeendant funefte fur le comag,e 9t 
letiavail. *■ ' ' . 

Oo X 
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Lycnrgûe, en auioriCant le vol pinni le» Spar- 
tiates , voaloit rendre les jeunes gens plus alertes 
& plus Airreillans ; mais an lieu de conduire i'hu- 
manijË à la peifeâion, il la ramenoit, fans le favoir , 
à l'état Cquvage. Le temps que l'on donne à garder 
là propriété , on ne femploie pas à la bonifier , à 
l'augmenter. Celui pendant lequel on méd>te\me 
capture , on pourroii le pafTer à faire naître ou à 
fàbriaiier ce que l'on fe propofe de ravir. Voilà 
donc bien desmomens perdus pourlafociétè divifée 
en deux bandes, l'une de furveiUans crainiifs, & 
l'autre de rôdeurs fubtils. Comment une pareille 

. fociiié pourroii-cUe fubfifter long-temps ? Ce ne 
feroitnipar le^manufaflures.niparle commerce, 
ni pat l'agriculture , qui exigent d«s Ibins divers, & 
de la confiance dans 1 honnêteic publique. Il faudra 
^nc, pour la foutenir.ou'une autre clafle d'hom- 
mes opprimée, dédaignée par: elle comme celte 
des Ilotes h Sparte, travaille fans cefTe pour la 
nourrir , & lui permette de n'envifager comme une 
occupation imponante & digne d'elle que les 
exercices miUtaires ? Mais quand tous les htftoriens, 
tous les poètes couvriroient a'élo^es une femUa- 
ble fociété, quand ils renceoferoieni éternellç- 
nenc , je fontiendrai qu'elle ne pourra jamais four- 
nir que des citoyens fobres , courageux, attachés 
i leur patrie , à leurs lotx . & non des hommes 
venueux, fouverainement équitables , amis de 
l'efpèce humaines 

Les Romains fe donnèrent bien de garde de 
permettre le vol parmi eux ; ils prenoienc fans 
iciupuledes femmes étrangères, s'emparoieni des 
territoires voiAns , fe rendoient les maîtres des 
villes <)uî leur convenoient , conquéraient des em- 
pires j mais ils refpeAoient la propriété de leur 
concitoyen ; la récolte de fon champ éioit facrée. 

Le vol nait en général de la néceffitéj mais il 
o'efl pas pour cela excufable , parce que la néccf- 
fiié elle-même ne l'efi pas toujours. Malheureux , 
la faim dévorante te tourmentoit , tu R'avois pas 
de quoi r^ppaifer , & tu as volé pour la fatis£ure. 
Mais pourquoi l'attend ois -tu dans l'oifiveté i Celui 
que tu as volé auroii iié forcé d'en voler un autre , 
sil eûi, cçmme toi, préféré Je repos au travail; 

' ^ l'efpiice humaine) après avoir formé. quelque 
^mps une longue hande de voleurs , eût fini par 
mourir de mifere. Je n'avois que des bras , ré- 
ponds-tu , &L des bras ne fuSifent pas pour travail- 
ler utilement. Il faut des outils , de Vindultrie Se 
4e l'otivt^e. D'abofd , as-tu tait tous tes efforts 
pour .avoir ce qui te manquoit } tes pères ont-ils 
re&fi de t'apprendre le métier dont ils liroieni 
leur nourriture & la tienne j Si , en mourant , Us 
t'ont laiffé fur la terre dans la foiblefTe de l'en&nce , 
n'as-iu jainais rencontré dans ta Emilie , dans ton 
village, une ame charitable qui eût pitié d^s orphe- 
Kas ? Si , repouflé par les h&pitaux , tu as été forcé 
d'errer pour demander ton pain, n'as/tu pas, en 
grandiflant, acquis des forces; fuSi fan tes pour obie- 
lur d'un Uboureur qu'il te prit ï fon fervicp i Kas^ 
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tu gagné tellemont le flriâe néce£ire i qu^l t'ait 
été impoflîble de vivre iàns voler le )out où tu 
as manqué d'ouvrage i En6n le fervice militaire 
ne t'offroii-îl pas une reflburce contre Tafiretui 
bcfoin ? Si tu peux me convaincre que ta as long- 
temps , & toujours inutilement demandé du tra- 
vail , que , pour furcroît de malheur , le peu d'élé- 
vation de ta taille , ou fa difformité . t'a fait juger 
incapable de porter les armes , de manière qu'il 
t'a été iœJKmble de fervir ni le fouveraîn , ni fes 
fuiecs, je t'excuferai, en convenant que ton crime 
eft moins le tien que celui de l'état qui doit on 
bannir de fon fein tous ceux qui font làns pr»- 

tiriéié , ou veiller ï ce qu'ils puilTent toujours tirer 
eur lubfiflance du travail. Car d'un côté , punir de 
mon l:s voleurs , & de l'autre , laiffer exiHer la 
néceflité de voler , c'eff ne donner à la pauvreté 
que le choix de périr d'une mon in&me ou d\iiw 
mort plus cruelle encore. 

Comme , de tous les befoins , celsî d'appaifer I» 
faim ell le plus impérieuic& celui tmienrrame le plus 
irréCfliblemeni l'homme au vcl, a eff de la faeefle 
de l'adminiAration d'en garantir tous ceux qm vi- 
vent fous fes loix. Il n'eft pas pollible c^u'il y air 
un gouvernement affcz riche pour nourrir fes ûit 
jets dans l'inaâion , puifque c'eft leur travùl qw' 
fait fa richeSe & fa prolpirité ; d'oii il réfulteroit 
qu'il ferait d'une mauvaife politique que ceux qui 
contribuent à fa fplendeur ne fuflcnt pas plus 
protégés , plus diffinguét que ceux qui ne font 
rien pour lui. Il faut donc accorder une protec- 
tion & une diflinâion fi vifdile au tra^'ail, que le 
citoyen fente qu'il n'a rien de mieux à faire pout 
fon bonheur & pour fa gloire , que de travailler. 
Une fois qu'il y aura beaucoup de cultivateurs 
dans un état , il y aura aufE beaucoup de pro- 
duâions. Cet état aura d'abord un afpea heureux 
& âoriflant. La rtcfaelTe des campagnes rend un 
pays animé & pittorefque, & c'eft déjà «{Delque 
chofc pour le bonheur que d'habiter un fèjôtir qui 
en préfenie l'image. Plus l'état recueillera de fruits, 
plus il fera facile de pourvoir ï la fublîAance de 
ceux (jHi en manquent. 

Mais pour ne pas découiaget le travail, ni en- 
courager l'oifiveté, il el^ bien efTentiel de difcer- 
ner parmi ces individus qui n'ont pas de fiiblîf- 
tances,ceux gui en éprouvent kstxrfoin par la forte 
delà nécelTue, d'avec ceux qui le refTenient par 
leur averfion infurmontable pour toute efpèce de 
travail & de gène. Les premiers doivent érte con- 
fidérés comme de braves foldats qu'une force im- 
périeufe empêche de combattre ; l'état ne leur doit 
pas moins leur folde qu'à ceux iiui vcrfent leur 
fang p*ur fa défenfe : les autres font des liches , 
toujours prêts a fuir ; les nourrir , c'eft une cbaij[a ; 
mais dès qu'on veut bien leur conferver l'uniforme 
& ne pas les chaffu des rangi, il feut provenir 
les effets de leur faim , dans la crainte qu ils- n'in- 
quiètent le bon foldat & ne dévorent le pûi ^n'tt 
a il biea mérité, , 
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n eA csnatn çu« tout gouvememeat doit des 
alimens k fes fuieis , comme un bon père de fa- 
nille en doit ï (es cnhas. Mats l'ufi & l'aune , pour 
foutcDir cette charge , ne peuvent trop s'occuper 
d'auementcr leurs revenus ea ^ifant valoir leurs 
fonu de U manière la plus produâive. Le foods 
d'un état, c'eft la terre 6c l'induflrie de fes fujets. 
Les deftruaeuM les plus dangereux de l'agricul- 
ture & du travail , ce font la parelTe & le vol. Il 
Eut donl: les combattre l'un & 1 autre fans relâche. 
Emprifonner le parefleux & pendre le voleur , 
c'eu Jêulemeni arrêter ou exierinîner le vicieuic , 
mais non pas les vices. O fages de la terre , ne 
craignez-vouS pas de vous rendre coupables des 
crimes que vous voulez punir? Pour châtier cet 
homme qui n'a voli que quelques miférables pièces 
d'argent, vous avez imagine de lui voler la rie. 
Quelle diftance immcofe n'y a-iil pas entre le 
tort qu'il vous a occafiooné K celui que vous lui 
iâites t Et cet homme que vous êtes hâté de juger 

EarelTeux , incapable de rendre aucun fervice à 
1 fociéié, parce ^'il mendioit fon pain (qu'il 
auroit peut-être mieux aimé gagner, û vous lui 
en eufliez fourni les moyens ) , vous le renfermez , 
Toizs le condamnez à une ioaâion perpétuelle & 
i vous être â charge à vous-même ! 

Il efl reconnu que les habitudes donnent aux 
hommes qui les ont eoniraâées , une empreinte 
prefque ineffaçable, & des inclinations toutes diffË- 
remes de celles de la nature. Ceux auxqueb on a 
fait contraâer l'habitude du travail , fe meurent 
d'ennui lorfqifc l'opulence , qui eft le fruit de leur 
confiante aâivitè, les dxe dans le repos : ceux. 

3ui ont paiTê leur {cuneffe dans les jeux , ou dans 
es exercices ambuUns , font très-difHcileineqt 
pUés à des occupations fëdenuires , & i des tra- 
vaux qui exigent de l'afliduité. Ils préfèrent fou- 
vent le befotn , & même la mort à l'uniformité 
d'une profeflion atischante , femblables au loup de 
b âhle qui aimoit mieux errer en liberté , pour- 
fuivt par la faim , que de recevoir dans l'efcla- 
vage une nourriture abondante. Voilà la raifon 

tourbquelte les contrebandiers., les braconniejs, 
L en général tous ceux qui ont été habitué* ^ 
vivre de rapines , n'ont pas plutôt échappé au péril 
dont ils éioient menacés , ou recouvré leur li- 
berté , au'il reprennent le genre de vie qui leur 
câ fAmilier. 

Comme il eft d'une fage admtnlflraiion de s'oc- 
cuper plus de prévenir les crimes que de les punir , 
il lèioit bien important de ViCiller à ce que rofls 
lesenfans qui ne peuveuiexiûcr que par le travail, 
y fulîent difpofes de boane heure par ceux qui 

Erennetit foin de leur éducation. Le rainifiére pu- 
licquiefl j fil'on peut s'exprimer ainû, l'Argus 
du gouvernement, & dont totis les fubâituts font 
autaDt'd'yeui, ■■ l'aide defquels il voit tous les 
abus & en découvre toutes les caufes j peut in- 
fluer pour beaucoup dans l'éducation phyfique & 
iporale, de laquelle .dépendent ;la petfeaion des 
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individus *, le banniffement des vices , r^randilTc-^ 
ment des vertus, te développement des facultés, 
& enfin la fupériorité d'un empire. 

Af^ès avoir expofé ces idées préliminaires , qui 
fbrtent du fujet que nous avons i traiter, ren- 
iroiis dans fa profondeur, & confidérons le vot 
fous fes différens afpcfts. Nous avons , à l'article 
Pécvlat, indiqué ce que c'étoit que le vo/ public , 
& quelles peines y etoient attachées j il nous 
refle i parler des divers voU privés. 

Originairement le vo/, comme piefque tous les 
crimes,n'écoit puni ei^Franceque pat des amendes. 
En 789, Charte magne tint dans fon palab d'Hérif- 
tal un parlement , oii il fut réglé qu'un premier 
larcin fcroit puni de la perte d'un «il , le deuxiè- 
me par l'amputation du né , & le troifième de 
morr. Cette loi étoit tout i la fois l'effet de la 
barbarie & de l'ignorance du temps. Arracher un 
œil Se amputer le né à un voleur, c'eft mettre 
dans la fociéié un objet d'horreur ; ne pas dif- 
tiiiguer , avant d'infliger une pareille peine , 11 le' 
voleur a volé avec nhaQion ou fans violence, 
c'eft confondre dans le même châtiment deux délits 
bien différens. La peine de l'amende étoit plus 
fage, mais fouveni le voleur n'a rien pour la payer. 
Si. fon indigence ell pour liûune fauve-garde , un 
encouragement à l'injuftice ; il auroit donc fallu 
condamner le voleur à une amende propbrtion- 
i>ée â la valeur du vol , & dans le cas oit il n'ait- 
roit pas pu la payer , le dégrader & le réduire 
pour un temps a l'efclavage. Saint-Louis voulant 
réprimer le vol & le brigandage qui fe commet- 
tûientfur les grands chemins, s arma d'une grande 
févérité. Ses étahliffemens portent « que celui qui 
» enlève de force l'habit ou Ja bourfe des paf-, 
» faits fur b voie publique , on dans les bois , 
u doit être pendu, enfuite traîné, puis, tous 
» fes meubles confifqués au profit du baron , fa 
u maifon raféc, fes terre» ravagées, fes prés brîklés, 
^ fes vignes arrachées, fes arbres dépouillés de 
» leurs écorces ». 

Les fucceffeurs defcIé^Uateor, en changeant 
cette peine , l'oiK aggravée fur la perfonne du 
coupable, mais n'ont point étendu leur févériti 
fu^ -fes héritages. Quoique cette profcription con- 
tre tout ce qui appartient à un criminel flétriffe 
encore davantage fa mémoire, & naroiffe donner 
un plus grand exempte , il en réfulte toujours un 
dommage réel pour la foclété, qu'il efl plus fage 
d'éviter. La loi qui efl la bafe du fiipplice infligé 
aux: voleurs qui exercent leurs brigandages fur ks 
gfands chemins , eA un édit rendu par Françoblen 
IÎ34; il porte « que ceux nui auront par em- 
» Miches , aggrelTion , conlpirè & machiné , 
n pillé & détrouflé les allans & venans es villes & 
» villages & lieux du royaume , pays , terres & 
n feigncurîes, en mettant embûches pour les guet- 
» ter, & auliî ceux qui iêront le femblable au-; 
» dedans. def dites villes, guettant & épiant de 
. 9 mut Us ptffaiiSf feront c«ii.daomés i iivoir \^ 
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I» brai , jafflbci , cuiiTes & reint ft«pu* ; Se à 
» être anachis fut une roue , le vî&ga touniés 
n ven le ciel , où ils demeurcroot vivam tanc 
ti qu'il plaira h Dieu les laifler en vte «. L> multi- 
tude de brigands qui infêiloîent lès chemins , qni 
arrëtoient par la crainte les commcrçans , qui 
cmpâchoieniIespourTayaors d'amener leurs den- 
rées aux confomniilciirs , & d'approviGonner les 
grandes villes,a fans doute dértrmini le légiflateur 
à une peine plus effrayante que ceUe qui exiftoïi )uf- 
qu'alors , & Tous ce point de vuC) la loi qui la 

Krononce t& refpcdablc. Mois fi l'on conûdère 
I diAvice iflimenfc qui eziibe entre lliomme qui 
vote il un voyageiir fei effets, fon argent, & 
l'aâàlFin qui trempe f« mains dans Ton lang & 
Un arrache la vie ; on regrette que le lé^ateur 
aitracriiîi à la traaquiilité^de la fociètë Iq frein 
qui peut arrêter le brigand, & l'empêcher de fran- 
chir rinctrvalle qûen «nirelcM/ fur les grandes 
toutes & rafTalTinat. Les magillvats , obliga de fe 
conformer i la loi , om néBamoins chercM à la 
modifier : ils épargnent au coupable , dont les 
voit fur tes chemins n'om point èié accompa- 

?;nès de mcurite, b douleur aSVoufe (Fexpirer 
ur la rcve, dans de longs tourmens. Il fàtM ol>- 
iêrver , avec Jouffi , que l'efprit de la loi n'a 
pas été de punir du dernier fupplice le voleur qnî 
efcamotte fur le grand chemin ; qu'il faat qu'il y 
aita^reffioneu attaque de guet-ii-pent,& qu'ainfi 
«n voyageur qui d^urncreît les efffxs d'une 
voiture, dans uiqiieUe il auroit une pixc, ou 
ceux d'un de fts com^gnons de voyage , ne t«roit 
pas confidéré cenme un veleur de grand chemin , 
ni puni cocwBe tel , il ne pourroit pas mâme étM 
>ugè prévotalemeni. 

Nous ^Borons fi le nouveau code criminel que 
\e Souverain vîeni d'annoncer k Set coars, appor- 
tera quelaue changeaient i l'âdii que nous venons 
de citer. Nous Ikvons combien la perverficé , qui 
abufe mime de la jufiice, peut s enhardir parla 
publicité d'une loi modérée ; qu'il exifle des hom- 
mes fi iniques , que la crainte de ta mort el) feule 
capable de Us conienir. Mais comme l'équité fu- 
prème doit s'élever au-deffu* des confi«rations 
particulières , & qu'il eft encors plus important 
de détruire l'alTafSaat que d'exterminer le v^Abur; 
■'il noLis eft permis de donner notre lêntimeRt 
ftir une matière auâfi grave , nous dirons qu^il hous 
jrmbleroit jufle de condamner aux galères per- 
pétuelles l'homme qui auroit volé fur les grands 
chemins, en ufant feulement de menaces ou di 
h fupériorité de} fi» forces ; de condamner au 
fiipplice de ta potence celui qui autoit fait la plus 
légère bldTure au voyageur; & enfin, de réfer- 
ver le fuf^lice de la roue pour «lui qui auroit 
ajouté le meurtre ï fon crime. 

Il efl une autre eCpèce de va/ , qa) n'efl guère 
moins punilTable à mes yeux que le vol fur les 
grands chemins , parce qu'il ell t0uj6ufs médité , 
Mujoun accomp^itè .de <r»lis«ee , ft parse ([ué 
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celui iftA k cofflmetn'aA poîittémn fMrlafbre* 
de l'objet- qull veut^roMr ; c'cA l« *oi avec 
efiraffion : le lien, le temps 8t les droonAinccv' 
agravent ce délit. L'édît qaenous venons decmr' 
venta que ceux qui entreront au dedans ites mat- 
» fons, icelles crochèteront & torccrom, pren- 
n dront 8c emporteront les Inei» quU trouve» 
n roni èfdites maifons, frànt punis du fupplics 
■I de la roue ». 

Cependant , comme le rc^arqve Jeuffe, cette 
ordonnance a ne s'obferve point i l'égard îles 
» v*^Ëiitsdenmt:queiq^aveeeffraâioa, s'il n'y 
» a affalïrnat ou excès , & mauvais trûiemcnS 
» commis avec port d'armei & vioteoce pa- 
ir blique ». 

Suivant la jurtfpmdeiKe de plnlîeurs tribu- 
iMux, le vol avec effi^âion n'eft putri que des 
e^ères perpétnelles , lorfqu'il n^eA pas caraâétîfi 
de *o/ domeltique , & ^'il n'efl ni noAorne , 
ni accomoagné de mauvais traîtemens ; mais dans 
d'autres il dl toujours puni de nwrt : cette (h/i- 
rite , lorfqu'elle efï générale 6c &ns dîfGnâion , de- 
vient trop dure. Puifqtte tous les efiêts d'une 
cenaine valeur font fermés fous clef, prefque 
tous les veU font faits avec efiraftion. Si oa 
les punit indiAinftement de la peine de mon , il 
n'y a plus de propOTtion enre le cMtiment infligé 
à la violence àudacieufe, foutenue par un grand 
nombre de complices, p i écé dée de menaces, de 
voies de fait, ^voriféemémcparladomelticité,& 
celui que mérite nnfidélité timide, qui fbulèvc en 
ftlcnce une pone pour sVpproprier calques effets 
rc«fêrmès. 

La punition des galères pendant fefpace de 
trois ans, pour le vol fimplc; de neuf ans powr 
le vol avec effia&on dans le jour ; de galères per- 
oétnetlespmit le v(i/Doaame;cello de mort pour 
le vol nottufrie avec violence & voie de fait, nous 
femblcm avoir été adoptées-par pluûeurs tribunaux , 
& il ell 1 dcfirer qu'une loi formelle oc laiffe plu» 
d'arbitraire à cet égard , Se rende la jurifprudence 
nnifi>rme fur ce point. 

Un vol que la religion , qtie le refpeâ dû aux 
temples, rend plus grave, c'efl celui des vafes 
fecrés : fuivant plufteurs arrêts, ceux qui volent 
les calices , (blelli , patènes , ciboires , font condam- 
néi k èire pendus , Si. préalable ment i avoir le 
poing coupé , & à 6ire amende honorable. Lori^ 
qu'ils ont difperft les hofties, ou fitit d'autres 
profanations , on les condamne an féo. Hus cette 
loi cfl ftvère, moins on doit lui donner iTcxtenfion. 
Ainfi il ne fcat pas confidèrer comme -vafes- facris 
fOHtccqnifen aoxeirémoniesreHgieufes, encore 
moins punir comme vols d'égltfe tous cenx qui 
ftint commis dans les temptes. La déclaration du 
ï mai lyn , art. 1 , porte « que ceux ou cdlet 
a quife trouveront convaincus de vois & tareiits 
w faits dans les églifes , enfemble leurs complices 
» &fuppdts, ne pourront erre pimis de moindre 
» peine; favoir, lesboBimesdesgàtère», ktcmps 
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9 «u a perpÂtuitA-, les funines d'être SttnMfime 
» marque en forme d'une Icttte V , & eaferméei 
p k temps ou pour leur vie dans une mailba de 
» force, le tout lans préjudice de la peine de 
» mort , s'il y èchet . im.V2at l'exigence des 
» cas». 

Qu'il nous fbii perniis .de Èire une remarque 
fur ces jnots, à Ui^t ou i ptrpinùii ,{ut ceux-«i, 
fans prij'uiSci de la peint dt mon s'il y ichtt. Le 
ligiâatcur ne rend-il pas , par ces mois, les juges 
arbitres de U vie & de la mort ? de. la dur^ d'une 
peine aufTi horrible que l'efclavage i Quoiqu'on 
ma doive pas croire qus des ma^Arits puil&nt 
abufer d'un pouvoir auflî illimité, ilfemblie qu'ils 
ne doïveni jamais être que les organes d'une loi 
pofitive, & que LailTer i l'atîticn^ jles juges U 
Tie des coupables , les conAkuer les maîtres de 
fraf^r de mort civile , & de retenir pour ta vî« 
dans les &rs uu accuré , ou de ne prononcer con* 
ire lui que la peine des galères il temps , c'dH 
expofer les bonuiies à un arbitraire dangereux , 
Se faire de chaque tribunal un tribunal de lé- 
gîllation. 

Suivant une dMaration du ij janvier 1677» 

Îaî ep coa&rme une~ de 15^0 , le -vtd commis 
ans les maifons royales eA puni de mQrt. Xa 
majeûi royale 1 fie plus encore la liberté acc9r- 
flée par le fouvera'm i £ês fujets de parcouor 
fes [râlais, d'ajuiroçher de fajpcri^nne, ont fias 
cloute provoqué cette févèriie envere les coupa- 
bles , \aa a^me qu'ils u'onx |ioiat eocâre été 
repris de juAice. Mais il hat^ pour que les juseï 

Erononceni cet arrêt de mon, que le voi vtk 
lit ï la perfonne du fonveraln , & dans une 
maifoo OLi il lé&de; c'eA du moins l'avis descri- 
minalilles : cette di^âion d1 importante À faifir. 
Lorfqu'ii s'agit d'enlever la vie à un coupable* il 
tfl de l'humanité de reârcindre le plus qu'il eâ 
poflible la décifion inpérieufedcla loi, jufqu'au 
moment où le UgiUaienr voudra lui-même l'a- 
iloucir. 

Une autre déclaration du 18 avril 1714 , porte 
auflî la peine de moct contre ceux qui volent, 
dans tes hôtels des monnoies, des efpèccs & »«• 
tières d'or & d'argent , tûUon & cuivre , foit qu'il y 
ait e&aflion ou non : cette excellïve févérîtè a plue 
lâuvé de coupables qu'elle n'en a exterminé. Ua 
inaUieureux ouvrier quQ la vue de t'or é^e, 
& qui en cache quelques parcelles 4^ ns 1^ v^- 
temeos, loèiiie^t-il le ni&)n«..fuppltce quç.cQlui 
qui, en brifant de^-pcH'te^, enlève uneiquantité 
confidérablc £e{pèces.r La- crfûnie d'eccafionfier 
une mort cert^e sfx miiérable , arrête le dénon^ 
dateur 81: ameae't'tmpunité. U (eroit aufH bien 
injufle de condamner commeqr|minel, fans autre 
preuve , un ouvrier dé la monnoie , fui loaiwl 
on trouverai; quelques fragmens.d'erpècesdV 
çu d'argent , parce qu'il eft pol£tile qu'ea «lar 
vaillant , qu'en agitant les tables fur lefôiieUçs «t 
répand ces aiaiieres , il «a loit to^bié , ilwi 
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&l pecfafla Bfl dans fes (bulien. Pour tHêvenir 
ces cas fortuits & garantir de toutes infidéÛtés là 
foiblelTe humaine , il ell plus prudent d'ufer daas 
les hôtels des monnoies de la même précaution 
que dans celui de Paris, qui confille ^ tâlre chan- 
ger de véiemens tous Us ouvriers, à-leur fortie , 
afin de pouvoir s'aûurer. qu'ils n.'emporteiit riea 
qui puifle prèjudicler à. l'intérêt du roi. 

Plufteurs arrêts ont condamné à être pendus 
des voleurs qui avoient filouté dans tes tribunaux^ 
dans le moment où l'onTendoitlajulHce. En lifant 
cette liAe funèbre , on voit , avec peine, un jeune 
homme de dix-huit ans condamné k mort par 
un arrêt du 10 mai if \o , pour avoir enlevé une 
bourfequi ne contenoitque quelques pièces d'ar- 
gent; deux autres jeunes gens condanviés, en 
1É78 , i faire amende honorable , & à être pen- 
dus, pour avoir, pendant l'audience de U tour- 
neUe, voté un RioucboiT> qu'ils rejeicèrent en fe 
voyant pourfuivis. D'autres arrêts poftérieurs ont 
feulement (x>ndamné des voleurs coupables du 
même délit, à faire amende honorable, & à trots 
aps de galères. Le nauuné Bouval éprouva le 
1^ août i733',cet adouc^Jenienc de peine, &c'eft 
bien là encore une preuve de l'arbitraire qui règne 
dan* notre juiifprudcnce criminelle ; heitreux du 
moins , lorfoue cet arbiirûre hpa,t%nt^ la juflice 
la douleur de priver des hommes de la vie I Le 
ciBur ell foulage loriqu'on s'apper^oit que plus nous 
avançons vers la lumière que produifeni ialèn- 
fiblcôeat les bons écrits, les arrêts démon fonc 
pltvp jatee, & 14s déUispunû dans une propor- 
tion plu& équittible> 

Le vfMlcofflmis daM les incendies, fembleàiooie 

Èif ^ta\ que les aum». -C'efi ajouter le mat- 
ur au malheur. Plufieurs criminalités infifleni 
pour qu'il ïî»t puni de mon. Un arrêt du parle- 
nittit du t6 oâiobre lizi , prononce la peine de 
mort contre ceux qtà aurom trouva dts t&u aux 
ittctndié) 6> fui ne les rapporuront pst. kl étCHt 
juft« trns doute.de venir au fecours de l'iafortuBe.; 
mai» il y -a encore une & grande différence entre 
celui qui c& aflez peu délicat pour se pas rappor- 
ter un effet qu'il a trouvé, appartenant à on îii- 
ceildié, & celui qui le V(Ât, qu'il Âudroiidonc 
prsnoncer le iitpplice de b roue contre le der- 
nier, & l'on condamne le premier à la potence; 
f'^li -le cas de ne pas trop si'abandonoer i la 
pitié qu'ekdie k.nfaveuieux. Se de n'être pas 
pompaùffiiDt aux dépens de rtiumaniié. La peine 
du iMâme &:de la refbitiition du double de rcffet 
trouvé nous paroitroit AifKfante ; mais avant de 
l'inâigec i celiû qiii luroit. eu la bafleffe de ne 
le pas rapporter, il fàudroit que l'accufé Sk 
convaincu d'avoir fu que l'effet trouvé par lui 
«pputenoii |à u incendié, & qu'il avoa bien 
VintentiaaE oefe l'^tproptiei^ L'ondoanance de la 
nartw du^aoti -d'août £â8i, porte qaexcux qui 
«UMerasi À- U w »u aux tuar- dt ctMx foi frm 
tifi^^it facile ftnù de jaocb Qnû ! nous taf_ 
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ions toiiiours i remarquer une confiifion de mots 
& d'idées qui Weflent l'équité ! Attenrer à la 
vie de l'homme qui feit naufrage, on attenter 
i Ces biens, cfl-ee donc la même chofef Ce font 
fans doute deux grands délits. Mais fi l'un nous 
parait mériter la mort , l'autre nous femble ne 
mériter que les galères. 1-a mèine ordonnance, 

ari. 30 du lit. 9J'liv, 4, déftnd i tous cavdiurt 
C» foldals de courir aa naufrage. Une mallleureuCe 
expérience , & qui ne fait pas honneur aux mili- 
laires futnltemes, » fans doute provoqué la ri- 
gueur de cette diCpolîtion. Cependant , comment 
FÉfifler aux cris des malheureux qui luttent contre 
les flots , appellent du fecours ! le premier mou- 
vement eft d'aller leur en porter. Ceft au mi- 
litaires à follicîier, par une condiiite pure & par 
une délicatefle foutenue , la réforoiation d'un arii- 
de Ti honfeux pouf eux. 

Nous donnerions trop d'étendue à cet article, {î 
nous parcourions toutes les efpéces de vol qui 
peuvent ibuitler l'eipèce humaine. En général, 
les voU fe dirigent uir des effets renfermés dans 
nos maiCons , ou expofôs par leur nature à la 
ïonne - foi publique. On a vu que les voh de 
la première efpèce font punill^blês en raifoii de 
la violence ou des voies de fait qui l'accompa- 
gnent; mais ceux de la Seconde doivent l'être 
cnraifen du trouble qu'ils apportent dans la fociéti. 
Ainlî , par exemple , l'enlévtmeni des indrumens 
aratoires que le cultivateur cA forcé de laifïer dans 
ïbn champ, celui de Tes récoltes qu'il amoncelé 
& élève en pyramide, fous la ièuve-garde de la 
^nne-foi ; le dépouillement des fruits qui croilTeat 
& mikiHent par les foins cTun propriétaire, doi- 
vent Être punis de m£mc que te vol avec ffSrac- 
tioa, parce qu'il eft impoïfible de renfermer ces 
véritables richeffes, & qu'il rèfulteroit de la licence 
de les enlever , une défiance , un découragement , 
un abandon de la culture qui , porteroient le plus 
grand préjudice à la fociété. Latt. tf^je de la Cou- 
tume de Bretagne , i'd ri. 14 du chap. jç de la cou- 
tume de Loiidun , condamnent ces fpoliateurs 
d'une légitime propriété , à être punis corperd-' 
lement. 

Les voZr commis dans les hôtelleries donnent llfu 
k une aâîon civile contre les aubergiftA; ils font 
même tenus de reilituer la valeur des effetj volés , 
quoiqu'ils ne leur aient pas été donnés eii gatllé^ 
pourvu qu'il foît prouvé qu'ils «nt èti appoftét 
en leur auberge. Il y a cependant une «aeeption 

Pour l'argeni; fi la fomme étoil c6n fid érable , 
aubergifte n'en feroit refponfable qu'autant qu'elle 
auroit c(é remife fous fa garde: le légiflateur, en 
traçant une loi précîfe fur ce point , avoir dCifx 
éeueils i craindre , la mauvaiYe foi de l'hAie & 
llnfidéliié de l'aubergifie. C'efi aux juges, avant 
de condamncC' l'un , ou de rejetter la demande do 
l'outre, jà avoir égard à la bonne «u< mauvaifs 
renommée des parties , aux facultés abparentes 
4u denuodeur j ' car U feroit l»cile à ■& sne qtal' 
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honnite de ruiner un aubergïAe, en' fuppo^anc 

un vo/ confidérable. 

Un arrêt du 11 février 1780, a condamné un 
aubergine d'Etampes, à 'payer au nommé fchUer 
une iomme de 140 liv. qui lui avoir été volée 
par un particulier quiavoit couché dans la m£me 
chambre que lui , & qui avoii difparu. Le mêate 
arrêt cnjoignoît à l'aubergifle de faire Ik décla- 
ration de tons, les volt qui fe commeitroient chez 
lui , au mGmc inlhnt ou U en auroît connoilTance. 

S'il étoit prouvé que le vol eût été commis par 
l'aubergifle lut-irtéme ou par fes valets, de concert 
avec lui , il encourroii la même peine que celle 
qui doit être infligée ï un voleur dôme Ai que, parce 
que l'hâte qui paie eft alors confidéré coramc 
rèfidant chez lui, & l'anbei^fte qui le fert eft 
pour le temps de fon féioiir à fes gages. Un vol 
qui fe commet bien fréquemment, & qui n'eft 
nue trop rarement puni, c'eft celui des condufieurs 
{ devin. Cependant un arrêt rendu le 14 août 171 f, 
conflrmatif d'une fentence de la police de Paris, 
condamna un nommé OemoucAJ, charretier, à être 
attaché au carcan à la place du port Saint-Paul , 
avec ces mots. Charretier plqatuar de vin. Cet arrêt 
lui ftûfoit défenfe derécidiver, i peine de punition 
corporelle. Un fécond & un troifiéme arrêt, Vun 
du 17 juillet 173a, l'autre du 14 janvier 17^0, 
ontindig^la mêmepcine i deux voituriers, pour 
avoir bu du vin qu'ils étoieni chargés de con-. 
du ire. 

Les mcilàgers' font refponfablcs par corps du vot 
des effets qui leur ont été confiés , & oui ont éti 
HtfErirs'fur leur regiflrc; mais 11 les effets n'ont 
point été enregîftrcs, le maître de h mcffagcrie 
n'en eft point refponfable , & le propriétaire n'a 
d'avion que contre lé cocher. Un arrêt du con- 
feil de 1696 l'a jugé ainfi en (âveurdu ficur Saafii, 
maitre des carroffes d'Auvei^ne, &> condamné 
feulement le cocher, par corps, au paiement de 
6000 liv. réclamées par le (learfiaude la Garde, 
pour la valeur de fes eSets volés. 

Le, locataireôû fermier qui détourne ou enlève 
fes propres effets , Ibrfqu'il les a donnés wmr 
gages , ou lorfciû^ils fbnt tous la main de la juftice, 
commet un véritable vol; cependant il n 'cil pas 
puni aufli fév^rement que le W ordinaire, & imoin» 
qu'il ne foit fuivi d'une banqueroute frauduleufe, 
il' n'M réprimé que par la peine de la rcAitution, 
avec une ameildd, 

CewJc.qui prêtént'-fecours aux- voleurs font; 
fuivam lé« (!rjininàliftes , àttfilpunlffables que les 
voleurs. Les étàbliiKmens de Sùnt-Louis porrent 
queceux qui feront en compagnie des larrons. Se 
qui raçoivent'l'es efièts qu'ils ont vblès, feront 
pendus comme les brrons , fi ceux-rï font meur- 
triers. Cependant , pour mettre ceux <pii prê- 
tent fecours aux voleurs & meunriers, fur la 
même ligne que ces derniers , il faut qu il exilte 
-- procès la preuve que les premiers les connoif- 

(nt pour voleurs ou ^Sa&as , "qu'ils avoieni 
'^ intérêt 
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■DtMr dam leurs voi>; & en6a , que lenn i«c6uri 
ont éti dosons dans l'intention de favorifer le 
larcin oa le meurtre , & d'en partager les ihiîts. 
C'eâ par cet examen que Ion petit provenir 
luen des confùrions injures ; car il eft polEble 
que l'ami, que le parent d'un voleur, lui donnent 
afyle, lur prite mime fecours centre ceux qui 
veulent lui enlever ù dépouille, fat» être leurs 



VOL 



ï»7 



En général , (les crïmitialîfles s'accordent à pen- 
lèr que les receleurs font moms puniflables que 
les voleurs, &raxi6me qui dit, jiu t"il n'y avait 
point ikreceUurs, Hn'y atâvit poÎM de voUuri,e& 
abfurde. Il fe commet )>ien des vols fans receleurs , 
le voleur &it le mal , le receleur en retire avan- 
tage { mais il eft plus pardonnable & l'homme de 
Îroâter du mal commis que de le commettre 
ti-mëtne , & quoiqu'en i^jx Se en 17651 il 
ait été rendu deux arriis qui ont condamné 
Barie Gojftt & jlniu ChaUt , ï être pendues pour 
aV<Hr recelé des efiêts volés , nous penfons , 
avec le commentateur de la cAtume de Bour- 
gogne, & avec Lange, auteur d'un traité des cri- 
mes, [{u'en fuppofant que le vol avec effraâion 
dût être pimi de ta peine de mort , l'accufé 
^ qui ti'a fait que receler les objets volés ne doit 
£tre puni que des galères i temps, fi c'eft un 
homme , & ti'ëtre que fouetté , marqué & ren- 
fenné, fi c'ed une femme. 

Les effets volés & revendiqués doivent être 
reltitués au vétiiable propriétaire , fans frais. C'eft 
d'après ce principe d'équité que le parlement de 
Paris renilit, le 16 avril 
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relier au greSe pendant le cours du procès, comme 
pièces de conviai on. 

Lorfquc les effets volés ont été vendus , le 
iropriétaire n'a pas toujours te droit de les refai- 
[ir. On fait dépendre la rcltitution de la bonne- 
foi de l'acquéreur. Ainfi, par exemple , des effets 
.vendus dans une foire , cbns un matchè public , 
fans réclamation, appartiennent ï l'acquéreur, quoi- 
que volés , parce qu'il en a donné le prix , fous 
U confiance attachée il ces ventes oflenfibles , 
Se qu'il a dû préfumer m^ appartenoient légi- 
nment au marchand qu^^^^ expofés. Mais l'or- 
iëvre qui achète clandel^Hent im effet qui lui 
cfl apporté, court le rifque de le perdre, s'il eft 
revenoiqué ; ileft même puni de fon imprudence, 
s'il a négligé d'infcriie le nom du vendeur, & f\ 
le prix qu'il a donné aniionce qu'ilaprofttéd'un 
vol apparent. 

Un arrêt du ij fêvrier 177c , a décidé que des 
particuliers <^ui avoient prêté lur des effets volés , 
li'avoicnt point de privilège fur ces mêmes effets , 
pour leur prêt , au préjudice des véritables pro- 
prîétùres. 

Xe vo/ ne fe borne pas k des effets purcmeat 
Junfffvitnti, Tomt VllJ, 



mobUiers , la rtife l'a étendu quelquefois jufqu^ 
fur des immeubles. Une affaire récente nele prouve 
que trop: un malheureux payfan d'Auvergne, 
qiû favoit à pnne lire & écrire , croyant ne met- 
tre les mots approuvé Céeriiure , avec fa Cgnaiure, 
qu'au bas d'une tranfaâion de peu d'importance , 

3u^il étoît convenu de fi^er , les mit i la fuite 
'une vente très- détaillée de fon domaine & de 
fon mobilier. Ce père de famille étoit à la veille 
de fe voir chaffé d'un héiit^e dont il fe croyolt 
paillble poffefleur , lorfque la juftice qu'il invoqua , 
& devant laquelle il rendit plainte, le couvrit de 
fon fecours. Le coupable , après avoir été décrété 
d'ajournement perfonnel. interjetia appel de fon 
décret au parlement , qui , fur le vu des char^ , 
a confirmé la procédure : depuis il eft intervenu 
oncfemence à Aurillac,qui , en annuUant le faux 
aâe de vente, a condamné l'accufé au banaiffe', 
ment. 

Peur prévenir de pareilles fraudes , qu' peuvent 
fe renouveller au préjudice de la bonne -foi Sc 
de l'ignorance, il eft & defirer qu'une nouvelle loi 
affujettilTe tous les particuliers ï écrire en toutes 
lettres les aâes de vente , & même tous les enea- 
eemens d'une certaine valeur, qu'ils paffent loua 
ieing-prtvé ; ou , lorfqutls ne fa vent point écrire,' 
jt les paffer pardevaiu notaires. 

Nous donnerions trop d'étendue ï cet article , fi 
nous voulions détailler toutes les efpèces de vol* 
qui peuvent fe commettre ; nous avons tSché de 
préfenter ici une idée de* ceux qui altèrent la 
confiance dans ta fociété , & qui méritent d'être 
réprimés. Ce que dit Jouffe, dans fon traité de la 
jultice criminelle, pourra fupplèer à ce que'nous 
avons cru devoir omettre ; mais nous avons penfé 
que le vol domeftique méritoit un article parti- 
culier , à caufe de fon importance & des réfle* 
xions que nom foumcttons i la lâgeffe du légilla' 
teur. (C(f aràeleijl de M, ok i.A Croix, avocat 
au parltmtnt ). 

VOL DOMESTIQUE. Le voldomcfli^uteR, de (oiis 
les genres de vol, le plus commun parmi noitf 
& te plus impuni , parce que la loi a plicé les 
coupables entre une peine exceUïve , & l'huma- 
nité de ceux qui peuvent en follicîter ta rigueur. 
Le ferViteur qui vole fon maître , l'homme qdi 
le nourrit , qui lui donne nn alyle dans fa maifon , 
qui confie 1 fa probité fes effets , tout fon m<^ 
bilier , eft très-criminel ; & la facilité qu'il a de 
renouveller fes larcins , a déterminé le lègiftateiir 
i arrêter fon infidélité par la crainte de perdfe 
la vie. 

Il y a très-lons-temps que le vol domejligue eft 
puni de mort enTrance. a Celui , lit-on au livre 
» premier des éiabliffemens de faint Louis , qui 
n vole fon feigneur, eft k fon pain, i fon vin, 
n eft pendable n. La rieueur de celte peine a été 
renouvellèe par la déclaration du mois de mars 
1714, qui porte, an. a , que le vol domifi^u 
fera puni dt mon, U eft donc conftaot , d'apré* 
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itre iuTirpn)d«nce crtminelle , que tout fervîtCBr 
qui vole Ion matirc, encourt U peine de mort; 
que &'il vient à être dénoncÉ cotnnie voleur, & 
^ue l'accuration foit juridiqueraent prouvée , à 
fjuelque fomnie que te monte le vol donc il s'e^ 
jcndu coupable , il fiira condamnée peidreU vie; 
^rl'ordonDance ne fpécific pas une quantité, une 
Vjdenr j elle ne fait pas d'ej^cepiion : celui qui a 
VoÛ iplile IjOuis , ou celui qui n a pris qu'un écu; 
<elui qui ,n'9 commis qu'un larcin , ou celui qui 
fil a coaw\is cent , font égaiep^oi condamnés à 
mourir. La \o\ enveloppe-MKbi m^e rèvérité, 
$c te vai«t ^ibalreriie , & fintsndiint,& le pré- 
cepteur; #0^0, tous les comsiqaffluz d'une mai- 
fonaqui ont une égale facilita de yolei celui qui 
les nourrit ou les tient ji Tes gages. 

Si Jiette loi terrible n'étoit pas éludée , com- 
bien i((e iCflNppbles ne livretoit-elle pas i la main 
du bourreau 1 Plufieurs de nos maiJons Toni lem- 

Îilîes de l«rviteurs înfidâles. Les grands leigneurs 
ont fouvent ruinés par leurs intendans. Des 
vcls , renouvelles à chaque heure du jour , épui- 
fent les particuliers (Aligès de confier l'adminif- 
tratton de leurs (lipcnres, l'achat des objats de 
leurs coofomsiatMns , à des mains fcrviks; & il 
^rive à peine «n un an qu'un valei fbit pendu 
pour voL Les maîtres font donc bienindulgeos, 
9u les (ei^iteurs bien adroits î La réponfe à 
cette queftion n'efl pas difficile à faire. Le vol , 
dont la preuve conduit le coupable i la potence,, 
a'eft pas celui qui , par fcs récidives myftérieufes , 
& fe* conftquences , porte un ^éjudice confidé- 
rabte au maître ; c'efl au contraire celui qui, com- 
mis prafque fous fes yeux , ne le prive que d'un 
effet dout la perte fe répare aifément; de forte 

Sue le vol, qui n'occafioane fouvent qu'un léger 
ommageaii maître, efl précifément celui qui en 
attire un terrible au ferviteur mal adroit , qui s'eil 
lailîéfu^Ten(lrei(roù ilréfulieque, fans le vouloir, 
nouveaux Spartiates , nous punîffoni moins le vol 
^tm/Uoue en lui-icéihc , que h maladrelTe du valet 
;qiii .a laifré des traces certaines de fon infidélité, 
rQuelle inconfïquepce I Un intendant contre 
lequel il e«ifteroit la preuve qull eût exigé & 
jvçu ce que l'on nomme des pots -de -vin, au 
préjudice de fon maître, qu'il n'eût réellement 
p>yé que la moitié du total des mémoires pro- 
•JiutB dans fes comptes, qu'il cûtété d'intelligence 
•arec les fubaltetnes & les ouvriers , pour ruiner 
■ie fdlgneur dont il a la confiance , ne feroit pas 
.COndarDUiè k ia mort ; & s'il efl feulement con- 
vaincu ci'avoir volé un bijou de dix louis y il 
Kieun de la main du bourreau! 

La loi afl , comme ou Je voit , efirayonte contre 
le voé dtaaefti^ut ; mais l'ufage eft doux & raflii- 
laotponrle voleur adroit. Loin donc quel'intcn- 
.tion dnlégtflateuraitété remplie, fa loia produit 
im .e^ci-tout contraire ^ car , en ne détruifant que 
quelques voletirs obfcurs , elle arendu Je vol i/o- 
.mtff^t .plus iadiiflrieux & plus attiHblc. 
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Elle aantli amené un autre Inoonvéniein'J&TO» 
rable au mime critne. La peine de mort a fouvent 
fait plus d'impreHion fur Le maître que furlediKnef 
■ique infidèle : le premier a plus craint itTéireaccu- 
fateur que Vautre d'être accufè. Que) homme peut 
mettre, de fang-froid, en balance la vie du valet 
qui a eu fa confiance , avec un effet qu'il lui a dé- 
robé } Quel e(l celui qui n'efl pas retenu 4far un 
fentiment de commifératîoii , en penfâw ^e fur 
ia déclaration , ce miférable qui l'« fervi, qui ref^ 
piroit fous fes yeux , qtii vivoit dans fa uiaifbn ^ 
va être conduit au fupplice & mourir d'une mort 
piffreuiie i Quel avantage retire>t-il de ta déoon- 
Ciaiion i II ut gagne rien perfoniKlIemeot. Le 
public, qu'il remblc fetvir en pui^eant la fociété 
d'un maurait ferviteur , loin de lui favoir f/ré 
de fa «téliuion , L'accufe Jbuvent d'un vit intérêt 
6l de cruauté. Le même malheureux quivapéôr, 
devenu un objet de pitié pour la multitude qui 
le fuit , attire des malédiâions fur la tête de ioa 
Infeafible accufaieur : ainU la plupan des maîtres , 
foit par pitié naturelle , fbit dans la crainte d'ex- 
citer contre eux les clameurs de la populace, aiment 
mieux cbaAirr de leur maifou le ferviteur dont 
ta ftq>poDn«îe eft démoritrée , an rifqne qu'il 
commcite ailleurs de nouveaux voU , plut&t que 
de le dénoncer i h juflicé. Conféquemment le 
vol domepqut , celui que la loi a cru devoir punir 
très-févèrcment, demeure prefque toujours im? 
puni ; le coupable efl quitte pour palTer d'une 
maîfbn dans une autre , ii mefure que (es vols font 
découverts. I^ns la capitale, ou dans les grandes 
villes, les valets Aippoiu- ont mille moyens d'en 
impofer à leurs nouveaux maîtres , & de perpé- 
tuer leurs funefles fervices. 

Il feroit donc à defirer que la. loi , en voulant 
fatisfairc le jafle refTentîment qu'un maître pent 
avoir contre celui qui a trompe fa confiance , ne 
le forçât pas , par h févéritè abfolue , à étouffer 
ce mime refTeniiment , & qu'il fût X\)xc ï l'accu- 
fateur , en dénonçant fon valet k b Juflîce , ou 
de le livrer à la vengeance du miniftère pubUc» 
pour être puni fuîvant la rigueur des ordonnances, 
ou de requérir en fon nom qu'il fût feulement 
condamné ï une peine affliâive , telle que cdie 
du bannifTement , & ï itre déclaré mdigne àe 
fervir d'autres maitr|^Dans le premier cas, ce 
ferviteur feroit ccf^Bré comme un crrminel 
public gui auroit potKdverfaire le proieâeiprde 
l'ordre & de l'intérêt focial ; dans le fécond cas, 
il ne feroit regardé que comme un coupable privé, 
fur lequel le feul ofienfé fe feroit réfervé toits fes 
droits. Les maîtres alors , loin d'être retenus par 
une indulgence fûnefle à la multitude, & favo- 
rable au vol JoaujUifue , s'armeroieât d'une jufle 
févéritè pour leur iniérSt perfonnel, St pour 1» 
police de leurs maifons. 

Il feroit jufle aulli que la punition iavotda- 
mifi'ique s'étendit fur toutes les infidi^Iités ouîfibles 
aux Biahres, & que des officiers fuffeai: fpéaiok- 
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femcRt dt»Tgtt de les conflaier, lorfqa'eÙes leur 
Burôient été dinoncies- Le» iaformations faire* 
dans cette vue , rcndroiem les doraeftiques plus 
exaâs dans les compte) de djpenfe qu'ils produi- 
fent , & les roumiffeun ofetoient moins fttre leurs 
complices. 

On ne parviendroit pis encore , pour Ge|a , il 
déttiitre tous les abus , tout les v»lt ; mais on en 
diminueroitlc nombre, Sf ce reroït toujours autant 
de gagtiè pour la fociéti. 

Le grand inconvénient qu'il 7 aura toujours i 
prononcer la peine de mort contre un délit qui 
n'efl pas au aemier point de Kraviti , c'ed que 
lorTqu'il y. fera arrivé, la loin^ura plue de prife 
/fur lecriminel. Certainement leferviieuT qui dérobe 
fnyflérieufement i Ton maître un effet dotit la 
vue l'aura tenté , cft moins coupable que le hardi 
valet qui , d*inteltigence avec d'autres coquins , 
enlève toute l'ai^nterie de celui qu'il iert , brife 
les coffres qui renferment fes richeflès , & s'enfuit 
chargé de tes dépouilles : cependant fi idus deux 
font dénoncés àla judice&faifis par elle, ils ne 
feront pas punis plus rigoureulement l'un ^ue 
l'autre. 

Comme il ed jufte de mettre de la dîff^nce 
dans les peines , lorfqu'il 7 a de la différence dans 
les délits , ne fcfoii-il pas de l'équité d'im faee 
légiflateur d'inHiger un chitimeni plus cffhiyant 
au ferviteurqui auroitaccompagnèfonMid'effrac- 
tion,& auroit ruiné fon maître, qu'i celui qui' 
ne lui a occaConné qu'un léger dommage , en 
■cédant à l'imprefTion qu'a feite far fes feiis la vue 
d'un effet ficile i prendre ? 

Mais fi la loi qui condamne celui -ci^ être 
pendu , ne fe relâche pas de fa rigueur , i quel 
lupplice esBûfera-t-on le premier i Si vous le 
faites périr fur la roue , quel genre de mon réfer- 
vci-vous au fcrviteur qui , aififfinant fon miitre ; 
lui enlèvera fa fortune & fa vïe ? Dans ta crainte 
de ne pas laiffcr les grands crimes impunis, il 
faut fe garder de trop punir lus moindres. L'art 
du légiflateur eA de mèitre autant de gradatioiis 
dans les châtimens , que les coupables peuvent 
tncTtre de nuances dans leurs aftions. 

Je ne commencerois donc pas par punir de 
mtjft le ferviteur dont le vol aomtpqut ne feroii 
point aggrivé d'aile de violence, i moins qu'il 
ne fût (Tune fi grande conféquence qu'il entraînât 
la ruine de fon maître, & nlnfluâi même fur la 
focîéié ; tel poUrrolt être le vol que commettroii 
un ciiflîer qui , en emportant les deniers congés 
k la garde , préjudicieroit à la foiï à fon rtiaitre 
& au public ; je le condimnerois feulement , en 
raifondcla nature & des circonflancesJefon vo/, 
i tant d'années de'travaui' publics; peui-^re même 
ne le flétrirois-je d'un fer chaud & ne le con- 
damnerois-je à vingt ans dé travaux, que lorfque 

fcn vol auroit été commis avec cffraQion 

La piiuede la' mort cil Sx terrible^ fi iœpôûfaw. 
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qu'oïl na peut (a rendre trop rare, & la réfeiVe 
pour de trop grands crimes. Les efforts du bourreab 
n'ont pas plutôt déttuit un voleur dotneflique, 
que la Ipciété a perdu im homme robuftc qtiî 
auroit pu la fcrvir , & un exemple vivant pour 
ceux qui l'auroient vu livré i un travail hoil- 

tcux & forcé 

Suivant la coutume de Bordeaux , ehep. 19 ; 
arùtlt 107,, uledomefliqiie quivoloità fon maître 
» chofe excédante la fomme de" 50 livres bour- 



■ delois , devoir être pendu ; 



( fi elle étoii 



» de moindre valeur, il n'étoit' condamné qu'à' 
V être fouetté deux fois par la ville n. 

Les ordonnances pdfiérieures , en aboliffânt cet 
diflinâjons qui fembtetit fi équitables , Iiîffent auf . 
juges la reffource de fe rendre encore plus diffi- 
ciles en preuves, lorfqu'il ne s'agit qtic d'objen 
d'un prix modique. Plus ta peine portée cOntré le 
vol domeftiqat cft fc\ ère , plus le délit doit ètrie 
phyfiquement démontré avant de la prononcer. 
Par exemple , quoique la découverte des propres 
effets du maître , parmi ceux du viilet , fiffè naître . 
contre ce dernier , l'apparence du vol , je ne me 
déterminerais jamais à {uger un accL(% crimihel , 
& par conftquent digne de mort , fur ce Jêul in- 
dice : tant de circonffances impofftbles i prévoîr', 
tant d'erreurs , tant de méprifes étrangères, (fe 
diflraâions , peuvent avoir occafionné e^ mélaif- 
ges, ces déptacemens, que la vie de tëax cji^ 
HabiteiH la maifon du maître feroit trop cxpoiée 
fi elle en dépendoit. . 

II eô fur-tout bien imponant d'ofiftrvW, .av'd: 
une fcropuleufc artention, s'il n'eiritè' [ias'danil 
l'accirâtion du mairre des motift d'intérêts', dit 
relTcntiment, de vengeance perfonnellc : oh nîî 
peur pas trop fe tenir en garde contre la pérveriîté 
humaine, lorfqu'il s'agit d'envoyer un ' Irom'm'é !t 
la mort far l'accufation d'un autre honîn^ , qtreb 
que foicm leurs ritres refpefiiâ. 

Un arrêt dérèglement de'i^fj , fait défènft^ 
« i toutes perfi>noes de réte'nrr où de gardeV aif- 
» cun coffre ou caffette appartenant ï un'fervl- 
» leur Ou à une fervante , fans le fu ou la par- 
n ricipatîoii des maîtres » ; mils ces: règlement 
font bien (bibtes contre rinËrdéfité^& l'ad^fféileï 
coupables. 

il feroît i defirer , pdnr arrêter Ir vsl idintf- 
tîque,- qu'on perfeâlonnât l'établiffemtnt dn bureau 
qui paroiflîïit créé dans la vue it'aflureV aux' maî- 
tres de bons fsrviteurs*, & qu'on exi^cir.deTouk 
ceux qui fe confacrent ï Téat de domeAitité , uiié 
déclaration' exaSé du jour de leur arrivée' dans 
le lieu' de leur réfidence, dn trom des perfoit'- 
nes qu'ils' auroient fcrviet , foît cti province ', 
fiïit dans la capitale. Celles - ci feroient', de 
leur côté , invitées , preffécs au nom' de l'inté^ 
rêi publi'i;, de dortner un té m oigr âgé certain ttéi 
l^rvifîcis' Qu'elles en auroiem reçus , & des cSu» 
'fek véritables de leur fépàraiioni Les di^meffidu'es, 
qui craindioi^t avec tàifon l'eniAiête feà'éte » &. 
Pp s 
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de laqudle dipendroic leur exiAeoce, l'expolê* 
rotent moins kaidimeni, non-feulement i la preu- 
ve , mais même au foupçon d'avoir volé leurs 
imaitres. 

Mous ne nous dtflïmulerons pas que ces idées 
fur le vol donup^ut , auront peine à fe faire jour 
à iravers d'anciens préjugés. On nous reprochera 
une dangereufe indulgence pour un crime qui n'cA 
que trop commun , qui mérite d'être puni févè- 
rement : mais c'efl prëcifément parce que nous 
en coanoiffoos toute réieudue, & que nous en 
fenions toute la gravité , que nous voudrions l'c- 
louffer. Comme il a rëfifte jufqu'à préfent aux 
effbns d'une loi irès-rigoureufe , nous avons cher- 
ché de nouveaux moyens de le profcrire. 

Un des vices de toutes les lë^Aatîons crimi- 
nelles , même de celle de l'Angleterre , c'eft de 
se pas aflez didinguer les crimes publics d'avec 
les crimes privés. . . . Pourquoi faut-il que celui 
qui n'a voulu nuire qu'à un individu , foit nécef- 
latrement puni comme celui qui nuit à tous .^Pour- 
quoi ne m'eAil pas permis, lorfque je fuis feul 
oSead, de faire remifed'nnepaniede l'offcnfe qui 
m'a été faite, & d'être moins févère que la loi ? 
Elle abien vonlu, cette loi proteArice de l'ordre , 
fi montrer teriible à ceux qui pouvoient troubler 
la j»ix,le repos des citoyens qui vivent fous fon 
.empire; condamner à l'opprobre,,. aux galères , 
l'Atranger qui , par le larcin , altéroit ma fortune ; 
ii la mort, te ierviteur ingrat qui abuferoit de ma 
confiance & de la facilité qu'il a de me voler ; je 
l'en dois chérir , relpeâet davantage. Mais pour- 
quoi , en ufant , lorlqu'il me plaît , de fa rigueur , 
ne me ièroit-ll pas permis de céder aux mouve- 
jnens de ma fenfibilité , fans tomber dans l'incouvé- 
meat d'une indulgence abfolue t Voire funelle 
ipitié , me dira-t-on , émouflera fans cefle le glaive 
de b juAice. 11 n'y aura pas jufqu'à l'aflàflin qui , 
étendant vers vous fes mains encore fanglantes, 
.obtiendra de votre foiblefTe fon pardon avant que 
vous rendiez le dernier foupir. — Mais , s'il efl 
.démontré que cette impitoyable févérité, en étouf- 
fent la voix de celui qui fe feroit plaint , s'il eût 
été podjble de la modérer , fauve plus de coupa- 
bles qu'elle ne faiisfait d'accufateurs, n'efï • elle 
pas plus nuifible que fal u taire ? Faut-il s'étonner 
qu'il n'y ait jamais qu'une claffe d'hommes vils, 
obfcurs , de punis , tandis quoi tant d'autres , beau- 
coup plus criminels, donnent fi fouvent le^ncAe 
exemple de l'impunité? D'ailleurs, quelle com- 
paraifon peut - on faire entre l'hotaicide & le 
voleur domeflique ! Le premier fait un W à la 
fx>ciété ; celui qui , par fon titre fuprême , agit au 
nom de la fociété , eft donc le feul qui puilTe lui 
faire grâce. Mais le voleur doffleflique ne &it de 
tort , dans prefque tous les cas , qu à fon maître : 
celui-ci pourroit par conféquent faire remlfe d'une 
partie de la peine qu'a e.ncourue le coupable , qui 
n'a nui qu'i. l'accu fa leur. {Cet aràcle efi de M. 
ps lA Choix , avocat où pdrUmtnt, ) 



VOL 

Vol m chapon. Vol du chavoit, oa- 
Vol d'un chapon, {Vroït féodal. ) On appelle 
ainif, dans plufieurs coututneSiun avantage qui efl 
compris dans le prèci put de l'aîné, & qui conûfle 
dans une ceriaine étendue de terre , joignant ordî't 
nairement le manoir. 

Les-coutumes dn Maine, an. s6i 6> 3^1, & 
de Touraine , an. 2^8 , 37J 6- 297 , appeUentcet 
avantage ck:fioM cht^é; celle de Loudun , eiof^, 
37 , an, 4 & j , emploie même indifféremment 
ces deux mots, qui défignent effeâivement tout- 
i-fait la même cfaofe. AulH, dans l'article Cbezé 
du préfent diâionnaire , a-t-on renvoyé au mot 
Vol du chapon , pour traiter à la fws de ce 
qui concerne l'un & Vautre. 

Le vol de chapon tient à d'anciens ufages , qu'il 
efl bon de connoitte pour fe former une juRa 
idée de ce droit. On va donc parler ici , 1*. de 
l'origine du vol dt chapon ; 

a». Des cas où ce privilège peut être rècbmé; 

3 '. Du lieu où le vol du chapon doit être pris ; 

4°. De l'étendue de terreinqu'ildoitcontenir; 

f. Des chofes qui y font, on n'y font pas 
comprifes» 

Il y auroit beaucoup d'autres cHofcs ^ ttatin 
relativement au vol dt chapon ; & fous les ch^ 
même qu'on vient d'annoncer, il y a ptuTieurs 
queftions importantes qu'on n'examinera point; 
les autres chets & ces queftions font communs au 
vol de chapon, & au principal manoir , ou même 
au droit dainclTe en général. Il feroit dixic inu- 
tile de les ttaiier fëpatément , en parlant du vol 
de chapon: on peut tecourir pour* ce qui les con-. 
cerne,>aux motsKRÉClPUT d'aîné, Ain e,Pabag^ 
Tierce-foi, Quart-hommage , &c. 

§. I. De l'orlpnr du vol dt chapon. Le droit 
d'ameflê tire fon otigine du droit féodal ; auiS 
n'a-t-il lieu que pour les iiefs dans la plupart 
des coutumes, & plufieurs ne l'admettent mcmç 
que pour les fiefs qui font dans les mains des 
nobles , ou de ceux qui étoient réputés tels autre- 
fois. On peut confuîter à cet égard ce que 1 "on 
a dit; au §. I des mots Parage & Tierce- 
roL ' 

Les mêmes caufes qui ont fait attribuer à Taînè 
les deux tiers, ou telle autre portion avaniageu le 
dans les fieb , ont naturellement conduit à lui attri- 
buer également le préciput,c'eA-à-dire, le chjteau, 
ou principal manoir du fief .avec fon eirclo^. Auifi 
cette prérogative de l'aîné fobfifle-t-el!e dans pref- 
que toutes les coutumes, dans celles même où 
l'aîné n'a pas d'ailleurs une portion plus forte dan» 
les fie^ que fes puînés. Mais il ne faut pas con- 
fondre , comme lont fait beaucoup d'auteurs, le 
vol du chapon avec l'enclos dépendant du prin- 
cipal manoir. Le premier de ces deux avantages 
étoit originairement , comme il l'ed encore da^ 
quelques cou tûmes, indépendant du fécond: le volât 
chapon n'excluoit pas l'enclos lorfqu^I y en av(Mt 
un , 6c l'endos fubfidoit fouvent (ans luL 
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Lt vol dt chapon paroît avoir éii .ffalttudiniro* 
imt uniquement en faveur des filles, & il efl 
aflèi probable qu'il doit cette origine à uneplai- 
fanterie relative à- leur fcxc ; plaiCinicrie qui , pour 
être aflez mauvaife en elfe - raèinc , n'en cfl 
pas moins conforme aux moeurs de ce temps-là- 

La première trace du voi de cfuipeti fe trouve 
dans les établifTemens de faint Louis. On y voit 
que le droit d'alnede n'avoit lieu dans toute foa 
liendiie qu'en faveur du premier "^ mile , & 
Teulement entre les nobles , du moins pour, les 
acauâts. Suivant U ekap. 8 du Uv. i , lorfqu'un 
noble mouroit ab 'inttjiat , l'aîné était faifi de toute 
la fucceffion, la totalité des meubles lui apparte- 
noit, & lorlque tes puînés lui de m an dolent par- 
- rage , il n'étoit tenu de leur abandonner que le 
tiers de là terre. En&i , outre tes deux tiers , il 
avoit l'hébergement , ou priticipal manoir , ta avan- 
Uf', ou, comme le difent d'autres manufcrits.ffl 

Suivant le chap. 143 , fi un roturier acquéroit 
un fief, ou ( i) s'il faifoit convenir en fief , par fon 
feigneur , les rotures qu'il tenoit de lui , fes en&ns 
patiageoient également entre eux , eiccepté L'aîné , 
qui , pour feîre la foi & earantir les autres en 
parage , at/ait la moitié^ filon la grandeur de la 
chofe. Le fief fe pariagcoit toujours ainfi jufqu'à 
U tierce -foi (1), après quoi l'aîné pariaggoit 
noblement , & prenoit les deux tiers. 



([) Lb traduOion de M. deSiint-Marrin lendinalce 
chapine. La principal* faute qu'il v a comnife, conCfte 
à avur fubftituc un £■ à uaou. 

(1) Les Eiablifftntni , après avoir régW le partage', 
comme on vieni de le voir , dans la luccelEon de l'ec^' 
({uérEur, parccnl : >< Se tout ainû départira TOUloufa»- 
» MES jufquci ta la litret-foi , & A'iltc^imin ayaai û aura 
" l'ainé les deux partions, & fe dépaniia lonjaara-inii 
K geniiinent ■•. Le chapitie i] , rapporté ci-ddltu dans 
le lexte, dit la même chofc. 

Ctfi de cEitc ttifpofiiion que les coutume* if Anjou , 
du Maine, &(. ont pris leurs légles fui la lierce-foi. Op 
fait que dans ces toutumes on entend par tiirci-foi , celle 
du petil-HIs de l'acquéreur , ou de tel autre héritier ira- 
médiat de fon hcntiet \ eoforte que les domaines ne fe 
partagent également qu'une feule foi* dans la fucceflîon 
dei roiutiers. Ils fe partagent nriblemcnt dès qu'ils loat 
devenus' des propres anciens. Cefl ainii qu'on l'obf^ve 
" fans aucune difficulté dans les coutumes d'Anjou , Maine, 
Tourainc 6c toudunoij. Tous les auieurs fuppofent que 
c'efl-lâ le vrai fens des éiabliffemens de faint Louis. Oe- 

KdJnt , lorfque le chapitre. 14^ dit que la fucceffiou de 
quéreuT fe partagera lotutiéremeni , fauf le précipui 
de rdné.Ci qu'elle fe départira toat aixfi toujourt-mki juf- 
qa'a la liera-foi; ce mot toujauri-mU femble fuppofer 
tiéceffairemeni que le partage roturier a encore lieu 
dans des fucceUions ultérieures, ou du moins-dans utu 
de CCS fucctfTions. Ces mou du chapitre i), >• Se en 
- cette nianiète fera mèS-touiours panii , jafqiits à 
» tant qu'il dcfcendra en la tierce-foi , fuis fe départira 
" toBJoan-mii gcaiïmaii •' , indiquent la mâifie chofe. Il 
feinble qu'on doive conclure di^là que le droit de tierce- 
foi ne l'enceodoit pas, du temps des ctabUfTeBiens, comme 
aujoutdiiui , 81 que la foi de l'acquéreur n'éioit pas 
comptée dans le nombre. Autremesi il n'y auront aiicon 
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L«uriirc obforvc, dan* fit RMe iî}r<» mots* 
miroit la moitié , u qu'il y a faute ici * & dans un 
» manufcrit de M. le Cbaocelier ; que dans celui' 
» de M. Baluze , 6^ dans celui de M. Joubert,,!! 
» y a mieux , auroii l'avantage , & qu'«i cela l'aîné 
» roturier écoit comme la fille aînée noble, qui 
» garant ilToit fes fœurs fous fon hommage». 

i^e chapitre ar, qui paroîtdans ime efpèceab: 
folument femblaSle , p>iifqu'il parle départage 
entre roturiers , pour- la première fQis,;pprte cffecr 
tivenieni que û une fenme. noble epouie un rotu- 
rier , fes enfans partageront fes biens égalemenri 
s'il n'y a pas de fief noblement tenu, u Se il ni 
» a ibi à Ëùre & fe il a foi à faire , U aîné U 
» fen & aura le hebec^ement en avantage, ou 
p une chofe ï fon çhois;ife li l^ebergement ni 
» eft, ne le chois, il aura félon la grandeur du 
n fié, pour garantir aus ^çres en parages. Et en 
n cette manière fera mès-tpujours parus juf^és. 
•> à tant qu'il defcendra en la tierce-foi , qiu fe 
v départira loujours-mès gentilment ». 

Laurière obferve encore fiir ces mots, ou uat 
càoft à fon choix , u qu'il y a ainfi dans le ma- 
»> nufcrit de M. Balufe , & que' dans To chap. 17 
n de la coutume d'Anjou glofée, il y a mieux, 
n- un chaifé, (uputniitn^y appelle ehe^i par la 
P coutume de Loudunois , dans l'art. 4 au titre 
» dt fuccejflon dis fitfs , ce qtii.n'eft autre chofe 
-n que le cof , ou le vol du chapon , dont il efl 
» parlé dans le chapitre 10 ». Cex auteur con- 
clut de là que , « fmvant ce chapitre , les nobles 
» de par la mèix feulement , panagentaufli les 
n fiefii par tèœ , & l'-îné n'y aque Hhibtrgement 
» tn avaniagf ,. avec u vol du chapon », comme 
le porte encotra aujourd'hui l'article i de la cou- 
tume de .Loudrfnois' , au ùtrt dt fuccef^n dt 



Ces remarques de Laurière ont (Fautant plus de 
poids, qu'indépendamment de fesvaAes connoil^ 
fancesfur tiOtre ancien droit, on voit dans fa vie 
& dans fes ouvrages, qu'il préparoit un commen- 
taire fur ta coutume de Londunob , pays dont 
fa famille étoit originaire. Cependant on ne 
peut s'ompéchér de dire qu'il confond mal-à-pro- 
posici la chofi au choix del'atnévque ce chapitre 
accorde an premier né de ceux qui font nobles 
par la mère feulement , Si. le coq ou vol de chapon 
que le chapitre. 10 accorde à l'aînée, entre filles 
nobles, & qu'il fe trompe également en fuppox 
faut que l'arné de ceux qui étoient nobles parla 
mère feulement , avoir tout à la fois ce chtHi avec 



fens aux exprellions qu'on vient de citer. Auffi It cou- 
tume de Poitou n'accorde-i-elle le pattage noble que 
dans la fucceflion du troifième héritier de l'acquéreur. 
Mail il faut avouer qu'elle emploie l'eaprelEoD de fiuru- 
nutatian , OU fHuT-Aonnan, qui fuppoié la m£me ma- 
nière de compter les foi 2c hommage* que le* coutumes 
'deuetcC-foi. rivt^'QyÀHT-Boii^iACX, 
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k pri'ncipiA itunolr , ou\ coiame II le dît , Phittr- 
mtmtnt pu ttvumi^avec le vol du ehapon. 

n f aroîl blan que ces deu* obî«i oat été con- 
fondus Aias U fuite par les ceutumei de Loudu- 
nois & de Tour^ne. Mais les établiOèmens de 
faint Louît ne les confondentp». Dam aucun des 
trois diipitrci dont on vient de rendre compte, 
Ôl qui tons concerneift les aînés mSles, l'aîné 
qui prend le [ririncipal ounoir n'a aucun autre 

firéciput il tttEf de <ftobt ou autrement. Suivant 
e chapitre 8 , l'atné entre nobles a tes deux tiers 
du fief, & fhébergement ou principal manoir , 
fans aucun autre avantage. Suivant le chap. 14; , 
l'ainé, entre roturiers, a la moiiié du fief, ou 
plutfit un' avantage proponionni i la grandeur 
du fi^, Eani' rien ad • aelà. Suivant le chjpicre 
33 , enfin, l'aîné de ceux qui font nob'es de par 
b mère feuletnénr, aauflï uniquement Phibtrgt- 
KtM , c'efi-i'tfire le manoir <it avttnugt, oit uni 
tioji à fon choix. 

Ce mot ou annonce bien que l'aîné ii*avoit pas 
l'wie & Cautrt prérogative a la fois , mais leu- 
lemcnt l'une an Fautrt, Les mots qui faivent con- 
firment que ce choia n'étoit effeâiv entent qu'une 
alternative. Ils donnent à l'aîné une portion pro' 
portionaéeà la grandeur du &ef,fi li kièergeintra 
tii tfl.ja U choix. L'nîné ne pouvoir donc pas 
prndre le choix , lorfqn'il preneit l'hébergement. 

Tout au contraire, dans le partage encre fitleS 
nobles, l'aînée avoit pour avamtage l'hébctgenteitt 
& le coq tout Ji la fois. Mais aulh. c'eil à cela feut 
t[ue fe bornoit fon avamage , comme an le vok 
su ctapitreio, dont voici les iermes:ugeruisbotrieS, 
■r fe il n'a qu« filles , tant aun^e tant prendra l'une 
M comme l'anire. Mci l'aînée aura Ui JUrtagci en 
n aimnugt , &■ un coq- fc U i eft, & fe il meA 
n f f. de rente, & guerra aux autres paragfrv; 
c'cK-ii-dirc , garantira fes fseurs en parage. 

Laurière , dans fcs noies fur ce chapitre , obferve 
ifu'au lieu de ces mots. Us hênia^ti tu avantagi , 
il y a dans le manufcrii de M. le Chancelier , li 
/Uhergemtnt en hèrii.ige , & encore mieux da« le 
ptanttfcrtt de M. BaluzCf Li hébcrgtmcns ejutvan- 
t^e.U ajuuK qu'au lieu de ces autres mots, ^ 
cof s'il y efi , qui défignent le vol Ju chtpon , 

y a dans le maourcrit de M; le Chanoelicrun 
tkaU , c'cft-à-4ire , un cAaifè ou cAe^é. 

U y a totit lieu de croire que la leçon dà 
Kxie, 6* «1 coq ''il y efly efl la plus ex;âe, & 
qu'on aufï donné ce. coq i l'aînée nohlé, outre 
le principal. manoir , par une niéchaate allufion 
à fon fexe , & pour la dédommager en quelque 
forte d* l'inf'tFÎofitâ-de- fon pr éc i pwt, e»fiiparé-i 
celui de l'aîné mâle , mais qu'on aura enfuiic con- 
fondu ce coq avec It choix attribué iTïlné nlâle 
entre roturiers , ou entre nobles de par la mère 
feulement, fans réfléchir qt:c l'ainécquiprenoitce 
eatt avoit le principal manoir , tandis ' qire l'ainé 
mâle, dans le cas dom on vient de parler, ng prenoii 
que le maqcfîr OU' le chou ahctneciVemâdt. C'efl 
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aînlî qu'oit lun mèumorphofî le eo<i en uam 
certalrie' étetidue de terre, qu'on aura réglé (tuf 
le vol rfune volaille. 

Les coutumes de Tours & de Louditn , dont 
les difpoficlohs foiu prefque toutes puifées dans 
les' établiflemens de laini Louis , n'ont pas con- 
fervè cette diftînflion entre ée préciput des aînés 
mUes & de U fille ùitét. Elles ont mime totale- 
ment fupprimé le préciput de l'aîné mâle entre 
roturiers, pour les nefi non encore parvenus i U 
tierce-foi. Elles les partagentabfolumeat tgalement 
entre eux. Elles accordent d'ailleurs les deux tiers' 
de tous les fiefs, il l'aîné mâle entre nobles, outre 
le préciput, quoiqu'elles donnent autant d'éten- 
due i ce préciput qu'i celui des filles. Mais elles 
difiinguent toufours le vol du ck-ipoit , ou le chelï , 
d'avec l'enclos du principal manoir, 

Ceft ce que l'on voit , non-feulement dans les 
coutumes afluetles de Tours & de Loudun , mab 
aufli dans la première rcdaâion de la coutume 
de Tours faite en U ville de Langez en 1460 , 
& imprimée à Tours en ijoi, chex Matbieu 
LatheroR, 

' L'ariide i du chapitre det fuett^ns de jïefi 
6f autres AMiagts entre nobUs , fors de baroaii'te , 
porte qu'en fucceflion dïrefte , entre nobles , l'aîné 
mjle prend cous les meubles & les deux tiers 
des domaines de la fuccelfion , « avec l'avan- 
» lage, qui le maître chStel,on hâtel& la pour- 
n prûife d'icelui , avecqueune foi & hommage, fî 
n elleye^finon unarpentdeterrcouff.de rente, 
n S^le ckt^ , c'efi ^ùvair dt terre le vol d'un chapon 

V envirin lediimkef, auquel chcfo il pourra nire 
n garenne à connins, fi boft lui femble, & au 

V puifné ou puinez appartient la tierce partie mit 
« hurs ledit avantage n. 

On voit d'après' cet arttde que le préciputde 
l'aîné mâle entre nobles en ligne direâe , eft coot- 
pofé , t°. du manoir & du fon pourpiis, c*eft-i- 
dirc-de l'enclos immédiat ; 3°. de la mouvance 
d'un tief, s'il y en a. Si k dé^at d'une telle 
lUDurance, d'un arpent de terre, ou ; f. 3e 
rente; y°. eiifin du checé,quî cenfifiedam le 
v«l du chupoH, aux environs' du Manoir. 

L'article fuivant ajoute^, qœ ft dam le chezé 
OU cirai^t ai»Cte*,ily a étang, péeherip, mou- 
lin ou four banital, fuye, Karcilne, ou ck» de 
vignes , ils reftéron^i l'aîné , i la charge d'en 
payer le tiers drla valeur à fes puiAiés en biens 
de la' fûcee(Roft'',-d'apiréS' lipriftc qui en fera 
faite', fulvant là' coiitunie' dd payi. 

Ua autre arçicledù même chapitre, porte qu'en- 
tre filles it^lês ; les fiefs fe partagent éplement : 
U' forfque l'ainé aura U miltre hiiel otf- hdkrege^ 
n m(«, (hébe|igemfent)* /* cheii par*vaHtage, 
» par la forme Hl manière defTus déclarées , que 
n prend l'aîné mâle , par avantage , fur fes puinez ; 
D & les partages faits, l'ainé garantira en parags 
» )c fespuînésIeuriportioDsenfoi&homhnigc'di» 
u'râjulc pardgâi). 
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t^e diapitre fuivant, qai exji\\t\xie eomme iafç'i' 
tùi doit itftdifartit, porte que les baronnies ne 
fe divifent que dans le cas où l'aîné n'auroit pas 
4e quoi récompenfer Tes puînés en châtsL ou chà- 
tellenie , de la piême fucccfTion. Dans ce dernier 
cas, l'ainè tÇt obligé de fe concentcr du droit 
fl'ainelTe , a lequel , ... ail le chàiel , foliés , 
> & pour prife d'iccluî , avec le droit tjc guet , 
l> une foi & hommage .en chàqïllenie k Ton choix , 
» droit de patronage , don d'!\)inionerics , rn/im- 
» bu II tke^é , qui efl levai d'iin chepan à ,Pcmoar 
» duchâul, hors les ioCÇii, pourvu -qu'a^^edans 
» d'iccluî vol n'y ait ville , moulins , ou four à 
n ban, èfquels cas prendra porr ledit c/uii, au 
» plus prés quatre arpcn s de terre ». Quant aux 
Tilles , moulins, &c. l'aîné peut les retenir, 
en récompenfant les puînés en biens de la fuc- 
cellion. 

Enfin, un antre chapitre qui fuît auâi le pré- 
cédent , traite de fucceffion de «w roturieri ou coU' 
tumtrs. On y voit que cette Tuccelllon fe partage 
également , (auf pour les fiefs venus h tierce - foi. 
Laine enitc mâles doit prendre dans ceuxclules 
» deux parts , avec l'avantage , qui ell le maître 
» liStel , un hommage , s'il y eft , ou f f. de 
» rente fi* U cAr^t, lequel chezé fera dédaiici- 
w après au chapitre des fueajjions de nobUi {i\, 
»... & fi en bdîte fiicculTion n'a que filles, 
» lefdiis héritages nobles échuz en tierce-foi , fe 
n départent par têtes, entre les filles, excepté 
•> que l'aînée aura le maitre hôtel noble, avec 
» ledit advantage , ainfi & de la manière que dit 
» eft delTus ». 

Ainfi, le prèciput de l'aîné on, de l'aînée eft 
toujours unîtormc , i bien peu de chofe près , 
fauf pour ce qui concerne les barônniçsl ifcon- 
iïfte pour les fieft inférieurs dans le château & 
fon endos , h mouvance d'un fief, ou <; f. de 
rente , & le chezé ou le vol du ckaptn , environ 
■ITiôiel principal. Il &ut feulement obferver qiîe 
h coutume ne donne pas textuellement anx rotu- 
riers , mâles ou femelles ^ l'alternative éntrç 
les î f- de rente ou nn arpent de terre , & mie 
dans le cas où il y auroit une ville , un moulm, 
ou 4)n four ^ ban , dans l'enceinte déterminée par 
le vol du chapon , pour l'hétel principal d'une ba- 
ronnie , elle règle la terre que l'ainé prendra en 
récompenfe à quatre arpens. 

L'ancienne coutnm^e Touraine , dont la rédac» 
àofi a été préfidée P<IWcs commilTEiîrbs du parle- 
ment eni^o?, a con Avé toutes ces difpoliiîoni. 
.Elle a feulement déterminé le ch«zé.flon plus par 
le vol d'un chapon, comme V^voit fait la l'rès- 
anctenoe coittume, mais par une certaine quan- 
tité d'arpens « qui e& de .quatre pour l«ii .ttaroo- 



ont été laiffés par inadvertencq , 
iceliù-ci. 



(t^CCï derniers mun vui cic i^incs par jDdaTcncjjc^, 

Xaïque-dant le texte imprimé , le ohipitr* tbtfittiffMu 
"•U** précède (*'"■-" 



nies , & de degx poar les .6,t& inférieurs, yoyei 
les chapitres if , art. 3 &• ijH le chapitre 3(f,4n. 
3; &L\a chapitre tf, art, a. 

Les mêmes difpqfiHons le retrouvent fansancune 
altération importante dans la nouvelle coutume 
de Touraine. Mais la coutume de Louilnnois, qui 
n'a point été réformée depuis fa première rédac- 
tion , faite en préfence des comml^aires du grand- 
confcil en 1J07 , règle toujours le chezé for le 
vol da cAupoa , comme la très-ancienne coutume 
de Touraine, avec laquelle il paroit qu'elle ne 
faifoit autrefois ({u'une feule .& même toL 

Il n'eft, je crois, quelïion duchexédans aucune 
autre coutume, à l'excepcion. de celte du Maine, 
qui fe contente dédire que les hommes & fem- 
mes nobles peuvent avantager leurs puînés des Rieu> 
blés , acquêts & tiers de leurs propres ; mais qu'il 
faut u que les deux itarts du patrimoine, avec I« 
» principal manoù:, demeurent à l'ainé u. 

Quant au vol du chapon , il en efl f^it mention 
dans un grand nombre de coutumes. Ce mot fe 
retrouvoii même dans l'ancienne coutume de Paris. 
U faut feulement obferver que le vol du chapon 
n'y avoii pas roujours lieu , comme dans les cou* 
tiimes de Touraine & de 'Loudunois ; l'ajtié ne 
pouvait le r^amer que loifqu'U n'y avoit pas 
de jardins dans l'enclos du rnanpir : «le fils 
» aîné , dit l'article 8 de cette ancienne coutume , 
n prend pour fon droit d'aîoeffe le principal ma- 
» noir avec le jardin , fclon la clôture tenue 
n en fief, & s'il n'y a ^joiot de jardin , un arpent 
n de terre, ou le vol d'un cAtipon, tenu cafief* 
» au joignant de ladite .mqifon». 

L'article 11 de la conlun^e réformée, areHreint 
\ù droit de l'ainé k un arpent outre lemanoir , foît 
qu'il y ^ît un jardin , foit (jall n'y en ait pas, 
fans rien dire d'ailleurs du vol du chapon. M, 
Poihier. obferve que cette reflriâion doit être 
fuivie dans 1^ couniities qui ne s!en expliquent 
pas-- 

Les coutumes d'Ânipu, j& dii Maioe font ; 
je crds, Içs feules qui aient iré^é fur l'étendue 
du vol de chapon, d'autres ob]sts que le droit 
d'ainelTe. On vient de voir que la coutume .du 
Maine excluoii le chezé, comme le furplus.da 
prèciput de l'aîné, lorfqu'il forme un propre, 
des avantages que les pères & mères pou- 
voient faire ^ leurs puinés. L'article 37 de la^éme 
coutume , porte •■ que l'homme noble ou coiif 
» turoier en. fon domaine hommage, eft Andè 
» d'avoir buifTpas ï connils défenfables au val 
o d'ut chapon , environ U maifon de fon àif- 

L'article 38 ajoute , que « l'homme aoble peut 
» avoir buiûbn à côonils défenfable au vol d* 
I) chapon , environ la maifon de fon ,domaine où 
n, il ^t fa dec^eure continuelle , fuppodé mie 1» 
u,4it domMue^iie. lôii hQqwiagé, fans prépidicc 
» d'aurruy».. . . ' 

I4. cvmime .<^ Mainf 1 arwlei 37 & 38 , a 
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de* dîrpoittionf cooronne* fur ce ileralv ol^«t • 
te die fixe de pli» l'étendue du vol dt chapon 
i \%o pas. 

' §. n. Dts eas où il y a liai ait vol âa chapon. 
Suivant le droit commun des coutumes qui ad- 
mettent le vol du. chapon, cet avantage a lieu 
dvts les mêmes cas que le droit d'aîneSet foit 
pour les nobles, foit pour les roiutiersi Toit pour 
les miles , foit pour les femelles. Lorfque ce droit 
s'exerce dans des ûiccefBons de ligne collatérale , 
comme dans les fuccdlîons de ligue direâe, l'aî- 
née des tilles en jouît comme ^ifant panie de 
ibopréciput. Ion même qu'elle n'a d'autre avan- 



dàns le principal manoir. Le vol dt chapon eA 
une efpece de dépendance de ce principal ma.- 
Ttdvr. yoyer Amk , PRicifUT d'aîné ,Paraos, 
Quart-Hommage , Tierce-foi , Sec. 

Il y a néanmoins quelques coutumes où le vol 
du chapon, au lieu de fuivre le principal manoir 
comme nn accefToire , n'eft dû i l'aîné qu'i dé&ut 
de l'endos qui y eft joint communément. C'eft 
un dédommagement accordé ï l'aîné pour lui tenir 
lieu de ta panie de cet enclos qu'il auroît pu 
retenir avec le principal manoir. 

Ainû , la courame de Meiux , après avoir dédaré 
dans l'arude léo, que u l'aîné (ils prend préa- 
j> lablemcnt , & hors part , le maître hôtel ou 
■ » chStel pourfon droit d'aînefre, avec les fbfTés, 
i> balIc-cour , jarcUn & accin , s'il y en a i l'en- 
» tour » , ajoute dans l'article fuivani , que « où 
» il n'y atiroit point d'accin , ledit aîné nls pren- 
» dra ï l'eptour, & le plus prés de fa maifon , 
M un arpent de terre , eltimé le vol d'un chapon , 
» i Ton choix ». 

La coutume de Melun dit également dans l'ar- 
ticle 89 , que le fils aîné a dans tontes les fuccef- 
fions de ligne direâe afcendanie , « par préciput 
n Schorspart, le principal manoir, ou domicile, 
M ou fief, \ fon choix , avec la balTe-cour , deili- 
» née audit manoir , un arpent de jardin joignant 
» ledit manoir ou baflis-cour , 8c s'il iCy a jardin , 
» un arpent de terre en âef, appelle le vol du 
M chapon n. 

Les coutumes de Momfort^'Amaury , amcU 
ff,&.de Valms , ariklt f^ , accordent i l'aîné 
pour préciput la totalité ^ jardin dépendant du 
manoir , & s"il n'y en a pas , un arpent de terre 
f Dur le vol du chapon. 

L'ardcle 8 de Vandenne couttmie de Paris 
contenoit i peu prés h même décifion. 

La coutume de Senlis t& encore moins favo- 
rable au vol du chapon. Elle ne l'accorde k l'aîné , 
dans les articles ia6 & lay , qu'autant qu'il n'y 
a ni manoir ni jardiiL 

l^>rfqu1I n'y a pas de manoir féodal . ni par 
conféqueni deprédânire, mais feulement une ou 
pluûeurs pièces de terres tenues en fief , on peut 
demander fi l'une doit du moins y avw fon val 
dt di^M, On peut dire contre riîaé que le vol 
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du ek^n eft un tcceffi^rc dn|>fine!pa! manoîr^ 
qu'il ni doit pas en être (ipare & lubfiller fans 
lui ; que c'cfl pour donner plus tTimponasce shi 
manoir , & pour que l'aîné ne foit pas hon de 
chez lui en tbrtant de fa maifon, que les coutu- 
mes lui ont accordé cet avantage additionnel ; que 
c'efl par ce même motif que plnfieurs contumes 
lui ^rmettent de retenir, en dédommageant fes 
ptùnés , la partie de l'enclos qui excddc fon pré- 
ciput, & même la totalité du fief où il prend ce 
préciput , fuivant quelques autres coutumes ; que 
lorfque ces motifs d'arrondiffement & de conve- 
nance ne fubJillent pas, il ne peut pas y avoir fu;a 
de demander le vol du chapon. 

On peut répondre , au contraire , en laveur de 
l'aîné , que te vol du chapon ayant lieu dans la 

Elupart (Tes coutumes, outre le manoir Scfon enclos, 
I non-exiftence de l'un ne doit pas détruire les 
effets qui réfultent de l'exiflencc de l'autre j qu'il 
ell naturel d'accorder à l'aîné W vol du chapon , 
ne fut-ce qv'afin qu^ puiiTe y bâtir un manoir. 

La coutume de Pani , qui a fupprimé le vol 
du chapon , lors de la réËKinaiion , porte cfTeâi- 
vement , u que sll n'y a maïKÛr prmcipal en un 
n fief, appartenant à deux ou plulîcurs en&ns, 
n pour la fuccelTion de leur père ou mère , ains 
n feulement terres labourables, le fils aîné peut 
» avoir un arpent de terre en tel lieu qu'il vou- 
» dra élire pour préciput , pour & au lieu dudit 
» manoir ». 

On pourroit croire que cet anicle doit former 
Ie< droit commun dans toutes les coumroes qui 
n'ont point de décifion contraire , Se. qu'il doit 
fur-tout s'obferver dans les coutumes qui accor- 
dent i 4'aîné le vol du chapon , outre le prindpal 
manoir. Mais ces privilèges de l'aîné, étant con- 
traires i laraifon &à l'égalité naturelle , doivent 
être févérement reflreints dans les bornes des cou- 
tumes. Pothier obferve en confluence que l'ar- 
pent de terre étant accordé par la coutume , comme 
un accompagnement & un accelToire du manoir^ 
l'aîné ne pourra rien prétendre pour le vol du 
chapon, s'il n'y a pas de manoir. Il ajoute que 
c'eft le fentiment de ta Lande , & de l'auteu» des 
notes de 171 1 , &que la coutume n'a point adopté 
ta difpofltion de celle de Paris , qui donne lU 
arpent de terre i dé&ut de manoir. (^Traité dtt 
fueci0ons , ehap. a.^ an. a . g. 4. ) 

Cefl flufii l'avis de Co A , fur la coutume de 
Chartres, atàeie 4. # 

' §. IIL Du lieu oh le vol du chapon doit éirtprii; 
La feule dénomination de vol de chapon, indique 
un efpace de terretn , tel qu'un chapon peut en 
parcourir dans fon vol , en partant de la maifon. 
Cette prérogative ne peut d ailleurs a vc»r d'autre 
but raifonnable que celuide dttnner plusd'aifance 
& d'arrondîfiëment \ l'habitation de l'aîné. Il fuit 
de là que le lieu où le vol du chapon doit être 
pris , fe trouTC naturellement déterinioé par le* 
lene* 
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terre* ijiii envtrooDent le manoir; 6c 91! le}ol*. 
(Rent immédUtcment. 

- La plupart des coummes Vont aïnti décidé. 
L'article }i du dt. 1 de la coutume de Berry, 
porte <jue Patoé doit avoir pour préciput , m le 
M principal manoir de la, fucceflioii , avec le vol 
» du ekapoit, qui s'étend iufi)u'à un arpent de 
*> terre, ù tant y eo a, appartenant à la maïfon, 
»> À le pnnd't au tord dufo£i,^il y tna, & t'il 
n n'y a fojjî, au pied de la imiraillt ». La coutume 
de Btois dit plus nettement encore : « un na,- 
« noir, . . . arec le vol d'm chapon, eAiméàun 
■* arpent de terre à l'entonr du manoir ,ti/cpr«Bi]^ 
» au plut prochain w. 

La coutume de Chanmoni porte auflï , dans 
l'article 8 , que l'aîgé a « le cnâiel , ou maifon- 
*> fort-, la baffe-cour & muraille, ou autre clôture, 
.■> les fofTés Si Iv fiàiiages àl'tnwon, de l'étendue 
» d'un vol de ckupoH , hors les murs ou fermeté 
,» dudit chitelet ou maifon-fort , lequel vol de 
.t> citron ne ft pourra étendre plus avant que de la 
» largeur d'un arpent de terre , À Cenv'iron dudii 
» {htotlet ou mai/on-fort, fi uuu y en a n. 

La coutume de Qianres accorde pour précipitf 
dans l'article 4 . «> le principal manoir & trois mines 
» de terre , À Cenviroa , fi elles y font , ou \kvoI 
m d'un chapon, cAimé auxdites trois mines de 
» terre B. 

Les coDtumes de Qilteau-neuf , article f , & 
de Dreux , article y , ont des expreffions fembtables. 
Celle de la Rue d'Indre dit : a le vol d'un chapon 
M tout autour le maître fief». Celle de Loudun , 
chap. a^ , ariUl* ^ .' « le vol d^ai th^on, eaviroa 
» ledk hâiel ». 



Les coutumes de Montarùs, chia. 1 



& d'Orléans , ariule 8p , d&en't \. . . 
n vol Sun chapon , eftimé i un arpent de terre , 
n à Ventoar dudit manoir , /il y a uiM déterre joi- 
» gnaai n. 

Enfin , l'article 14 de la coutume de Troyes 
lâil courifler le préciput de l'aîné dans u le prin- 
i> çipal chàiel ou maifon- fort, mote ou place 
» dcmaifoi) feigneuriale , tenue en fief, s'aucuii 
n y en a, il Ton choix, la balTe-cour , la muraille 
» ou autre clôture , les fbflez & leshéritages à Vin- 
n viron de Cauendut du vol d'un chapon , & l'un 
n derditsfîc&, s'aucuny en a, mouvant & tena 
» dudit châtel ou de ladite maifon n. 

U fuJE de-U, que foit qu'il y ait un terrein 
immédiatement joignant au manoir, foit qu'il n'y 
en ait pas , l'aîné ne peut pas prendre le vol du 
chapon dans les fonds qui n'y îoiEncnt pas ; qu'il 
ne peut pas non plus prendre ailleurs le furplus 
de l'étendue de terre que la coutume lui accorde 
pourcc vo/i^ecAd^n, s'il n'y en a pas fuffifamnent 
mur completier cette étendue autour du manoir. 
Ceâ ce que décident fur-tout cet mots de la 
coutume de Chaumont , fi tarit y tua. Se les cx- 
prcffions femblables que les coutumes de Char- 
Jm^ndaiee. Tomt fllL 
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Ml, di&iean-fltnf, Dreux ..Moiitai^Çc.Orléans 
ont adoptées. 

Il Ëiut feulement obferver que le terrein eA 
cenfé joignant le manoir lorfqu'il n'y a qu'un 
chemin public entre eux , fuivant l'efprii de la loi 
finale an digcde de ftrv'uut. preid. rujl. ( Potlùet 
fur O'iians, art, 89.} 

On n'efl pas aulTi bien d'accord , pour favpir 
fi le vol du chapon doit fe prendre en un lieu 
déterminé , ou tout autour nu manoir. Ragueau » 
fur l'article cité de la courame deBerry, efiime 
qu'il faut le prendre en un lieu détermine, & non 
1 l'entour du manoir , parce que la . coutume 
ne dit pas que cet avantage fe prenne à t'en-, 
tour du manoir , mais au bord du foUé. 

(> D'autres i dit la ThaumaHiére ,penfent qu'il 
» le tàut prendre il'entour du manoir, parce que 
« ces mots vol dit chapon femblent fignifier le vol 
» ï l'entour de la maifon , & jparce qu'elle ajouts 
» ï le prendre au bord du toUé qui entoure I» 
» maifon ; autrement elle eâi dit , à le prendre 
» à l'un des bord^. ou de tel côté du foffé ; & enr 
u fin , parce qu'elle dit que dedans l'arpent feront 
» compris les earennes, fuies, colombiers, beg- 
" gnics & étafales> & que quand la coutume ne 
n le feroit pas »ffei expliquée, il faudroit l'ez* 
» pliquer'par les coutumes yoifines de Parist 
n arûele sa ; Auxcrre , article ff ; Boi^rbonnois , 
H arùcleaoi; Orléiuis, aniclt' 91 , qui décident 
n quel'arpentfe prend ï l'entour du manoir; cette 
« queAion , continue la ThaumalEére , me fembtt 
» afle'z inutile , puifqull n'impone p^ que l'ar- 
n pent fe prenne ï 1 entour du manoir ou autrc- 
n ment , pourvu que l'une ne prenne qu'un arpent 
» de terre». 

U me femble néanmoins que cette queflîoil 

EEUt fort bien ne pas être auffi indifférente que 
Thaumalliére le paroît croire. Il fe trouve fouveitt 
auprès du manoir, des plantations précieufes, on 
desccmftruâions importantes , telles que des mou- 
lins, &c. Si l'jîné ne prend le vol du chapon qn'o 
kifant le tour du manoir , fans pouvôïr choiur aa 
cdrè plus que l'aufre.; ces objets en ferontpeut- 
étre exclus, quoiau'its en puflênt aire partie^ 
fuppofé qu'il eût le droit de choifir Coa vol de 
chapon , où , & de flucl côté il lai plairoit , ea 
partant des clôtures réglées par U coutume. 

On peut fort bien croire que l'efptit oridnaire 
de nos coutumes fur le vol du chapon èioit de l'ac- 
corder il l'aîné , tout autour du manoir indiftinc- 
tement , enforte que cet avantage auroit contenu 
tout le terrein qui.n'auroit pas été plus éloigné 
du manoir tpie le lieu où un chapoH auroit pu 
parvenir en volant. CeA fans doute par cette 
raifsn mie les coutumes de Toun & de Loudun 
ont réglé l'étendue du vol de chapon pour les ba- 
Tonnies, au double de ce qu'il eti pour les fieft 
(nxlinaires. Comme le château d'une terre ,aiii$ 
qualifiée , étoît communément bien plus ' vafte 
que le manoir d'un autre fief, b drconftrcnce 

«1 ■■ 
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dont le volJû chapon zmtAt formé le nyoa, de< 
Tcàt être proponionneltêment bien plus étendue. 
' Quelques coutumes Semblent encore faire allu- 
fion à cette manière d'eitimerle vol du elupon, 
quoiqu'elles l'aient apprécié par une mefure plus 
certaine. Celle de Chaumoni, par exemple ,dit que 
u \Kvoldt chapon ae te pourra étendre plus avant 
M que dt U largeur d'un arpent de Urrt , à Venvi- 
» ron iJB^cA«te/«foii mùfon-fortifitanty ena », 
' Os mots àt la largtm iisn arptnt dt tare â 
Ftnvirim dudit ehAuUt , annoncent que k coutu- 
me n'entend pas borner préctfément le vol du cka- 
fon k un arpent de terre , mais feulement em- 
pêcher que l'ainéi en prenant tout le terrcin qui 
environne le château, ne puiflc étendre fes pré- 
tendons au-delii de ce que forme la largeur d'un 
arpent quatre. GoulTet paroît l'entendre de ceue 
'manière dans'la note I7qu^a faite fur ces mots : 
« i fcnviron & dt piarré ( y a-t-il dit ), & de la 
■> largeur d'icelui , ta ehacim endroit ou foITé Ji 
te l'entour & environ ledit châtel, place ou mai- 
w fon-fort, ut pluriet fuit judieaum in hoc balli- 
n vïaia». 

La coutume-duBourbonnois,quï,àIavèrité,ne 

rrle pas nommément du vol dt chapon, accorde 
l'ainé , dans l'article 302 , outre ie château & 
les foUés , « 40 toifes de terre , À prendre du bout 
m det fojfif de toutet parts , par dehors y tant qat 
» Utdius4a uifet pourront s'éundre i Penaur defiitt 
M foffh ; mait j! en quilqu^ endroit dudit chdal ou 
n mai/on ^ Ufditet 40 laifet ne Jt pouvoient trouver^ 
M il lîaura ^ue ce qui fe ireuvera XN CaJicuN 
•> cStÉ , & n'en fera ailleurs récompenfè ; Se s'il 
M n'y a point de châtel ou place forte i foSé ou 
V folTés , il aura b maifon, & outre ce qui eu 
» enclos , foie de mur eu de pal , fervant à la 
n i:lôture de la baffe-cour , $• 40 toi/ii tout à l'en- 
p tour , à prendre de ladiu clômre , foit de mur ou ' 
)» de pal ; & s'il n'y amur. pal, ni autre cldturc 
» en ladite maifon, lefdiccs 40 loifes fe prendront 
M à icelle maifon, te tout comme delTusit. 

La coutume d'AltTeign&, cAop. la, art. «j, a 
de» difpofiiîoas abrolumeni femblabies. 

L'inierprétatioo contraire paroît nèanmwos plus 
confonne i refprit aâuel de nos coutumes. En 
fixant à un ou deux ai^»ens feulement le vol du 
thapon, &ns autre explication, elles femUent avoir 
entendu borner le droit de l'ainé à un arpent en 
^arré ; & tel efl évidemment l'objet de la dif- 
nnâion que les coutumes deTours&tbLofidun 
ont faite enffe le vol de ch^n des fiefs inférieurs 
&c<luide3baronnîes. EnTenrendani de cette ma- 
niéré , il parou tiaturçl de laiâer l'ainé prentjre cet 
avantage de qiièl c&té il lui conviendra le mieux , 
parce que le priciput eA un privilège dont elles 
]nroiflént liû avoir léférvé le choix exdufive- 
nent. ' 

;^ L'Home demande .fi , lorfque le défiini a'étoit 
pioptiétaie q^e at là molM ds masoir» l'idoi 
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aura la lotalîté on feulement la moitié derarpeat d« 
tctre que la coutume accorde pour le vol du cha- 
pon. U paroît d'abord incliner pour ce dernier 
parti, ^àa totta» rtâone totiut , ergb & pars râiioat 
partis. Mus , afoute-t^l, u cette quellion s'étant 
» autrefois préfcntée en ce bailliage, il fut jug£ 
» lei; oâobre if66, que le fils aine auroitl'af 
» peut entier ; ( quia rejptau f^ceffonts ) la moi- 
n ûé d'une maifon efl un manoir entier; ^ fat 
» la fentence confirmée par arrêt, comme j'ai 
» appiif des mémoires de maître Ignace Courtois , 
» bailli de robe-longue en ce baïUiaee ». 
Cette décîfion peut fouffi'ir de la difHculté , lorf- 

Îi'il s'agit de la moitié incTivife d'une maifon. 
u refte , on ne peut prendre le vol du chapon., 
D<» plus que le furntus du préciput de l'aînë, que 
fui les biens nobles. L'Hone, fur l'article 13 delà 
coutume de Lorris , âf. Fallu des Perriers , fur l'art. 
a6o de celle de Tours , décident fort bien , u que 
» s'il n'y a pas de terre noble en^on ledit hôtel , 
n Talné ne prendra fon chezé en 'lieu plus él<M- 
» gné , rpùa hxc confuebtdo, qua infàvorem majo- 
n rit aatu txc*£i tiramotjut'u eommunis , non efl esp- 
» undenda , fed n^ingeiuU in pnpriîs tenninis £ 
M & ainfi a été pratiqué par l'avis de M* Etienne 
n le Peltier, Claude Goury, Bernard Laurancta 
^ & moy , en la fucceffion du fieur df Bray , ref- 
» fort de Chinon ». 

Telle efl au furplus la décîfion de plufieurs cou- 
tumes ; celle de MontEort- l'Amaury dit ex- 

preffément que u le (Ai aîné prend poor 

n fon droit d'aîneflc un principal manoir. . . . 
» avec le jardin., félon fa clôture , unu en fief y 
» & s'il n'y a jardin , prend pour le vol dt c&^ou 
a un arpent de terre, au^ tenu en fief , de <[iKlqac 
n quaUté qu'il foit, au choix dudit aîné, joignant 
» dudit manoir ou fcHTés d'icelui , Icftfits ToBits 
P non comptis». 

§. IV, DeVttendiudt ttrreiit qut le vol de eh^n 
doit contenir. Ce terme de val dt chapon ne pté- 
fente rien de bien exaâ. Un chapon peut voler 
plus ou moins loin qu'un autre , & tel ou ttA 
chapon peut même voler pliu ou moins loin à 
diffitrentcs fois. On peut donc entendre par vol 
de chapon , Tefpace de terrein que le chapon le 
plus léger pourra parcourir d'un feul vol, on 
celui qu'un chapon ordinaire parcoura dans foa 
vol ordinaire, ou enfin , celui que tel ou tel cha- 
pon parcourra à une feule fois quand on le fera 
voler. Ceft fans doute à raifon de lltieetriiude 
que cette dénomination pouvoit lùfTer , que la pin- 
pan de nos coutumes ont fixé d'une manière pins 
préùfcle terrein que l'ainé pouvait prendre^ titre 
de vol de chapon, 

La coutume d'Auvergne eft celle qui paroît 
avoir te plus refirent ce privîIège.EUe déclare dans 
l'article ji du chapitre la, que l'avantage Je 
l'aîné confifie uniquement dans " le nom & les 
» armes du défunt , &la principale ^ace ou manoir, 
» avec ^e vol d< chouan y qui compieod (feule- 
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it fflent) motte ', fbfles ou douves ', s*aueiAlf y 
» en a, rmon une fexterée de terre & l'cntour 
n de la maifonv. Encore cette coutume n'accorde- 
t^lle à l'aini cet avantage, u qu'en récompen- 
» faut 1» pulnès & co-néritiers de la valeur de 
» leur pan & portion de ladite place Ou manoir, 
n & vol de càapon , & non autrement , pofô ores 
M qu'il n'jr ait qu'une place en ladite fucceflïon ». 

Le plus gtand nombre des coutumes a 6xi Vt- 
tendue du vol de chapon i un arpent ; telles fout 
celles de Beny , (if. «9 , an. jiji Blois, tirt, 143; 
Chanmout , art. 8 ; Meaux , tL i6i ; Melun , 
«t. 8y ; Moutards , chia. 1 , art, as ; Orléans > 
«R. ^ji ; Senlis , an. larf,- Troyes, «tm^. 

Les coutumes de Château-oeuf, in. f , & de 
Chartres, an, y, U fixent i un arpent & demi; 
celle de Dreux , k trois mines de terre. 

Quelques coutumes ont encore laiâî fubfiAer , 
la HfDplê iRflnciaiion du vol de chapon , fans autre 
détemunatioh. Celles de la Rue dlndre , an.iay 
dit , ^r exemple . que « le âls atni pour fon 
» droit d'aîncde«... prmd le maître •h&tcL..... & 
» le vol d'un chapon tout autour le maître fief, & 
N le principal homme ferf n , ûuis autre eitpltca- 
ilon; d'autres coutumes, locales de Blois, comme 
la pricidente, ont b mfime difpofiûon. 

Celle de Londun , ehap. xy , an,f, donne anffi 
i l'aloé pour prèciput dans les 6eù ordinaires* 
M le maitre-hdtel,châtel ou manotr, & la pour- 
m prinfe d'iceluî , avec une Ë>î & hommage , f 'elle 
» y eft, finon une feptrie de terre, ou j C de 
n rente & lechczé.c'efti favoir de terre levo/ 
» iTun chapon environ ledit hâceln. Maislaméme 
coutume a déterminé difiéremmeni le vol du chapon 
dans les baronnies ; Pan^ du ùu aS porte que 
• l'aîné y aura pour préctpot , le château .... 
n le droit de guet..... ime foi & hommage en 
» chÂtelIenie S fon choix , droit de patronage n. 

La coutume de Tours , qui concient la même 
diftinâion entre les baronnies & autres ûth fupé- 
rieurs & les fimples fie&, a fixé le vol du chapon 
dans Fan. zéo, i deux arpens de terre pour ceux-ci , 
& dans ton. spf, à^ arpens, pour tes comtés ", 
vicomtes & baronnies , foit qu'il fe prenne im- 
m^diatement autour du château, foït qu it fe prenne 
plus .loin il caufe de Importance des objets qui 
(oignent le château. 

Le Prouft a conclu de-lï , fur l'art. 4 du chap. 17 
de la coutume de Loodun , que dans cette der- 
nière coutume , le vol du chapon pour les fiefs 
infhieurs , « devoît être d'une Rtée & demie de 
t> terre, moitié de trois données au baron , comme 
w celle de Touraine donne deux Urées , ou ar- 
» pens , moitié de tfuaire que prend le baron n. 
Une faut pas effeâivement confondre, comme 
l'a ait M. Cottereau au n° 11613 de fon droit 

S&néral , la fepterée de terre que h coutume de Lou- 
un fubftîtue à l'hommage , quand il n'y en a pas , 
avec le vol du chapon. 
Le Bnin , dtsfucceffions , /iv. a , cAdj». a ^rfil 2 f 
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propofe U c^eltion de favoir de tjuelle niefure 'A 
uut fe fervir pour mefurer cetupent; il ré- 
pond u. qu'il faut fe lêrvir de cdle du feigneur 
» de la jurifdifHon doauel le fief cA dépendant; 
» que ft lefief eAfousoiverfes)unfdiâion5,il&ut 
» avoir éjprd à celle dans laquelle l'arpent de letrc 
» eft fttué ; que s'il y avoit deux mefures dan* 
» le lieu , l'une royale & l'autre fubalterne , il 
n faudroujidvre celle du roi , eonimplus imiatnu f 
w que sll y en avoit de différentes du mime fei- 
» ôieur , U Ëiudroli fuîvre la phii avintageufe ir 
a Taîné, parce que le drràt d'alneSs eâ âvotabla 
» en foi ». 

BouUai, dans fes notes fur U coimu*ede Tgnrs; 
déôde la même chofe pour le cas du coneQur* 
de la mefure royale Se de la mefure d^ feigneur 
jufticieT. Mais il obferve qu'on ne reconntnt d^i^- 
ire mefure que la royale en Touraine. yoyermf^ 
M. Chabrol fur le chapitre 11, an. fi., de U 
coutume d'Auvergne. Pothier dit plus claitemeot 
encore que l'arpent du vol du chapon fe ré^ 
fuivant ta mefure qui > lieu dans le territoire où 
le manoir eft «tué. 

Au refte , il y a des coutumes qui , fans parl^ 
nommément du yol du chapon , ajoutent au prèd- 
put de l'idné des objets bien plus coAUdérabley ; 
telle eft celle du grand Perche, qui dans l'arcide 
137 & fuivans, aocorde Ji l'aîné tout ce qui fe trauT* 
dans l'enclos du principal manoir , le bôb de hautor 
futaie y joignant, ou le plus près dans U ditV 
tance dun quan de lieue , jufqu'à concurrence 
de 40 arpens , la juftice de la terre, où l'aini 
prend fon préciput , la fuie ou colombier , let 

S rennes \ bois « i eaiK, l'étang & mouTins peu- 
Rsà la diaulTèe d^rétang, pourvu qu'ibfoient 
il vue du principal mznoir. Un aâe de notoriété 
donné au bailliage de Mortagne, le 31 oâobre 
i?6i , a attefté qu'il n'entroit dans le préciput 
de l'aîné que le moulin feul & ce qui pouvoir fervir 
i fon exploitation; que les terres, prés, bois, 

trefloirs& la dixme affermée conjwntement avec 
ii,n'y étoient pas compris. 
§. V, Dtsehofts fui'yônf ou ne font patcomniftt 
dam 1* vol du chapon. Les coutilmes , en attribuant 
fout ce nomàl'ainêun certain efjiace de lerreio-, 
pour augmenter fon préciput , font cenfées lui 
avoir donné en même temps tout ce qui peut£e 
rencontrer dans ccicfpace.lt y a néanmoins cer- 
tains objets qu'elles ont expretiément exclu , foit 
en tout , foit en partie , tant du vol de chapon , 
que du principal manoir même, lorfqu'ils éiotent 
naturellement compris dans le terreîn qu'elles don- 
nçni il l'un & à 1 autre. 

L'article 14 delà coutume de Paris forme i ce t égard 
le droitcommun. U y eft dit que <• fi dans l'enclos 
n du (uiciputdel'ajné,ya moulin, ftntr ou pref- 
n foir , le corps dudit moulin , fonr ou preflbir , ap- 
» partient à 1 aîné ; mais le profit du moulin bannàt 
» ou non bannal, & du fout & preflbîr , s'il* 
n font bannaux , fe partira tomme le rdte da 
Qq 1 
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» fief: & foin tenus les puinés de contnbaerani 
» frais des moulans, toumans, Sctravaillans du- 
» dit moidin , corps du four & preflbir & uftcn-{ 
M files d"iceux , pçur portion du profit qu'Us y 
» prennent : peut toutefois l'aîné avoir ledit droit 
m de profit ae banualiié en tècompenfam lefdits 
» puînés comme deâus ». 

Plufieurs coutumes s'écartent de cette décifion 
«a plus ou co moins. Pour ne parler ici que de 
celles qui accordent le vol du chapon , la coutume 
de Berry dit dans l'article 31 du titre 19» «que 
M dans ledit arpent feront comprifes les pennes , 
n fi, aucunes y a, fuies Se colombiers, granges, 
M ^geries & érables , jufqu'ï la concurrence dudît 
» arpent & non plus, mais non les étangs, mou- 
M Un , OU four bann'ier ». L'article 143 de la cou- 
tiuiie de Blois prononce la même cxclufioa. 

On voit que ces deux coutumes diffèrent de celle 
de Paris, en ce qu'elles excluent du vol dtèkA- 
fon , le moulin même ou le four bannil , &. non 
pas feulement le profit qui en réfulte. Elles ex- 

. clueni auffi les étangs dont la coutume de Paris 
ne dit rien. Quant aux fours & moulins non ban- 
n^ux, il çH manifefle que la coutume de Berry 
n'entend pas plus les exclure que les prennes , 
les fuies. lesétables, & les autres bâtimens de 
cette efpéce, q^i parotiTcnt-bien plus deAinès i 
fufage du manoir en particulier , que relatifs k 
toute ta feigneurie en général. .. .' - 

.r Gouâ*et , fur U coiitumede Chaumont ,ari, 8^ 
afliire qu'on y doit auCE exclure du vol dt chapon , 
« les moulins, ou fours banniux , ou chauffées 

M d'étangs féparées dudit manoir ou places 

M Toutebiis , ajouie-i'il , le f d'août en l'an 1550, 
M en la chambre detce , lu rïppori du fieur de Lo- 
n ges , fut jugé que le mouhn étant au-dedans Les 

, 11 cldiures & foltés appartenoti ^l'pinè, combien 
» qu'il fût queAuaire k volonté :/fcw s'il éioit ban- 
» nîer,ce»nmc prédiA efl : auquel cas fe devoit di- 
M vifer & partir covime les autres terres de Beh , 
3> entre l'aîné & les autres enfans ». 

L'article j de la coutume de Chuires dit plus 
ctairsmeni encore, « que G audit ve/ de chapon , 
» ou trots jnines de terre y iivoii moulin oit bonde 
» d'étang , ea ce cas ledit moulin, ou bonde, 
a feront cenfés & réputés dudit principal manoir j 
» mai»ne feront moulin ou étang tenus en fief, 
w de foi cenfés ne réputés principaux manoirs; 
» mais fe partiront comme fiefs ». 

Toutau contraire, d'autres coutumes (H)t exclu 
ia t»l de chapon, prefque tous les objets qû 
■ peuvent être d une importance fupérieure. L'article 
2^1 de ta coutume de Tours porte, que uri,au. 
n dedans dudit chefé, clôture ou circuit , 11 y a 
» eflang, pêcherie, moulin ou four bannie , fuie, 
» garenne, bois de haute-futaie, clos de vigne, 

- 1* wfditcs cho&s demeureront à L'ainé pour telle 
» valeur qu'elles feront pritées ,, à la charge de 
H. récompcn^t les puin^ de leur tierce-partie des 
M cbfiiCes. de ladite Ciccef&oa n» 
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ÎA couhime de Louduii a une difpofidon fem^ 
blable dans l'article 5 du chapitre 17 , fi ce n'eft 
qu'elle ne parle pas du bois de haute-fiiute. Le 
ProuAifur cet article cite un jugement conforme 
rendu à Loudun, après avoir confulté tout le 
barreau. 

Du Moulin a propofé fur les moulins une dil^ 
tinâion qui paroit mieux puifée dans Vefyrk tle 
la loi (|uc celle des coutumes , en moulins baa- 
naux ou non baniimx , mats dont l'application a 
pcKC-étre l'inconrénient d'être plus ^biinûre. B 
voudroit qu'on ne rèputât les moulins partie du vot 
de chapon, ou àa manoir, que lorfquils font dcf^ 
tinés au ferrice du château : aat eft faSum , dit-il , 
gratiâ damiu & ad molendum pam-familiat & di^uj' 
ùcis , 6f ctdit doimâ & juz't primogemmra ; atu efi 
fadum pnoetpaliur cautâ lucn £• reditûi, maàt ad 
moUadîm pro ixiraneu quHriulUtt qut^ etuuâ £■ 
vilut fptcie quadam negociavonu , ^àia pro ufit & 
nec^fiiau pairis-familias ; & non tfi prMcipuum pri- 
mogtnitarXfJeddividi dtbtt cuin rtU^ùs feudaUbus. 

Au tefte, c'ell bien mal-i-proposqueM. Celée 
de Chenouteau dit, au n*. 19 de ton commen-' 
taire fur l'article lot de la coutume de Sens ,u «{ue 
n le four, preflbirât moulins baimaux,fituès dans 
» ou hors l'étendue des cours, balTe-cour ou en- 
» clôt , ne font point partie du prèciput , & fè par- 
» lagent également n , fauf a Tainé à ielesappro- 
pHer en donnant récompcofè à fes puînés. Cet 
article mëfoe de lacoutume UiUê à l'»né les mou- 
lins bannaux , avec leur proSt , lorfqu'ils font dans 
l'enclos du manoli. Elle n'en exclut le profit que 
dans tes cas où les moulins bannaux font hors de 
l'enclos, &dai s cç cas là même le corps des mou- 
Ilqs appartient toujours 4 faîne. L'ainé , dit Tar^ 
ticleaoi, aura pour fon prèciput u tel manoir en 
» fief ou terre noble» au'U voudra choilir & étire, & 
» les ddtures Hl balle-cour d'icelles , 8c outre un 
» arpent de terre es-environs , & tout ce qui fera. 
» au-dedans defdites bailc-cour & arpent, fois 
B'ftMirjColomE^er, fuie, moulin, ou preflbir j & 
» s'ils éioient bapnaux St alTis hors dudit Biaooir 
» & toffés d'iceiui , oces qu'il; furent lîtués «s- 
» dites baiTe -cour ou arpent, en ce cas ledit aînér 
» fils fera tenu conférer & communiquer à f» 
» autres &ères & fœurs les fruits & revenus de ladite 
M bantialiié, comme concemarit la fetgneui^ imî- 
« verfelle dudit fief; & néanmoins pourra ledit aîné- 
n fus retenir entièrement lefdits frnîts t&c, ». (_ M. 
Gahrak dl Coezon , avout aif parltfiunt ), 

VOLAGE , ( Appel. ) On défignoit autrefois, 
par ces termes , ce que nous apneUons aujour- 
d'hui /îi/ dppW. yoyt^ Amïnde, Àppel. 

YOLÉE' D'EPS. C'eft un eflkin d'abeilles, 
envolé hors de la niclie, Foye^ l'ancienne coutumc- 
de Sùnt-Omei , le gloflaire du droit François . au 
mot AdeB:Tz , & l'article Vassiaux d'Elz.. 
C G. D. CO 

VOLIÈRE (^Droit dt). Ou appelle volîire ot» 
vûJa un? efpà^.de colomfaier 1. cooftnûi. fii:^ la^ 
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porte d'une mùfon, ou fur tout antre édifice; 
e'eft en cela fur-tout que U voliire diSère du co- 
lombierà pied, qui pelé imaièdiateinent fur la 
terre , & dont les boulins peuvent fe prolonger 
jufqu'au rez-de-chaufl'ëe. Cène dernière eCpècede 
colombier s'appelle /iiir dans les pays de droit écrit 
& dans pluiieurs provinces , telles que la Breta- 
gne, le Poitou , &c. Les voliires s'y appellent fini' 
I plemcnt colombUtt. Mais à Paris, & dans le telle 
de la Fiance, on emend par fuies de firaples voUtt , 
Se le colombier proprement dit eft le colombier 
à pied. Il y a auiS une troifiëme efpëce de colom- 
bier , conAruite fur folivespu fur piliers , que l'on 
confoiid affei communément avec le colombier 
Ordinaire , qui a des boulins jufqu'en bas , & qui 
étant Comme lui une marque de feigneurie .dans 
la majeure partie de la France , lui a peut-être 
donne fon nom de colombiir à p'ud. Voyn Chafla-' 
n eux fur la coutume de Bourg<ffine , lit, ij. 
, Quoi qu'il en foitj on a tracé les régies com- 
munes^ toutes lesefpècesde colombier ,&, même 
celles qui concernent le colombier i pied en par- 
ticulier,' au mot Colombier. On va fe borner 
ici à parler des funples voliirtt. 

On examinera , i , quel eA le colombier qu'on 
doit réputer volière, 

a". Quelles perfonnes peuvent en avoir. 
- 3"- Quelles font les conditions requifes pour 
cela. 

4*. Quelle quantité de pigeons peut-on avoir 
dans une voIUre. 

K , Qui peut demander la démolition ou la 
réduâion d'une voUin, 

§. 1. Que/ ejl U ailoatbter qu'on doit ripuur 
votiire. On convient bien généralement qu'on ne 
doit eniendrc par vcii^-e que les colamlners qui 
tiennent à d'autres édiâces. Mais on demande lï 
les colombiers ifolés an milieu d'une cour , ou dans 
uu autre lieu, pourroient paffer pour de fimpks 
voliires , fous prétexte qu'ils feroienc conflruits fur 
la voûte d'une cave , ou fur un cellier , &c. 

La oueftion s'eft fur-tout préfentée dans la cou- 
tume de Bourgogne jles cahiers pour la réformation 
de cette coutumCi portent dans t'art. 38, « qu'un 
V colombier en pied s'entend quaiKl il commence 
* du bas en haut & duquel le pied ne fert à autre 
» chofe qu'à un colombier n. Quelques cummen- 
Uleiirs avoient conclu delà, qu'il luffifoii qu^ily 
eut un édiJice quelconque au-defTous du colom- 
bier , pour qu'on le réputât llmple voliirc. Mais 
les auteurs les plus récens & les plus eftimés , 
décident avec raifon , qu'un femblable colombier 
eft un véritable colombier à pied, dont le feigneiu; 
baut-juflicier peut demander la démobtion. Tai- 
ïândj fur le tiire i^ de la coutume de Bourgo- 
gne, rapporte des arrêts du parlement de Dijon , 
3e l'année ij6o, qui l'ont viifi jugé. 

Il efl évident effeâivement que lorfque tes comr 
nilîaires qui ont rédigé les caliiers pour la réfor- 
Siatian deJa coutume» ont dit ^u« lecolombiei 
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& pied éioît celui dont le pied ne'fervoic & autre 
chofe qu'à colombier ; ils ont entendu parpUd l'édi- 
fice qui partoit du fol , & non pas celui qui étoit 
au-delTous. Autrement il ^uitroit appcUer voilera 
unetjuantitè de colombiers feigneuriaux. Beaucoup 
de châteaux & de maifoos feigneuriales font b&tis 
dans des endroits bas 8c marécageux, très-nnifiblef 
aux pigeons ; pour rendre le local plus fatn , on eft 
obligé de faire deflbus quelque édifice, comme 
une cave , une établé , &c On le pratique ainfi , 
particulièrement dans le Chàlonnois; mais cela 
n'empêche pas que le colombier oelôitifolé. 

U en eft de même du colombier porté fur des 
piliers , quoique Taifand ait paru le confondre 
avec la fimple voliirc C'eft un véritable colom- 
bier à pied , lors fur-tout qull eft détaché de tout 
autre bâtiment. 

a n faut donc , dit fiannetier , dans & note 144 , 
s que l'endroit ou font les pigeons falTe corps 
n avec les bâtimens du maître , foit avec la 
» maifon , foit du moins avec la grange ou des 
» remifes , Sic. fuis quoi il eft réputé colombier 
» en pied , feigneurial 8i prohibé. C'eft ainfi que 
n les arrêts , foit anciens ou récens, ont inier- 
ti prêté l'article ^8 de nos cahiers. Ce ne doit 
» être qu'un exhauITemcnt ; & régulièrement 
» il ne peut y avoir de cordon. 

n Un bâiimenc i pigeons, qui ne feroit enliè 
» qu'avec les murs ae cl&ture d'une cour ou 
» d'un jardin , fans tenir aux autres bitimçns , 
» eft un colombier en pied , dont le feigneur a 
» droit de demander la démolition n. 

Au refte , la plupart des pays de izmt écrit , 
& ceux même du parlement de Paris, ne font 
aucune diftinâion entre les colombiers ù pied & 
les fimples voliiru. Tout le monde peut conf- 
truire les premiers dans les mêmes cas où il 
pourroit conlhuire les derniers. Il en eft de inéme 
dans b coutume d'Auvergne , fuivant M. Cha- 
brol , jif. 3 , dri, S , Sl dans quelques autres cou- 
tumes. Dans le reiîort du parlement de Bordeaux, 
on confond les colombiers fur piliers , avec les 
(impies volières; tout particulier peut en avoir ^ 
mais il ne peut pas avoir de colombier à pied. 

§. II. Des perfonnet qui peuvent avoir Jts voJSns, 
En général les volUrts font pcrmifes à tout parti- 
culier , noble ou roturier , pourvu qiill ait de» 
héritages fuffifans pour nourrir fes pigeons. Avant, 
même la réformation de la coutume de Paris ^ 
Choppin rapporte un arrêt du 8 décembre 10^. 
qui a permis une confiruâion de cette efpéce ït 
im roturier qui ne poffédoit ni juftice ni fief ^ 
mais fieulement des héritages tenus en cenfives. 
On peut voir des arrêts £embhbles dans les con- 
férences de Fortin & Ricard fur cette coutume.- 

Cette règle du droit commun fouffre néanmoin». 
plufieurs exceptions. On obfervefur-toiu le con-^ 
traire en Dauphiné , oîi. quelque érendue de aerre: 
qu'uent les roturiers ,11$ ne -peuvent avoirdes-ci^ 
loinbieis> gas mémeiilr piliers ou io^ csi.cominftI^ 
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dit Salvûflg, ehap. ^j de (on ttétk de tufap itt 
ftfi, fins k permifTion du Teigneur haut-iulÛcier, ou 
du roi dam les terres de fon domaine. C'cft ce qui 
xétèdècidé par trois arrêts des xi février i6f9 ■ 
13 mars 166} , & 39 mars 1667. Dans l'efpécc 
du fécond de ces arrêts , le feigneur avoit demandé 
que le pigeonnier d'Antoine Rey fîti démoli, les 
trou5 détruits , & la cage noircie , pour s'en ferrîr 
à tout autre ufage* une fenience du juge-ma^e 
de Valence , conhrmative de celle du juge d'Alan, 
l'avoit ainfi ordonné. Mau l'arrêt infirma les fen- 
tences , Se prononçant par iiigemeot nouveau , 
attendu b décbratlon faite par Rey , de ne vou- 
loir fe (ervir du bâtiment pour colombier , & de 
ne vouloir entretenir aucuns pigeons , mit les par- 
ties hors de cour ; & fit inhibitions k Rey de tenir 
à l'avïnîr aucuns pigeons Se colombier , fans le 
confentemem du feigneur , dépens lœmpenfôs, 
fauf les épices & expéditions de l'arrêt , auxquels 
Rey fut condamné. 

Le dernier arréc a été plus févére. Il a été 
rendu fur appointement , au profit de François de 
Langon , feigneur de Montrigaud : il condamna 
Antoine Maguin, habitant de !a même feigneurie, 
de noircir le colombier qu'il avmi iàitconllruire, 
Cnon permis au feigneur de le faire; il fit en 
outre dèfenfes à Maguin d'ouvrir ou faire ouvrir 
les trous & fenêtres pour y recevoir des pigeons, 
& d'y en tenir & nourrir, à peine de ïooliv. 
d'amende ; condamna ledit Maguin aux dépens. 

La coutume de Bretagne déclare auiTi dans 
l'article 398 , a quil n'eA permis i aucun de &ire 
n fiiie ou colombier , s^il n'en avoit eâ ancienne- 
t> ment par pieds ou fur piliers , ayant fonderaens 
M enclavés fiir terre ; ou s'il n'a ;oo journaux de 
M terre , pour le moins , en fief ou domaine no- 
n ble , aux environs de la maifon en laquelle il 
N veut faire ladite fiùt ou colombier». L'article 
ajoute enluite t que perfodne , quand bien même 
il auroit cette étendue de terre , u n'en pourra 
n toutefois faire bâtir de nouveaux , s'il n'eft 
n noble , 8c ne {en loîfible à toutes perfonnes , 
M de quelque qualité qu'elles foient , d'avoir ni 
n faire faire tries , tra[ws , ou autre refuge pour 
■* retirer , tenir ou nourrir pigeons aux maifqns 
» des champs, fur peine d'être démolies par la 
n juflice du feigneur du fief ou fupérieuT, & 
■) d'amende arbitraire ». 

U ellbon d'obferver fur cet article. que lesdé- 

putés du ctci^é & du tiers- état demandèrent la 

radiation de cette addition , qui ne fe trouvoit 

- point dans l'ancienne coutume. Leur motif fut 

Sue le droit d'avoir un colombier ou fuU dépen-. 
oit dt U chofc & non lU la ptrfonnt , & qu'il 
ne fembloit pas raifonnable que celui qui n'itoit 
pas noble, & qui pouvoii avoir une étendue de 
terrein , même plus grande que n'aurait un noble, 
fDt privé de l'avantage de conAruire une fuit ou 
colombier. Il fut ordonné que l'addition demeure- 
toit , mais feulement par provilîon ,- il paroit 



VOL 

Se la pTobibitlon s'eft toujourr obfervée éeptâMi 
is que le tiers -état & le clergé aieot douai 
aucune fuite à leurs réclamations. 

Devolant, cité par Frémioville , rapporte fur cet 
ânicle,(m'un panicuUer qui avoit afléagé lecbi- 
teau du reilletdeM. le Duc de Montmorency * 
ayant voulu y &ire bânr un colombier, il fut àé- 
Douït par arrêt , fur le motif &ut qu'il étoit rora- 
rier , quoique ce fief Ht noble, & contint plus de 
300 journaux de terre. 

On eA moins févère danslacoutumfideMetx; 
mais toute personne n'a pas le droit d'y avcnr un 
colombier , quelle qu'en foitla forme. Ce droit 
n'appartient qu'à ceux qui ont jurifdi^on, dire, 
ou pofferïion fuffifante pour cela. Suivam l'anicle 
5 du titre 1, Véreâion des colombiers ell mifeau 
rang des droits de haute 'JuHice. L'arûcle 44 du 
même titre, ajoute: « ftanchife de mû(on ne 
» tire après foi confétmence de jurifdiâion ; auffi 
» n'a ie propriétaire d icelle droit de bâtir pref- 
» foir, moulins, four, ni colotnbieri aiavOTr tron* 
» peau k part , s'il n'en a titre , on s'il ne fvt 
n paroitre poficlBoa fuffifinte i prefcrirc tef 
» droit >». 

Ces limitanons s'étendent aux fimples voiiirai 
ou aux colomlners bâtis au-deffus des maifons, 
qu'on appelle colombien fiiiu U tait dans le pays 
Meflin. M. Dil^ges rapporte dans fon coinmen* 
taire fur l'article f , quon vient de tranfcrire, 
un arrêt du 11 juillet 1735 , tendu fur U requête 
de M. le procureur général du parlement de Mets, 
qui défend u k tous particuliers , à la réfervedes 
» feigneurs hauts - [uflicters , & autres ayasc 
n titre, conformément ï b coutume, d'avoir des 
n colombiers ni voliires ». 

Ce magiftrat ajoute : « que l'exécution de cet 
» arrêt a été ordonnée par tm autre rendu le j 
n feptembre fuivant , fur la requête des habitans 
» de Chambière & de devant les Ponts ; Se que 
n ceux du ban Saint-Clément au Safalon , s'éiant 
» encore pourvus pour faire démolir les colombiers 
n établis dans leurs cantons par les fieurs Boa- 
» net , Guichard & autres ; & ces demisrs 'ayant 
» formé oppofirion auxdiis arrêts des la juillet 
» & 3 feptembre 1725 , il cft intervenu arrêt 
» contradiâoire le 1 avril 1717, par lequel ib 
n ont été déboutés de leurs oppofitions , 6c 
n condamnés â ^ire démolir leurs colombiers n. 

M. Dilanges dit , 1 la vérité , que cet arrêt 
va plus loin que la coutume , trui ne parle pas 
des voûirit. Mais il ajoute dans ion commcotairs 
fur l'article ti du titre i de b coutume de l'E- 
vêché de Meta, que l'arrêt du la juillet I7if 
n'avoit &it que confirmer b coutume de Metz, 
bien loin de la détruire, ce que d'ailleurs il n'étoit 
pas permis de faire ; & que les feie;neurs de Thurv 
ayant voulu enabufer, en fàifam affigner M. 
Ferry, confeiller au parlement , pour fe voir con- 
damner à démolir un colcmibier qu'il av<nt dans là 
maifon franche de b Grange-aux- Dames, fituée 
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in ban de Thury , de bqueUeiU «(rient mime 
conKÛt la franuiife, ils furent déboulés de leurs 
demandes. 

On voit par IVfpècc de cet anrSt , telle que M, 
Dilaoees l'a rapporté , que la franchifc &Vexif- 
* tcnce du colommer de M. Ferry étoient prouvées 
par titres depuis plus de deux fiMes, que fa 
maifon avoir toutes les décoraùdus d'une niaifon 
franche, & qu'il avoit une pofTcffion imniémo- 
riale & non conteftée d'un troupeau ï part, tant 
fur le ban de Thùry que fur celui de Metz. En- 
fin, M. Dtlanges a encore établi que , dans une 
■naiCon franche, le droit de colombier eÂ prefcrip- 
tible par lo ans 20 jours dans la coutume de 
Metz. 

£n Norinandie , tout propriétaire ne peut pas 
non plus avoir une votiirt ; mais c'eft moins la 
qualité de la perTonne que celle de fes pofleffions 
qui dent décider. Le droLtde colombier, quelle que 
foit la forme dans laquelle on le conflruife , eA 
un droit féodal ; on l'a toujours ainfî obfervë 
dés la plus haute antiquité. Terrien , tit. f , ciap. 
S, rapporte une ordonnance de l'échiquier, de 
l'an 1376 , qui le décide dans tes termes fuivans : 
de colomhanh f-i&it extri ftudum , manbntm ftudi de 
lorieS , eoncordamm ejl ad ^uajlionem communis pu- 
trix , quod omnia eobimbaria faSa & confintSa txtrà 
loca prudiUa , À vlpRÛ armU & ciirâ , diruantur £• in 
tàÙiiu toeif A modo non xdjfictntur. 

Aujourd'hui même la po^e^Tion vinE^airene 
fuffiroit pas. C'eft ce qui réfulte de ^ticle 38 
delà coutume de Normandie; ilyeftdit: qu'en 
cas de divifion du fief, le droit de colombier doit 
demeurer ï un feul des co-partageans , mais que , 
« néanmoins, fi 1« paragers ont bâtinncolom- 
t> Jiieren leur portion de fief, & joui d'icelui 
» par ^o ans paifiblement , ils qe pourront être 
» contraints de le démolir n. 

Il fuît de-là que la potTelTion même quarante- 
naire n'ayant lieu que pour les domines tenus 
en parage , elle ne fuffiroit pas pour les domai- 
nes roturiers. Il faudroit, ï leur é^rd , unecef- 
fion du feigneur de fief, ou une pc^effion immé- 
moriale qui la fit préfumer. Auffi l'article i(5o de 
la coutume, vent ' il que les colombiers foient rele- 
vés par le même moyen avec le corps du fief 
noble. Deux arrêts des 7 {anvier 1^80, & 19 
juillet if5)9, ont ordonné la démolition de tous 
les eolombitrt ou volilret , conftruits en Norman- 
die, farn drtnt, & la vente des pigeons au profit 
des piluvres. 

Oa peut voir dafis le diâionnaire du droit Nor- 
mand de M> Houard, au ihor ColombUr , di- 
vers arrêts modernes qui ont jugé la même chofe. 
11 en cite un au mot yoSirt, du 14 août 1716 , 
qui l'a ainfi jugé pour les volières en particulier ; 
Bc l'article 30 du règlement de 1666, porte en 
ghiéral que le droit de colombier bâti fur une roture 
ne peut are acquis par pftfcription : ncejieiidant, 
» ajoute M. Houard , coinme U jouifiance d'tin 
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M droit de colombier cft un droit utile , il peut être 
» Dipaïé du fief, &. vendu avec le domatne;eii 
M ce cas, en effet, c'ell le colombier du fief m^e 
» qui eft aliéné , & quand il efi vifible que foa 
n aliénation a été faite à titre onéreux , ou qu'elle 
n a produit bénéfice au feigneur, on ne peut 
» en dépofiîder l'acquéreur ; & le feigneur quia 
n bénéficié de l'aliénation, ne peut éiaLlir d'autre 
M colombier en fon fief; les vafiaux ne font pas 
» tenus de fouffrir une charge que le feigneur 
n feul peut être préfumé avoir eu le pouvoir de 
» leur impofer ». 

On peut voir au motCOLOMBlERj une ordon- 
nancedu as avril 1711, qui contient des pit>> 
hibiiiûis pour le droit de colomlûer dans la tor' 
raine. 

On a aufti long-temps prétendu. dans la coutume 
d'Amiens, qu'un roturier ne pouvoit avoir ni fiiic 
ni voSirt , quelque quantité de terres qu'il eût, 
lors du moins qu'il n'en avoit pas obtenu la per- 
mifllon du feigneur. On invoquoit pour cette 
opinion d'anciens arrêts, qu'on difoit avoir jugé 
la queffîon; mais cette prétention aéré profcrite 
par un ^rrêt du 19 août 1749 , rendu en très- 
grande connoifTance de caufe. Dans l'eipêce de 
cet arrêt, les fieuriGuyot poiïédoient^ Poulaii^ 
ville , un colombier de joo boulins, bStiaumilieu 
de tacour,au-deffous a'un bâcher & d'une étable 
à vache. Le chapitre d'Amiens, feigneur du 
lieu, en demanda la démolition. Les fieurs Guyot 
déclarèrent qu'ils avoient retiré Ips pigeons ; qu'ib 
offroicnt de démolir les boulins , même de &ire 
bailler le bàtimeiu de cinq ou fiz pieds. 

Ils ajoutèrent que le chapitre ne pouvoit les 
empêcher d'avoir une fuie ou voliirt , attendu 
qu'ils fiiifoicnt valoir plus de jo.arpens déterres 
fur le terroir de* Poulainville ; qu au furplus le 
bâtiment n'étoit point un colomÛer , n'y ayant 
ni tourelle ni autres marques feigoeurides. Dam 
la fuite ils demandèrent aâe par une autre.requête 
de ce qullsen avoient détruit les boulins , chaifé les 
pigeons & fermé les ouvertures , afin que les pi- 

f;cons n'y rentraffent point. Ils condureni d'ail- 
eurs à être maintenus dans le droit d'avoir des 
pigeons dans une fiiie ou iioUèri , fâifant partie de 
leurs bîiimens. ^ 

Une fentence fur délibéré, rendue au bailliage 
d'Amiens le 31 juillet 1740 , leur donna aâe des 
déclarations qu'ils avoient fiiiies fur la démolition 
de leur colombier; « en conféquence, fur les de- 
» mandes du chapitre d'Amiens , mit les parties 
n hors de cour, & ayant égard à la requête 
n des Guyot, les maintint & garda dans le 
w droit d'avfùr cent boulins dans une fuie ou 
» voliirt f hitint partie du corps des bitimens de 
» leur maîfon de PotilainviDe n. 

Ceitefencence fut confirmée pureffleot& Sm- 
plement fur l'appel du chapitre d'Amiens. Les 
éditeurs du nouveau Denifart ont préfemé cet 
arrêt dans leur (oUe^on j d'une masiéie i&intel- 
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|igible & eontndiâoire , Ikate Savoir rapporti 
>a dernière claufc de li fcnrcnce d'Aniien». Peut- 
être y a-t'il une foute d'inptdlion. On peut voir 
l'eTpece de l'aâaire & les moyens refpcflifs des 
fnrties , ttii - déiailUs dans le traité dti ftfi de 
GuYOT , tamt 6 pagt 646 , 6> fiàvamtt. 

Il y a niaumoins luffi des coutumes dans le 
reflbn du parlement <)e Paris , qui ne permettent 
pas indifféremment ï tout te monde d'avoir des 
colombien , foii ii pied , foit à volet. 

La coutume de Chiteau-ncuf en Berry, chap, 
aj, an. If», veut le congi du fcieneur Châte- 
telain, pour avoir colombier, où il afflue multitude 
de pigeons, 

La counune de VaAang , locale de Blois, eiap. 
8 , art. If , veut , ou le confentemeut du feigneur , 
OU une ancienne poflicIBon. 

t. IlL Des conditiont requtfu potir avoir tint 
ire. Ccft un principe général , que ceux qui 
ont des voUirti, ou même des colotntHers ( fauf 
le privilège du feigneur haut-jufticier ) , doivent 
avoir des terres fufErantes pour la nourriture de 
leurs pigeons; ces oifeiiix caufenrun dégiicon- 
fidérable dans les héritages, lors des femaillesi 
&lorfque les grains font prêts i être moiflbn nés. 

Cependant Lauriéte, avec quelques autres au- 
teurs, paroît peucber vers Topinion ccMitraire, dans 
fes noces fur l'anîde 70 de la coutume de Forts. 
« Les pigeons, dit-il , ne grattent pas pour tirer 
M de la terre les grains qui y font nouveUe- 
» ment femès , ils ne mangent que ceux qui font 
n fur la fuper^cie, & qui ne profiteroient pas; 
M ils font avides des ven , des grains & des mau- 
n raifes herbes qui nuifent aux bleds ; & prenant 
» leur nourriture , ils lailTent leur (lente qui dé- 
■ dommage la terre de ce qu'ils en ont Ôte. Vidt 
» Catoium Je rt nifiei , cap. p6 ; Faronan , lit, 1; 
n cap, j8 ; Columtllam, Si. a , cap, if; ^ Giàheruim 
« Cofiâniun , lit. 1 , gua^oaum , cap. tf , m priaei- 
n pu. Auzanet , plus verfè dans la pratique que 
r» dans les bons auteurs, traite cette obfervation 
> de. contes; mais il fe trompe. On ne trouve 
N rien dans le droit Romain touchant les pigeons , 
n ce qui marque allez que , par les raifons qui 
» viennent d'être rapportées, uétoli pcrmisitout 
n le monde d'en avoir ». 

Iduriére ajoute néanmoins- lui-même, que 
M comme le trop grand nombre de pigeons ne laif- 
n fert>it pas de faire (quelque dommage, on n'a pref- 
» que par-tout permis d'en avoir qu à ceux qui au> 
*> roient unecertaine quantité de terre ». Il renvoie 
eu partie au ;'iu GwrjicuM de Leifer, /iv. a, cAd^. 30, 
A. (j, 19 & 3o; & à FoÛittoR it ittclufitne aai- 
maliiM , cap. m , n. 10. H fufEt effeâivement 
que les pÎMOOS mangent les grains qtù font mal 
couverts , 6c ceux qui font près d'érre récoltés , 
pour quils ùtteat encore bien du dégit. 

Au refie , il ne faut pas croire que la quef- 
tioa foit formellement décidée par l'anLde 70 
del> counune de Paris, comme l'pnt cnfeigoé quel- 
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quel lutênn. Cet article permet fenleflient ao fdt 
gnturoon haut-juftîcicr ayaaifiefi, cenfivei & terres 
en domaines fufqu'à cinquante arpens, d'avoir co* 
lomHer k pied. On voit que la coutume ne parle 
ici que du feigneur de fief ou de cenfive , & du 
cdiombier i pied feulement. Mais comme elle 
exige outre cette qualité de feigneur , que celui qui 
veut avoir colombier, ait cinquante arpens de terre 
labourable , on a conclu de-lk affez conféquem- 
ment que la qualité de feigneur de fief ou de 
ccnfive n'étoit requlfe que pour l'honorifique du 
colombier à pied,& queles cinquante arpens de 
terre, l'étaient pour la nourriture des pigeons. D 
fuit dc'U oue celui qui a cette quantité de terre , 
fans Itre icigneur de fief ou de cenfive , peut 
auOî avoir un colombier, pourvu qu'il le conâniife 
dans la forme de fimple volet. 

Lors de la réfiirmaiion de la coutume de Pa- 
ris , le prévôt des marchands & les échevins de- 
mandèrent même qu'on ajoutât à l'article 70, que 
les perfonnes qui n'auroient pas^ cinquante arpens 
puflent , fuivant l'ancienne liberté , avoir un volet , 
compbfé de plus ou moins de boulins , fuivant 
le nombre d'arpens dont ils feroient propriétaires ; 
mais l'état du clergé & de la tiobleOe s' étant op- 

K fis & ce que cette pemûlTion fût inférée dans 
rticle , les parties fiu-ent renvoyées au parle- 
ment pour s'y pourvoir aitili qu'elfes aviferoienh 
Tc'j'cf le procès -verbal fur l'amcle 6;» de la co«- 

Cettl permilCon a été accordée par la coutume 
deCabiSiquin'eUprcfquequ'une répétition de celle 
Paris pour tout le refit;. L'anide 19 du titre x 
de la première de ces deux coutumes , après avoir 
défendu i tous cenfitaires d'avoir colombier k pied , 
s'ils n'ont titre, permiffion du roi , & cinquante me- 
furesde terreên domaine, permet itOuiesperfoonei 
d'avoir voliire en fon héritage , non excédant toute- 
fois la quantité de cinquante boulins, marres & 
trous , lequel nombre ne pourra ètie augmenté que 
par ceux qui auront cinquante mefurcs de terre 
& au-deflbus. , , . ■ . 

Mais il paroît que c'eA-U un droit particulier 
k la coutume de Calais, Ijcquel ne peut pas tirer 
k conféquence dans tes autres. • 

La coutume d'Orléans , qui a été rédigée peu 
de temps après la coutume de Parts , par les mêmes 
CommilTaires , & qui la fupplée par certe raifon 
ji t»en des égards, décide le contraire. L'article 168 
porte que le feigneur de fief ou ds cenfive qiù 
a cent arpens de terres labourables , peut avoir co- 
lombier à jned; puis il.^oute: v fit celui qui a 
» cent arpens déferres lahourablcs , peut faite en 
V fes héritages aux champs une voDin k pigeons, 
M jufques k deux Cens boulins , & fans trappe n. 

Cette faculté d'avoir une fimple voifir< s'accorde 
auIE au propriétaire de domaines roturiers dans U 
coutume de Paris. Mais comme cette coutume 
n'exige que cinquante ^rpens pour le colombier 
du Ccigneur de fief , au lieu des cetu qu'exige celle 
d'Ortéani, 
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i^liau , on nVn demande pai davaiMtge pow. 
let perionnes qui n'ont pas de fief; c'efl ainfi 

fii'oo robferve dans le 'droit commun. Tronçon , 
orrln & Rîord fur la coutame de Paris , rappor- 
tent divers arrêts qui l'ont ainfi jugé : le pre- 
nier , qui eft du s6 livrier léoi , a appointé les 
parties an confeit fur la queftion de lavoir il un 
cpnfeiUer au châtelet,quin'avoît que vingt-cinq 
«rpeut en roture , pouvoir bîtir un volet , 8t ce- 
pendant lai » fait défenfe de patTer outre à cette 
conftniâion. Le fécond , rendu à l'audience du là 
fibvrior làia* a défendu au curé de Dancour, d'a- 
voir un volet , attendu tru'il n'avoit pas cinquante 
«rpeu de terre, qnoiqirîl fût décimateur de b pa- 
toifft. Le troifième, rendu aua enquêtes le 4 mars 
1617, a renvojré Roger Dallois de b demande 
lonàée contre lui pour fe voir faire dè^nies de 
«onnnucr une pareille conAruâion. Cet arrêt avoir 
^é n-écèdé d'un interlocutoire, en esécmion duquel 
Daliois avoir juHiiîè qu'il poHldoit plus' de cin- "* 
fiante arpens de rerre en propriété. 

Eafîn Lacombe rapporte aum dant fes arr&ts no- 
tables , un arrêt rendu au rapport de M. l'abbé 
Macé , entre le marquis de Givry & le nommé 
Waroquier, le j juin 1739, par lequel te par- 
lementa jugé dans la coutume de Virry, qui ell, 
aufE muetEC fur ce point, oue 'Varoquier , qui 
Avait été admis à prouver quM poâ'èdoit cinquante 
arpeas de terres , & qui u'avait pu faire cette 

Îreuf e , fèroit tenu dans quinzaine , de démolir 
■■ volet qu'il avoîi ^t condruire ; fjfion permis 
au Bbrquis de Givry de le faire abattre aux frais 
4c Waroqitier. 

Tnu au conH'airc, un arrêt rendu dans la coutume 
4le Meaux, fur les conclurions de M. Joly de Fleury, 
avftcar-général, le 1411131 1749, a condamné lenur- 
^is de VitIe|;agnon,feîgneurde Boi5-Ie-Comie,à 
nire réparer &reconilruire Un petit bâtiment, fer- 
vant de vo^ijre , que la veuve du fieur Arbaux 
avoit fur le portail de fa maifon & que le marquis 
de Villega gnon a voit commencé ï faire jHémolir, 
cet vertu d'une fentcnce de fbn juge. Cène veuve 
poflîdou plus de deux cens arpens déterre dans le 
terrîtoira de Bois-le-Coime, 

La même chofc a été ju^ée furies conclufions 
du même magidrat, par arrêt rendu en la grand'> 
chambre le vendredi de relevée jg mai 1761, 
dans la coatumedeVitry, en faveur du fîeur Ber- 
nard , qui , polTédant plus de cinquante arpent de 
terre, avoir ediné un colombier fur piliers au milieu 
de fa cour, coure le fteur Bardonnet, prieur de 
Sermaife , feignoiTr eenfier de fon territoire , dont 
le roi ellfeigneurhau^■iuAicicr. Ce prieur préten- 
- doitquelefieur B«rnard,qut n'ètoit ni feigneur- 
)uf1icier,m fctgaeiirde fîef,nc pouvoit pasavoir 
ttn pareil colombier , & que cette prérogative 
étoit réfervée à fon prieure, u Mais la cour l'a 
» déclaré DDn-recevable,& l'a condamné çn l'a- 
n mende & aux dépens ». Les morïfs de l'arrêt , 
(dit Tacquet qui le rapnorte avec le préctdont^, 
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dans fon tnûtt des âefs , p. ^otf & fiàvamt ) , « font 
» que la coutume de vitry^ n'a aucune difpo- 
» fition àcftigard ;que, quoique les coutumes de' 
» Bar & de Meta proferivent les colombiers i. ' 
» pied édifiés fans permilHon de haut* jufïlcîer, 
» le ficur Bardonnet , qui n'étoit pas feigneur 
» haut-jufticier.n'avoit paspu en exercer raaion& 
» qu'un certificat des olEciers de Saint-Dizier, rap. 
» ràrté pat le fïeur Bernard, aiitorifoit le coloiH- 
» bier (at pilien qu'il avoit édifié n. 

n y a néanmoins des coutumes où l'on fuit iiit« 
autre règle. On a déjà vu les difpofiiions des^ou- 
titmes d^Uaiu & de Calais. Maillart, furlacon- 
tume d'Arrois , n. ^7, dit « qu'un placard du 31 
» août 1613, fBÎvi' par un jugement du ao mars 
n 1703, rendu au confeil d'Artois, requiert pour 
» avoir des pigeons , ou la pt>AefÉo(i immémO' 
w riale , ou le labourage de trois booniers , aa 
1 douze mencaudées en propriété ou il ferme ». 
. Dumées enfeigne i-peu-près la même clioic, 
dans fon traité ries droits féodaux pour la Flandre 
& le Hatnaut , uV. t-j , un. 1. 

Il paroîrroit même , d'après ce que dit la Than- 
malBére dans fes décifions fur la coutume de 
Beriy, liv. 1 , cka^. (4 , qu'on n'y fuit aucune pro- 
portion , & que tout habitant ou propriétaire de 
terres indifiinéiemont , a, dans cette province, te 
droit d'avoir une votiirt , comme tout feigneur le 
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l'anicle dernier , que le feigneur peut donner li 
pemiflïon de conflruire im colomiur tnpicd, ne 
dit point non plus fi celui à qui elle a été accordée 
doit avoir une cu-taine quantité de terre , ni même' 
s'il ed nécelîaiTe d'en avoir pour bâtir une fimple 
voUln. 

Il femble d'abord que cette coutume n'exigeant 
que la permiffion du feigneur haut-juflicier , pour 
bitîr un colombier i pied, on ne peut pas de- 
mander aiftre chofe , foit pour ce colombier , foit à 
plus fone raifon pour la fimple voliire. 

Mais on peut répondre que la coutume de Bour* 
gogne,en parlant du colombier à pied ,' n'a en- 
tendu le confidèrer que du côté de l'honorifique, 
ce qui eft efTeâivement prefque toute la différence 
qui fubfifte entre ly] & la fimple volUrt^ îl fuit 
dtlS qu'elle s'eneft rapportée a» droit commuo 
fur la néceflîté d'avoir des terres fufEfantes pour 
nourrir les pigeons'', foit qu'ils fulTent logés dans 
un colombier à pied, ou dans ime - fimple vofi^rc,- 
Enfin il s'agit ici d'une efpêce de fervitude oné* 
reufe au publit. Il &ut donc la rellreindre le pli» 
({u'it,efl poflible. 

Tel paraît être l'avis de Oavot , Bannelier 8c 
le préfident Bouhîer. Il n'y a néanmoins aucun 
préjugé fur cette quedion. Le commentaire de 
166^ , en rapportant un arrêt de 1647, qui fitré- 
duire les trous ou boulins d'une voUèrt k quatre 
cém , par le propriétaire d'environ quatre - vingts 
joutDaox de terre, dit bien ^e meflîeurs avi^en^ 
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ellimé qu'il falloir au. 'mpins «nqiiantc journaux 
àè terre , pour avoir la liberiè de bâtir une voliirt 
dans lajiiffice d'amrm i mais Davot obferve que, 
l'àrrSt n'en contient rien. I! n'éioit pas métne quef- 
tion de cela , puirqHe.le propriétaire du colombier 
avoir plus de cinquante journaux de terre. (rrai«'. 
disfe'igndtrics n. (76, ) . 

Pour revenir au droit commun , on a demandé . 
fTuncurë de village, qui n'a point d'hiiitages ^. 
ou qui en, a- au- JcHous de cinquante arpcns , petit 
néanmoins .avoir uoe valUre , fous pritexte des 
dîxmes quM recueille dans la paroiffe. Brodeau , 
Amannet , fi-c. Car la coutume de Paris , an. 7c , 
& Ricard fur celle, de Senlis, art lajont décidé, 
(ans, balancer, que non. Ils rapportent d'anciens 
arrêts oui Tpnt' ainfi jugé. Celui du 26 fevrier 
i"6i 1, aoiit on a déjà rendu compte, eft de ce nom- 
tiri. : . 

"Ûri arrêt plus.ïécent , rendu au grand • coofell 
en interprétation de Fart, ipi dp la coutume 
JEtampes,le 7 feptembre 1719, & rapporté oar 
Guyot, traité des Reh , lomt 6 , pag. 64^ Sijaiv. 
a jugé la même chofe en &veui du feigneur de, 
(juigneville , contre fon curé , quilevoit lailixme 
fiir mille deux . cpns arpens de i,erres labourables, 
, ^ qui alléguoit une polTefTion immémoriale. 

* Un autre arrsit'"rendu également au grand-con-, 
fëii, pour la coutume de Viiry ^le i juillet 1739, 
entre le Acur des Peiits-Moncs , quelques autres 
propriétaires des terres fiiuées fur la paroifle Ue 
Bézu-Saint-Germain , près Château - Thierry , & 
le prieur^iiré de cette paroiÇe, a fait défcnfes à 
ce prieur d'avoir dans fon presbytère des pigeons 
^yards , & lui a enjoint de boffcher les boulins 
alors fubfilïans dans fa vo/iirc. Le prieur fefondoit, 
i". fur fa pofiefUon ; a", fur le filence de la cou- 
tume ; î". fur ce que , quoiqu'il n'eût que dix ar- 
Ens de terres dépendans de fa cure , il pofTédoit 
I dixmes de fa paroilTe qui fuppléoient & au de-U 
lés cinquatite arpens de terres qu'il faui poiTéder 
pour avoir une voViirc, fuivant le droit commun ; 
4'. enfin il allèguoii que fa cure dépçndoit cTunc 
abbaye qui poltedoït plus de cinquante arpens de 
(erre , & il pré tendoit même avoir en fa faveur le 
Confentemcnt des habiians. Tous ces moyens étoieoi 
fubfidiaircs à une fin de qoo-recevoir qu'il oppofoit 
au fieur des Petits-Monts & conforts , réfultantede 
ce qu'ils n'étoîent ni habitans , ni feigneurs , mais 
^eufement propriétaires de terres & héritages fituês 
i'Beiu-Siint-Germain. L'arrêt n'eut égard ni 
aux fiiis de non-recevoir , ni aux rao.yeiu employés 
far le curé. 

Le même tribunal a jugé la même cfaofe , en 
faveur du fieur île Petit-Mont , feigneur de Mou- 
' cheton , & plijfieurs proprièraires & fermiers de la 
parotlfe de Saim-Médard-des-Pleds, contre le priqjiri 
curé <!': cette paroiiïe, quoiqu'il rapportât le aéiifte- 
eiént de plufieurs particuliers , lefquels reconnoif- 
jbieni qu'il avoit cinqiianteaipens de terre au mpin$i 
Q protùiiCt mime une efpèccd'arpeni^e qïii réia^ 
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IbtifToît: mais comme ces cinqoante arpens oe terre 
|étoient partie en brouffallles , fric'nes ,' nrés &bâ- 
timcns, !e grand-cohfeil .ordonna la démoliiiofl 
de fon colombier. 

Ces derniers arrêts fontrapportés dans te traité 
des. fiefs de Jscquei, dansia nouvelle édition de 
Denifart,.&c." 

Davot &Bannelier ont obfervé dans leur traité 
deis feigtiiuiriesi l'ufage du duché de Bourgogne, 
que Cisiie dicifion dçvôii ctreÏLivie par-tout. Le 
prétexte ijes dixmcs, dit ce dernier auteur ,.feroît 
dérifoire. Ce ne fcroii pas feulement le grain pro- 
venu de la dixme que mangeraient les pigeons; 
ils coromenceroiçnt par, b prendre fur le champ 
& fur pied. Le. curé vifndroii enfuirey prendtc la 
fiepne. Ce ferbic donc une double diime. 

PluTieiiis ^utéurs ,,& notamment Guyot dan&fon 
traité des fiefs, tome 6 , pag. fi^j & yûiv. & M. 
' le lieutenant- civil le Camus, dans fcs o'bfervations 
fur l'article 70 de la coutume dePatis , veulent que 
les cinquante arpens de terre labourable foient 
dans la paroiffe. Mais il n'y a aucun règlement 
qui Texige. Il fuifit que les terres qu'on a , puifent 
être réputées une dépendance de la maifoa fur 
laquelle le colombier eft bâti, &" culifvées par 
lés nièmès perfonnes & les mêmes beftiaux , en 
un mot qu'elles foient dans le voiûnage du co< 
lombier. 

C'eft ce qucLaurièrea fon bien éiabJi d'après 
Coflanus : u fi les cinquante arpens de ten? b- 
>• bourable , dit-il , que j'ai dans la paroilte oii eft 
» mon colombier, me fervent pour avoir dcspt- 
>• geons qui aillent chercher leur nourriture dans 
» les paroiHes voifines , il efl réciproquement jyfte 
u que les cinquante aipens de terre labourable 
» que j'ai dans les paroiUes voifines, pourvu que ces 
H terres foient aux environs de ma fuie ouocraon 
n colombier, me fervent pour avoir des pigecns qui 
» aillent auiil.fe nourrir fur les terres qni font 
» dans ma p£(roiSe.Si Jés pigeons tégloUnt leur vol 
» par pafolgis , ci que dit M. le Camus /croit 
M bon ; mais, ils volent ipar-tout , & pat confè- 
n queni il ed jufie qu'il fe faite en ce cas compcnfa? 
n tiondeterresdeparoîâèiparoifle; ouautremcnt 
» ilfaudroit dire, que les pigeons qui foit^nt d'une 
s paroiffe pour aller dans une autre oii te maître 
n n'aurott pas de terres, pourroientyê«« tuésim- 
» punéraent,ce qui ne fe pratique pas. Et lilescin^ 
» quante arpens que j'-ai dans ma parolfie , quoi* 
» que dans une longue (liflancedeiKafiiie,iiiefoiic 
n néceâairès pourîiablir, & conârverinon droit» 
n (pa'rce que fi mes teires fervent à nourrirlc* 
» pigeon^ des autres,, il efl juAe que celles des 
» autres ferventaufiiànouniE les miens) il s'en- 
» fuitf'à plus forte rùfon-f que les cinquante 
! »' arpens que j'ai dans les paroiffes voifines ait.r 
M près de.,ma.fifie,'doiveat aufii me fervii à èta> 
ji.oljr & çptjferver moa droit ». 

Maillart , fur la coutume d'Artois, an, (44 n. yf 
%■ fuiv, rebarque au£^^'«p j p«ut, avoir autant 
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, âe pigeons (]u*on a de terres pour les nourrir, quand 
bien mêitic' elles né feroîeiit , ^î fiir' A mime pa- 
roïflè, ni fur li même (eigneurie. Sur àe priri- 
•cipe, diiil.d un arr€i d» 30 avril 17CJ, rendu, 
'•> aurapport dé M. I,ucas,â la cinquiéitie f cham- 
1» brc dés enqiiëres ) a confervè dw particuliers 
'1»' "dans la poJTdlion d un colombier non-feigneurial , ' 
N qu'ils avoient fait Mtir à Opy en Artois; à la| 
» charge qu'ils en réduïrcneni les Jioiltins à deux' 
* cenS'feûlementj'quoiiïu'ils ii'euflem fur le tcr-| 
'» roif d'Opy , que, neuf mefures ,&"demîc de* 
M tdrre Mais ils avoient fur le térfoir voifin^ 
■» dt Samin plus dc'terre qu'il n'en émit requis. 
» par le placard de ifii^ ; terres voifincs dontj 
» les dépouilles étoient amenées i Ofty dans la| 
n ferme où éioit le pigeonnier ». , 

On a aufli demandé fi les cmquanie arpens qu'on 
svoit l«rs de la çonÛruâion du colombier, peu- 
vent le faire fubfiûer, lortqu'on ne les a |jlus. Lai^j 
rîére décide encore que comme fans ces cinquante '. 
«rpecs , « on n'auroit pu conllruirc d'abord un [ 
» colombier , il s'enfuit qu'on le doit abattre, ou 
« fermer, quandon n'a plus le nombre d'afpens' 
Il requis par ta coutume «. Cet auteur croit néan-, 
moins qu'il en feroit autrement , fi le domaine qui [ 
alavoi«r< avoit été partagé entre co-hèritiers,de' 
manière que les cinquante arpenï n'appartinlTent '. 
plus en totalité à celui qui a le colombier. Les' 
terres, di[-il, qui forment les portions des'co-hé- 
ritiers doivent fervir-ii celui qui a le colombier, 
& quelques autres terres dans fon lot, » parce 
tt que le colombier , ou la fuie , ayant grolTi le lot 
M de celui ï qui il cil édiu, il a par conféquciit : 
w groUîlc ]eur,de for te- qu'il paroi troît j'ufle que ' 
» chaque cohéritier confervài les terres qui lui ' 
D font échues ; & en cas qu'il les aliénât, qu'il ' 
H dédommageât fon cohéritier du droit de çolom- 
N bier'ou de fuie, s'i^le lut faifoii perdre. Mais, 
» ajoute Laurière, lorfqucceluiqui a fait bâtir un ■ 
n colombier ou «ne fuie, avoit droit de le faire , 
» on entre peu enfuiti à la. rigueur dans l'exa-j 
» men de fa voir fi les cinquante arpens qu'il avoit' 
» alors font reliés dans fa famille , parce f|ue la , 
n vérité ell. comme on t'a dit, que les pigeons 
n font peu de mal n. 

_ Gityot a traité une quellion fort approchant de 
celle-ci ati tome 6 de fon traité des fiefs, pag. tf/p 
& /uivantet. Mais fa décifion eft , comme cela lui 
arrive trop* fouvent , beaucoup trop vague. , 

Quelques coutumes, telles que Bar-, un 47, 
Bourgogne, an. » ,'&"Vaftarig, locale de^Blpis , '; 
fhap.S, a>f, ip, etlgqiii le confentemeht du.fei- 
gneur pour bâtir un nouyeau colomtiîer. La çoù- ' 
tume de Çhàteauneuf , art. ijs, éft plus rigoù- ' 
'fcufe encore. Elle requiert le coofentement du 
feigneur châtelain pour faire de nouveau colom- 
llier , trie & velUrt , où il afflue multitude de pi- ■ 
Çcon , en la juftice d'autrui. ' . ; 

Il cft bien évident que cette dernière coutume , 
exige ce confesMinent pour toute efpêce de colom- 



bier. En eft-il de mâm'e des autres couInmes'quVn 
•vient dé citar?r*»peèt-bn -pas dire "qU'illés p'tAt 
Requis Iec6tifent«n>en't idiifèigneiir, que pmir'lis 
colombiers à pîed& non pouKles-ftmplèS rbfii^^? 
• La qhenionne peut plus ftîre de difficbllés dàfts 
lacoutume-deBar. Le- Pii*ge'rap porte nnecrdon- 
' natice du duc dt Lorraine, Henri , dit le Bon, du" 
■la août 1611, '^m^one;« que nul ne 'peiitàTÔir 
ntolombicr-i'jut/ jii?H'^oh & commt 'il putjji {fft . 
« qq'avcc permiffiorf de fon'altcffe, ^ OTd<^^e 
■» que (teùji- qui fçroiit bàïis aii-dellbus dé 'trenfe 
ji ans fefoht rliinè» dans dix jours, ipi^s notifi- 
« Cation ; p'érmiit néanmoins à ceux qai on't (réfite 
~ journaux dp terres en chacune failop dii'lieu'de 



■ réfidence', ou bien immédiatemén 



ioignaor. 



n d'avoir Voi/tre a cent oiT cent v|iie* trojùs Xîli 
"» bourres, a peine de' 106 1^-: '(jour la premUre 
» lois ,& du' double potfr la Tetbntte n. 

Le même auteur-ajoure que , « cortformémeât 
» il cctt^ordonnancc, Jacques Pillement de PoEiilty 
ji'fut coilfcmnè par ffftireiice contradiéloire 'du 
' i> bailliage de Bar , au profit des habitans du même 
ij lieu, cii août lôoo' , de démolir un colombier 
» qu'il avoii fait dreffer fnr piliers tenant au Ctirps 
» defànbâtimen^».. ' " 

Dans toutes tes autres cootHmes, le" con fente* 
meni du feighéiir ne paroît dévoir être exigé qiie 

fiour le colombier à piçd , puifque c'cft la fprme 
cule de ce colombier' qui paroît devoir infércf- 
fer plus particulièrement le feigpeur que les au- 
tres habitans on propriétaires de la t>aroiire. 

Au relie, il faut obferver que toutes ces Cou- 
'tûmes, en ne parlant qiie des colombiers bâtis Sf 
nouveau , fuppofént que les colombiers qui fo[it 
anciens , doivent fubfilter , quand bien même t>ii 
'ne fepféfenieroit pas la petmlflTon du ^islgnenr. 
Cette bermifTi on doit alors fepr^fumer. Mais on 
ne doit répuier ancien que celui qui a au moins 
trente ans d'ancienneté : tel parôît être l'efprir des 
loix romaines ; & l'art, unique du titre i4detK 
■coutume de Bourgogne, qBÎ ■précède l'article re- ' 
' latif aux colombiers , réduit à trente ans toutes les 
preftrijstfons dans ceiiê coutume. ' ' ■ 

Taifandobferve encore qii'ôn peut réparer' fans 
la permilTion dif feigneur , le côlombîet' qui tombe 
en ruine, & même rétablir celui qui feroit ton* 
lemènt miné , pourvu néanmoins qu'il n'eût pas 
relié trente ans.dans cet état. Dans ce dernier cas, 
on poorrôit opporçt* h preftription irStltenàïre au 
propriétaire. \ ■'■^ ■ - . , 

§„ IV, Q^tUt mUnàté Je-pigeoni ptut-on avoir 
iaasvnt volière? Suivant Ghoppîn , iîv.-j ,iii. tt, 
n, 6, leJvoWr«né dqîvent teriit^ye fngeonSiqH: 
proportionDétrientïlaqu.sniitè déterres labourables 
que le propriétaire Mtix 'environs de fa maifon; Le 
principcelladmispartoirtle monde; maison n'eft 
bas également d'accord fur la manière de régler 
cette proportion. 

La «outume d'Orléans , qui exige cent arpens 

de terres labonrtbles pour »voîr Mtii yokirt ^ ïkt 

Rr» . . 
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"^ae celui qui i ces cent arpeiu peut porter fa 
'. vp/Ur;jiifques deux cens bvulins. Quoique fuivuit 
refprit de l'an. 70 de I9 coutume de Paris , il ne 
faille que cinquante arpeos , pour avoir colom- 
bier , plufieuts auicun ont porté les volièm de 
ceux qui n'ont que cette quantité de terre, à un 
bien pjus grand sombre de boulins, quedâns la 
coutume dOrlèans. Us en. accordent jufqu'à cinq 
ccBSjfurle fondement d'un article préf^nt^, lors 
■ de la rèdaàion de la foutume de Paris , lequel 
. refta en fimple projet , ii caufe de l'opp«fitloo du 
clei^i & de la nobiene, comme on l'a vu au§. 
prècédeot. 

Guyot remarque mime, en rendant compte de 
l'arrit du 10 août 1749, dont on a aulfi donné 
refpice au §. précèdent , qu'on obferva au parle- 
ment qu'il y avoit erreur dans la rédaAion de la 
fentence dont efl appel , en ce qu'on avoîi réduit 
k volière à cent boulins, querufageétoit de cinq 
cens, mais que les propriétaires n a^w point in- 
terjetté appel , l'arrit ne prononça nena cetégard^ 
( Traité dit fiefs, ami 6 , pag. 64^ & 648 ). 

Le parlement a néanmoins jugé, par arrêt rendu 
en la quatrième chambre des enquêtes, le i fep- 
«embre 1739 , contre les' ûeurs Crefpy, Def< 
noyers & iienaut , propriétaires chacun de plus de 
cent cinquante arpens de terre, dans les paroifles 
de LafoiUche & Lisfolpeùt , régies par la coutume 
de Chaumont en Baffigny,'qui efl muene fur ce 
point, que le droit de voLirt devoit être rellreint 
.i Stxkx boulins par arpent. Cet arrêt eft rapporté 
Rvec beaucoup de détail dans le recueil de M. de 
l'Epine de Gratnville, qui en cite un précédent, 
du I juillet ^704. 

§■ *• Q<^ R'"' àtmvidir U démolUion ou la ré' 
du&oa ^une vohtre. Le tort que font les pigeons 
dans les champsVntérefie tous ceux qui ont de 
CCS fortes d'héritaus. Il fuit de-là que non-feu- 
. Icment la cominunkuté des faabitans, comme on 
• en convient gènèratanenc, mais aullî te miniilère 
public , le feigneur & Jnéme tout propriétaire de 
domaines fujen aux dqeSts iatit par les pigeons, 
^ut demanpcria deftrul^on du colombier, lorf- 
qu'îl a été conJlntic fans \droii ; ou la rèduAion 
du nombre des boulins , lorfâu'on en a plus qu'on 
ne doit en avoir proportionnellement aux terres 
que l'on polISde. \ 

Un arrêt de réglementrenduiurle reqidlîtoire _ 
de M. le procureur-général , le «4 juillet lyij , ' 
& rapporté dan» le code rural, a eqjointi tous 
w tes officiers du refibrt, mime à ceirxdes hauts- 
» juâicicrs , de veiller , chacim dans l'étendue de 
■ Ion rcSbrt, à ce que les ordoimances , décla- 
» ratiotis, arrêts & réRlçmcns de la cour au fu- 
w jet des colombiers & voliirei, foient exaâe- 
» ment eUervés, & que chacun fott tenu de les 
V réduire aux termes des ordonnaances , dûclara- 
» lions, arrtts &coutumes des lîeuxL 
» met taxdaa officiers , dans les lieux oii 
g quelques bleds ou autres grains couchés « qui 
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» pourront itre eo proie aux pigeons, & où B 
» y autoit quelque d^ii craindre, d'y pourvoir 
n par tel règlement qu'Us jugeront convenable, 
» chacun dans l'étendue de (on reflbrt , dimt ib 
» infermeront h cour inceiïamment ». 

Ce règlement a été renouvelle par deux autres 
arrêts de règlement , des 16 juillet 1758 8e. 7 
juin 176a. 

. DupIefTis, dans fon traité des fiefs, liv, 8, chaf. ;, 
dit que le fcigneur peut fcul former cette de- 
mande fans le concours des habitans. Mais la qucf- 
tion pourroii être douteufe,s*il «'a^flbit d'un funpie 
fcigneur haut-jufticler.quin'eût point de propriété 
dans la paroiOe. Il pourrolt bien demander la def. 
''tru^on d'un colombier ï pied .parce que c'eAun 
droit honorifique que d'en avoir. Mais il n'en cft 
pas ainft des volièrej. 

Quant aux fimples habitans ou propiiitaircs» 
■quelques auteurs, tels que Vaflin fur la coutume 
de la Rochelle, art. 1 , n, 1^4, ont voulu leur 1 

rcfiifcr le droit d'agir fans te coocours de la pa- ' 

roifle. Mais cette opinion a été conAammem prof- 
criie dans les tribunaux. Auunet rapporte un arrêt ' 

du 8 février 1639, quiaprononci fur Vademande 
en réduâioii formée par un paniculier dans la cou- 
tume de Seolis , qui eft muette à cet égard. Tou- 
reite, fur Vart. 47 de celle de Montfort,quI eft 
dans le même cas , rapporte un pareil arrêt du 7 Ô- 
vrier 1641 ; les commentateurs des coutumes d'A- 
miens , Meaux , Senlis , &c. en alléeuent auffi de 



femfalables. Là même chofe a été jugée par l'ariit 
du f juin 1^39 , dont on a parlé au g. IIL Le 
marquis de Givry, au profit de qui il aété rendu. 



ces , acciara- 
jmêpie Pér- 
ou il y aura t 
Hichés, qui ï 



point feigneut du lieu. 
Davot croit néanmoins qu'une telle }uril})ru- 
dence feroit difficilement adatife en Bour;go^ne, 
parce que dans les chofes qua taafuni fingJot ae 
emnet, 00 n'écoute que le corps des hâbltani, . 
comme le remarquent Bacquet & Fevret fur les 
bannalitès & la dixme. Mais Ton addiitonnaire 
prouvefortbien qu'An doit tenir lecontraire. « La 
n mviimcdu parlement de Paris, dÏE-Il.a^a fondée 
» fur aucun texte flngulier de la coutume. Elle 
n porte des motifs communs & de m^e valeur 
» eo tout pays. Le fait intéreHè nop te public 
» pour ne pas en faciliter la dénonciation: le Ai- 
» gneor pourroit êtreabfent: le procureur d'office 
M être timide ; l'homme i pigeons, être accri- 
» dite. Quand on fait de quelle façon bien des 
» chofes fe paiTeni dant la campagne , on n'eA 
» pas' étonné du filence des hsbitans fur une mul- 
n titiide de dèfordres. Eft-ce donc chofe fi hv<t^ 
» table de vivre fur le public , pour douter que 
» celui qui s'en pUîndroit ne ^ écouté i Dijon , 
>» comme il Paris t 

n Non-feulement le public fouffre , rhabitant , 
» le forain y a fou intérêt purfonnet , dirtinft 8t ft- 
M paré: c'ed Icicas d;: 1> règle, ma ftiùm lu Hnf- 
" verfii/ed eiiam ut /îr:guà v. (NolC a^O fUT le 
traité des feigneuiîesj. 
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Aureflc,1e pr£fidentBouhîer,ftmi,3, ^. 414, oIh 
tcTse que l'aâion en réduâion du nombre des boa- 
lins cltimprefcriptible. Il fàut^n dire autan r , fui- 
vani la remarque de Banneller , de la fuppr^on 
du colombier, lorfqu'on n'a pas la quamiti de 
terres fuffifames. En effet, le dommage renaît tous 
lesjuurs, & conléquemmeotl'aâion pour le faire 
ceâtr. ( Ai. GjRBAN de Covlon , avocat au 
parlantai;') . 1 

VOLEUR, f. m. (Cad. crhmn.) U*o/fireft 

funi différemment cncz les divers peuples de 
Europe. JLa loi françoife te condimre à mon , 
& celle des Romains le condamnoit à une peine 
pécuniaire , diflioguant même le vol en mar.ifcAe 
& Ron-manifeDe. Lorfque le iioliitr éioii furpris 
avec la choftf volie , avant qu'il l'eût ponè« dans 
le lieu où il avoît rérolu de la cacher .cclas'ap- 

{■elloit chez les Romains, un v9/iB<ini/rj7f,-quand 
e voîew n'éroit découvert qu'apré^, c'ètoit un 
voi non mauififii. 

La toi des douze tables ordonnmt que le voleur 
maniïefte fût battu de veines , & Rduit en fervi- 
lude, s'il étoii pubère; ou feulement battu de ver- 
ges , sll étoit impubère : elle ne contlamnoîi le vo- 
uur non-manifcAe qu'au paiement du double de b 
choTe votée. Lorfque la loi Porcia eut aboli t'ufage 
«le battre de verges les citoyens, & de les réduire 
eo lervitude , le voleur maniflEâe îvx condamné 
au quadruple , & on continua k punir du double 
le voltur non-manifefle. 

Il patoii bizarre que ces loix miSent une telle- 
diffîrcncedans la qualité de ces deux crimes, St 
dans la peine qu'elles infiigeoien't : en effet , que 
le voUur fût furpris avant ou après avoir porté 
le vol dans le lieu de fa deSination . c'étoii une 
circonlUncé qui aa changecm point la nature du 
crime. ^" 

M. de ndontefquîeu ne s'ell pas contenté de 
faire cette remarque ; il a découven l'origine de 
cette différence des loix romaines : c'eft que 
toute l«ur théorie fur le vol . étoit cirée des conf- 
titunons de Lacédémone. Lycnrge , dans la vue 
de donner i, fes citoyens de l'adreue , de la rufe 
& de l'aâivité, voulut^qu'on ex^cât les enfans 
au larcin , & qu'on fouettât ceux qui*s y laîfferoient 
Surprendre : cela établit chea les Grecs, 6cenfuite 
chû les Romains, une grande différence entre 
le vol manifeAe & le vol Don-manifeflc. 

Parmi nous, les voUwt ÇoaSian une peine capî-> 
talc, & cette peine n'ell pas jufie. Les voliurj 
qni ne luent ppint, ne méritent point la mort, 
parce qu'il n'y a aucune proportion entre un effet 
quelquefois trei- modique qu'ils auronc dérobé, 
w la vie qu'on leur ôte. On les facrille, dii-on , 
it la fureté publique. Employez-les comme forçais 
à des travaux utiles : la pêne de leur libené , 
plus on moins long-temps , les punira affez rigou- 
leufement de leur Ëinte , aS^urera fufBfammcnt 
la tranquillité publique , tournera en mêm? temps 
au biea de l'iut , & vous iviurez le reprou» 
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d'urie injtille Inhumanité. Mais il a plu aux honi> 
mes de regarder un voUur comme un boman 
impardonnable , par la raifon fans doute queTaP» 
genteâ le dieu du monde, & qu'on n'a commu* 
némCnt rien de plus cher après la vie que Ha- 
térit-fO. /.) 

VOLONTE, (^dtmiire'). On appelle en drMt 
dtmiirt volonté , toute ditoofiiion faite en vue do 
la mort , & qui efl rcsardée par celui qui difpofe 
comme la dernière qu'U fera, quoiqu'il puiffearrt-, 
vèr qu'il en change. Les aâes de dtrniin vo> 
/off»'(ont les teftamens, les codicilles, tes partagea 
des pérci avec les enfàns. f^oye^ CoDiciLLt , 
Partage , Testament. {A) 

VOUADE-, ou VOVADE, {Droit fiod^.} 
Ce mot fe trouve pour celui de Beuhadi, dana 
l'édition de la coutume de la Marche , faite en 
16 18.11 eft recueilli par cette raifon dans quelques 
glofTaires , tels que celui de Ducange & de Lau- 
riere , comme fynonyme de bohadt. Mais on n« 
letrouve point dans 1 édition donnée avec le com- 
mentaire de Caille , en i ^73 , ni dans les éditions 
poftérieures. On y a mis avec laifon bouadt, terms 
qui fe rappone évidemment au mot BaUF, & 
qui délîgne une corvée de charroi. Vayti^ U com- 
mtmairi de Couturier de Fourooue fm- ta coutume 
de îa Marckt , sn. ijj. 

Le mot bouade fe trouve auflî dans Van, ai du 
c&ap. 2f de la coutume <f Auvergne. (G. D. C. ) 

VOURIE, VOULRIE , m WOULHIE. ( Droit 
fiodal. ) Ce mot a deux acceptions différentes 
dans notre droit françois. 

i». U fignîiie cette efpèce de garde on de bail 
que les pères & mères ont de leurs enfans. La 
coutume de Vîtry , an. 70, 100, 141, 1^3 , Sc 
le procès - ve(bal de celle de Laon , l'emploieni 
dans ce fens. D'autres coutumes difent advoaeni, & 
ce dernier mot efl afl^ez commun dans nos anciens 
praticiens, tels que Bouteiller. , , 

U De ^ut pas confondre ce bail avec h puif^ 
fance paternelle , comme l'ont du Ragueau & 
d'autres auteurs. La -vount convient également 
au père & 4 la mère. La puîHànce paternelle 
n'appartient qu'au père. Le titre 4 du livré t 
des inflitutes coutumières de L^fcl , efl aïnft 
défigné dans cetouvragc , u de vourU , maînbourr 
» nie , bail , garde ,' tutéle & curaiéle>r. L'anide 
2 de ce titre porte, «que tes en^ns-font en Wwneie 
n 8(mainboumiedeleurspéreoumère,fbiifTan«s 
» ou ferfs , majeurs ou mineurs n, 

I^urière obferve dans fes notes fur cet article^ 
« qu'advouerié & vouerie viennent d'advocaiia, qni 
» fignilîe dans les titres & les autçu» de b baae 
w latinité , proieShn , difenjt ». 

a*. Galtand ciiedaits le glofiinre (fti drtnt frii^ 
çois, un aveu rendu par le vidime de Châloni, 
en I ^81 , où il efl dit : « Item un tonlieu , de 
» fel, appelle voukie, qui efl tel que chacune 
« cliarretéechargée defa,amenéeaudJtChâlons, . 
n nous doit quatre denier» uhbhws^ & de leafr 
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.V .temps ne vtvn aucune cbote. n H y s' Heu d« 

.croire.qti«.ceiic féconde acception do mot voiarit, 
^ la même origine que la première i & que le 
.droit de vourie itoU dû au TeigneuT , cuiigne 
.de pTotcâion ou défenre, comme le^ii Gillatid. 
(G. D. C.) 

Voyage, f. m. (m terme de Palais,') fignifie 
un droit que l'on alloue dans la taxe des dépens 
à celui qui a plaide hors du lieu de Ton domicile , 
EL qui a obtenu gain de caufe avec dépens, pour 
.les voyages qu'il a éii obligé de ^ire , foit pour 
charger un procureur, foit pour produire les pièces, 
.{bit pour faire iuger l'af^ire. 

- On joint quelquefois les termes de voyage & 
■f^our , quoiqu'ils aient chacun leur objet (HfFo- 
.reat. Les voyages font ce qui eft alloué pour aller 
& venir ; les léjours font ce qui eft alloué pour 
ie féjour que la partie a été obligée de faire. 

Ces voyages ne doiveni être alloués qu'autant 
qu'ils ont été véritablement faits, & que l'on en 
fait appercevoir par un aâe d'aflirmaiion fait au 
greffe. 

Dans une inflance il ne peut être pafl% que trois 

* voy*ps, un pour charger procureur, un pour 

produire , un pour faire juger. Dans une caufe 

on n'en paffe que deOx ^ chaque féjour cA fiicé à 

trois, quatre ou ftx jours. 

La femme peut venir pour fon mari , 5c le mari 
pour fa fer^me ; les enfans âgés de lo ans pour 
leurs père & mère , & le gendre pour fou beau- 
pére , en afErmant par eux leur voyage au greffe : 
ces perfonnes n'ont pal befoin de procuration ; 
* mus un iicangcr doit ëirc muni d'une procuration 
fpéciale , acceptée lors de la palTation d'icelle. 

Les droits qu'on accorde pour vo^of^, fon r plus 
ou moins fons , & relatifs à b qualité des per- 
fonDes& ^ la nature de» affaires. Ces droits avoienc 
été âiés au parleraenr de Paris , par un arrêt de 
règlement de i66f , & depuis par un fécond ré- 
'glement du lo avril 1^91, dont l'esécuiion aété 
ordonnée pat le tarif du 13 mai 1778 , qui cepen- 
dant a augmenté d'un tiers en faveur des parties, 
la taxe portée par ce dernier règlement, f^oyi^ 
Affirmation de voyage. 

VOYER, f. m. { Droit puHie &■ fîûdal. ) Ct dit 
.du feigneur qui efl propriétaire de la. voirie, & 
^i la tient en âef, ou du juge qui exerce cette 
' partie de la poli<^<> & onfin , de l'officier qui a 
nntendance & ladireâion de la voirie. 

Il y avoit chez les Romains quatre voyers, v'utcuri, 
aioC appelles i vinmm atrâ, parce qu'ils étoient 
chargés du foin de tenir les rues & chemins «n 
hon état. 

Il cH parlé de v«ytr, & même de fous^voycr , 
- dés le temps de Henri I ; les feigneurs qui tenoient 
la voirie en lîef , établilToient un voyer. 
.' Mais ces voyr^ étoient des juges qui exerçoient 
la moyenne juâice appellée alors voirie , plutôt 
«pie des officiers prépofés pour la police de la 
voirie proprement dite i <K s'ils coonoifloïent audi ■ 
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deb voirie t'csn'ét^t que coihme'âifuu partie 
de la police. 

Pour ce qui eA des voyers ou ofliciets ayant 
l'intendance de la voirie, il y.avoit, dés le temps 
de faint Louiî , un voyer à Paris : cette place étoit 
alors donnée ï vie; mais on tient que la jurif- 
diAion contentieufe de la voirie ne Ini ap'parte- 
noit pat , & qu'elle appartenoit au prévôt de Parts, 
comme faifani partie ae la police générale , ce 
qui lui ell commun avec tous les autres premiers 
maeiArat$& juges orfnaires 6es villes dans tous 
lesTieux, 

L'office de grand voyer de France fut créé par 
édit du mois de mai if99i pour avoir la furin- 
tendance générale de la voirie , faps pouvoir pré- 
tendre aucune jurlfdiâion contentieuic. M. le duc 
de Sully , auquel le roi donna cette charge , ac* 
quit auffi en 160) celle de voyer particulier de 
Paris, & les fit unir par déclaration du 4 mai 
1606. 

En tfii6, l'office de çrand voyer fut imi au 
burcui des finances , celui de voytr particulier de 
Paris fupprimé , & les droits de la voirie réunia 
au domaine. 

Mais par édit du mois de juin biivant, Toffice 
de voytr de Paris fiit rénbli , & les cbofes de- 
meurèrent en cet état jufqu'en 1635 , que les tré- 
foriersde France acquirent ;cet office de voyeri 

Au moyen de ll'acquifition & réunion de ces 
deux offices de voyer 6t de grand wtyer, les rré- 
foricrs de France du bureau des finances de 
Paris fe dlfent grands voyers 4ans toute la géné- 
ralité de Paris, 

Par édit du mois de mars 1693 , le roi ayant 
réuni à fon domaine les droits utAes de b voierie 
dans la généralité de Paris , il les attribua aux 
quatre commiflaireJ généraux de la voierie qui 
ftirent créés eu titre d'office par le même édit 
pour chacun , dans les quartiers de Paris qui leur 
feroient défignès, avoir finfpcâion & &ire leur 
rapport au bureau des finances , de tout ce qui 
concerneroit H grande voierie , être prèfens aux 
aligncmens qui feroient donnés par les tréfoiiers 
de France, SL accorder toutes les permii&ons né- 
ceffaires pour rappofiiion ou réfeâion des atf 
venis , enfeignes & autres dépendances de la petite 
voierie. • 

Une déclaration du 16 juin delà même année, 
régla & détailU plus particulièrement les fonKaoi 
. & droits des mêmes commifTaircs >&par un arrêt 
du confeil du 8 mars 1701 , ils ftirent déboutés 
de la d^iandequ'ilsavoientforméeauxâosd'être 
auiorifés ï percevoir pour chaque bo'Se , grille, 
& autre avance en faillie fur la rue, le droit de 
quatre livres que leur atiribuoit cette déclaration. 
Il leur fut fait défenfes d'exiger plus d'un drtMt 
pour chacune des permiffions qu'Us accorderoient, 
quelque nombre de bornes ou aunes avances 
qu'ellei continffent. 
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Snr Icnrs reprifentations, un autre arrêt du con- 
feil du 1^ jiim 17:^6, en interprétant ccU'i du 8 
mars 1701, a ordonné que les droits qui leur étoicnt 
aiifibués , leur feroient payés pour chacune des 
efpêce's d'avances contenues dans une mêineper- 
mifTion & pour chaque miifon, fans néanmoins 
qu'ils puffent prctendre plus d'un droit, pour cha- 
ame de ces elpèces en quelque nombre que fuf- 
fciH les avances de chaque efpêce. 

Cet arrêt n'ayant point été enregiftré au pjr- 
lAneni, leS'CominilTatres de h Toicrie n'ofoiem y 
foutenir leurs droits , lorfqne les procès qui les, 
concernoiehi étoient portés par appel en cette cour. 
C'eft pourquoi ils {■oUicitèreni: & ils obtinrent , le 
aioftobre 1733, des lettres-patentes confirmatives 
des droits de voierie , tels qu'ils auroient dû iat 
perçus en vertu de l'arrêt du 1 ^ juin 1706. 

Les lettres patentes ontété enregiftrèes au par- 
lement le 11 tnars lyjï , à la charge qu'ils ne 
pnurroient prendre qu'un feut droit pour chaque 
efpèce, foii de pas , marches, ou autres avances 
de pareilles cfpèces , de feuils , d'auvents , de bor- 
nes , de fièges , d'appuis , de foubaflemens (Hceux , 
de comptoirs ou établis & foubaUetnens, de portes , 
huis ou autres ouvertures de pareilles espèces , de 
chaflîs, jaloufics, contrevents, & autres fermetures 
tîxes; de chaiTis à verres mobiles , de foupiraux, 
d'enfeigncSide plafonds de tableaux appliqués, de 
tableaux ou autres équerres, d'étalages, y com- 
pris les bannes, tapis, tringles, d'éviers, de pi- 
lallres jOmemens, corniches, d'ëtaux& dos~d'âne, ' 
de perches , d'échope^ mobiles , de potences- ou 
barres de fer , de poulies , barres'Sc cordes de mou- 
linets , ycompris cequi eil néceflaire ; de tuyaux 
de poêle , de bouchons de cabarets , de conduits de 
plomb, de grilles & barreauii , de chardon de fer ou 
Derfe , de montans & battans de boutiques , de 
bulles , de cadrans , de Hors, de petits auvents, 
d'appuis de bois failiins Tous les croifées & autres 
efpeces , fans pouvoir multiplier les droits de cha- 
cune defdites cfpèces , fous prétexte de différentes 
dénominations , ou de différentes chofes qui com- 
pofent la même erpèce. 

Pour que les droits attribués à la finance & aux 
Confiions des ofHcesdes commilTaires généraux de 
la voierie fulTent connus de manière à éviter 
toute difficulté entre eux &les contribuables, ils 
Ont Formé un tableau par ordre alphabétique con- 
tenant le tarif des droits de chaque objet d'après 
tes loix qui les avoient établis. Ce tarifa été d'abord 
homologué par an-èt du parlement de Paris , du 
37 janvier 1780, & confirmé enfuite par des lettres- 
patentes du II décembre 1781, qui ont été en- 
regîArées au parlement le 18 janvier 1782. 

Tout ce que nous venons de dire des commif- 
faires de là voierie, ne concerne que la ville & 
fauxbourgs de Paris; datis le rcfte du Royaume , 
le roi a la fuperiif tendance & t'admtniAràtion fup^ 
rieure de b grande Teierie. 

Elles font admîniftrées par le contr61eurféné- 
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rai des finances , & fous fes ordres par un des 
intendans des finances. Le premier ingénieur des 
ponts & chauflîes de France cft chargé de' pren- 
dre connaifT^nce de tout ce qu'il eon%-ient de fùre, 
foit pour conftruire i neuf, foit pour réparer. 

11 ■ a fous fes ordres cinq infpcfleurs généraux ,_ 
unpremier ingénieur, vingt trois autres ingénieurs' 
provindaux, qui ont chacun iine généralité pour 
département dans les pays d'cleâion, pUifieurs fous-. 
infpcfleurs &' fous- ingénieurs répartis dans les 
province). 

Les intendans A partis dans les provinces, font - 
les adjudications des ouvrages & veillent fur le 
tout , fuivant les ordres qu'ils reçoivent du roi. 

Les pay& d'états veillent eux-mêmes à l'entre- 
tien des poittsâf chauffées danS' l'étendue de leurs 
provinces, foy^î le traiié de la palict du conimif- 
faire de la Mare, lom. IV, liv. VJ , ùt, )j ;\e 
Codi Je la i ' ' 
Voirie. 
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VRAICH.ow Vbaicq, c'efl la mêmc'chofe 
que le vartck , pris dans fes deux accepùons. Quél- 

?:ues auteurs néaiimoins redreignent ce mot au 
ensdans lequellc varecA défigneune herbe marine « 
connue auJTi fous le nom de far , Ou gouefmon. 
Voye{^ le glojfiir» du droit fraaço'u & l'arùtlt 
Varech. (G. A C.) 
VRAICK. Foyti Varech. 
VRAICQ. yoyti^ Vraich ô- Va&ech. 

VU 

vu o» Vue, participe du verbe voir, efl un terou! 
afitè dans les jugemens , pour indiquer que les juges 
ont vu &examiné«tellcs &telles pièces. Les ju- 
gemens d'audience n'ont que deux panies, les 
qualités & le difpofitif. Les jugemens fur procè» 
par écrit ou fur pièces vues , ont trois parties ; les 
qualités , le vu oc le difpofitif. La féconde partie 
que l'on appelle le vu , a été ainfi nommée , parcs 
qu'elle commence par ces mots, vu parla cour ^ 
éfc. ou vu ;>iir nous fi ce ne font pas des juges fou- 
verains. 

Au confeil du roi , on appelle rtquiu m vu ^at^ 
fit celle qui efl rédigée dans b forn^ d'un vm 
<f arrêt, de manière que pour en faire un arrêt ^ 
if n'y a que le difp«fiTifà ajoiuer. Voye{^ ArrSt, 
Cassation, Jugement, Dispositu , Sintekce^ 
Qualité, Requête. {A) 

VUE , f. f. en droit , ce terme iîgnîfie toutes; 
fortes d'ouvertures qui ont pour objet de procu- 
rer'du jour à un édifice. 

On doit principalement divîfer les vuc^endeux 
claffes ; les vues de droit & les vues dé IjîrTi- 
tudes.Lesvu<'yri/r0it font celles que chacun peut 
aycÛT & conferrer, (àUs avoir befoin detine ott 
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de poSélSoa pow y kat antorift. I^es «wu itfw 

Wudt iônt celles qu'on ne peut avoir qu'en vertu 
d'un tkre qui y autorîfe contre les règkmens du 
voifinage ,ou en Tenu d'une poflëlTion équivalence 
au titre , dans les coutumes où l'on peut prefciire 
Ici fervirades en giainl , ou celles des vutt en 
particulier. 

Les fKM de droit peuvent fe Ibni-divirercn trois 
efpéces ; les vum droites , les vutt de côté & les 
vnts de coutume. Le mot vae dro'iu fembie dé- 
ligner en ginèral toute ouverture qui tire princi- 
palement fts jours du lerrein fur lequel elle donne . 
quelle qu'en (oit la hauteur & lAianiére dont elle 
cA fermée. Mats la coutume de Paris, & un grand 
nombre d'autres, entendent particulièrement par - 
ii cette efpéce de vut qui regarde «n face fur 
l'héritage du voifin ( c*eA-i-dirc , qui eA percée 
dans un mur parallèle au mur de féparation) , que 
l'on peut pratiquer à tovtc forte de hauteur , & 
qu'on peut ouvrir 8c fermer de ta manière qu'on 
juge ï propos, i U différence des vutt de cou- 
tume. 

Les vues i* eéti, que l'en appelle encore Htt, 
•uio^jde cdiéifontcellesqueVoti pratique auli 
comme on le juge ï propos eii un mur qui eft 
de e6té , eomourd'éqnerre an mur mitoyen. 

Lefi vau di cououm , enfin , font celles que la 
.coutume permet d'ouvrir dans les murs de répa- 
ration qui ne font pas mitoyens , en y obfervant 
diverfos précautions. Qe mot pourrolt aufli néan- 
aïoini s'appliquer aqx vuu droUa & de ciii, 
puifqu'on ne peut les pratiquer qu'à une cenaine 
diflancc du mnr de clôture narquée par ta cou- 
nune. 

Les vutt dtfirvitudt peuvent être faites de tou- 
tes ces manières difïérentes , fuivant le titre de 
leur établiffement. Elles peuvent être à uiapt ou 
ftrpéiuiUti , félon la nraniéte dont elles ont été 
établies. 

Or diflin^e encore quelques autres efpéces de 
•mti, dont tl fànt dire un mot ici. 

Les vaes àt prafptSCant les vues libres , dont on 
I jouit par fcrvitude fur les héritages voifins , '}»(• 
tfa'i une cenatne dlAancc ou largeur , dans hqiielle 
les voifins nç peuvent ni bâtir, ni planter d'ar- 
Ires, a\ rien placer qui puiffe borner la vue, k 
hloins que le titre dç la fervitude ne reâreijjr.e 
la vue de pro/piS dus certaines limites, en per- 
mettant , par exemple , d'avoir des arbres de telle 
^ telle eTpéce, & fuivamt tel ou tel alignement. 

On appelle vut dirohée , une peitie fenêtre pra- 
nquée aurdeCns d'une plinthe ou d'une corniche , 
eu dansquelque oniemçnt,pour éclairer «n abat- 
jour des entre-Cols on petites pièces , & pour ne 
point corrompre 1^ décoration d'une ^^de. 

La vue dt urre efl une efpécB de foupirajl au 
raz-de-chauffée d'une cour, ou même dun lieu 
couvert , laquelle fert à éclairer quelque pièce d'un 
itage fouterretn , parle moyen d'une pierre per- 
-^e, 4'une jriUç o^ d'mi t^çillis de fer. 
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Le vut tnSie, elt une feoitre direSemot vf* 
pofée à celle du voifia , étant à même hauteur 
d'appui. 

La vue fjîàtrt eft le nom général qu'on donne 
1 toute forte de petits jours, comme unelucaroe 
ou un oeil-de-bœuf , pris vers le faite d'un comble 
ou ta pointe d'un pignon. 

Li vut dt lumiire eft celle qui a pour objtt prio*- 
cipal de donner du jour au voilîn. 

Celle de prjfpéH a au contraire pour ob)et de 
lui 'procurer uo coup-d'ceil Se des points de vu 
agréables. 

La vue pU'tae ell celle qui tire librement du 
jour de l'héritage fur lequel elle donne. 

On appelle enfin , mm dt fougroace , celle dont 
on jouit par la tolérance ou le confentemeni dn 
voifin , & fans titre contre les règlemens du voî- 
finage. 11 fuffit d'avoir indiqué ces dernières ef- 
péces de vues , fans qu'il foit bcfoin d'en traiter 
en particulier, puifqu elles font toutes fujettesauc 
règles qu'on va donner dans les §. fuivans. 

§ 1. Des vues droites ou decéti. L'arr. 200 delx 
coutume de Paris, porte qu'aucun ne peut faire 
vue droite fur fon voifin , ni fur la place i lui ap- 

Earccnante , s'il m'y a fix pieds de lUAanccentre 
idite vue & l'héritage ilu voiCn , & ne peut avoir 
baies de càié, s'il n'y a deux pieds de difbnce. 

Defgodctsobfervefortbien que parviw* droites 
8f baies de côté , la coutume entend ici des fenê- 
tres ou vaei libres , dont .l'appui efl à hauteur 
d'accoudoir, & même plus bas, avec chafJis ou- 
vrant & fermant, ou toutes ouvertes fans challis. 

Ladillance d< &x pieJs , prcfcritc par cet article^ 
entre les vues droites & l'héritage voiûn , fe doit 
prendre du devant du mur , où ell la vut , juf- 
qu'à la ligne qui fépare l'héritage de celui tpi a 
la vue , d*avec l'héritage du voiSn. Si donc il y » 
un mur de féparation entre les deux héritages , St. 
nue ce mnr foit mitoyen , la difbncc de fix pieds 
fc prend du milieu de l'épaiffisur du mur mitoyen. 
Mais fi le mur de féparation o'ell pas mitoyen , 
& qu'il appartienne au voifin en toulité ,1a diftance 
de fix pieds fe prendra de l'extrémité d'un 
mur à l'autre. Si au contraire le mur du voifin eft 
entièrement confiruit fur le fonds de celui qut 
veut avoir des vue$ droites , l'épaifiieur de ce muC 
doit alors être comprtfe dans les fix pieds. 

La diflance de deux pieds, prefcric^ pour les 
vues droites , fe prend ï partir de rareté du jam- 
bage de la croifée , jufqu'au milieu du mur de répa- 
ration, s'il eft mitoyen, comme c'eft rufagc:lt 
le mur n'eft pas mitoyen , on le oomprend , ou on 
ne le comprend pas dans les deux pieds, félon 
qu'il appartient à celui qrn vpit av^ la vue de 
c&té ou à foo voifin, 

Ced l'avis de tous \ç% commentateurs de U 
coutume , de Beiirjon & de Defgodets. 

Ce dernier auteur ate deux arrêts des 13 fé- 
vrier 1651 & 17 août 1661 , & une fçmence 
3itMtrale<pi l'ont ûofi jugé. Parprefpècçdel'affèi 
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ée i66t , il s'agiffoit de vuet ouvertes dans nn 
efczlier Àein^ piidj niuf pouat de dilbnce du point 
du teilieu du intir mitoyen : l'arrtt ordonm que 
l'ercalier feroit retiré , ou que lei ouvertures en 
feraient garnies de fer maillé & verre dormant. 

Quelque )ufte que puifTe être cette décirion , 
«lie kifle néanmoins une difficulté alTez embar- 
raflante. Si celui qui ètott propriétaire du mur de 
clôture , & du fonds de ce mur , avoir pris les 
diflances de fes fenêtres, à partir de Ibériiage du 
voiûn , en comprenant te mur de clôrure dans 
rcfp>c« de lîx pieds , ou de deux , prefcrit par 
l!articie loi, ces vu» pourroient devenir irré- 
gutiéres & patTer les Wines de la coutume , piiif- 
auc le vouïn pourrait toujours, aux termes de 
larticle 104, acquérir la moiiié du mur de dâ- 
ture, & du fonds fur lequel il feroit faàii : il el) 
clair qu'à llnlhot de cette acquifiiion le point de 
réparation des deux héritages changeroit ;il feroit. 
au milieu de l'épaiffeur de ce mur, & les vuu îe 
ttouveroient alors rapprochées de la moitié de 
cette épaiiîetir. Le voifin , qui vient d'acquérir 
la mitoyenneté, aura-t-il le droit de faire éloi- 
gner les vua k la diAance prefcrite par la cou- 
nime? 

Defgodets décide qu'en ce cas les vtus doivent 
reflet en l'état qu'elles font , tant que l'édifîrc & 
les murs où elles font faites fubrilleTont; mais que 
fi par la fuite on vient à les démolir & les refaire , 
ces vues feront remifes fuivant les diftaaces mar- 
quées par la coutume , à moins qu'il n'y eiît un 
titre qui accordât le contraire, en rendam mitoyen 
le mur de fêparation. 

Goupy ajoute que pour conferver ces vaa 
dans l'état où elles fcroient, il fàudroit fe &ire 
donner , par celui qui acquiert la mitoyenneté , 
Mne reconnoilTance qui porteroit qu'il n'a acquî* 
la mitoyenneté du mur que d'aprcs la conflruc- 
tion des édifices où & trouvent ces vurs , parce 
qu'il pourroit arriver, îprès un laps de temps confi. 
dérable , qu'on demandât ta réduflion de ces ruei, 
fuivant la coutume , en fuppofant que te mur auroit 
toujours été mitoyen ; & dans ce cas l'acquéreur 
dfc la mitoyenneté pourroit forcer l'ancien proptié- 
taîre du mur de féparation à démoUr le mur de 
face où il auroit des vues droites , ou à les réduire 
CD vai de coutume. 

Il y a tout lieu de croire néanmoins que fi les 
vuti etoient dans cet état depuis un temps immé- 
morial , & qu'on rapportât d'anciens titres qui 
prouveroieni que le mur de féparation n'avoit pas 
toujours été mitoyen , les vum uroîent conferveci. 
Mais le plus fQr eA de ne compter la difiance qu'à 
partir du milieu du mur, foit qu'il foit mitoyen, 
ou propre à celui ([ui veut avoir des vuet aux termes 
de l'art. 201. 

Lorfque les deax héritages font liparés p^una 
rue ou par un chemin public , qui a moins de fix 

{lieds de largeur , les vua droites peuvent avoir 
teu , fans ooferver la diflance des ûx piedi. 
Jm^nidiiu*, Tome FUI, 
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Il D'eA pas non plus nécelTaire d'y obferver Ja 
diOancc de deux pieds, entre l'arrête du jambage 
de la fenêtre , & Le point de féparaiian des deux 
maifons voifines : Defgodets enfe^ne qu'il fuffit 

Sue le tableau du pied droit de la fenêtre falTe' 
X pouces de dolTeret , d'après le parement du mur 
mitoyen, du' cStc de la baie, pour en porter 
les linteaux , ou fommier de la plate-bande, au 
centre du haut. La raifon eft, dît-il , que lesrucs, 
étant (les lieuf publics , ne font point aiîujetties 
aux voifms; & c'eA à celui qui fe trouvera in- 
commodé de la proximité de la vue de l'autre, 
i faire fur lui ce qu'il jugera néceSaire pour s'ea 
garantir. 

Dans l'Intérieur même des- maifons, il eft clair 
que ces diflances ne doivent s'obferver que lorfaue 
le mur qui fèpare les deux héritages, eft plus 
lias que les vuej : la coutume ^e les exige qut 
pour les vuei qu'on fait far foa voifin , ou Jur place 
i lui apparttnantt. Si le mur étoit plus élevé que 
les vues, on fcroir libre de foire les vu» plus prés 
du mur,puifque la hauteur du mur empécheroit 
qu'on ne regardât fur l'héritage voifin. Les baies . 
de côté pourroient donc encore être i fix pouces 
près du mur de féparation , foit qa'il fîjt mitoyen 
ou non ; & les fîx pouces que le tableau du pied ' 
droit de la fenêtre auroit de faillie ou dofleret , 
fuSiroieni pour porter les linteaux ou fommiers 
du cintre du haut. 

Telle eft encore la décifion deDefgodets; cet 
auteur ajoute même, d'après un anonyme dont le 
manufcrit a été recueilli par Ferriercque fi l'un 
des voilins avoit des baies de côté plus prés que 
de deux pieds de l'héritage voifin , il pourroit 
fiire une aile de mur au-defius du mur de clôture, 
joignant en retour le mur où feroient les vues , 
8c qu'en joignant à cette aile deux pietb de lar- 
geur , ou faillie au droit de la plus haute vue , 
il fuffiroit di fix pouces dt dosent ( ou de faillie '\ 
entre Carrétt du pied droit de la vue , & le mur mi* 
loytn , pour recevoir U portée des linieaux ou le 
foinmUr de la plaie-bande de la vue, fi elle éioit en 
pitrre. 

Lorfque le mur de face fur la cour d'une maifoa 
fait un angle fort aigu avec te mur de clôture qui 
fépare cette cour de l'héritage du voifin , on peut 
en confidèrer les viwi comme fi elles étoienttout 
à la fois droites & de côté. Si donc' on y veut 
faire des vues ï hauteur d'accoudoir, on d'autres 
vues que celtes de coutume , il ne doit pas y avoir 
moins de fix pieds de diftance entre la ligne tjiiî 
fépare les deux héritages , & le devant ae la vut 
pris d'équerre k la &ce du mur où eft la vue , ni 
moins de deux pieds pris de côté par une ligne 
d'équerre au mur mitoyen. • 

La régie prefcrite par l'article 30i , doit s'appli- 
quer aux terralTes , balcons , Incarnes & k tous 
les lieux qui feroient élevés plus haut que le mur 
de clôture. Un arrêt du 6 fepiembre 1615 , donni 
entre les rehgieufiss de Sainte-Marie , proche U 
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Ïiotte Saint-Antoine & le propriétaire d*iun mai' 
on ûCe rue de la Cerifayc , s'eû néanmoins con- 
tenté d'ordonner qu'une lucarne de cette maifon 
3 ut fervoit i aller nettoyer les gouttières & i 
'autres ufages , feroit rehaufTéc à lept pieds d'en- 
feuillenteni , & garnie d'une fenêtre de bois fer- 
Biant ï clef, bquelie reAeroU entre lesinainsdu 
■naître de la maifon. 

La fituation de cette lucarne avoit fans daute 
fait juger ces précautions fufiifantes. Mais un autre 
arrêt du i8 janvier 1661, a ordonné au'uae 
Incarne faillante par laquelle on regardoit aans la 
cour du Toilln , feroïi bouchée , & qu'il pourroit 
feulement y avoir une f«nétre de ter ifuillé & 
verre dormant. 

Ces deux arrêts font rapportés par De<godets, 
fur l'article 100 de la coutume , n". 20 & it. 

Quant aux balcons , cet auteur enfeigne que 
les diflances doivent fe prendre du dehors de l'ap- 
pui de fer on de la batuftrade, fi elle efl de pierre 
ou de bois ; fi le balcon étoit fait dans un mur qui 
aboutiroît en retour au mut de fèparation , le coté 
du balcon feroit en vut droite fur l'héritage voifm. 
Si donc on lui dannoit une faillie confidérable 
hors du mur , il ne pourroit pas être phis prés de 
fix pieds de la ligne qui fépare les héritages , quoi- 
que la fenêtre ou la porte qui ouvriroii fur le bal- 
con fât baie de côté. 

Lorfque l'on veut ouvrir des vats de hce plus 
prés de l'héritage du voîfîn que la diUance portée 
par la coutume, quoiqu'on les pratique dans fon 
propre fonds , il laut fe borner alors aux vuu de 
coutume, dont on parlera dans le §. fuivant, 

Plufieurs coutumes ont fur cet objet des rfifpo- 
fitions tiés-diffétenies de celle de Paris. Il n'y 
a que celle de Calais qui ait une difpofition fem- 
blable dans l'article 1 88. 

L'article 3^6 de la coutume de Reims, dit r 
que fi un homme édifie entièrement fur fon héri- 
tage , tellement qite l'égout de fon toit choie fur 
le fien , il petit faire en fon édifice tant de vua , 
ctairées & fenêtres que bon lui femble. L'article 
3^7 ajoute : & ne pourra ledit voifm offufquer, 
ou du tout empêcher lefdites vuet ni fenêtres , & 
bStir i l'endroit d'icelles à plus près que deux pieds 
& demi. 

Celle de Lorraine , ùt. 4, artlele 1 , porte : que 
chacun peut dreffer vbm fur foi , n'y eût-il héri- 
Tage plus qiie le tour du veotillon , (c'eft-i-dlre 
<lu contrevent) & le voifm peut bâûr fur fon 
héritage au préjudice de telles vues , biffant la 
phce dudit tour libre. 

Les coutumes d'Anjou, arùcle 4»f, & du Maine, 
ertitU 46j^(otit bien plus faciles encore. Elles 
permettent de /âù"!: vutt far fci ,n'y tûi-H qui dem- 
pied À y xoir. L'ancien ccutumier des deux pro- 
vinces portoit , n'y eâi-il ifu diml-fitd du _fitn ^ ce 
^ui revient au même. 

Celte du Grapd-Perche, an. 117-, exige un pied 
^ diAaixe. Ccfl par erreur t^ Pefuelle, lîii 
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l'article 6tS de la coutume de Normandie , t fup> 
pofé que cet article 2i7n'exigeoit au<E qu'un demi- 
pied , & mie Faber, fur la coutume deLorraine^ 
dit que celte du Moine exige un pied. 

Celle de Clennont en Argonne , dit mime 
mie fi le propriétaire du mur mitoyen ( c'efl-à- 
dire du mur de fèparation ) y a fenêtre & égout 
de tuiles par-dehors , on re pourra appuyer, m 
autrement empêcher la viu defdits feitêtrages. 

La règle prefcrite par l'art. 302 de la couimne 
de Paris doit-elle s'obferver dans les coutume* 
muettes } L'enmereur Zenon , par la loi 1 1 ,§, x , 
au codeur mSficihpr'iyaùi, veut qu'on laifle un in- 
tervalle de douu pieds, jufqu'ïu maifon voifine. 
Le Grand , fur i'art. 61 de la coutume de Troyes , 
[lof. 4,n. ; , dit que cela étaut un droit de police 
qui doit être établi fuivant laqualité & grandeur 
de la ville , on pourroit en cette ville de Troyes , 
ordonner un moindre efpace qu'en celle de Paris. 
AufTi, ajoute-t-il , on voit à préfent qnëles v<m- 
lïns , en quelques endroits de cette ville , fe 
contentent d'une dlAance & efpace de irois oit 
quatre pieds , entre kt vuii & l'héritage de» 
voifins. 

Les commennteurs de la coutume de Normair* 
die ont aufii agité la queflion dans leurs commen- 
taires fur fan. 616 i mais ils ne l'ont pas réfolue 
d'une manière uniforme. Bèrault penfe qu'il fuffit 
de laiffer deux pieds feulement. 

Bafnage trouve raifonnable de faire la diflinc- 
tion contenue dans l'article 3di de la coutume 
de Paris ; à favoir que pour faire des croifées , 
& avmr des fenêtres ouvertes & des vues droites, 
comme parle cette coutume , il faudroit uni dif- 
unci dt cinq oufix pitds , mais que pour n'avoir 

Ï|ue des vuts de côté , il fuffit ^e la dîAance ae 
oit que de deux pieds. 

Ces mots , uru difianct de eûif ou Jïx fiedr, fèm- 
bleni indiquer que Bafnag^trouve la diftancede 
fis pieds , prefcrite par la coutume , un peu trop 
confid érable. 

Pefnelle regarde la queftion comme probléma- 
tique. Henrys & Bretonnier afiureat qu'on fuit h 
Lyon les régies prefcriies par la coutume de Paris» 
pour les fervitude; urbaines, & pour le droit de 
vue en particulier, Vaflin dit à-peu-prés la même 
chofe fur la coutume de la Rochelle. 

Quoique la décifiou des coutumes d'itnjou & 
du Maine femblent les plus favorables & la \ibcrtfc 
naturelle , que chacun a de faire che^ foi ce qu'il 
lui platt , la jurifprudence letid beaucoup i rap- 
procher les ufages des autres lieux des difpofilion» 
de la coutume de Paris. IL e(l certain du moins 
que la Ici de Zenon qui exige douze pieds de- 
diflance jiifqu'à la maifon voilîne, ne s'bb&rre 
pas même en pays de droit écrit. 

Au refte U dlflancc qu'exige rartîcfc lOï 
la coutume -de Parts , n'a liea que pour les hérW 
tages urbains. Voye^ l'arrêt du 10 août lôfiSk^^^^ 
OD parlera dans le g. fuivaoL. 
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j. IL Dct fUti A coutame ^ttt Fon peut avoir 
dans la inurif/fy?;>jrdfwj.L'iriicIe 199 de la cou- 
tume de Paris , dit : ^u'en mur raîroyen , ne peut 
l'un des voiiins , fans l'accord & le con fente m eut 
de l'autre, faire faire fenitre, ou trou, pour voir 
va quct(]ue manière que ce foit , en verre donnant 
•u autrement. 

L'article fuWnnt ajoute : toutefois , fi aucun 
a mur 3i tnî feul appanenant , joignant fans moyen 
k l'héritage d'autrui , il p^Jt, en ce mur, avoir 
fenêtres & lumières, ou vuei aux tis & coutumes 
de Paris; c'elî à favoir , neuf pieds de haut au- 
defTus du rcz-de-chaulTée & terre, quant au pre- 
mier itage , & ounui aux autres étages > de fept 
pieds au-deflia au rez-de-chauffée ; Te tout k fer 
nuiUi & verre dormant. 

Ces deux articles décident trois points princi- 
paux, favoir, en quels mtirson peut ouvrir des 
vuts de coptume , quelle peut en être la hauteur, 
& la nuniére dont ces vuet doivent 6tres clofes. 
U &ut parler féparément de ces trois objets. 

1°. Lanicle 109 de la coutume de Paris, per- 
met de contraindre fon voifm À contribuer à la 
conftruâion d'un mur de clâture jufqu'a dix pieds 
de haut. L^article 18 ^ de la même coutume auto- 
rife aulH le voîlin, à hauS'er 1 fes dépens le mur 
mitoyen d'entre lut & fon voifm , li haut que 
bon lui femble , fans le confeniement de fondit 
voifin, s'il n'ya titre au contraire, en payant les 
charges , &c. L'article 198 permet enfin au voi- 
fin de fe rendre commun ce fur-haulTement , en 
en payant' la moitié. D'après les difpofitions de 
ees dmèrens articles , on a demandé fi l'exhaulfe- 
itient &t par l'un des voifins au mur de cldture, 
eft fujet k b prohibition de l'article 199 , ou s'il 
peut )ouir du privilège des murs non mitoyens 
dont parle l'article 100. 

Bornât , cité par Perrière , Defgodets 8c de Lau- 
rière , ne balancent pas à décider que l'on peut 
avoir des vuM de coutume dans la partie exhauf- 
fte, parce qu'elle appartient toute entière à celui 
qui a fait rexhanfTement. Defgodets rapporte huit 
arréts.quit l'ont ainfliu|é, les 14 novembre 1617. 
ï4 mai 1614, 15 févner i6}ji t6 mars 1641 , 
SI Juin & 10 juillet i6f 1 , & 17 janvier 166^. 

Goupy eft d'un avis contraire. Il fait voir d'a- 
bord , qu'un mur de cette efpéce ne peut pat 
être ditproprement, joignant (ânsmoyen à l'héri- 
tage d'autrui , puifqull efl confiruii en partie fur 
l'héritage du voifm. U obferve enfuiie que la cou- 
tume permet ces vues pour le rez-de-chaulTée i 
fa hauteur de n^f pieds feulement, tandis qu'aux 
termes de l'article 109 , les murs de clôture doi- 
Tcnt avoir au moins dix pieds de hauteur. 

Quant aux arrêts cités par Defgodets , Goupy 

{irétend que la jurirprudence a varié , & que fi 
es arrêts qui ont auiori{£ les vues de counime 
dans les murs mitoyens font en plus grand nom- 
bre, les derniers jugemens incerveaus fur ces fortes 
de rutt les ont fupprinées. 
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tl parolt qu'on doit faire une dîftinfilon ; tant, 
que le voilln fur lequel on ouvre des vius, ne. 
rend pas le mur mitoyen , il eft vrai de dire que 
le mur non mitoyen , joint fans moyen fon héri- 
tage dans la panie exhaullëe , & par conféquent 
Sue les vues de coutume y peuvent avoir lieu. 
ne fert de rien de dire que les murs de cl&ture 
doivent-ètre plus élevés oue les neuf pieds où la 
coutume permet d'ouvrir des vu» au rez-de-chanf- 
fée ; car elle ne dit point que les vutt de coutume 
feront néceffaircment ouvertes à la hauteur de 
neuf pieds , mais feulement qu'elles ne pourront 
être plus bas. Cette décifion n'empêche pas qu'on 
ne foit obligé de porter fes vuts plus haut , fi la 
nature du mur ne permet pas d'y ouvrir des vkm 
& la hauteur de neuf pïeas. 

Si au contraire le voifin ufe de la faculté que 
la coutume lui accorde de rendre le mur mitoyen , 
en rembourfant les charges & payant la valeur de , 
la moitié du mur depuis l'élévation , il n'eft pas 
douteux que les vutt du voifin ne doivent être 
fupprimées; parce que tous les arrêts que Def- 
godets a citis , ont exprefiément réfervc au voi- 
fin fur qui étoient les vues , la facuhé de bâtir 
contre le mur , & de boucher ainfi ces vues. 

La difficulté eft de favoir fi le voifin peut 
acquérir ht mitoyenneté en rembourfant la moitié 
du mur, & boucher les vu» qu'on y a ouvertes, 
fans bJtir contre le mur. Plufieurs coutumes fem- 
blent autorifer la négative de cette queftion. La* 
coutume de Nivernois, ckap. 10 ^art. ç, dit que 
Ji en mur propre iji fiit fenêtre , U voifin y peut' 
pourvoit par bâtiment. La coutume de Cbàlons , 
article 137, dit anlli , & néanmoins oà le voîfiii vow 
droit bâtir de nouvel , lui efl permis de clorre & iiaup- 
per Itfdius vuet jufqu'i la hauteur de fon nùuvet 
bâûment, La coutume de Mantes , ariicU prf, en 
dit autant. La coutume de Meaux dit plus clai- 
rement encore , iil efl qiu ledit voifin ne veuitlt 
édifier audit mur , Us vUtt demeureront , & ne pourra 
iedit voifin éuuppcr Ufdiies vues. L'article 198 de la 
coutume de Paris , & un grand nombre d'autres 
coutumes donnent feulement au voifin le droitde 
bâtir contre le non mur mitoyen, en rembourfaiy. 

La plupart des arrêts dont on vient de parler , 
fembleni aJopter la décifion de la coutume de 
Meaux. Celui du 14 novembre 1617 porte , que 
la vue refteroit en l'état où elleétoii, jufau^â ci 
que ledit Dufo^ bdiiffe contre ledit mur. Celui du 
24 mai 1624 dit, fjns préjudiee audit Coufin de 
pouvoir bâtir contre i quoi faifitnt , lefdïiet vties feront 
bouchées. Ceux des 1^ février 163^, & 16 mars 
1641 , font conçus de la même manière. Celui 
du 31 juin i6fi porte funplement que les vuet 
en queftion demeureront en l'état qu elles font , 
fi mieux n'aime ledit Riberet rembourfer leschar* 
ges fuivant la coutume. 

Defgodets interprète cet arrêt comme les pri- 
cédens, & il ne balance pas à décider qu'on ne 
peut forcer le voiAn à boucher fes viu^ auiremeot 
Ssa 
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Bu'«n bidffaoi & adoffant un édifice contre la mnr. 
Auzanct paroîi du noÈine avis. 

Un eiperr; dont les notes font rapportée» par 
Ferriète à ïa fuite de fon commentaire fur le titre 
des fervitudes , pcnfe qu'on n'accorde la faculté 
de boucher les vins , fans bâtir contre le mur , 
m'a U dign'ui du pajonnu , ou qwni Ui murs 
JLîrtrtt dis eommuMtttù rtl'mUufit. Mais Goupy 
■retend qu'il n'eft point qucflion de batir dans cet 
arrêt de i6ï i , & qu'il décide au contraire , qu on 
peut fupprimer les vuti , & fe rendre le mur mi- 
toyen , M rmboarfaiu la moiûé du mur. Cependant 
Tanèt ne dit point , m remiourfant U moib»! du mur; 
il dit, tn Tcmbourftmt Its charges ; ce qui bc peut 
s'appliquer qu'au» confiruôions faites par le voi- 
fm fur qui étoient les vuet. 

Cet arrêt parolt donc conforme aux précédens. 

11 faut avÉuer néanmoins qu'un dernier arrêt rendu 
il huis -clos à l'audience delà grand'chambre, le 

12 juillet 1670, fur les conclu fions de M. l'ivocai- 
général Talon , au profit de M. Péroi , préfi- 
dent ï la chambre des comptes, ordonna que 
les vuei qu'un de fes voifins avoit aux us & 
touame de P-iris , dans un mu' à lui féal appar- 
teruiU (au TOifin), fur U jardia du Jitur préfi- 
dent Pirot, feroUnt & dtmiurerouni iouckcts , tn 
urabourfantparltdufieur Pcret auvoi/n^ lafymmt^ 
Jt 3000 livres pour l'eflimation de la mê'uiè dt « qui 
n'éio'u pM mtoytn , quoiqu'il n'eût pat dejfàn dt 
Uiir eorttre, 

C'eft ainfi que Goupy rapporte cet arrêt, qu'on 
«rouve auffi dans Soefve , mai. a , cenmr. 4 , cAap. 
fi , & dans les notes d'Auzanet & de Lauriete fur 
l'article aoo de la coutume de Paris. 

Il paroît que c'efl ï cet arrêt feul que fc réduit 
U nouvelle jurifprudence invoquée par Goupy; & 
Ton voit du moins , que bien loin de prufcrire les 
VUts de coutumes dans le furbauITement des murs 
mitoyens, il juge qu'on doit acheter la mitoyen- 
neté du furhaufement pour avoir le droii de bou- 
cher les vtttt. 

■ a». Ce que l'art. *oo de la coutume de Paris 
appelle «ï-ie-cA^fljîe des divers étages, doit s'en- 
tendre des aires eu planchers de ch-que pièce. Il 
df clair encore que cet article entend par premtr 
étage, ce que l'on appelle aujourd'hui re^-de.chMf- 
fît, & que la coutume elle-même . dansl'anicle 
187 , appelle /"«Mgr du re{_'dt-thauffit. 

Il ne peut guère y avoir de difficulté & déter- 
miner la hauteur des vii« pour les étages fupÉ- 
rieurs. Les fept pieds doivent fe prendre à partir 
de l'aire du pansue t , plancher ou carreaux, juf- 

S^u-denUs des appub ou enfeiiillemçrs des vuts. 
ais la hauteur de neuf pieds pour le rezde- 
cbauiTée, n'efl pas toujours aulTi facile i déter- 
miner, quoiqu'il foit certain qu'elle doit fe compter 
auiïl depuis le fol jufqu'i l'appui ou enfeuillement 
de la fenêtre. 

^ Or n'efl pas d'accord fur la quefiion defavoir 
l^uel eft le fol d'où l'oB doit pardr. fi celui du 
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deux inaifom TOÎTines n'eft pis Ji la mimt Imi>: 
tcur. Bornai , dont, les notes ont été recueillies 
par Ferriere, dit llmplement que le rez>de-> 
chauflée pour mefurer la hauteur de la fénène 
du premier étage , efl celui de la maifon oti eff 
la fenêtre , & non celui de l'héritage condgu » 
qui peut être plus élevé. ' 

Eiefgodets penfe qu'il ne peut pas y avi^r moins 
de neuf pieds depiûs le rez-de-chauO'ée du defliw 
du pavé de la cour eu jardin de b maifon du 
Toiun , ou moins de fept pieds depuis le defliis 
de l'aire du plancher où font les vu*s, jufqu'au- 
delTus de l'appui ou enfeuillement de la fenêtre 
en vue. Ces deux mefures , dit-il , doivent être 
également obfervées unt d'un cfité que de l'autre , 
parce que fi U cour de rhcritage où Foa fait les 
vues , étoit plus balTe que l'aire des Ingenrens , 
& que l'on ptii la mcliire de neuf pieds du tei- 
de-chau(Tèe de cetti; cour , les appuis des vuts dt 
cet étage fe pourroient trouver à la hauteur d'ac- 
coudoir , & même plus bas , feton que l'aire des 
logemens fe irouveroït plus élevée que le rex- 
d«'chaufT£e de la cour : au contraire , G Von pre-* 
noit les neuf pieds du de (Tus de l'aire des Ic%e- 
meus , & que cette aire (ùt plus baffe que \a cour 
ou terrein du voiûu . & que l'aire des logemens 
oii feroieni les vuts fiît beaucoup plus élevée qu9 
le rez-de-chaunêe du voifin , les appuis des 
vues fe pourroient de même reuconirer plus bas 
que la hauteur d'accoudoir ou d'appui, parrap* 
port aux logemens. Ainfi , en réglant la hauteur 
d'appui ou d'enreulilement des vues de coutume 
à n'avoir pas moins de neuf pieds de hauteur du 
côté du rez'de-chaufîée du. voifin, ni moins de 
fepi pieds de hauteur au-delTusde l'aire du plan- 
cher des logemens , quelque différence de niveau 
qu'il y ait entre le rcz de-chauffée des étages des 
voifins , les vuts feront toujoius aux termes ds 
la coutume. 

Goupy veut au contraire au'on ne puille ma 
ouvrir les vues plus bas que dix pieds au-deuus 
du fol du voifin, quand bien même ce folferoit 
plus élevé que le rez-de-chaui!èe de celui qiû 
veut avoir des vues. Cette décifioo paroir devoir 
être adoptée , lorfque le mur de réparation cft 
mitoyen , comme ces fortes de mots le fourde 
droit. Car la coutume ne permet d'ouvrir des vues 
que dans fon propre mur, & non pas dans le 
mur mitoyen. Mais fi le mur de féparaiion appar- 
tient au voifin qui veut y ouvrir des viwi , com- 
me cela peut être en vertu d'un titre particulier, 
le fentiment de Defgodets paroit le plus raifon- 
nable. La coutume ne peut avoir eu en vue que 
la fûreiê du voifin , en exigeant deux pieds de 
plus de hauteur aux vues du rez-dc-chauffée qu'à 
celles desét^ei fupérieurs;& l'élévation de neuf 
pieds du côié de fon terrein (èul , remplir fuiB- 
fammcnt cet objet. 

Defgodets obferve fort bien , que lorfque les 
vues de coutume ferrent à é^er des cualiiVH 
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& qnc tes nun|)ei des marche* font an long ia 
mur où font les vues, off doit à ch«]ue étage 
prendre la hauteur des enfeuilScmens , ou appuis 
des viKjgi la plus haute marche qui eft au-def* 
fous de b largeur de la vus , ou faiie fuîvre aux 
vuet la direftioD de l'efcalier , enforte qu'il y 
ait à chaque marche jufqu'au-deâiis de l'enfeuille- 
ment de la vm , b hauteur marquée par la cou- 
tume. 

Les coutumes de Qermont en6eauvoi(ïs,iV(. 
»t8 ; de Laon , an. ^62 j de Mantes , a't. pf ; de 
Reims , an. ^64 ; & de Valois , ari. ixj â> 126 , 
prefcrivent ta même hauteur que celle de Paris , 
peur les vius que l'on veut ouvrir aux murs joi- 
gnant fans moyens les héritages d'auirui : toutes , 
ou prefque toutes les autres coutumes qui fefout 
expliquées à ce fujet, exigent un* mouidre hau- 
teur. 

Celles d'Auierre, an. lOf ; de Bar, an. 1^7; 
de Châlens , an. ij6 & 137 ; it Mehin , an. ipù ; 
& lie Sens ^an. 101 , veulent huit pieds au pre- 
mier étjige, c'eA-à-dire au rez-de^hau0ièe , & fepi 
pieds aux autres étages. 

Les coutumes de Nantes & de Rennes , qui 
font placées à la fuite de la coutume générale de 
Bretagne, exigent fept pieds & demi, fans dif- 
tinâlon du tez de-chauffée & des étages fupé- 
rteurs. Voyci les an, épâ ,'706 fr 707 de cette 
coutume. • 

Celles (TAniou , an. 4SS > de Berry , ùut n , 
tn. (^ , & du Maine , an. 467 , fe contentent de 
fept pieds de hauteur suffi indiâin^ement. 

Les coutumes de Chartres, an. 8a i de Châ- 
tcauneuf, arL pf; deDreux , ^rt. tff j & deNor- 
mandie, art. 616 , déterminent fept pieds de hau- 
teur au premier 6c deuxième étage , c'efï-a-dirc au 
rez-de-cnauffée & au premier étage , fans s'expli- 
quer fur les étages fupérieurs. 

Bafnage , fur cette dernière coutume , dit que 
la queUions'étant préfentée au parlement de Rouen, 
pour des vues qui étoi^nt à hauteur d'appui , en 
un quatrième étage, & quidonnoient fur la-cour 
d'un avocat , les lentimeDS furent partagés ; la fen- 
tence-du bailli de Rouen avoit confirmé les vius ; 
l'arrêt ordonna qu'elles feroieni ferrées & vitrées ; 
mais Bafnage obferve qu'il (m. donné du confen- 
temem des panies, tt me fcmble, ajoute cet au- 
teur, que levoifin feroitaffez&cauvert, pourvu 
311* lej vîtes qui donnent fur fa cour fuUent au- 
cuns de b hauteur d'appui , enforte que l'autre 
voifm pût avoir lèuleilieRt, lumen £• noa profpec- 
mm, une lumière libre & non la vut St le regard 
fur l'héritage votûn. 

Les coutumes de Meaiix , an. j<S,8t de Sedan , 
sn. 382 £■ 3po t difent fipi pieds aux bai étages fr 
fix aux ekamirts, 

La coutume de Calais , an. 186 , fait dépendre 
la hauteur de la vut pour le rez-de-chau(Iée, de 
l'élévation de la pièce qu'elle écUire, Elle fixe cette 
kaiueur i cinq picdi trois pouces aup temier étage , 
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fi cet étage à- 9 pieds & au-defTons, & fiXfrieds- 
fî l'étage a 10 pieds; quant aux autres étages, il 
fufEi de cinq pieds à verre dormant. 

La coutume de Lorraine , lit. 14, an. ai , ou 
%. 347 de l'édition de Faber , dit au contraire que 
celui auquel appartient un mur fans moyen joi- 
gnant l'héricage d'autrui , ne peut de nouveau , en 
façon que ce foit , non plus qu'en un commun « 
y pofet fenêtre prenant jotir & afpefl furl'héri- j 
tage de fon voifm t bien peut-il y en mettre des 
borgnes & aveugles avec battes , pour témoigna- 
ges que le mur lui eft propre. L'article 5 (ou 
§. l$^} détermine la forme de ces fortes de fe- 
nôtres. 

3°. L'article 101 de la coutume de Paris, dît 
que fer maillé efl treillis , dont les trous ne peu- 
vent Itre que de quatre pouces en tous fens , & 
verre dormant efl verre attaché & fcellé eirplâtre , 
qu'on ne peut ouvrir. 

' Plufieurs coutumes ont b même difpofitîon; 
dpnt quelques-unes donnent les motifs. Celiesde 
Montargis, ckap. (o , an. 11 , & d'Orléans , an. aip, 
ajoineni , afin que Pou ne pu'ijft lien jtiur fur l'IU» 
rita^e firvjm. 

Celle d'Auxerre, an. loj , dit, infone qu'on 
n'y puijjtpajfcrnirega'idcr: celle de M^luu , art, 18, 
de maiûère qu'on n'y puijfe pajftr ni tndomtnagtr foit. 

Defgedets explique plus en détail ce que l'n« 
doit entendre par fer mtdU , Se la manière de le 

E lacer dans le mur. Cet auteur a|oLi:e que fi les 
arreaux de fer étoient elpacés ii cinq pouces de 
vuide entre deux barreaux, on fcrnit contraint, 
outreli;sbarreaux,d'y msitreau derriète un treillis 
de gros fil de fer dans toute la largeur & hauieur 
de la baie, pour empêcher que l'on ne puifferien 
jetter au travers, ï caure de b grande diAance 

3ui feroit entre les barreaux: mais, quelque peu 
'inconvénient qu'il y eût i adopter ce change- 
ment, il eft dangereux de vouloir fuppléer les 
dirpofitions des loix par des équivaleas ; on ne peut 
6tre à l'abri de toute conreftailon qu'en fe con- 
formant, de la manière la plus exaâe, aux dif- 
pofitions de la comume. 

Lorfque les murs où font les vues , font bâtb 
fur un fonds mitoyen , Dergotteti dit encore que 
les grilles & barreaux doivent être (celles prieU 
ftmtBt dam le milieu de Ctpaifftur drtrrmrt. Il veut 
dire apparemment qu'on ne petit pas tes placer 
plus prés de l'héritage du voifin que cemilieuds 
l'éuailleur des murs; car rien ne doit empûcher 
qu on ne puîlTe les pofer bien plus près des appar- 
temens où font les vues, Defgodets convient lui- 
même que fi te mur ell de toute fon épaiffeur fur 
le fonds de l'héritage , celui à qui font les vues 
pourroit faire placer les grilles & barreaux de fer 
plus près du parement du mur, vers le cfitè d» 
fon roifin , à condition qu'il refleroit de l'èpailfeur 
du mur fu&fainiiitnt pour en tùen ^e kt iceU»> 
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mens. La iéàûoa contraire doit aTdrJîeu» fift 

mur ell mitoyen. 

Les feuillures ,.eiBbiiiam & daief tic vuf, (e 
peuvent iaire d'après, le-iderriére des grilles ou bar- 
reaux de fer immédiatemeot, & on ca peut faire les 
évafemens Si grands que l'on veut. 

Lorfque l'on met un challïs de boit aux vues , 
il peut être à carreaux ou panneaux de' verre: il 
doit être arrêté avec des pattes fcellées en plâtre 
dans le mur , pour ne fe pouvoir ouvrir ni ôterÉ 
V»r cette raifon , les feuillures du chalTis , pour 
recevoir le verre, doivent £tre par le dedans, afin 
de pouvoir ôier le verre pour le laver, C'ctl 
pourquoi on y peutmeitreun panneau devcrre 
jànschafTis , attaché avec des clous & fcellè avec 
du papier; & il fera réputé Être verre dormant, 
fcellè en plâtre , de même que les panneaux & car- 
reaux de verre qui font attachés avec des pointes , 
$i. fcell^s avec du papier fur le chaOis de bois. 
Ces chaâis ou panneaux peuvent être mis en dedans 
des chambres, en-deçà des viwj.^Defgodeis, itld. 
a. 6). 

Plufieurs coutumes, comme celle d'Auxerre, 
art. lOf ; de Bar , art. 177 j de Châlons, art. 1^7 ; 
de Laon , art, a68 ; de Marnes , an. pf ; de Meaux, 
*■/. 76 i de Melun , *'(. i8ç ; de Montargis , ehap, 
10, art. Il; d'Orléans, art. is^; de Normandie, 
»Ti. tfi(!,' exigent, comme celle de7>ns,-t]ne clôture 
k fer maillé & verre dormant , ou verres dormans 
& barreaux de fer. 

Celle de Berry , ni. 11 ,- *rt. ij , dît qu'on doit 
barrer la fenêtre compétemment & sûrement, en 
manière que par ladite ouverture , on ne puiHe 
entrer en la maifon ou jardin du Toirtn , & y met- 
tre du verre dormant, ou chaJEs de toile ou papier, 
afin que l'on ne putâe avoir vm de connoiflancc 
fur la maifon ou héritage du voifin. 

D'autres coutumes , comme celle d'Anjou', art. 
4ff; de Chartres, an. $0; de Châteauneuf, a'i. 
pf; de Dreux, «1.^5; de Grand-Perche, ««.317; 
&. du Maine ,arL 463 , parlent feulement de verre 
dormant. 

Les coutumes locales de Nantes & de Rennes 
difent voim mort , dans les art, 6p6 & 706. Mais 
il eil clair qu'on doit entendre par-U la même 
ckofe que le vtrre dormant dont parle la coutume 
de Paris; quoique quelques auteurs aient cru que 
ce mot întÛquoit un verre épais , à travers duquel 
on ne pourtoit rien découvrir chez le voifin. 

On a vu cpie la coutume de Lorraine , ût. 14 , 
sn. 21 , ou g. 247 de l'édition de Fabcr, défend 
m contraire d'avoir aucunes vu» dans le mur qui 
joint lans moyen à rhéritage du vo>fi,n. 

Les auteurs ont été fort partagés fur la oueflion 
de favoir quelle règle on devoir fuivre clans les 
coutumes muettes. Cujas, Duaren, & d'autres 
jurifconfultestrès-eflimés.penfent qu'on ne doit 
nas permettre d'ouvrir aucune forte de vue dans 
les murs de clôture, parce qu'il ne doit point être 
permit de voir fur l'héritage d'autrui ; que c'eft une 
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fourceinipuirable de ciuerelles & iedlStteaât; 
qu'il ell de l'intérêt public de fermer. 

Ferrière affure que le tempÊrament fuîviparla 



coutume de Paris tlans l'art. 100 , eft 
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k celui oui a des vurt , fans être incommotk a 
voifin , d'où il conclut qu'on duit en étendre les 
difpofiiion^ dms les coutumes muettes, ou dans 
celles quine font pas fuffi fa m ment expliquées, 

Defgodets dit à-peu-prés la même chofe fur 
les avantages que réunit cet article. Goupy pré- 
tend au contraire que les vues de l'art. 200 font 
trcs-nulpblts i l'hériiage duquel eUej firent leur lu- 
mière , puij^ucr'un n'ejlplus facile que de s'en fervir 
pour eniuidre S- même pour voir tout « fui fe pajfe 
ckei^ fonvo'ijïn, & Irès'gênanies pour Uf proprittairts 
far le/quels elles font pnfes. 

Mais la nature même des chofes ne permet peut- 
être pas de mieux concilier la libenë naturelle 
que chacun a de faire chez foi ce qui lui pbit , 
avec la loi qui nous défend de préjudicier à au- 
rrui par l'ufage de fes droits. Il paroît que ces 
règles s'obfervent même dans les pays ai droit 
écrit, ou du moins dans la ville de Lyon. Henrys» 
tom. I , £v. 4 , f ur/î, 78 , remarque un arrfci con- 
firmatif d'tiue fenience de crette ville , qui aveii 
permis d'y avoir des vues fur le volfin, aux termes 
de l'article ioo de la coutume de Paiis. 

Doit-il en être de mêm» dans les coutumes eui 
permettent indéfinimeiit d'ouvrir des fervituoei 
dans le mur qui joint imraédiatemenr au fondsdu 
voifin , ou qui difent fimplement que le voifin ^eut 
en twucher les vues enèdiËaai contre? Cotfudle, 
dans fon commentaire fur la coutume de Nivcr- 
nois, & dans fa queilion 397 , paroir croire que 
les vius y doivent être abfolumcnt libres , quoi- 
qu'il trouve d'ailleurs la coutume de Paris très-fage 
dans fes difpofitions à cet égard. Peut.être dans 
des qncAions de cette efpèce, l'uf^ des lieux 
doit-il d'abord être confultè : autrement il parcâ» 
troii jufle de n'admettre de vuit de ciHitume que 
celles qui font adoptées par le droit commun, & 
que la police de là capitale a jugées les pluspro» 

Ees à tout concilier. On peut invoquer àcetttard 
jurUprudeoce qui applioue la décifioo de fart. 
300 de la coutume de Paris aux imes de fervinide 
quine font pas ûifEfatnment expliquées par le titre. 
Foye^ le §. fuivant. 

Ces régies doivent s'obferver à l'épia <te toute» 
fortes d'héritages voifîns, clos& renfermés, de 
telle grandeur qu'ib puiSent être , 8t à quelque 
ufage. qu'ils foienr employés , même aux vignes, 
terres labourables, & autres fonds uniquement coït- 
facrès à l'agriculture. Mais lorfque ces fortes 
d'héritages ne font pasclos, le voifin peut y avoir 
telles vues qu'il jugera à propos , quand bien même 
elles fcroient ouvertes dans un mur mitoyen. 

Le Maître eft d'im avis contraire , par la raifon 

ru coutume ne drjlinpie pas. Maïs , dit Bourjon * 
piotif de la. loi ce&ot, on n'eo peut pas-ap- 
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-Blioiitr la jifpolition. Cet auteur afliire' que tel efl 
l'ulage du chitelet. 

Un arrêt du 20 août 1668 l'aainA jugé pour les 
vuej d'un pavillon du fieur Laforéts, qu il avoit 
Ait bâtir dansles &uxbourgsdeLyon,lur te mur 
qui féparoit Ton fonds d'avec les vienes du fieur 
Xcroy. Cet anét ell rapporté par Dcigodets 8c par 
Ferrièrc fur l'art. loz de la coutume de Paris. On 
Je trouve aulfi dans le journal des audiences , tom, j, 
£v. a , cbiw, aj, 

■ §• III. Z>w vuMi/cyfn'iuif.Ondoît futvrepoiir 
<eite cfp^ce de fervitude , les principes généraux 
que l'on a établis au mot Servitude. On ne peiu 
oonc faire aucune efpèce d'augmentation aux an- 
ciennes dtmenlkias des vuet , telles que le titra 
Ici détermine. 

Dcfgodi;» prétend ii la vérité , fur l'article soi 
de la cuututne de Paris , t. ip > qu'on petit les 
£iire croître & agrandir fur leur hauteur, en »b< 
fervant feulement leurs anciennes largeurs & hau- 
teurs d'en feuille mens ou appui, parla raifonque 
3uand même il n'y auroit poinr de vuti par titre 
e fervitude, celui à qui le mur appartient feul 
pourroii faire des vua de coutume , dont ta 
luieur n'eA point limitée ; & qu'ainfi en faifanc 
lesvu«4 de fervitude plusgrandes fur leurs hauteura, 
ce qu'on les croîtra en hauteur fera dans le même 
cas que les vutt de coutume , d'autant plus que 
ce n'cA pas la hauteur de la baie qui incommode 
le voifm , mais feulement la hauieur des appuis, 
k prendre du delTus des aires des planchers, d'où 
l'on peut regarder fur fon héritage. 

Goupy décide au contraire que ces fortes de 
vue* ne peuvent jamais être augmentées , même 
en hauteur. Il fait voir qu'il peut réfulter quel- 
quefois des inconvéniens pour le voifm , de cet 
eahaiifremeni. Au moyen de la fervitude, 'dît-il, 
le propriétaire des vuei ne peut fe prévaloir du 
droit que lui attribuela coutume, il en eA dédom- 
magé par ailleurs , en ce qu'il a l'avantage que le 
roifm ne peut pas les boucher en bâtifTant contre 



Cependant k fervitude des- vuu eft éiabUe en 
£tvcur de celui à qui elle eR due. Or il eft de 
principe qu'on ne peut pas rétortiuer contre quel- 

Îu'un les privilèges qui font étaolis en fa faveur, 
C qu'il lui eft au contraire permis d'y renoncer 
quand il le juge à propos. Il faut donc faire une 
diftinâton : fi celui qui a la fervitude de vues 
trouve plus avantageux d'ékvct fcs vîtes 1 une hau- 
teur plus coniïtlérable que celle portée par fsn 
titre , il peut le faire, pourvu qu il fe conforme 
aux règles prefcritcs par les coutumes fur la hau- 
teur où ces fenêtres doivent être ouvertes, & qu'il 
ks 6ffe clorre en fer maillé'& verre dormant. 
S'il ne veut pas obfcrver ces formalités , il ne doit 

SI lui être )>T-3iisdepafIèT les anciennes dimen- 
ns de la (ervKude. parce que ces dioits font 
trop défavorables pour Kcevoir U moiadi» cx- 
•lenfkuk 



Y U Er 



Îi7 



Il faut décider U mêmcchofe, lorfque le titre 
conflitutif de la fervitude ne parle de- vatt qu'4 
certains étages. On ne peut pas en établir de nou- 
velles aux étages même fupérieurs , l^ns obférver 
les règles prekrites par la coutume. 

Si le tiircdelafervitude porte feulement qu'on 
a droit d'avoir des fenêtres fans en régler la forme, 
elles doivent être faites de la manière réglée par 
l'ariicle aoo de b coutume. Tournet , & les autres 
commentateurs, fur l'article 109, rapportent un 
artêt du 17 avril lÉOç , qui l'a ainri jugé pour 
deux nuirons fifes dans la rue de la Verrerie , & 
qui ordonna qu'on mcttroii fer nuillé & veire dor- 
mant en une vue fondée en titre. 

Breioniûer va même jufqu'^ dire , dans une fa- 
vantc toniultàtion qu'il a jointe il la quefVion 80 
de Henrys, w«. 1 , /iv. 4 , chap. 6, qu'un tefh- 
tcur , en léguant l'une des deux maifons contiguëa 
qui adroit A^ivius pleines fur l'autre, ne pour- 
roitpas valablement ordonner qu'elles feroîentcon- 
fcrvées, parce qu'une telle dJfpofKioD fcroit con- 
traire au droit commun , ï la bonne police & à 
la bienféance, qui ne perstettem pas que l'oa 
puifl^e avoir des -vms pleine fur fon voifm , à caufe 
des r(;andiles&: des querelles perpétuelles qui pour- 
Toient arriver. 

Mais cette décifion paroîf outrée; il n'cftpas 
pliu contraire à la bonne police & à la bienféance , 
d'avoir des vuts pleines fur la mailbn de fon voiôn , 
que de voir deux locataires diffêrens de la même 
maifon , jouir de ces -vues l'un fur l'autre , comme, 
cela arrive tous les jours, 

La coutume exigeant ftx pieds pour pouvoir 
ouvrir des vues droites , & deux pieds pour ouvrir 
des baies de cSté, on doit conclure qu'elle a jugé 
cet efpace nécefTaire pour procurer un jour con- 
venable à ces fones de vuu. Defgodeis décide en 
conféquence, que le voifm qui doit ces ferviiudes,, 
ne peut pasbâtir un édifice en face ftius prés de ft;c 
pietls de parement du mur où feroient ces vuet^ 
qu<^ie le terrein intermédiaire fût ï lui; ni ado f- 
fer cTédilke contw le mur mitoyen plus haut que 
l'enfcuîllenant , ou l'appui de b vue la plus haHc, 
ni placer dû» cette diflance de fix pieds , rien de 
ptur élevé ifuc cet appui', & enfin qu'il ne pour- 
roit pas faire d'édifice en retour en aile , joignant 
ledit mur mitoyen plus- près de deux pied» de 
l'arrête du tabic.iu du pied droit defdites vues, de 
fervitudes, ôt qu'au mur dudit édifice en aile ,il 
ne poutroit pas y faire des vuts plus ptè»de deux 
pieds de la face du mur où' feroient les \wî de 
fervitude. Cet auteur rapporte deux arrêts des. 
30 mars 1627 & 17 mai 1653 , qui l'ont jugéde 
la manière la plus exprelTc. 

Poihier enfeigne néanmoins dans là note Air 
l'article 1x9 de la coutume d'Orléans, que le droit 
de vue oblige bien le voifin qui doit ta ferviiude„ 
î fvuSrJr l'ouverture db la fenêtre dans t mur 
mitoyen, mais qu'il ne l'empêche gaa d'élsvca bt 
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Cet imear cite & ce rujet un arrdt du € flrrier 
• 710, qui efi dans Augeard. Mtii ce n'efl point 
là ce qu'a jugi cet arrêt : il s'a^ilToit de Savoir It 
dans la coutume d'Amiens, leptopriètaire d'un mur 
qui y avoii eu une fenêrre pendant lonE-tempi , 
'pouToit empêcher fon voifin d'èlcver un bAtiment 
qui lui en otoit rufage. M. Tav ont- général dont 
J'arrët fuivit les conclufions , fit voir que la fenêtre 
ouverte dam le mur mitoyen , étant ëlerêe à treize 
pieds du plancher , n'ètoii qu'une vut de coutume, 
<- aon pal uni fenitude , puifyu'tlU n'éaia pu can- 
eaire ait droit eemmim. Le particulier qui voultrit 
élever fon bâtiment ,fedêtendoit de la même ma- 
.niére. llfoutenoit que la fenêtre êtoit une vut di 
couaaat , incapabit p«r eon/tquait, ^utllt qu'en tût 
été la poffcjjîan , dt fifintr une fervuudt. 
, Ceii-là tout ce qu'a jugé l'arrêt de 1710 : la 
fouffrancc à laquelle le vouin eft affuietd par la 
fervitude, ne lui laiOepas le droit d'ea rendre 
l'exercice impoOible parlVsconflruâions. On vient 
de voir que Goupy eA d'un avis oppofê i celui 
de Pothier. Les articles 696 & 697 de la coutume 
de Bretagne , dicbrent que les vutt de coutume 
n'apponeni ni droit ni poflefTion fur l'héritage du 
voiun, qui peut toujours les boucher en bâiif- 
fani , quoique les yutt ordinaires y foient pref- 
«riptibles. f'<|prt( Mus, Servitude, VotstNAce. 
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WIDER , V. 1. Al itek , ce terme 1 différente! 
fignifi cation s, 

Viàder un différend , figniiie le ri^ ou fàrè 

Viàder les lieux , efl lorfqu'un locataire ou alitte 

fierfonne ce&e d'occuper les bâtimens & autret 
ieux dont iljoiiîiroitt&qu'ilen retire tes meuble» 
& effets. Voyt^ Bail. 

Fuider fes mains, c'efldêlaiffer ou remettre quel- 
que chofe entre les mains d'un autre» 

Les gens de main-mone peuvent être contraints 
de vuii^r leurs mains dans l'an, des héritages noa< 
amortis. f<i;)'c{ Amortissement , Main-mortb» 
Communautés , Reugieux. 

Va dÉpofitaire ou tiers lufi , v«i^ fcs naias dei 
deniers ou antres eflins qu'il a , en les remettant à 
qui par juffice il efl ordonné, f^oyti Saisie . Tis&s* 
SAISI, Denier, DÂuvRANCE. {A) 

V Y 

VYNGN*, ( Droit fiodal) , ce mot fe trouve 
dans rhiftmre du roi d'Angleterre par Robert d'Am* 
breibuy,^. 67, pour défigner ud droit de péag». 
Dom Carpentierpenfe miony doit lire ITMdgt, 
ainfi qu'aux pages 106 & 174, où l'on trouve le 
mot Ufnaps. foyti U gloffarium novum de ce der- 
nier auteur, au mot ff^uiagjuim foas Guida.{G. D, C.) 
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W AIT AGE , {Droit fiod^iL} On a emi^oyé 
autrefois ce mot pour iéCi^aetim droit de guet, 
c'efl'ï-dire une redevance que chaque feu pa^oit 
au feigneur Mlir U' garde du château. Le reeiAre 
4ss revenus au comté de Namur, qui efl à la chani' 
bre des comptes de Lille , & qui y eft connu fous 
le nom de papitr velu , porte an fol. 38 t°. 
m Hunr, Et û a li cuens à caicun (ea une geiine 
» au Noël , & un pain & pour waiiagf ûx de- 
ti niers». On trouve weuige dans lè mëmefens, 
en un autre rc^ilre de l'an 1389 appelle It pa- 
pier eux aijftllcs. Voyi^'âata Carpentier au mot 
Gueupumy fous ^kaa% Sf Us art. WetaIGE fr 
,Want. {G. D. C.) 

WANT, {DroitpodaL) ce mot fienifie litté- 
ralement |in gant. On fait que le '^& le G s'cm- 
ployoîent fouvent l'un pour l'autre dyis les an- 
ciennes langues du Nord. On a appelle sir cette 
raiftm wami , un drt>it de gants dû au fei^eiir, 
en cas de mutation. Voyer dn Canee , au met 
ff^aïaut & Cart. Gants ( droit de).\G. D. C) 

WARAS. Voye[ 'Warragi. 

WARECK. Voyt^ Varech. 

WARENNE ou Wariuh {DroiifioM.) Oïi 

. X dit autrefois ce mot pouiCdrennf. ^oy^^leglof- 

iaire de du Cange au mor Wareruia ,-\ei termes 

delà ley au mot Warrith^ & fari, Want. {G. D. C.) 

WAREST, ce mot «ft employé pour varttk 
dans l'ancien coutumier normand en vers fran- 
cois , crue M. Houard a fait imprimer à la fuite de 
foa diAionnaire du droit normand. Le titre de 
ce chapitre porte maI-i-prûi>os Wmfi. foye^ Va- 
«ICH, %.i.(G.D.C.) 

WARRAGE, {Droit féodaL) la. cbartre de 
Jean d'Artois, comte d'Aige, pour la commune 
de Saint-Vallery en 1 376 porte r « Item nulle per- 
» f<uine laie ne puet ou pourra demourer enla- 
n dite ville qui ne doive f^arrage n. 

Dom Carpentier , qui donne cet extrait au mot 
Jfarauu fous IP^aracniade ÇoaGhffarlam novum, 
penfe qu'on doit entendre par-là un droit qu'on 
payoit au feigneur du domicile , alïn d'être lous 
là proteâion , d'être fdrunii par lui. Il renvoie en 
conlïquence au taaiWartiuut du GloiTaire de du 
Cange. 

Il Ce peuTron néanmoiiK qu'on dût entendît 
par-lii nne redevance en fourrage. Dom Carpen- 
tier nous dit h)i-mËme qu'on a appelle varachia y 
en latin barbare ,'& en fnaçois warat , un four- 
rage compofé de grains > de ve&es & d'autres lé- 
rumes. t G. Z7. C. ) 

WARKEN. royei WAHESVt,. 

Jiljifi^mdtnct. Temt VIÎS^ • 
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■WARTE, {Droit fhdal. ) Vne chatffé deMilo» 
de Marchab de l'an laio, porte: « Sarbaetum 
n noflrum 6" vicecamitatam noJ}rum& omnes efchies, 
» fieut tram in biado £■ ia denarns , Scia Warte & 
» agaiim in die Mail tt. Dom Carpentier qui rap- 
porte cet extrait dans fon Glqffarium novum, an 
mot 9^ana , dit que la waru eft une forte de rede- 
vance , peut-âtre celle qu'on payoit au feigneur 
pour la garde des villes. On peut confultcr fiirce 
dernier cTroit les mots Gardia , Garda , Gaardia , 
& Wardia (bus (Farda , du glolTaire dfe du Cange , 
colonnes 17^6 & 1757 de la nouvelle édiiionv 
foye^ Mt{fi tart. ViNGTAilf. 

Le même du Cange rapporte en eare les extraits 
fuivïns d'une chartre d'Edouard lU. Ab omnitut 
ftculariius ferviàis , £r oimùmodis curiii jtlSs , ad'' 
veruiius ad vifam Fnmci pUgiî , exaSionibus , qui- 
Ttlii, &' dtmandis uràvtrfis quitté poffidaidis , exetp- 
tii Warth S'fcutagio quantum pertintt ad j virgatat 
lerrx , quas prtediêii fratribu» pra£(tt Alicia dédît 

itt cadem villa de tribus virgatli terra, qiiit appel- 

lanuir libéra Aida . in Bertfbrd , quietit de 'W/irth &■ 
fiutagio , 0- ai ornai fecuîari ftrvilio. 

Du Cange n*a point donné l'explication dé> ce 
mot v/ank, & fes additionn lires difént feulement 

3u'il vientdu faxen vard, cujlodia. Mais on voit 
ans le livre deBloumfur tes tenures, quec'eft 
une redevance qu'on payoit pourlaearde duchir 
tcau. (G.D. C.) 

WARTH. royei -WaRTE. 
■WASCHIE , ■Wasieb , Waskie . WasQuw 
ou WauskriB , ( Droit fiôdal. ) Dom Carpentrèr 
dit dans fcs deux glofTaires. qu'on a ainQ nomm£ 
autrefois une efpece de commune, ou un pâtu- 
rage entouré de folTés. Il cite en preuve l'extrait 
fu IV an t d'une chartre de l'an 1331,. qui fe trouve 
dans un cartulaîre de l'abbaye de Ham; conctjfi' 
etiam quild fi jiani alUubi in villa de Douchi Want- 
trie , quhd fiofpitesdlltaeeeltfiithateaizt Jitas aifftn- 
jtas in Waskies , dumjvtïini appoaere adjumenium €t 
culbts, quantian ad illos peitinet ad facitndum- \ei- 
■Waskiês» 

Une autre chartre de l'an n47-, tirée du grandi 
car tula ire noir de Corbie, porte également ; u comme 

Il defcors ftift entre nous d'une voix & d'un' 

Il Wafihiey que nous clamons à avoir, &t. «. On- 

Îieut voir des exemples fembUbles dans le gloC 
lire de du Cange au mot JVaskum & ^aterfeat- 
pum. Il en réfulte que ces mois v/afcb.e , vafi- 
kie , 6fc. défignent, non pas précifémeni une cem<- 
mune , mais un marab qxieLconquc qu'on a rendtu 
. progre au ^tura^e ,.en rentourant de foffés , gaon- 
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l'écoulement des «aux. Encore aujonrdliuî vash 
fignifîe Uvir en anglois , comme du Cange l't 
fon bien obrerré au mot Wafchum. 

On peut ajo.tcr que wiuh Itgniiîe mhat ex* 
preffemcnt des bas - fonds ou des tieux noyés. 
On connoit les wajhu du comté de Lancaâre. Notre 
mot vaft peut aufl) provenir de-tà (rG, D, C. ) 

WASIER. Voyti Waschie. 

WASKIE. yoyti Waschie. 

■WASQUIE. VoytK. Waschie. 

■WASTIS , ( Droit féodalA On a ainfi nommé 
des lieux gâii* ou dépouilles, qui fervoient au 
pâturage. On a donné le même nom au produit 
qu'on en retiroit en les louant, ou accenCant. Un 
compte du domaine d'Ei^les , de l'an 147^ , qui 
cfl cité pat du Cange , au mot Vajbim fictre tous 
Vaflitm , porte ; « recepte dei Wapi en la forêt 
tt des Hardelo ». 

El ailleurs. « Recepte dos V^ijlù en la forêt de 
*) Boulogne, depennaige devacbes &veaiix allant 
» en la^te forêt, pour 5 f. la vache & 1 f,~ 6 d.. 
M le veau ». yoytr Gastini. f G. D. C.) 

WATERINGUE , f. f. terme ufité dans la 
Flandre, fynonyme de diesgf. 11 figniâe l'alTem- 
blage de -tout ce qui eft néceflaire pour- l'écou- 
lement des eaux, & le deâ^chement des terres 
inondées, teb que font les canaux, fofTés , digues, 
ponts , éclufes , £v. 

Dès que CCS ouvrages exiAent dans un endroit 
fiijet aux inondations, ils forment Tobjet d'une 
adAîniAra[i[>n qui s'appelle aulli dica^ ou wau- 
rïnpie. ^ 

Cette ad m in i/t ration appartient aux baillis & 
ichevins du lieu. Ils portent en cette qualité le 
nom de chefi-waurgruvtt , pour les diftinguer des 
dyk-graves, officiers dont l'&utoriié leur etî fubor-* 
donnée , & dont les fooâions font bornées i b 
police des vaurlngucs, i 

'Quelques anicles de différentes coutumes de 
Flandre éclaîrclroni cetta otatîérC. 

L'article 8 de la coutnme du franc de Bruges 
Aor^: appartient aufH k la fuCdiie loi du franc la 
furintendance , direâion en chef & jurifdiâion fur 
toutes digues , éclufes de mer & uiauringuis fîtuécs 
au pays du franc ; enfemble la connoii&ncc par 
réfotmatioa de tous jugemens de dyk-grives & 
jurés de dicage audit pays. 

L'article 16 du titre i de b coutume de Fur- 
nes ell conçu en ces termes :& telle iurîfdiâïon 

3u'a la fufditc commuAeloi fur terre danslafuf- 
ite ville & châtellenle, auffi loin que le territoire 
s'éiend , telles a fur eau , fur & dans les rivières , 
& toutes autres eaux dormantes & couUntes, 
£tuées dans la même ville & chitellenie, tellement, 
ajoute l'article 17, ^ue b même loi.aaufli la fur- 
intendance fur l'admmiftration & b régie de ioute 
la ttauriagut du nord. , ,,, 

On lit dans b coutume de Bereue , rub. « ,art. 
m; ^reïUemeat le feigneur & b loi de la fufditc 
ViUe & cb^tcUenle font the/i-wMifravti des uoîs 
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waur'mgua de Berg-Ambacbt . 8c « cette cputiti 

ils ont la futintendancc , vifîte 6c gouvernement 
d'icelles ; enfemble U connoiSàncê & iurifdiâioa 
de toutes contefbtïons, diflïculiés & diSereads en 
réfultans & pour caufc des mêmes wàimagutj f 
&. ceux qui font du dommage ès-mêtnes vatew^ 
gius, ils ont l'autorité de les punir & mutSerfeloa 
les mérites du 6it, privaiivement à tous autres. 
On trouve lesmêmei difpc^tÏMis. dans les con- 
tûmes de Bourbourg, mi. 1 , an, 8 & çi àt 
Gand , rub. 1 , tn, 16; du pays de Wacs, rub. }f 

De tous ces textes il léfulte clairement que dés 
qu'il exiAe un didge ou une watringut dans une 
feigncurie ,,c'efl aux gens de loi qu'en appartient 
la police, fans que ceux-ci aient befoin de letttes- 
patentes qui la leur attribuent. Ceft ce qu'a jugé 
un arrêt du parlement de Fl^pdre , dont on ren<&a 
compte ci-apfés. • 

Les baillis & échevins ^e peuvent excéder le* 
bornes d'une adminifl ration ordinaire , ni par con- 
fèquent introduire quelque nouvuuté confidéra- 
ble, ni aire quelque léglemem mtportaBt, &ns 
prendre favis des propriétés des viaUrinpus, 

La manière dont ces propiiétaites donneat leur 
avis n'ell pas uniforme par-tout. Dans quelques 
endroits ils n^uterviennent dans les délil>fcrauont 
que par Le miniflère de certûns députés ordinai- 
res , appelés grandi-pumhttt dt witer'uiffus. On vtHt 
dans l'article tr du titre i de la coutume de 
Furne , que les baillis & échevins doivent fe con* 
duire dans l'adminidration des dicages imt fav'u 
Jêiibtraùf dtt ^uairt abb(S de furnu-^ummcbt , re- 
prijiniantitf qu-ilrt grjàdj-mtmbrti de U wMeringlUt 
La coutume de Bergue , rubrique 1 , article 11, 
les oblige d'apptUr Ut grMidt-mtmbra des vjurù' 
guu, lorfju'ilifi^iufii»n df flaour ^utlqiu nomeaiai 
confidirabie. 

Dans d'autres endroits, le droit d'intervenir dans 
les déhl^rations eft attaché à U poffeflion d'une 
certaine quantité de terre : ceux qui la pofledent 
fontappeliés grands-tenanciers ou grands -proprié- 
taires. \Jn placard dit a mars 1576, porté pour b 
waurinffte de Femeufen, fixe cette quantîtéi trente- 
fix mefures. L'article 10 d'un règlement du mois 
de mai 1631 , &it pourle dcHîtchement des Moéres,' 
la fixe k trente mefures , & accorde i celui q 
en polTède mHlc ou plus , deux voix ( 
délibérations. 

Ce dernier règlement fîir ratifié pw b cham- 
bre des comptes de Bruxelles, le aa mai 163a , 
parce que le roi d'Efpagnc, comme propriétaire 
dis terres qu'il s'étoit réfervées , étoii intérefl% 
dans la délibérati<m des autres propriétaires , i b- 
' quelle il n'avoït point eti part, 

Ainfi il ne faut pas conclure de cette rattlîca- 
cation , que les réglemens faits par les gens de loi k 
l'intervention des propriétaire) , aient befoin pour 
Être valides, d'être approuvés par le fouverain ; 
- MHj((Be Iw n'a tvii& la tMtSkvk île cette appro- 
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batÎM ; au contraire l'écrit cinéral 4ti \mx âa- 
nandes en hit voir llnuriUtf L'article 1 1 de la 
rubrique i de la coutume de Berlue attribue aux 
baillis & échcvins FoUoriU 4i fain & J}atBtr toaut 
Jbrui tCordoiuiMiett fr régituuni , uls fu'ib trouv*- 
ront convenir pour la dln(Soa £• Iq eonfervaàon dct 
waterin^iui. On lit dans un oâroi du 30 oâobre 
1497, donné par Philippe , archiduc ^Autriche > 
pour le defTéchenient des fchorres dlfeodicke , 
^u'il fera choifi des ichevins parmi les notables , 

Îiw ftroni femuiu lU gaievtnitr Ufdiu dicagti , 
tlujts yWMUnngu€s,ou autres ehofetice fervaiuu..., 
lefauelt ickev'ms poumtit faire 6> ordonner keuris 
t reglemens ) fiatuu, ordonnancet , tailles &• aj^ttts 
tels qu'il apparùeadr* & ion leur femblera au profit 
éudit dicage , &ft!oi et contraindre £• corriger loui 
eçux qui pour ce feront à eontratndre & corriger , 
félon la manière accoutamit. 

On trouve les mêmes difpolicions dans le pla- 
card du 1 mars if 16, porté pour Terneufen, & 
dans l'ordonnance du 13 juillet 161 ï, rendue pour 
le partage de CMiertus Polder, 

Les propriétaires des terres contenues danslei 
waitringuu doivent fournir loui les frais de leur 
enireiien. Parmi une foule de loixqui l'ont ainfi 
décidé, on remartiue les lettres-patentes du 2} 
février 1716, renJuss pour le defléchement des 
Moëres : l'article 5 déclare que chaqne proprî6- 
taire fera obligé de contribuée aux frais defdits 
entretiens & réparations, fuîvant l'ufage obfervé 
dam les waurmgues fie la chitellenie de Bergue, 
dont la coutume eft donnée pourvoi aux Moeres 
par l'article 10 des mêmes lettres-patentes. - 

L'oâroîdu 32 avril 1619 ne charge pas feule- 
Hient les terres contenues dans les waurmguti Ati 
frais de leur entretien ; il ajoute , aràcU y , que 
les terres voilînes & aboutiiïaniestant hautesqùe 
baltes, qui feront améliorées parle defféchement 
& dicage , tant au regard de la décharge de leurs 
eaux, que de la commodité des p5t u rages , & 
autres bénéfices qu'icelles en recevront , feront 
anin lenues & obligées de contribuer aux dépens 
de cet oMvrage, à tant par mefurc, jpar forme 
de waurtnme ^ au proraU de leur amérioration & 
bénéfice. 

Oh demande lî l'on peut acquérir par preferip- 
tlon l'exemption de contribuer aux frais de l'en- 
treden des wateriagues. Cette queftion s'eft préfen- 
tée au grand confeil de Malines dans un cas par- 
ticulier. La paroifi'e de Hertfetd , fujettc aux inon- 
daûofis , renferme dans fon étendue plufieurs ter- 
res qui en font exemptes par leur fituation ; telle 
t& entre autres le fief de la Huverie, Les propri^ 
taires cbargès de l'entretien de la waterwgue vou- 
lurent contraindre le fisur de la Huverie à y 
Contribuer , & prétendirent que la lifuation de 
fon fief ne pouvoti l'en exempter, parce qu'il y 
avoii dans la paroifie plufieurs terres qui, bien 
()iie finiées de même, ne lailToient pas de con- 
tttfeuer. Le ùeiàt de la Huveiic fonda principale 
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oiMt fit Oftnte fur h prefcripdoil : Cil effet, il 
ètoit prouvé que fes prèdécelTeurs avoisnt étS 
4a ans fans être impof et fur le» rôles , & que 
depuis qu'ils avoient été impofés, ils n'avoientpayi 
que deux fois , encore ne Vavoteni-iis fait qu'avec 
protefbtion. Le confeil provincial de Gand le 
condamna ji contribuer comme les autres propriè- 
taires;jmais par arrêt du 34 décembre 1615 , le 
grand confeil de Malines infirma b fentence & 
déclara l'appelant exempt de la contribution aux 
frais de la wauringae, 

Quoiqu'en général on ne puifie établir aucune 
impofiiion (bns uo oâroi du priïice, cette régie 
fouSre néanmoins une exception par rappon aux 
waterÏDgius. Le droit de taxer les terres qu'elle» 
contiennent appartient aux gens, de loi con- 
jointement avec les propriétaires. La coutume 
de Fumes, tii. 1 , an. 16 , & celle du franc de 
Bruges, art. p, le décident expreffémeni. Mais 
le monument le plus authentique de ce droii elt 
fans contredit dans les lenres -patentes données par 
Philippe, archiduc d'Autriche , le 19 juillet 1500, 
fur les remontrances des gens de loi du franc de 
Bruges: Ce prince ayant Tait publier une ordon- 
nance qui dèfendoît de lever aucun impôt fans 
fa permiflion , ils lui reprêfentérent qu'ils étoienc 
en pofTeflion immémoriale de faire eux-mêmes 
les impofiiions pour les wauringues , félon pu U 
cas U requiert , fans prendre de ce quelque oÛroî , 
fauf feulement par l'avis & confentewuntdes adherittt 
( propriétaires ) £■ jurés defditet waleringuei. .,.& 
defquellts iwipofaioms IcfSts jurés & receveurs font 
tenus chacun an , toiMs l" fois qu'il plàîi auxditt 
adièriiés, rendre compte & reliquat, félon les kturtt 
& flaïuts defditet wMeringuts i qu'ainf le conar.u tm 
ceiu ordonnance rte devait s'entendre ni s'exundre far 
les impofiiions défaites viaierii^uet , vu que ce ne uw 
càe , ne concerne qiuccuxdiis adhé'hts. 

L'archiduc les écouta fiivorablement ; Se par 
les lettres-patentes citées ci-defius, il déclara que 
fon intention êtoit que les adhérités & jurés des 
wateringues puSent s'impofer , comme ils avoient 
fait de tout temps, fans qu'il fît befoin fur ce 
d'avoir fon oâroi. 

Les impofitions de wauringui jouifiênt de plu- 
fieurs privilèges remarquables. La coutume de 
Bergue, rub. 21, ari. 8 & p , ]es met en ordre 
immédiatement après les falaires de ceux qui ont 
ajftpi le défunt dans la maladie dont it^fi décédé , 
& les préfeK aux deniers du prince , dr la ^lle At 
châltllenits & vaffalUnts, tels que affifkt, laïUes^ 
importions , Sr frais de pwoijje , Sf auiru créancu 
de la mime ville, chÀulUnits 6* vajfiltrtes. 

Ces itnpofitions emportent d'elles-mêmes exé- 
cution parée. C'efice qui réfulte de l'article 6t 
■ de la coutume du franc de Bruges , des lettres 
exécutori aies don nêes~"le 50 juin if8o au furin- 
tendant général pour contraindre quelque com- 
I rauiuutis il réparer leurs waleringuei, de l'oârt» 
du II mai 1611 wcordi aux ptoprictûtes degl 
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terres inondies Brés iTArdeinboiirf , de rariicte 
13 de l'oâroî aa 31 janTier 1^87 pour les dj- 
cages d'OuAertreel. Ces différenies lotx ordon- 
nent le recouvrement de» impoCtion* de w^ite- 
nagitts par txicaâon rctlU ^ paréi , fuïvaat droit 
dt d'icaee , comme de tout ancien Uinpi on ejl accou- 
tumé ifobferver la femiUUes dkaget , nonaijlint 
appofiùon ou appcUatioa au eaiurtûre , namiffement 
fii^abUmeiu fût. 

Le placard da 19 décembre ij88 confirme 
cette jurifprudence , en défendant au confeil de 
Flandre d accorder aucune furféance (^ cette ma- 
tière, Cefl en conféquence de cette loi que le 
grand - confeil de Malînes , par arrêt du ïi mars 
1613 , révoqua ta furféance obtenue par le ma- 
giftrai de Bergues, & permit aux entrepreneurs 
du premier deOëchement des Moërei dt pajfer outrt 
à leur exécution prétendue , faut préjudice da prin- 
tipul. Il s'agifToii des terres adjacentes qui , fuivant 
l'article 9 de l'oâroi du 12 février i6iO, dévoient 
coti>ribucrparformedeu'dr»riAgiwiraiu>nderanii- 
1 lot ation qu'elles rccevrcnentdu dicage. Ces terres 
ayant été taxées par des commiFaîres,le magiflrat 
de Bergues s'oppofa à l'exécution. Débouté de 
fon oppolîtion par leconfeil de Flandre , ilap- 
pella au grand-confeil de Matines , où il obtint 
une clauu de furféancc. Les entrepreneurs bor- 
nèrent leurs moyens à dire que l'oaroi, ainfi que 
b taxe, avoient été publiés dans la ville de Ber- 
gues, & cpie le privilège des impofittons de di- 
cage n'admcttoit point d'appel avec forféance 
d'exécution. 

Il faut obfervcr une différence elTemielle entre 
les tailles ordinaires '& les importions de w.1/0- 
rhgues : les premières font perlonnelles en Flan- 
~dres, c'efl-i-dire que le fermier Teul en cft tenu , 
& que le piopriétatre n'eâ pas même obligé de 
les payer fublidiairemcnt. Les fécondes , au con- 
traire , font exécutoires tant contre les fermiers 
3ue contre les propriétaires. Les taxes & deniers 
e wateringutty porte l'ariicte 61 de la coutume 
du franc de Bruges , font recouvrables & exécu- 
tables par arrêt & appréhenfion des propriétaires , 
fermiers ou occnpeurs ; ou par vente des terres 
obligées it ladite taxe , ï raifon de ce qu'elles 
doivent , fans pour ce faire vendre plus de terres 
qu'il n'cfl befoin pour les arrérages de ladite Wii- 
urlnffu ou taxe & loyaux-coûts. 

Les lettres exécutoriales du ^O juin 1^80 citées 
cî-deftus , ordonnent de contraindre au paiement 
de ces taxes louiCf queieonijuei adhériits ( proprié- 
taires) defdket terres, refujam ou délayant. Cette 
difpolition eft contenue dans l'article 13 du réete- 
ment de la grande waierîngue de Blankenbergbe , 
qui fe trouve parmi les ordonnances politiques im- 
primées i la fuite de la coutume du franc de Bru- 
ges ; dans Tantcle 4 du règlement du Kamçrlynecx 
Ambacht ; & dans l'articte 4 de l'ordonnance du 
13 juillet i6i3tK[idue pour là régle^e l'AlbectuS' 
Polder. 
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L'article i S de la fubrTque 7 de 11 ciïahime ié 
Beigue cbai^c le fermier d'acquitter les taxes ou 
impofidoas de waur'tapus , & lui permet de les 
déduire fur fon rcnnige , i moins que fou bail 
ne renferme une claufc contraire, quoique, fuivant 
le même article , les autres charges ds fonds fe 
paient par le fermier fans aucune déduAion. 

Tel efl aulîi l'ufage de la chltellenie de Furnes. 
Un aâe de notoriété donné par le magtftrat de 
cette ville le 9 de juillet i ^^8 , porte qu'en cette 
partie de la .Flandre, les impofiiions de l'ovine 
ou frais pour l*écoulcment des eaux & l'entretien 
des ponts & digues font réelles ; qu'il y eft Sua. 
ufage uniforme & non interrompu , qu'elles fe 
paient & doivent être payées par les fermiers & 
occupeurs des terres aux colleâeurs chargés du 
recouvrement defditcs impofitions ; & qu'en cas 
de refus , ils font pour ce exécutables . fauf à eux 
leur recours & garant contre les propriétaires 
dans le cas que ces impofitions ne feroient pas 
Ilinulées à dûice des fermiers dans le contrat 
de bail 

I4 coutume de Bourbourg, ntbr. 7, an. r.' 
comprend les taxes de vatetinguts parmi les autres 
charges que le fermier doit acquitter fansaiicune 
répétition , il moins .ajoute-t-elle , qull n'y eîit 
convention au contraire ^ & néanmoins, en cas 
iTinfolvabilicé des fermiers , le fonds en fera ref- 
ponfable, faufau ptttpriétaire fon recours & aâion 
de garantie contre fon fermier. 

Les gens de loi & les propriétaires des Moe- 
res, châtellenie de fiergue , firent le 39 juillet 
1767 un règlement dont l'article 8 , conforme 
au dtrnt commun de la province , déclare les im- 
poiitionsdewd/fnneiMj exécutoires contre les fer- 
miers Scies propriétaires. Le fietiT Courtois, boor- 
geois de Paris , qui s'étoit rendu fermier partiaire 
d'environ quatre mille mefures des Moëref, appar- 
tenant à M. le comte d'Hérouville , prétendit que 
ces fortes d'impofiiions ne pouvoieni être qu'à la 
charge des propriétaires : il appclla du règlement 
au parlement de Flandre , & foutint que les grand- 
bailli & échevins des Moeres n'avoicnt pas de 
lettres-patentes qui leur donnaffent une juriidiâion 
de vaurlngut : qu'ils ne pouvoicnt faire de règle- 
ment pour l'entretien du dcdécfaement , à moins 
qu'ils ne fu&ent approuvés par la puifliince 'ègif^ 
lative; qu'ils ne pouvoient établir d'impo/îrions 
fans un oâroi du pritice ; que ces imporiiions n'è- 
toient point exécutoires ; que les fermiers ne pou- 
voient en être tenus. Mais toutes ces t>bjeâion5 
qui trouvent leur réponfe dans les principes ex- 

!>olés ci-defliis , n'ont fait aucune imprefllon fur 
es juges : le règlement du 29 juillet 1767 , fut 
confirmé par arrêt rendu su rapport de M. Rémi 
Desjardins , & le lîeur Courtois condamné aux 
dépens. 
Cerégtementeftcalquè-Ajrrordonoance du 13 

Eillet i6i3, rendue pour l'Albenus-Poldcr , fur 
réglesKnt £ùt peur le premier delTéchement 
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ées Moër« dans le mois de. . . rfija , & fur «uK 
âas deux grandes watririfUi du franc de Bruges, 
ées li juin 156't & 3.6 juin i^jS. 

■WATREGAN , f. m. (£«« * Forêu.) cft 
Un canal. ou ioSè plein d'eau , fait pour fiparer 
des hèriiagM , pour delTécher des marais, ou fer- 
TÎr de communication d'une Tille k une autre. 

L'ordonnance du mots d'août 1669, tii.j ,art,ç, 
recommande aux grands- maîtres des eaux & forêts, 
en faifani leurs villtes , de s'infomer de la con- 
duite des gardes prépofès au foin des eaux , rt- 
viéres, canaux, VoSis publics & watregan. Foye^ 
D£ss6cMEMF.NT , Marais, Waterihcue. 

WAUSKRIE. roy^^ Waschiï. 

W E 

"WEXERDON , ce mot fe trouve dans les preu- 
ves de l'hiCloIre de Bretagne par dom Lobineau , 
eol. 70. Les additionnaires de du Cange , qui en 

rapportent l'extrait fuivant , « dédit iflam unam^ 

f» fiiu cenfu 6- fine trituto , prxter etnfum jeps €f 
a Wenerdon n, foupçonnent qu'on doit lire wcrrer- 
<b/> pour guerrerdoti (ougucr^on ) , quifignifie^oa , 
prifenL... Mais ces auteurs n'ont pas fait attention 
que ce texte commençoit , comme il ânillbit par 
1^ mot ^cntrdon. 

Voici comme il eft iranfcrit par dom Lobi- 
neau : Wenerdon veaditad Sul^onùn fex argentioliu 
lerr^ Conoulofcam cum monùadu & valTibiu, & dtd'u 
iSam terrant f ficia de tranfmare fufer fcafulas Juat 
lit facco fuo dttidiffti , â> fi^ut infult m mort , 
fine fiiM, fine commulutiiont ,fine jubUto anno ,fiitt txac 
V^t fttrapifque ,fine eenfu £• fine tributo , prater cen- 
fum reps & Wenerdon 

Dom Lobineau dit dans le glolTaire , qu'il a mis 
à la fin de fon ouvrage, que ie veiu'don eft un 
droit des terres dû au feigneur de fief. Mais ne 
pourroîi-on pas dire ici que c'efl le nom du ven- 
deur?{G. b.c.) 

WERECH. yoyei Warech, g. L 

WEREGILD , ( Drokfaxon. ) tiom de l'amende 
qu'on paj'oit du temps d'Alfred chez les Anglo- 
Saxons , dans' le cas du meurtre involontaire. Le 
roi en avoit la première part , qu'on appetloit/rûA- 
hûie , pour le dédommager du défordrc fait, & 
de la perte d'un fujet. Le fcigneur en avoit une 
Autre part par la mèine raifon , & cette part s'ap- 
pelloit man-hoK ; la famille du mort avoit letroi- 
Jîème tiers , qu'on nommoit mag-hote ou cengUd. 
Si le délinquant ne fatii&ifoit pas , fa vie étoit entre 
les mains de la famille du mort , qui étoit le ven- 
geur du fane , félon la loi de Moyle. Mais comme 
les parens etoient dédommagés de leur perte dans 
ce cas-U, ils étoient auilï obligés de payer pour 
ceux qui leur appartenoient. Lorfque dans la com- 
porition d'un meurtre , ils n'étoient pas en état de 
payer le wtregild ; & qu'alors le meurtrier fe fan- 
voitparla fuite, fa parenté, & quelquefois même 
datu certains cas, fes roifin»itoieiu obligés de payer 
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!i 'la famille on aiii parens d» mort , tantôt le tiers 
& tantôt la moitié du weregild. (D.J.) 

WEREST. Voyez Warech, %. \. 

WERISCAP, ou WzRiXHAS,( Droit fiod^l.) 
c'efl un lieupropre au pâturage , qu'on a pris fur 
les bas-fonds de la mer ou Ms rivières, royej le 
gloflaire de du Cange au mot Ifaierfcjpim , & 1 ar- 
ticle WaïCHik. iG.D. C.) 

WERIXAS. Foyei Wekiscap. 

WERP, f.m. fynonyme des mots d^A^rîfoitcf, «ff- 
/à^nfinM/,/aj}îiM,vert,6'c. eft frétiucmmcnt employé 
en cefensdansleiancienneschartres, & aujour- 
d'hui encore ily a à Valenciennes un officier que 
l'on appelle gre^r des verps, parce cjue c'eft lui 

r rédige tous les aâes de jurifdiâion foncière , ' 
qui ea eft le dépofitaire. 

La coutume locale de Salomé , dans la châtel' 
lenie de Lille , fe fert des mots kériiage vendu & 
wirpi. Celle du Pont-à-Vendin , qui cft dans la 
même province , nous ofire les cxprefSons àerap-: 
parler v verpir, 

Loifeau parle du vcrp en fon traité du déguer- 
pilTement , liv, 1, cAap, a. Pour revenir i notre 
mrp (ce font fes termes), l'auteur de la fomme 
rurale dit que l'héritage doit être werpi par la- 
loi à l'acheteur , c'eft-à-dire , que l'acheteur en doit 
être enfaifiné & mis en poflelEoD par le fcigneur^ 

direâ ou, pour mieux dire.uv/p fignifie 

enfaifinement & tradition de la poflèffion de rhé< 

ritage Chopin , homme de rare & ctt>' 

rieufc doârine, nous a fait pan , au livre i.ds 
la coutume d'Anjou , d'un vieux titre du chapitre 
de Soiflbns, où le motwrrpirrépétépar trolsfois, 
eft pris pour céder & tranfporter,de même que 
nos notaires mettent le mot de giûtur en tousW 
contrats de ventes , & autres aliénAlons. ..>.... 
Les ordonnances de France ont évité ce mot comme 
étranger & comme trop rude , & ont ufé du mot 
plus général renoncer 6c. renonelaiion k l'héritage , 
comme fait pareillement la coutume de ParisM-.. 
Quelques coutumes on dit quiuer & atandonatr 
l'hiritap; mais la plupart, & notamment lanou*- 
vel le coutume de Paris , article 79, ont ufé des 
mots aierpir oti déguerpir, lefquels auâi font au- 
jourd'nui natural'fM toitt-ï;faiten France, &fom 
ufitte en toutes cours & jurifdiâtons. 

On peut encore voir îà-delTus l'indice de Ra- 
gueau , au mot fferp. 

WETAIGE. {Droit féodal 6- municipaL) c'eft 
un droit que l'on paie au fcigneur ou à la com- 
munauté pour ta garde du château , ou de la ville; 
Voye^ le gloffarium novum de dom Carpentier, 
au mot Gtuugiian fous WaBa^ & l'aiticle WA1-- 
TAGE. ( G. D. C.) 

W I 

WIENAGE, Wœwaiob, Wigitage, Wi- 

ONAIGE, WlNAOE 6- WlNNAGE, ( DrVU fUdal.) 
en latin-barbare Jf^maghim. On aainfi appelle une ef 
pâce de droit de péage ou isguidage tju on payoit au 
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fe:gncurfut let viûturvqui paflbient dani fa Km; 
& peut-écre aufli de Cmplcs redevances. FoyeiGvt- 
DAGL 

Une chartre de l'an it9<, tirée du cinuUire 
de Oairt'oni, ckap. Sj, porte: Fratritui CUrhJbn- 
as touun winagtum , quod lUtcindo nV^iùâ^five rt- 
diictado pir vtllam Buum,^ua Periat àiciiur,dtbiiun 
triât , in pojlerum ex iaiegro in peiptmum lemiji. 

Dom Carpentier, qui rapporte ce tcite dans fon 
gloliarium noTuiti , au moi Wutapim fous Giùda, 
cite plufieurs aurre* chanres ftançoifes , où l'on 
trouve égaieiti en t les mots fFi/u^t, f^inaigf, &c. 

Voy([ VmAGÏ & WtMAGB. 

Le même auteur obl'erve aulTi qu'on a appelli 
vignagewf , les receveurs du droit de wignaçe , ou 
vUa^e. 11 ciie l'-exirait fuivant d'uae chartre de 
I^ilippe de Valois, de l'an 1.349 : « les vigna- 
* gcurs & péaecurs des vignai^es & piaf!cs de 
m Bapilniei Ol de Pér«nne n , Sfc. Voyt[ "Wm- 

«ËUB. ( G. D. c. y 

WIÉJJAIGE. royti ViENAGE. 

WIGNAGE. Ftyei WiENAGI. 

WIGNAIGE. foyti WtENAGE. 

WILDFANGIAT , r. m. (^Sr.ft. m»d. Droit pu. 
tlic. ) c'efl ainâ qu'on nomme en Allemagne on 
droit fineulter qui appartient à l'ileâciir palatin. 
Il confilte à s'approprier ou i rendre ferft les 
Siiards & les étrangers qui viennent de leur pro- 
pre mouvement s'établir & fixer leur domicile 
dans te Pabtîmt & dans tpielqucs pays adjacent. 
Au bout de l'an & jour ils font obligés de prêter 
ferment & de payer une redevance à l'êleâeur 
palatin. Dans ceiie jurifprudence finguliêre , les 
enfans fuivent b condition de leur mère ^ ils font 
libres fi elle efl libre , & Cerfs fi die o'^ point 
Jibre. f^oyer Vitriarîi, InJL iurit puHitt. 

WINAGE. f'oy.rWiEHAGï. 

WW\GKVR,{ Droit fc«daL ) 11 paroît qu'on» 
donné ce nom Ji celui qui recevoii refpéîce de 
péage connu fous le nom de viimge. Foy*i Vl- 

JIAGE.n. <J. *■ WlENACE. (G.D.C.) 

WiREWlTE. Don Carpentier dit dans fon 
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glofiire flranç^', que c'eft un« jaAtSSAon oV 
tribunal pour la taxe de* amendes. Il renvoie 
en preuve au mot WiUat de fou ^jfir'uuK Rcrwa, 
où l'on trouve l'extrait fuivant :« ïceliû Baudet 
> dit i fa femme que icelui Motoyv étoitwihor, 
n (c'efl-à-dire' cocu) & que par ià wihoterie, 
» il avoit été privé ï la wirevae ». On voit que 
ce texte ed bien loin d'être déciCf pour l'opiniofl 
de dom Carpentier. (G. D. C. } 

w o 

WOULRIi:, ( Droit fîodal. ) Quelques éifitioss 
de la coutume de Vitry , telles que celle deSa- 
ligny (en i6^f ) , emploient ce mot au lieu de 
celui de foun* Voyei VouRlE. (G. D.C.} 

W R 

WRÉEKE , ( Croit ftoAiL) Ce mot a été em- 
ployé autrefois dans les livres de loix anglo-nor- 
mands , pour défigner le droit de varecn. Voyt^ 
lu ttmuî dt la ley. Encore aujourd'hui wréeek es 
anglois fïgaifie naufrage. (G. i>^C.^ 

W Y 

WYNAOEotf W^MAGii, {Droit féodal.) On 
a ainfi nommé autrefois un droit qu'on payoit pour 
le tranfpori, ou l'entrée des vins qu'on amenoît 
dans une feigneurie ou dans une ville. Les 
coutumes manufcrites de l'échcvinage dcMézières 
fur Meufe , difent dans ce fens : « C'eft la décla- 
» ration du droit de vynaget , duquel l'on ufe..„. 
n au lieu de Maiziètes , primo , tous nobles & 

xcters, qui amènent vins doient 

n pour chacun char xviij den. par. ». Foyfj le 
glojpnium noviiai de dom Carpentier , au mot Ifi- 
itagittin fous Guida. 

Il paroît par d'autres textes indiqués par cet au- 
teur au mo» fuivant (ff^onyum), qu'on a ainfi donné 
le même nom k des redevances de différente nf 
tûre, Foyei VlNAGE. {G.D.Ci 
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I CHIDE , {Droiifiodai) ce mot qui Ce trouve 
éznt U coutume de I^bourt ,tà.t^, art. 4, Se dans 
celle de Sole , lù. ; r , on. 4 , eft mal-à-propos écrit 
Yyàde dam le glolSiire du droit franf ois. On y 
dit que c'en une rente j & l'on renvoie au moi 
ACKIElt. 

U paroit eSeâivcmentj d'iprâs le texte des cou- 
tumes même qu'on vient de citer , que ITcAi^cell 
ui>« redevance en grains, La coutume de Labourt 
port« : u Si par le contrat de l'engagement a i\k 
w accordé, que le créancier doit donner ou payer 
w à celui de quicA la terre, durant l'engagement 
n certaine rente par an ', vulgairement appelle 
n yektit , le créancier peut prendre les fruits qni 
I» fortiroor d'icelle terre engagée , fans qu'il foit 
» tenu de déduire aucune cfaore du fort principal , 
n en payant , ( c'eU-i-dirc Cn étani payé ) celle 
„ rente ». 

Il eft évident qne parnmUjon entend ici .une 
redevance ."ou produit annuel , qui conllfte daot 
une portienjles fruits > comme le terrage. La cou- 
tume de Sole , qui eft écrite en langigc du pays , 
coniîeni la même décifion ; mais elle dit plut claire- 
ment encore eeriane root rafaniuibU ptr an vuigari- 
ment tapirai Ych'iic , ou agnr. 

Au refle, cette déci&n fnr les engagemens , 
«u antickrefes cft contraire au droit commua. 
(.G.D.C.) 

Y V . 

YVERNAIGE. F-jî^ HivïrkaGe. 

yVRpGNERIE. f. f. {Poli,,. Dnu prM.) 
nouilaiBbns au théologien 4 tiàter cette matière. 
Mon les loix divines & eccléfiaftiques : nous 
oMerverons feulement ici que, , fuivant les loi« 
driles, les nations même qui ont peivis l'ufagc 
dn via> ibit aux honfiae* on aux femmes, ont 
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toujonrs cavifagé comme on délit d'en IxHre avec 
ezois. 

Les Athéniens puniffoient doublemeA une faute 
faite dans le vrn ; & chez les Romains ancienne- 
meoti une femme qu! avoit bu dn vin, pouvoit 
être condamnée à mort par fbn mari; & depuis 
même que l'on eut permis aux femmes l'ufage du 
vin , on les puniQbit lorfqu 'elles en buvoieni outre 
mçfure: la témme dcCneiusDomitius,quis'étoit 
enivrée, fut condamnée it perdro fa dot. 

L'ivreâe n'excufe'point les autres crimes qui 
ont été commis dans cet état; autrement il feroit 
i craindre que des gens mal intentionnés ne fiflent, 
de propos délibéré , un excès de vïn ou autre 
ligueur, pour s'enhardir à commettre auelgue 
cnme grave, & pour trouver une excule dans 
te vin; on punît donc le vin, c'eA-it-dîte | l'i- 
vrogne qui a commis un crime. 

Cependant , ^and l'ivrefTc n'a pas été pré- 

Earée i dcS'cin, elle peut donner lieu d*ad9Ucir 
1 peine du crime, comme ayant été commis 
fans réflexion. 

La qualité des perfon nés peut rendre Vivrogturu 
plus grave; par exemple, fi celui qm eâ ^fet à 
ce vice eft tine perfonoe puEdique & coollituée 
en dignité, comme un eccléfiafliquc , un'notairc, 
an juge. 

Le reproche fondé contre un téminn furVc qu'il 
ell ivrogne , o'eA pas admiffible , à moins qu'on 
ne prouvât qu'il étoit ivre 1ers de fa dépofirion f 
néanmoins l'habitude eii un homme feroit de s'eni- 
vrer, pourroii. diminuer le poids de Ùl dépoû- 
tion, Kl'on auroît, en jageint,tet égard que de 
raifon au reproche. Voye^ Bouchel au mot fvrogne 
& J'v«^(,;.Dargcntré, art. ai6; la Mare.AiMei, 
1.4 .lit. pi Thaunuf. i£A canon, au mot Tvrogaeji 
CtteW , liv. p, ehap. 7 , & les mu Camut , 
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